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DES   ENGAGEMENS 

DU    DOMAINEDUROI. 


CHAPITRE    UNIQUE. 

E  S  Domaines  de  la  Couronne  engagés ,  font  pour 
les  familles  des  acquéreurs  une  forte  de  patrimoi- 
ne tout  différent  de  celui  dont  nous  avons  parlé 

, ,  dans  tout  le  Traité  des  Fiefs  5  il  a  l'écorce  du  vrai 

patrimoine  5  il  fait  des  propres  dansles  fucce/îîonsjileilfufcep- 
tible  du  droit  d'aîneffe.  Quand  le  Domaine  engagé  eft  noble 
ôc  aliéné  fans  inipreflion  de  roture ,  comme  le  font  les  écho- 
pes  &  autres  petits  Domaines  donnés  à  cens  ,  quand  il  eft  te- 
nu a  titre  cfwjéodation^  point  important  que  nous  expliquerons 
/>j9^nomb.  3  6  ,  les  acquéreurs  ont  un  vernis  de  Seigneurie, 
ils  veulent  même  s'en  arroger  le  titre  ôc  les  droits.  Nous  en 
avons  parlé  dans  notre  Traité  des  Honneurs  de  l'Eglife.  Le 
rachat  de  ce  Domaine,  que  le  Roi  fait  quand  il  lui  plaît,  &; 
dont  la  faculté  eft  loupuïsfous-entendue  ,  &  ne  fe  prefcrit  ja- 
mais,  efface  jufqu'à  l'idée  de  patrimonialité,iln'en  refteplus 
rien  j  &:  même  pendant  la  durée  de  l'engagement,  l'acquéreur 
n'en  ejî  rien  moins  que  frofrietaire  ^  il  n'a  rtcn  moins  que  le  Fief 
du  Domaine  engagé ,  fouvent  même ,  fuivant  la  nature  de 
l'engagement ,  il  n'en  a  pas  tous  les  profits.  Nous  développe- 
rons  tout  cela. 

Ces  biens  dans  la  main  des  Engagiftes ,  en  tant  qu'on  re- 
gardera le  corps  du  Domaine  engagé  ,  ne  font  proprement  ni 
fiefs  ,  ni  rotures  ,  ni  franc- aïeux.  La  raifon  en  eft  fimple, 
ïraie  &.  immuable  i  c'eft  que  le  Roi  refte  toujours  proprie- 
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taire  du  Domaine  engagé,  du  Fief  du  Domaine  engagé,  non* 

obftant  l'engagement  i  l'Engagifte  n'a  que  l'unie  ,  qui  figure  un 

*  Nota,  pour  ce  ufujruit  auquel  "^  le  Roi  imprime  ou  le  caradere  cie  Fief,  oa 

t^ll,  "^' '''•'*''*  •  celui  de  roture  5  quelquefois  il  n'eft  qu'engagé  purement  8c 

fmiplement. 

Je  dis  que  l'engagement  figure  l'ufufruit  ,  car  in  verhatt 
ce  n'en  eft  pas  un  véritable  :  l'ufufruit  a  un  tems  marqué  , 
pendant  lequel  l'ufufruitier  jouit  fans  crainte  d'être  dépofle- 
dé  j  l'Engagifte ,  même  k  titre  de  propriété  incommutahle  ,ne  peuc 
jamais  erre  fur  de  la  durée  de  fon  engagement  >  les  befoins  de 
l'Etat  occafionnent  ces  aliénations  du  Domaine  ,  le  Roi  y 
rentre  quand  il  lui  plaît,  il  n'y  a  pas  de  terme,  ou  du  moins 
îl  n'efl:  pas  de  durée  fixe.  L'Edit  de  165)^.  qui  a  permis  les 
aliénations  à  perpétuité  ,  dit  que  les  Engagiftes  ne  pourront 
être  dépoffedés  avant  trente  ans  3  c'efl:  le  feul  Edit  qui  paroifle 
aiïurer  un  terme  fixe  :  quoi  qu'il  en  foit,  le  principe  eft  cer- 
tain ,  l'engagement  ne  dure  que  tant  qu  il  plaît  au  Roi  i  &  à^A^ 
nous  avons  raifon  de  conclure  que  ce  n'eftpas  même  un'ufu» 
fruit ,  c'eft  un  bien  anomal ,  irrégulier  >  l'Engagifte  n'a  pas 
même  le  Domaine  engagé ,  à  quelque  titre  ,  de  quelque  façon 
<ju'il  foit  engagé,  il  n'en  a  que  la  jouilTance  ,  fans  pouvoir 
compter  fur  fa  durée. 

Je  vais  tâcher  de  développer  cette  matière  j  je  ne  l'ai  vûo 
nulle  part  traitée  ex  profejfo  i  Chopin  &  Loyfeau  nous  en  onc 
donné  les  premières  notions  i  je  ferai  enforte  d'en  tracer  les 
principes,  &  de  décider  les queftions  principales  que  cesalié^ 
nations  ont  occafionnées.  Je  le  dis  d'avance  ,  ces  queftions 
n'ont  jamais  été  traitées,  les  principes  n'en  ont  point  été  enten* 
dus.  Je  ne  parlerai  point  des  Droits  honorifiques  prétendus 
par  les  Engagiftes,  je  les  ai  traités  dans  mes  Obfervations  far 
les  Honneurs  de  l'Eglife ,  j'y  renvoyé. 

II.  Je  ne  parlerai  fingulierement  que  des  engagemens  du 
Domaine  de  la  Couronne,  que  Loyfeau, livre  z  ,  chapitre  3, 
nombre  42  ,  appelle  Domaine  Jhlide ,  id  ^  des  Terres  &  Sei- 
gneuries du  Domaine  ,  même  des  aliénations  de  Jufticesdans 
les  Seigneuries,  dont  Içs  poiTefleurs  ne  font  ou  que  Seigneurs 
de  Fief,  ou  que  moyens  &  bas  Jufticiers,  ou  Vicomciersj  & 
même  par  rapport  à  ces  aliénations  de  haute  Juftice  &  leurs 
cflPets  ,  je  prie  le  Ledeur  de  voir  le  chap.  5 ,  queft.  i  ,  de 
mes  Obfervations  fur  les  Honneurs  de  l'Eglife:  j'y  ai  difcuté 

ces 
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ces  queftions  qui  font  intéreflTantcs ,  &  au  nombre  45.  de  ce 
Traité ,  où  j'ai  confirmé  ce  que  j'ai  die  dans  mes  Obfervacions 
far  les  Honneurs  de  l'Eglife. 

}q  ip:iz\Qr2i\ per  tranfeunam  t  de  ces  petits  Domaines  que  Bac- 
qiiec ,  des  Droits  de  Juftice  ,  dit  être  fujets  aux  lods  ôc  ventes, 
C(Knme  les  Boutiques  &  Echopes. 

Par  rapport  aux  droits  du  Domaine,  comme  péages,  cens  i 
rentes,  albergues  ('.O ,  Greffes,  qui  autrefois  fe  donnoient  à 
terme,  que  l'on  appelle  2.w{£\petits  Domaines  y  je  n'en  dirai  rien 
de  particulier)  ils  fuivenc  les  régies  des  autres  engagemens, 
comme  on  le  verra. 

Voilà  ce  qu'on  appelle  le  Domaine  folide  i  le  Domaine  non- 
folide  ,  fuivant  Loyleau  où  je  renvoyé  ,  ce  font  les  Offices. 

III.  Les  engagemens  du  Domaine  font  très-anciens  i  les 
néceiîîtés  de  l'Etat  &  autres  befoins,  ont  obligé  nos  Rois  d'a- 
voir recours  à  ces  aliénations. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  articles  3  3  3  &  3  3  4  >  nous  apprend 
deux  caufes  principales  de  l'engagement  du  Domaine. 

La  première  ,  la  dépenfe  de  la  guerre  5  la  féconde ,  l'argent 
prêté  au  Roi.  Loyfeau ,  loco  citato  ,  le  dit  aullî  j  mais  il  prétend 
qu'il  n'y  avoit  d'engagement  propre  que  celui  qui  fe  faifoic 
pour  prêt  d'argent  antérieurement  fait  au  Roi ,  proprie  une 
antichrèfe  j  que  l'aliénation  pour  les  befoins  de  la  guerre 
étoit  une  vraie  vente  à  faculté  de  rachat ,  qu'on  devoit  regar- 
der comme  vente  tranfmettant  à  l'acquéreur  la  propriété  juf- 
qu'au  rachat.  Nous  examinerons  ce  fentiaienc  j  nous  ferons 
voir  que  Loyfeau  lui-même  elt  convenu  que  cette  aliéaatioa 
n'étoit  c^u^un  engagement ^  ai  ne  transferoit  pas  la  propriété. 

Commençons  par  fçavoir  ce  que  c'eft  que  le  Domaine  de 
la  Couronne. 

IV.  Avant  l'Ordonnance  de  1566,  que  Ton  nomme  l'Or- 
donnance du  Domaine,  on  diilinguoit  le  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  ôc  le  Domaine  du  Roi. 

Le  vieux  Praticien  difoit  :  Le  Demaine  du  Rjoi  ejl  double  y  y  a. 
Demaine  du  Kéaume ,  ^  Demaine  du  Roi. 

On  diitinguoit  encore  dans  le  Domaine  de  la  Couronne,  le 

(;»)  Albr.rgues.  Ce  (ont  des  rentes  fubrogées  au  droit  de  gîte  ou  d'hébergement  ;  elles 
font  connues  dans  le  For  de  Beain  ;  il  y  en  a  en  Normandie  dans  les  EleÀions  de  Pon- 
teau-de-Mer,  Pont  l'Evêque,  Evreux  &  ailleurs.  Il  y  a  des  Aiiêts  du  Conleil  à  ce  ^ujct  j 
l'en  ai  vu  des  14  Mai  &  2,5  Juin  1711. 

Tome  V,  lii 
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Éomaine  ancien ,  èc  le  Domaine  noLiveau  ô:  adventif.  Cîic- 
pin,  dii  Domaine ^  liv.  i  ,  tit.  i. 

Le  Domaine  de  la  Couronne  étoit  celui  quiapparcenoic  au 
Roi ,  comme  Pcoi ,  à  caufe  die  fa  Couronne.  Le  Domaine  du 
Roi  étoic  les  biens  qui  appartenoienc  au  Roi  de  Ton  propre, 
par  exemple,  les  biens  qui  appartenoienc  au  Roi  Louis  XIL 
lors  de  fon  avénemenc  à  la  Couronne  ,  à  Blois  ,  Soiffbns ,  Ail  , 
Coucy,  &  ancres  de  la  fucceffion  de  feS' Ayeux.  Par  Lettres 
patentes  de  i45J'8  ,  il  déclara  qu'il  n'y  auroit  point  d/'union  à 
caufe  de  fes  deux  filles,  qui  étant  exclufes  de  la  Couronne, 
n'en  auroient  rien  eu.  Claude  étoit  fiancée  à  François  ,  depuis 
François  I.  Louis  XU.  ordonna  que  dans  ces  Terres  elles 
fuccederoient  également  ,  par  Lettres  patentes  de  i  5'0  5.  6t 
I  505? ,  confirmées  parle  Roi  François  I.  par  Lettres  patentes 
du  1 1  Janvier  1514.  Chopin  fur  Anjou,  article  48  ,  nom- 
bre 3 .  li  en  rapporte  aulli  du  Roi  Henri  IV.  de  i  5  90  ,  regif- 
trées  au  Parlement  de  Bordeaux,  où  il  avoit  des  biens>6c  da 
dernier  Décembre  i  55)6  ,  regiftrées  àTouloufe. 

Mais  par  Edit  donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet  i  (soy  ,  Ic- 
iiiême  Roi  révoqua  fes  Lettres  patentes  de  1  55^0  ,  &  déclara 
que  tous  fes  Domaines  étoient  réunis  à  la  Couronne,  faufles 
droits  des  créanciers  antérieurs.  Guefnois  en  fa  Conférence, - 
liv.  I  o  ,  pag.  904. 

5>  Révoquons  nos  Lettres  patentes  du  i  3  Avril  i  55JO,  en- 
M  femble  les  Arrêts  intervenus  en  conféquence  ,  &  en  tant  que 
«  befoin  confirmons  l'Arrêt  de  notre  Cour  de  Parlement  à 
•"  Paris  du  25?  Juillet  i  5  5)  i  j  6c  en  ce  faifant ,  déclarons  les 
»  Duchés ,  Comtés,  Vicomtés,Baronnies,  &  autres  Seigneu» 
3^  ries  mouvantes  de  notre  Couronne,  ou  des  parts  &  portions 
M  de  notre  Domaine ,  tellement  accrues  &  réunies  à  icelui ,  que 
3>  dès-lors  de  notre  avènement  à  la  Couronne  de  France,  elles 
«  font  advenues,  de  même  nature  &  condition  que  le  reftedii 
=ï  Domaine,  les  droits  néanmoins  de  nos  créanciers  demeurans 
T  en  leur  entier,  comme  avant  notre  préfent  Edit. 

On  appcUoit  Domaine  ancien  celui ,  die  Chopin  du  Do^ 
maine  zbid.  qui  ayant  pris  naiffance  avec  la  Couronne,  ne 
peut  en  être  féparé ,  ni  s'éteindre  qu'avec  elle  j  tels  font  les 
péages  ,  fubfides,  Prévôtés.  Le  Domaine  nouveau,  adventif,, 
ajouté,. étoit  celui  qui  étoit  uni  à  la  Couronne  par  Lettres* 


Des  Engagemens  du  Domaine  du  Roi  43  y 

patentes,  ou  tacitement , tenu  &:  adminiftré  pendant  dix  ans 
fîar  les  Receveurs  du  Domaine.  De-là  on  diflinguoit  l'union 
expreflc  &  l'union  tacite.  Par  l'article  2.  de  l'Ordonnance 
du  Domaine,  l'un  &  l'autre  eft  égalé,  mais  cependant  la  dif- 
tindion  y  eil  marquée. 

V.  Néanmoins  dès  avant  les  époques  données  par  ces  Au- 
teurs ,  on  comptoit  Domaine  de  la  Couronne ,  non-feulcmeiù 
le  Domaine  ancien ,  mais  ce  qui  étoit  advenu  au  Roi  par  con- 
lifcation  ,  commife  ou  autrement,  &  les  biens  qui  revenoienc 
au  Roi ,  de  avoient  été  autrefois  du  Domaine. 

La  preuve  en  cil  dans  une  Ordonnance  du  Roi  Charles  le 
Bel,  adrcffée  au  Baiilif  de  Mâcon  ,  du  cinq  Avril  i  3  2  i.  Elle 
eft  dans  Bruffelles,  tom.  2.  de  fon  Ufage  des  Fiefs,  dans. le 
Recueil  des  Chartres. 

Regni  autem  D  ornant  a  intendimus  neàum  ea  qua  ah  antiquo,Jed 
cjUA  ex  fore  facîuris ,  vel  quthujve  aliis  caufis  ohvenerunt ,  ^  alie^ 
nationis ,  travflationifque  te  m  fore  in  Domaniis  if  fis  erant. 

Il  y  a  pourtant  un  louche  dans  cette  Ordonnance.  La  par- 
ticule é"  efb-elle  conjonctive  ou  disjoncîTiive  ?  Car  fi  elle  eft 
conjonctive  ,  cela  marque  que  ce  qui  advenoit  par  confifcatioa 
ou  autrement ,  n'étoit  réputé  Domaine  qu'autant  qu'avant  l'a- 
liénation ,  avant  la  poiïeffion  de  ceux  fur  lefquels  on  le  con- 
fifquoit  ,  ou  dont  on  le  prenoit  ,  il  avoit  fait  partie  du  Do- 
maine. Si  elle  eft  disjondive  ,  cela  prouve  que  tout  ce  qui  ad- 
venoit au  Roi  undequaque  ,  d^  quoquomodo  ,  étoit  réuni  au  Do- 
maine ,  foit  qu'il  eût  été  ou  n'eut  pas  été  domanial.  Je  la  crois 
disjondive. 

Au  refte,  cette  Ordonnance  nous  montre  l'antiquité  de  ce 
grand  principe  du  Domaine,  que  la  qualité  domaniale  eft  in- 
délébile ,  &  qu'il  ne  fçauroit  jamais  cefler  d'être  Domaine  ,  de 
quelque  façon  qu'il  foit  aliéné  ,  fi  ce  n'efl  à  titre  d'échange 
dùement  enrej^iitré. 

VI.  BruUelles,  tom.  i  ,  pag.  35)5) ,  remarque  d'après  Me- 
zeray,  que  dans  le  onzième  fiécle  le  Domaine  du  Roi  étoit 
prefque  réduit  à  rien.  Il  rapporte  un  paflage  du  Continuateur 
d' Aimoin ,  fur  l'acquifition  que  le  Roi  Philippe  I.  fit  de  la  Ville 
de  Bourges ,  en  ces  termes  :  Rex  autem  videns  Deminium  [a)fuum^ 

{a)  Ali4s,  Dommium  ,  feu  Dominicum,  Ducange  fur  le  mot  Dcmanium. 

lui]  ^ 
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ter  mfoUnîiam  [a]  fuorum  predecejjorum  y  ejfe  diminutum  (^  fere  at^ 
nthiïatum  ,  cufienfque  illud  reaugere  ,  k  quodam  milite  Harpino  na- 
mine ,  émit  Biturices  pYtutio  6  o  millium  fotidorum ,  anno  i  o  6  i . 

En  effet ,  en  lifant  Dupuy  ,  des  Droits  du  Roi  ,  on  voit  que 
prefque  tous  les  Domaines  des  Provinces  ne  font  revenus  à  la 
Couronne  que  depuis  le  Roi  Philippe- Augulle,  celui  de  nos 
Rois,  dit  BruiTelles,  qui  a  le  plus  augmenté  le  Domaine.  Je 
dirois ,  ce  femble,  celui  qui  a  le  plus  réintégré  le  Domaine  > 
car  tous  ces  grands  Duchés,  Comtés  &  Villes  que  nos  Rois 
ont  acquis ,  n'étoient  autrefois  que  dts  Gouvernemens  &  bé- 
néfices à  vie  donnés  par  les  Rois ,  &:  dont  les  Hauts-Seigneurs 
s'emparèrent  à  titre  de  propriété  fous  Charles  le  Simple  ,  &:  y 
furent  confirmés  à  la  charge  de  l'hommage  &  du  fer  vice  en 
guerre,  par  le  Roi  Hugues  Capet  à  fon  avènement  à  la  Cou- 
ronne. 

VII.  Le  Domaine  du  Roi  confiftoiç  alors  plus  communé- 
ment en  Baillies  &  Prévôtés ,  parce  que  c'étoient  les  Baillifs  6c 
Prévôts  qui  faifoient  les  recettes.  Bruxelles,  tom.  i  ,  liv.  ^  , 
chap.  3  3  &  34,  &tom.  1.  à  la  fin,  où  il  rapporte  un  compte 
général  à^s  revenus  du  Roi  ordinaires  6c  extraordinaires  pen- 
dant l'an  1202.  par  les  Baillifs  &  Prévôts.  En  Normandie  on 
dit  encore  Prévôtés  ,  recette  du  Seigneur ,  article  112,  Ser- 
gent de  Fief  3  Bafnage  fur  cet  article. 

On  diftinguoit  le  Domaine  muable  ,  &  le  Domaine  non 
muable.  Cette  diftintlion  fe  trouve  encore  dans  les  comptes  du 
Domaine. 

Le  Domaine  muable,  dit  BruiTelles,  tom.  i  ,  liv.  2  ,  chap. 
52  &  33  ,  étoit  les  Prévôtés,  Prés,  Rivières ,  Sceaux,  Ecri- 
*  Greffes,  ^iires  "*  ,  &  autres  Fermes  muables  qui  croilfent  &  décroilfent. 
C'efl:  ce  que  l'on  donne  à  terme  tantôt  à  un  prix,  tantôt  à  un 
autre.  Le  Domaine  non  muable  étoit  les  rentes,  les  redevan- 
ces feigneuriales  en  nature,  qui  ne  fe  comprenoient  pas  dans 
le  bail  des  Prévôtés  ,  qui  fe  donnent  encore  à  ferme  j  &  dans 
les  comptes  des  Fermiers  on  y  dillingue  le  Domaine  muable  , 
hi  le  Domaine  non  muable. 

VIII.  Nous  l'avons  obÇeivé  fupra  ,  on  diftinguoit  la  réunion 
cxprcire,&:  la  réunion  tacite. 

La  réunion  exprefle  étoit  celle  qui  fe  faifoit  par  Lettres  pa- 
tentes. Telles  font  celles  du  Roi  Jean  de  i  3  6  i  ,  rapportées  par 

(a)  CeUfigmfioit  aégligence  ,  defuetudo.  Dncange  nouveau,  au  jwoc  InJokntU^ 
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Bruxelles,  tom-  1.  à  la  tin  ,  pour  la  réunion  des  Duchés  de 
Bourgogne  ôc  de  Normandie,  &  des  Comtés  de  Champagne 
&  de  Touloufe.  '-^  <'■'-  ':-'h 

La  réunion  tacite  écoit  celle  qui  fé  faifoit  lorfque  le  Rece- 
veur du  Domaine  avoit  compté  pendant  dix  ans  de  quelques 
Domaines  retournés  au  Roi,  ou  acquis  par  lui.  Cette  réunion 
tacite  ed  confervée  par  l'Ordonnance  du  Domaine  ,  pour  tout 
ce  qui  ûdvient  au  Roi  par  confifcation  ,  aubaine  ,  déshérence  ou 
acquifition  ,  ^  neji  pas  de  V ancien  Domaine ,  &  que  par  les  afteS 
de  confifcation  &:  acquifition  le  Roi  ne  déclare  pas  réunis  : 
alors Ti  le  Roi  «n  difpofe  avant  les  dix  ans  ^  ils  ne  font  pas  ré- 
putés Domaines  ,  6c  les  aliénations  ne  s'eii  révoquent  pas  ^ 
comme  les  engagemens.' -Il  y- en  a  deux-*anGi<;nnes  Ordonnan- 
ces. '  "''ri> 

L'une  du  Roi  Charles  VI.  de  l'an  T/|.oj  V^^rilSée  en  Parle- 
ment le  17  Avril  i4oz.  Elle 'déclare  DoiWa'îne  c-e  qui  a  été 
acquis  ou  eft  échu  par  fu'ccelllon  ycôtinfcâtibn  ou  autre  caufe. 
Il  eft  dit  que  les  chofes  acquifès  parle  Ro^'^^jxr 'cÊSTtîôVë'ns-,- 
font  annexées  6c  unies  au  corps  principal  du  Domaine  de  Fran- 
ce ,  &  font  teiilies' en- Cette  mêttie  qualité  ôc  condition,  com- 
ne  fi  de  leur  première  foiirce  elles  étoiehc unies  6c  incor'pd- 
rées  avec  les  Fleurofts  de 4a  Couronne  de  France ,  nomrhé-i 
ment  ôc  par  fpécial  dédi-é^  &'  confacrés  àt  la  Majefté  rbysile'^ 
L'autre  du  Roi  François  I.  du  i  7  Avril  i  5  i  7  ,  vérifiéfè -eii 
Parlement  le  7  Mai  fuhVant.  Chopiri,  de  ]%m:ï\vïCi^X\tré^z  , 
n.  5).  Il  faut  fous-entendre  file  Roi  n'en  difpofe  pas  dans  les 
dix  ans.  > 

Au  moyen  de  la  réunion  tacite  par  une  recette  par  dix  ârti 
confufe  avec  les  revenus  anciens,  tous  les  Domaines  qiti  adr 
venoient  au  Roi  ,mên1e  'ceux  qui  lui  appartenoient^en  parti- 
culier ,  étoient  incorporés  au  Domaine  de  la  Couronne  >  en- 
forte  qu'il  falloit  des  Lettres  patentes  expreffes  pour  empêcher 
que  la  régie  des  Fermiers  du  Domaine  opérât  une  réunion 
pleine. 

IX.  Chopin,  ibid.  n.  16  ,  fait  une  exception  notable.  Il 
obferve  ,  &  cela  eft  vrai  ,  que  la  régie  du  Domaine  n'eft  pas 
gardée  lorfque  quelqu'un  des' Princes  du  Sang  qui- jouit  par 
apanage,  fait  pafTer  par  la  Chambre  des  Comptes  de  fou 
apanage  'les  comptes  de  quelques  revenus  annuels  de  Seigneu- 
ries qu'il  auroic  acquifès  à  prix  d'argent  ,  mouvantes  -de  fogf 
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apanage  ,  quoique  le  Prince  parvienne  à  la  Couronne  &  qu'il 
peut  en  dirpofer. 

Entendez  cela  depuis  fon  avènement  à  la  Couronne  ,  & 
que  depuis  ce  tems  lès  Fermiers  du  Domaine  n'en  ayent  pas 
compté  par  dix  ans.  Voici  l'exemple  qu'il  en  donne. 

Jean  d'Orléans ,  Comte  d'Angoulême  ,  fils  de  Louis  de 
France,  Duc  d'Orléans,  acheta  la  Seigneurie  du  Bourg  fur 
Charente  en  Angoumois.  Les  comptes  de  cette  Terre  furent 
rendus  confufémcnt  avec  ceux  de  l'Angoumois,  qu'il  tenoic 
en  apanage.  François  I  ,  petit-fils  de  Jean,  étant  parvenu  à 
la  Couronne,  l'apanage,  fiait ,  l'Angoumois  revint  à  la  Cou- 
ronne &  s'y  réunit. 

..  Auffi'tôc  qu'il  fut  monté  fur  le  Trône  ,  jl  gratifia  Artus  de 
Goufficr,  Seigneur  de  BoifTy  ,  Grand  Maître  de  France  ,  de 
cette  Terre  du  Bo^urg  fur  Charente. 

•  Long'-tems  après  ,, M.  le  Procureur  général  fit  faifir  cette 
Terre  comme  dpjmaniale,  par  la  raifon  que  cette  Terre  acquife, 
§C  ajoutée  à  l'apanage,  ;avprit  pris  la  condition  de  l'apanage, 
parle  mélange  &  confufion  des  revenus  de  l'un  &  de  l'autre. 

•Le  Seigneur  de  BoifiTy  répondit  que  cette  Terre  avojt  été 
ac.quife,  par  le  Comte  d'A,ngoulême  de  fes  deniers  ,  non  pas 
niçme  p:ar  retrait  féodal  i  que  oes  comptes,  quoique  confus, 
^  cette  acquifuion  ,;n a,y oient, ^as,ô|»ere  une  répnign  aii.Do:» 

;iiaine.  .   -  •  m    ^      '     •■  '     ''•  -^  •''   ■  ^  ^  =  -  -^  •:■  '  ^ 

Par  Arrêt  du  i  5  Janvier  i  548  ,  la  Cqurfît  main-levée  de 
CÇttfiTcrre  au  Seigneur  deBoilTy. j.no.-^-u  in.-i 

Dupuy  ,  en  fon  Traité  des  Droits  du  Roi ,  rapporte  auiîi  cet 
Arrêt  :  il  dit  que  cette  Terre  fut  donnée  en  i  5  1 4.  Le  Roi  Fran- 
çois L  étoit  monté  fur  le  Trône  le  premier  Janvier  I  5  i  4.  vieux 
lèile,  comme  nous  l'avons  obfervé  chap.  6.  des  Aveux -Se  Dé- 
iiombremens. 

Cela  defcend  du  principe  que  j'ai  cxpliq^ué  dans  mon  pre- 
mier Volume ,  Traité  de  la  Réunion  ,  que  pour  réunir  il  faut 
être  propriétaire  incommutable  des  deux  parties  que  l'on  veut 
réunir.  Or,  quoique  le  Prince  apanager  jouiife  ad  imaginem 
^rofnctarii^  néanmoins  comme  l'apanage  cil  fujet  à  révcrfion, 
il  n'cit  pas  réputé  propriétaire  incommutable  du  Domaine  de 
l'apanage;  il  acquiert  pour  lui ,  6c  ne  réunit  pas. 

Obfervons  même  que  le  moyen  du  Comte  de  BoilTy  ,  tel 
^ue  Chopin  ,  &  Dupuy  d'après  lui,  le  rapportent ,  Qii  ce  qu'il 


Des  Engagcmem  du  Dbmaine  dû  Rou  '      43g 

difoitcjue  le  Comte  d'AngOLilêmen'avoit  pas  acquis  cette  Terre 
pir  retrait  (codAl  ,  n'cll  pas  bail ,  ou  du  moins,  n'ajoutoit;  rien  à 
fon  bon  droit.  L'acquiiîtion  par  retrait,  qui  fc  fait  toujours 
fropriupccunia  rctrahctniis >  n'opère  pas  une  réunion. par  ceux  qui 
ne  peuvent  réunir  de  plein  droit  j  il  n'y  a  que  la  commife  qui 
pourroit  opérer  la  réunion  ,  à  moins  qu'elle  ne  fut  adjugée 
pour  ofFcnfe  fctfonndk  à  l'Apanager  i  il  fuffit  à  i'Apanager 
d'avoir  qualité  lors  de  l'ouverture  du  Fief,  pour  pouvoir  jeti- 
rer  j  il  acquiert  alors  pour  lui  3  l'apanage  fini ,  le  droit  de  re- 
trait in  Je  retourne  avec  le  Domaine  apanage  ,  mais  l'exercice 
ôc  le  fruit  de  cet  exercice  reftent  à  l'Apanager. 

Die  idem  de  l'Engagifle  5  il  ne  réunit  pas  ce  qu'il  acquiert  3  il 
ne  réunit  pas  ce  qu'il  retire  féodalement,  quand  le  retrait  éd. 
joint  à  fon  engagement.  Arrêt  deTouloufedu  i  3  Août  i  55)5?. 
La  Rocheflavin  ,  des  Droits  feigneuriaux,  titre  i  3  ,  article  4.  Il 
retire  alors  comme  ceilionnaire  du  droit  du  Roi  3  il  saene  ce 
fruit  pour  lui ,  parce  que  ce  n'eil:  pas  par  droit  de  Fief  qu'il  re- 
tire, c'eft  en  vertu  de  la  ceflîon  expreffe  ou  tacite  de  ce  droit 
par  le  Roi.  Je  dis  tacite  3  car  en  Pays  de  Droit  écrit  on  tient 
que  l'Engagifte  peut  retirer,  fans  examine^:  fi  fes  Lettres  con- 
tiennent ce  droir.  ■'  '  - 
-  Il  faut  pour  réunir  être  propriétaire  du  Fief  dominant  &  du 
Fief  fervanc ,  fans  quoi  point  de,réunion.  L'Engagifte  n'eft  poinc 
propritjtaire  du  Fief  dominant  dans  la  mouvance  duquel  il  re- 
tire féodalement ,  c'efl  le  Roi  j  mais  il  eft  ceffionnaire  ou  do- 
jQataire  du  retrait ,  &  comme  tel  il  acquiert  pour  lui. 

X.  L'Ordonnance  du  Domaine  de    1566,  articles  i  &  3:, 
a.  fait  fur  notre  objet  une  régie  générale  qui  s'obferve., 

;  lit 

A  R  T.      I  L 

•  "  Le  Domaine  de  notre  Couronne  efl  entendu  ,  celui  qui 
«  efl  exprelTément  confacré ,  uni  &  incorporé  à  notre  Couron- 
w  ne,  ou  qui  a  été  tenu  Ôc  adminiftré  par  nos  Receveurs  ôc  Of- 
î?  liciers  par  l'efpacede  dix  ans,  &  eft  entré  en  ligne  de  compte. 

A  R  T.    I  r  L 

c 

'  M  De  pareille  nature  &  condition  font  les  Terres  autrefois 
«•aliénées  &  transférées  parnos  ErédéceiTeursRois,»  la  charge 
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oy  de  retour  à  la  Couronne,  en  certaines  condicions  de  défailli 
9>  de  mâles,  ou  autres  femblables. 

De-là  deux  principes. 

Le  premier,  plus  de  didindion  du  Domaine  ancien  6c  du 
Domaine  nouveau  ,  tout  eft  Domaine  quand  il  eit  une  fois 
réuni  j  l'un  &  l'autre  eft  également  inaliénable,  imprefcripti- 
ble ,  &C  ne  peut  jamais  perdre  fa  qualité  domaniale. 

Le  fécond.  Tout  ce  qui  n'eft  pas  réuni ,  foie  par  Lettres 
cxpreffes ,  foit  parce  qu'il  n'en  a  pas  été  compté  pendant  dix 
ans,  n'eft  pas  inaliénable.  Le  Roi  difpofe  tous  les  jours  des 
Terres  qui  lui  adviennent  par  confifcation,  aubaine  ,  àic.  ôC 
ces  aliénations  tiennent,  fi  ,  uf  diximus  d'après  l'Ordonnance 
de  I  3  z  I  ,  on  ne  prouve  que  ces  Terres  avoient  autrefois  été 
du  Domaine  de  la  Couronne  ,  ou  qu'en  les  confifquant ,  le 
Roi  les  avoit  déclarées  réunies  ,  utvtdi  en  î  748.  pour  la  Ro- 
chelle. Lors'de  fa  prife  ,  le  Roi  confifqua  un  terrein  ,  connu 
aujourd'hui  fous  le  nom  du  Comté  de  RafTe  ,  dont  jouit  M.  le 
Duc  de  Saint-Simon.  Par  fes  Lettres  du  mois  d'Août  1628, 
art.  I  4,  dûement  enregiftrées,  le  Roi  en  le  déclarant  confifqué, 
le  déclara  réuni  &  incorporé  à  fon  Domaine  :  quelques  mois 
après  il  le  donna  à  la  Maifon  de  Saint-Simon  j  mais  la  réu- 
nion étant  faite  exprefTément  avant  le  don ,  ce  terrein  eft 
Domaine  3  ce  n'eft  qu'un  engagement. 

•    Au  refte  ,  l'article  2.  du  Domaine  marque  encore  les  deux 
cfpéces  de  réunion  au  Domaine. 

X  L  Revenons  aux  aliénations  ,  qui  font  l'objet  de  ce 
Traité. 

On  ne  peut  fixer  l'époque  de  la  maxime  qui  règne  depuis 

long-tems ,  furtout  depuis  les  Rois  de  la  troifiéme  Race, que 

le  Domaine  de  la  Couronne  ejl  inaliénable  :  maxime  qui  elt  la 

....        ,  ,    fource  de  cette  autre  qui  eft  conftante  ,  "^  qu'à,  l'exception  de 
*  Maxime  gêné-   ., ,  ;  ,  r        ^  /  •  •         1    ^r.  •       ^ 

talc.  /  échange  en  bonne  forme  ,  toute  aliénation  du  Domaine  quoquo' 

modo  ,   ejl    engagement.    L'apanage    eft  plus  qu'un  engage* 

ment,  parce  que  le  Prince  qui  en  jouit  ne  peut  en  être  dé- 

pofFcdé  ,  &  fa  famille  ne  l'elt  qu'à  défaut  d'hoirs  mâles  >  mais 

ce  n'eft  toujours  qu'un  engagement ,  non  révocable  adnutum^ 

comme  ceux  dont  nous  allons  traiter. 

Au  Tome  premier  des  Ordonnances  du  Louvre,  pag.  6(j  j, 

aux  notes  fur  l'Ordonnance  du  Roi  Phili^^pe  le  Long  ,  de  l'an 

131s,  on  trouve  le  réfuhat  d'une  aflcmblée  générale  des 

Rois 
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Hois  Chrétiens ,  rapportée  ,  dit-on  ,  par  Flaca  ,  tenue  à  Mont- 
pellier la  quatrième  année  d'Edouard  Roi  d'Angleterre ,  fils 
d'Henri,  ôc  par  conféquent  de  la  fin  de  l'an  1175  joudu  com- 
mencement de  l'an   1276.  On  y  lit  entr'autres  ce  qui  fuit  : 

Res  quideni  Coron Jtfunt  antiqua  maneria ,  Kcgis  homagia ,  liber' 
tates  ;  ^  hiijiijmoài  ctim  aïicnantur ^  tenetur  Kex  ea  revocare  ^fecun- 
dùm proviJïo?iem  omnium  Regum  apud  montem  Fejfolon/am  (  Monu 
pellier)  anno  Régis  Eduardi ,  filii  Régis  H.  quarto  habitam. 

Les  Sçavans  ne  font  pas  d'accord  fur  cette  Affemblée.  Vide 
le  nouveau  Ducange  au  mot  Domanium  ,  où  l'on  juftifie  ce 
palTage  de  Flata  ,  Auteur  Anglois. 

Ou  connoiOoit  autrefois  trois  façons  d'aliéner  le  Domaine 
de  la  Couronnej  (je  ne  parle  pas  des  dons,  plufieurs  Edits  les 
ont  révoqués  j  )  je  parie  des  aliénations  depuis  le  douzième 
Siècle.  Avant  ce  tems  les  apanages  fe  faifoient  en  propriété, 
c'efl-à-dire  ,  palloient  à  tous  héritiers  mâles  &  femelles  ice  qui. 
dans  la  fuite  a  été  reftraint  aux  hoirs  mâles  de  l'apanager. 
Chopin  le  démontre  en  fon  Traité  du  Domaine. 

La  première  forte  d'aliénation  étoit  l'apanage  3  la  féconde, 
par  afîîette  de  terres  pour  les  dot  ôc  douaire  des  Reines  de 
France  î  la  troiliéme,  par  engagement  ou  vente  à  rachat. 

C'eft  cette  troifiéme  forte  d'aliénation  qui  fait  l'objet  de  ce 
petit  Traité. 

Il  y  avoic  une  quatrième  forte,  c'étoit  à  titre d'inféodation, 
Hon  pas  celle  ufitée  depuis  i  5  74 ,  mais  à  perpétuité.  Dicerf'ius 
infra- 

XII.  Par  l'Ordonnance  de  i  5  (î(j,  toutes  fortes  d'aliénations 
du  Domaine  font  réduites  à  deux. 

ArTICLePrEMIER.  : 

«  Le  Domaine  de  notre  Couronne  ne  peut  être  aliéné  qu'en 
»•  deux  cas  feulement  :  l'un  pour  l'apanage  des  puînés  mâle? 
»•  de  la  Maifon  de  France  i  auquel  cas  y  a  rî^tour  à  notre  Cou- 
«  ronne  par  leur  décès  fans  mâles  ,  en  pareille  nature  &  con-? 
3^  dition  qu'étoit  le  Domaine  lors  de  la  concellion  de  l'apa- 
*»  nage  {a)  :  l'autre  pour  la  levée  de  deniers  comptans  pour  la 

(a  )  C'eft-à-diie  (ans  aucunes  charges  d'hypocéque,  &  que  toutes  les  aliénatioBs  ou 
conceflîons  que  l'apanager  auroit  pu  faire  font  révoquées  de  plein  droit  ,  fans  aacun 
rernbour(enienc  par  le  Roi ,  fauf  le  recours  des  acquéreurs  fur  les  biens  particuliers  de 
l'apanager. 

Tome  r.  K  k  k 
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»  néceflité  de  la  guerre,  après  Lettres  par  nous  décernées  & 
û>  publiées  en  nos  Cours  de  Parlement  5  auquel  cas  y  a  faculté  de 
»  rachat  ^er^étuel. 

Voilà  les  engagemens  j  de  quelque  forte,  en  quelques  termes 
quilsjotent  conçus  ^  il  y  a  toujours  faculté  de  rachat.  Ayez  at- 
tention à  ceci  pour  ce  que  je  dirai  ci-après  nonib.  30.  &  3  (j ^ 

Cette  Ordonnance  ne  parle  pas  de  l'aliénation  par  afliette 
de  terres  pour  les  dot  &  douaire  des  Reines  &  Filles  de  Fran- 
ce, ni  pour  prêt  fait  au  Roi  avant  l'engagement. 

L'Ordonnance  de  Blois,  article  332  ,  confirme  fpéciale- 
nient  cette  difpofition  de  l'Ordonnance  du  Domaine?  &  par 
le  même  article  elle  révoque  la  façon  d'affigner  les  dot  &: 
douaire  3  elle  ne  veut  pas  que  cet  affignat  fe  fafl'e  par  afliette  de 
terres ,  fice  n'eft  du  Château  pour  l'habitation. 

»  Mêmement  que  les  Douairières  de  notre  Royaume  ne 
»  jouiflent  de  leur  douaire  en  Terres  &  Domaines»  mais  que 
M  demeurant  la  polTeflion  du  Domaine  à  nos  Succefleurs,  elles 
3>  perçoivent  ce  qu'elles  doivent  avoir  deleurdit  douaire  par 
o>  les  mains  des  Fermiers  j  en  quoi  faifant ,  leur  fera  laiffé  un 
3»  Château  pour  leur  demeure  félon  ce  qui  fe  trouvera  le  plus 
o>  commode. 

Cette  difpofition  ne  paroît  pas  avoir  eu  fa  pleine  ôc  entière 
exécution. 

Par  des  Lettres  patentes  des  24  Juillet  161  i  ,&  z  Avril 
1613  ,1e  Roi  Louis  XIIL  avoit  laiflé  à  la  Reine  Marie  plu- 
fieurs  Domaines.  Par  Lettres  patentes  du  14  Mars  i  644,  le 
feu  Roi  Louis  XIV.  de  glorieufe mémoire, délaiila  à  la  Reine 
Régente  plufieurs  Domaines  &  Terres.  Ces  Lettres  font  rap- 
portées fur  Henrys,  édition  de  1708,  tom.  i  ,  hv.  3  ,  chap. 
3,quell.3  7. 

La  même  Ordonnance  de  Blois,  art.  344,  parle  des  alié- 
nations du  Domaine  pour  prêt  fait  au  Roi  antérieurement , 
&  les  abolit. 

»  Et  quant  aux  Terres  des  Domaines  qui  ont  été  engagées 
«  ou  aliénées  {a)  ,  pour  fureté  des  deniers  prétendus  à  nous 
»  prêtés  ou  fournis  ,  ou  à  nos  Prédécefleurs ,  feront  faifies  en 
=»  nos  mains,  &  baillées  à  ferme  en  la  forme  fufdite,  fauf  à 
»  pourvoir  aux  détempteurs  pour  leur  rembourfement  en  ren- 

{a)  L'Oidonnance  accole  ces  mots,  alienéts  ou  engagéts.  jidverte  ceci  pour  ce  que 
je  dirai  fm  le  fcutimcn;  de  Loyfcau  à  ce  fujec, 
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i»  tes  au  denier  douze  de  ce  qu'ils  vérifieront ,  &  feront  appa- 
M  roir  leur  êcre  bien  6c  légitimement  dû  par  contrats  ou  obli- 
»»  gâtions,  qu'ils  feront  tenus »à cette  fin  mettre  pardeversnos 
a>  Procureurs  généraux. 

XIII.  Nous  l'avons  dit,  l'époque  des  aliénations  du  Do- 
maine eft  fort  ancienne  :  ce  que  BrufTelles  dit  locojupra,no\is 
montre  qu'elles  font  de  tous  lestems  delà  Monarchie,  fui  vaut 
les  befoins  de  l'Etat. 

Par  rapport  aux  inféodations  ou  aliénations  à  titré  de  fief, 
qui  étoient  de  véritables  concédions ,  nous  en  trouvons  dès 
le  commencement  du  treizième  Siècle  >  mais  on  ignore  fi  cette 
Terre  donnée  en  fief  étoit  un  ancien  Domaine  de  la  Couron- 
ne ,  ou  du  Domaine  du  Roi  qui  fe  diftinguoit  alors  de  celui 
de  la  Couronne,  ou  une  Terre  avenue  au  Roi  par  confifca- 
tion,  c^  m»-  rcunie.  Il  y  a  même  tout  lien  de  croire  qu'elle 
étoit  de  cette  dernière  efpéce. 

Cette  inféodation  de  Pont-Saint-Pierre  eft  de  l'an  1204. 
par  le  Roi  Philippe  Augufte  à  Albert  d'Angeft  ,  de  l'ancienne 
Maifon  de  Genlis  {a)\  elle  eft  rapportée  par  Chopin,  Uh.  3, 
de  Dom.  tit.  i  5  ,  nomb.  1. 

Philippus  ....  nos  amico  dr  fdeli  nojlro  Alberto  de  Angejio  , 
ér  haredifuo  mafculo  [h)  de  uxorefua  defponfata  damus  &  con^ 
cedimus  in  perpetuum  ^;7/^w  qua  dicitur  Pons  Sanlii  Pétri ,  cum 
fertinentiis  fuis  ad  ujus  &  confuetudines  Normannijt ,  ficut  f rater 
quondam  Cornes  LeicejlrtA  illam  tenebaty  eo  termina  que  in  manunt 
nofiram  devenit ,  ita  quod  idem  Aihertus  taie  Jervitium  cxinde  no" 
VIS  reddat ,  quale  feudum  apportât. 

On  peutconjedurer  que  cette  conceflîon  fut  faite  après  la 
prife  de  Rouen  ,  qui  acheva  la  rédudion  de  toute  la  Norman- 
die en  1 104.  Il  y  avoir  eu  trente  jours  auparavant  une  ca- 
pitulation. Le  Père  Daniel  en  fon  Hiftoire  de  France  ,  fous  le 
régne  de  Philippe  Augufte,  nous  remarque  qu'Albert  d'Han- 
geit  fut  un  de  ceux  qui  figna  pour  le  Roi  cette  capitulation  î 
&  comme  depuis  long-tems  les  Anglois  étoient  en  poITc/llon 
<le  toute  la  Normandie,  le  Comte  de  Leiceftre  qui  avoit  été 
fait  prifonnier  à  la  prife  du  Château  de  Fontaine  par  le  Roi 
en  I  1^4,  &  qui  par  le  Traité  de  Louviers  du  jour  de  'Saint 

{a]  Morery  le  nomme  Aubère  d'Hangéft,  qui-a  c<Hiîmencé*lâ  Maifon  de  Genlit:  il 
parle  de  cette  donation  ,  &  la  date  de  même.  Le  Dtftionnaire  de  Trévoux  remarque 
que  fouvent  on  difoit  Aubert  pour  Albert:  cela  accorde  Chopin  &  Morery. 

(é)  Fief  mafcuiin  concède  au  père  de  au^ls. 

Kkkij 
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Hilaire  i  i5>5  ,  fut  rendu  au  Roi  d'Angleterre,  fut  nomme 
entre  les  Prifonniers. 

De-là  on  voit  que  le  Comte  de  Leiceftre, comme  d'autres 
Seigneurs  Anglois  ,  pofledoit  cette  Terre  lors  de  la  rédudioa 
de  la  Normandie,  ôc  qu'étant  avenue  au  Roi  par  droit  de  con- 
quête, avant  de  la  réunir  à  la  Couronne,  il  la  concéda  à  Al- 
bert d'Hangeft,  pour  la  tenir  de  lui  fuivant  les  Us  de  Nor- 
mandie j  car  le  Roi  confirma  les  Loix  &  les  Coutumes  de 
cette  Province.  AufTi  la  donation  dit  :  Sicut  frater  (a)  quonàam 
Cornes  Leicejiria  illam  tenebat  co  termina  quo  in  mmium  nojîram 
àevenit.  Cette  Terre  écoit  apparemment  proche  le  Châoeau  de 
Fontaine  :  ce  fut  en  venant  fecourir  ce  Château ,  que  le  Comte 
de  Leicellre  fut  fait  prifonnier.  Selon  Morery  ,  les  Seigneurs 
d'Hangeft  furent  Seigneurs  de  Fontaine  ôc  de.  Pont-Saint- 
Pierre. 

Par  rapport  aux  devoirs  de  fief  ftipulés  par  le  Roi ,  Cho- 
pin à  ce  fujet  dit  qu'ils  font  déclarés  par  l'Ordonnance  de 
,1  540,  vérifiée  en  Parlement  le  z  Mai  i  541.  Cela  paroît  bien 
éloigné  5  la  façon  de  fervir  le  fief  étoit  déjà  bien  changée. 
RrulTelles,  tom.  i  ,  pag.  1  i  5  &;  i  2  8  ,  nous  remarque  que  les 
fervices  des  VafTaux  changèrent  du  onze  au  treizième  fiécle  j 
que  cela  étoit  fuivant  la  ligence  :  il  y  avoit  ligence  perfonnellc 
&  ligence  réelle  j  Salvaing  l'explique  bien  chap.  3  i  :  &:  vers 
le  milieti  du  treizième  fiécle ,  dit  Bruiïelles  ,  pag.  i  1  5 ,  on  ne 
diftingua  plus  dans  les  Regiftres  la  ligence  perfonnelle  ôc  la 
ligence  réelle. 

XIV.  Ces  concédions  anciennes  en  fief  étoient-elles  fu- 
jettes  à  révocation  ,  comme  on  voit  e]ue  les  dons  pour  récom- 
penfe  des  Terres  du  Domaine  ont  été  révoqués? 

Dans  le  Sryie  du  Parlement,  partie  3.  intitulée,  Oïàinatïo- 
nes  Regia  y  t'n.  34.  de  Feud:Sy  on  trouve  une  Ordonnance  du 
Roi  Philippe  le  Bel  de  l'an  i  3  o4,qui  parlede  ces  conceffions, 
&  marque  les  c.aifes  de  révocation. 

Défendis  alunutis  ^  ^  ad  t.ovam  caufam  yeduciis  fer  illos  qui  ad 
flenum  [h]  feudum  tenent  k  nobis ,  vel  ex  dono  nojlro ,  ^  utilitatcm 
mde  percipiunt  nobis  ignorantibus  ,  garentijant ,  ^  etiam  taliterfeu^ 
dum  dimmuunt ,  vei  ad  ntrofeudum  reducunt  ,  (^  transferunt  in 

(a)  Frater  ne  fignifie  pas  le  degré  de  parenté.  Du  Cange  &  (es  Annotateurs  ,  fur 
ce  mot ,  nous  remarquent  que  les  Empereurs  &  les  Rois  honoroicnt  de  ce  nom  les  Ba^ 
ions  &  autres  grands  Seigneurs. 

{h)  Mouvance  immédiate ,  tenir  en  plein  Fief. 
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firfonas  inhabiles  ,  cr  alias  ,  qu.t  pyope  înoduw.aliiSiUherc  vcndîmt 
prout  voluntt  ordi/îamits  quodilla  qt{£  alièriata.funt  in  priîjuduium 
9jojîrum  fwe  damnum  jiobis  injcio  CT  ignorante  ad  Jlatum  prijUnum 
reducantttr.  vh-»  *«,i- ', -î^j-^m! 

Cctce  Ordonnance ,  Chopin  ihid.  en  convient ,  a  été  faite 
pour  les  Fiefs  du  Domaine  ,  ou  patrimoine  royal  concédé  en 
Fief,  ou  donnés  en  pur  don ,  qui  ne  pourroient  être  éclipfés 
de  la,  mouvance  du  Roi,  en  les  concédant  en  arricre-liefs , 
ou  en  en  aliénant  une  partie  pour  être  tenue  de  l'aliénateur  i 
dans  ce  cas  ils  retournoient  à  la  Cour,  àd prijlinumfiatum  re" 
ducantur  i  \q\\x  "^xQmiCï  état  étoit  d'être  unis  au  Domaine. 

La  maxime  pofée  par  cette  Ordonnance  s'applique  parfai- 
tement aux  Terres  du,  Domaine  engagées  depuis  long-tems  j  les 
Engagiftes  ne  peuvent  en  difpoler  ^  leur  profit  j  ils  peuvent 
bien  les  vendre  à  d'autres,  mais  ils  ne  peuvent  les  fous-inféo- 
der  en  tout  ou  partie,  s'en  faire  des  arrière- fiefs  ou  des  cen*' 
fives  tenus  d'eux  :  tout  cela  eft  nul,  &  ces  pprtions  font  réunies 
au  Domaine.  L'Engagifte  peut  bien  aménager  fa  Terre  j  il 
peut  donner  à  rente  envers  fon  Domaine  engagé  5  &  en  qua- 
lité d'Engagifte ,  c'efi;  une  adminiftration  :  mais  l'engagement 
finilTant ,  tous  ces  baux  finiflent  ipfojure  ^{q  Roi  rentre  dans  la 
totalité  du  Domaine  engagé  ,  parce  .que  l'Engagifte  qui  eil 
un  pfeudo  ufufruitier,  ne  peut  alieo^ir  le  foujds  du  Roi,  rufu- 
fruitier  le  plus  réel  ne  le  poiuToit  au  préjudice  du  proprié- 
taire. f\r\  ?';■  •{/  1  jfi  \ 

Chopin  ,  de  Dom.  liv.  2  ,  tit.  14,  nomb.  "23  ,  nous  donne 
une  maxime  générale  pour  ces  fortes  de  conceffions  &  aliéna- 
tions en  fief  a. titre  récompenfatlf.  Il  dit  que  par  les  Ordonr 
nances  du  Royaume  ,il  ne  fuffit  pas  de  faire  mention  des  bons 
offices  &  fervices  du  donataire  ,avec  la  rétention  defoi-hom-. 
mage  &  des  droits  de  Souveraineté  3  que  fi,  ôittre  ces  caufes , 
on  y  ajoute  la  qualité  de  Chevalier ,  jointe  avec  les  grands 
fervices  en  guerre  ,  en  ce  cas  l'aliénation  de  la  Terre  doma- 
niale n'elt  pas  aifément  calTée  ni  révoquée, 

C'eft  apparemment  fur  ce  motif,  car  ces  conceffions  fe  font 
à  perpétuité ,  qu'une  pareille  donation  ^ouï  fimplesfervices  ,  d'u- 
ne Terre  domaniale  fut  calTée  &:  révoquée ,  déclarée  de  nul 
effet  &  valeur  par  Arrêt  du  2  Juin  1534,  entre  Pierre  Tar- 
det  ôc  le  Procureur  du  Roi ,  fur  la  conteltation  de  la  Terre  de 
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Saint-Laurent-du-Pont  en  Dauphiné  ,  donnée  en  faveur  de 
mariage.  Chopin  ,  ibid.  lib.  3  ,  tit.  1 5  ,  num.  4. 

XV.  Il  paroîc  néanmoins  certain  que  cqs  anciennes  inféo- 
dations  ne  peuvent  être  révoquées  ;  i  °.  en  rembourfant ,  puif- 
■qu'il  n'y  a  point  de  prix  >  2**.  fous  prétexte  que  c'efl  un  don, 
ô:  que  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  332,  révoque  tous  les  dons 
de  terre,  de  quelque  forte  &  manière  que  ce  puiffe  être  ,  à 
quelques  perfonnes  qu'ils  foicnt  faits.  Il  faut  diftinguer  les 
dons  purs  récompenfatifs ,  &  les  inféodations 5  (je  parle  des 
anciennes,  &  non  de  celles  faites  depuis  1 574).  La  con^cef- 
fion  eft  bien  un  don  ,  ejl  libéra  ,  benevola ,  &  gratmtài  concejjio  ; 
mais  elle  forme  un  contrat  fynallagmatique,  que  le  pur  don 
ne  forme  pas.  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  par  les 
mêmes  caufes  qui  font  perdre  le  Fief. 

-'   C'eftauiïi  pour  cela  que  l'article  i  7.  de  l'Ordonnance  du 
Domaine  exdepte  précifément  ces  anciennes  inféodations. 

>'  Les  Terres  domaniales  ne  fe  pourront  dorénavant  aliéner 
«  par  inféodation  à  vie  (^) ,  ou  à  tems  ,  ou  à  perpétuité ,  ou 
»»  autre  condition  quelle  qu'elle  foiti  ains  fe  bailleront  à  fer- 
3'  me  à  notre  profit ,  comme  nos  autres  Terres  &  droits  3  &  de 
»'  pareille  façon  fera  ufé  es  Terres  fujette^  à  retour  à  notre 
«Couronne,  (  ôc  ce  fans  préjudice  des  inféodations  ja  faites, 
=' pour  le  regard  defquelles  nous  enjoignons  à  nos  Procureurs 
'' s'enquérir  bien  &  (diligemment  de  la  caufe  &  forme,  pour 
«  en  faire  telles  pourfuites  que  de  raifon. 

Cela  fait  dire  à  Chopin  ,ibid.  lib.  3  ,  tit.  1 5  ,  nomb.  5 ,  que 
contre  c&s  inféodations  il  n'y  a  que  les  voies  de  droit,  comme 
^urprife,  déception,  ingratitude,  félonie.  A  ce  fujet  il  rap- 
porte une  célèbre  conteftation. 

-'■  Charles  Duc  de  Bourbon  fut  pourfuivi  &  condamné  à  mort 
pour  crime  de  léze-Majellé ,  fes  biens  confifqués.  M.  le  Chan- 
celier du  Prat  follicita  &  obtint  le  don  de  la  Baronnie  de 
Thiers  {b)  en  Auvergne,  dont  jouiffoit  le  Duc  de  Bourbonj 
c'étoit  en  1527.  qu'il  obtint  ce  don.  Après  fon  décès,  onfe 
pourvut  contre  cette  donation  :  le  prétexte  fut  que  M.  le  Chan- 
celier avoir  afîîfté  au  procès  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  5  que 
dcs-là  il  n'avoit  pas  pu  demander  cette  confifcation.  Le  Koi 

{a)   Les  Edits  depuis  r  J91.  ont  dérogé  i  cette  Loi,  puifqu'on  aliène  par  inféodation 
à  prix  d'argent. 

{b)  Bruflcllcs  ditTliierat,  Prévôté  dont  il  fut  compté  au  Roi  en  1171.    Morcry  dft 
Thiers. 
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céda  Ton  droit  refcifoire  au  Duc  de  Montpenfier ,  qui  (ic  alligner 
les  héritiers  de  M-  le  Chancelier ,  &  par  Arrêt  du  1  1  l\^ai  i  5  (^cf^ 
ce  don  fut  caffé  &:  annulié  ,la  Terre  adjugée  au  Duc  de  Mont- 
peniicr  ceflionnaire  du  Roi- 
Ce  que  defllis  fait  connoîtrc  que  ces  anciennes  hiféodations 
ne  font  pas  comprifes  dans  l'article  3  3  i.  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  qui  révoque  tous  les  dons  des  Terres  du  Domaine, 
comme  on  les  avoir  déjà  révoqués  par  l'Ordonnance  des  Rois 
Philippe  de  Valois  de  1325?,  Jean  de  1360,  Charles  V.  de 
1374,  Charles  Vï.  de  1401 ,  François  I.  de  15-55).  Notez 
que  cette  dernière  Ordonnance,  que  Berthelot  du  Ferrier, 
dans  fon  Traité  de  la  connoilTancc  du  Domaine,  nous  rap- 
porte entière,  excepte  de  la  révocation,  i^.  les  aliénations 
pour  les  dots  de  la  Reine  mère  &  Filles  de  France  i  2*.  la  Du-? 
ché  de  Berry  ik  de  Romorentin ,  donnée  à  Madame  Margue^ 
rite  de  France  par  ufufruit  j  3  ^.  les  Duché  de  Chartres  ôc  Comté 
de  Gifors ,  donnés  en  mariage  à  Madame  la  DuchefTe  de  Fer- 
rare  j  4''.  les  Terres  fur  lefquelles  étoit  la  dot  de  la  feue  Reine 
Leonoore,  dont  jouilToit  Madame  Infante  de  Portugal  j  5*.  les 
engagemens  &  aliénations  à  prix  d'argent  faits  pour  les  befoins 
de  la  guerre. 

Je  crois  que  ces  anciennes  inféodations  ne  font  fujettes  à 
révocation ,  qu'autant  que  l'on  prouvera  qu'elles  étoienc  .di,i. 
Dorrftine  du  Royaume  3  car ,  félon  leur  époque  ,  fi  elles  étoienc; 
prouvées  du  Domaine  du  Roi ,  la  révocation  en  feroit  plus 
difficile  5  ce  Domaine  n'avoit  pas  alors  la  même  faveuruaue^ 
le  Domaine  du  Royaume  3  elles  ont  été  faites  fuivant  le  droic 
régnant  lors.,  fur  la  foi  duquel  vivoient  les  Sujets  di4  Roi. 

XVI.  Redeundo  ad  rem ,  on  ne  peut  fixer  le  tems  des  pre- 
mières aliénations  du  Domaine  de  la  Courqnne.  Elles  fonc 
connues  le  plus  par  les  Ordonnances  de  i  3  i  i ,  dont  nous  par- 
lerons infra;  de  Philippe  le  Long,  du  25)  Juillet  i  3  i  8  ,  qui. 
révoque  les  dons  faits  par  Saint  Louis.  Ordonnance  du  Lou- 
vre, tome  I  ,  de  Charles  le  Bel,  de  i  3  2  i  ,  rapportée ^o/-^ 
nomb.  4,  où  il  eft  dit  :  Et  alienationis  tranjlatiomfquer  umpore' 
in  Domaniis  ipfis  erant.  Cela  marque  qu'il  y  avoir  desDomai-^ 
nés  qui  retournoient  à  la  Couronne,  parce  qu'ilsavoient  été 
Domaines,  &  que  lors  de  l'aliénation  qqi. en. avoic  été  faite, 
ils  étoient  du  Domaine,  &  ayoient  tç^jours  confervé  ce^te 
qualité.  Celle  de  Charles  V-  de  135  S.  ;Ç,ho£io.^  ^^  ^om.  liv.^ 
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I  ,  tit.  1  ,  nomb.  4.  Il  étoic  alors  Régent  du  Royaume  i  &  de^ 
puis  étant  Roi,  il  lit  celle  de  1366.  Chopin  ,  ibid,  titre  14, 
nombre  17. 

Il  remarque  que  le  Roi  Dagobert  fut  le  premier  qui  aliéna. 
le  Domaine  de  la  Couronne  pour  le  donner  à  l'Eglife  j  ce 
font  apparemment  les  dons  qu'il  a  faits  à  l'Abbaye  de  Saine 
Denis,  &  autres  Eglifes  dont  nos  Hiftoriens  font  mention. 
Cela  remonte  au  feptiéme  Siècle  ,  puifque  Dagobert  I.  qui  eft 
ce  donateur ,  mourut  à  Epinay ,  d'autres  difent  à  Saint  Denis, 
le  15)  Janvier  63  S. 

Mais  obfervez  que  toutes  ces  Ordonnances ,  ni  celles  poflé- 
rieures ,  ne  révoquent  pas  les  dons  faits  aux  Eglifes.  Celle  de 
Charles  le  Bel,  de  1  3  2  i  ,  après  avoir  dit  que  les  détempteurs 
des  biens  du  Domaine  repréfenteroient  leurs  titres ,  exhibeant 
é"  prétendant  Parifms  in  Caméra  Compotorum  deputatis  prxdt^is , 
ut  vifts  ipfis  fiât  ulterius  quod  videbitur  expedire  ,  ajoute  :  In  prx- 
mijjis  autem  nolumus  comprehendi  ea  qutz  de  dicîis  Domaniis ,  Fen- 
dis ,  Jurijdicîionibus ,  Juribus  ,  five  bonis  ,  in  Ecclefias ,  ^  alia  pia 
loca  fuerunt  dï^orum  Dominorum  Pradecejforum  nofirorwr/  pia 
Rolle.  largitivne  tranfiata  quorum  cum  di6io  rotulo  *  comprehendimus  Jub 
brevibm,  Litterarum  exhibitarum  continentiam. 

XVII.  Chopin,  de  Dom^  liv.  2  ,  tit.  i  2  ,  nomb.  2  5  ,  nous 
rapporte  deux  Ordonnances  qui  révoquent  des  aliénations  da 
Domaine  i  l'une  du  Lundi  d'avant  Pâques  5  Avril  i  3  2  i  *  elle 
eft  de  même  jour  que  celle  ci-delTusj  l'autre  du  Dimanche 
d'après  Pâques  1322:  elles  font  toutes  deux  dans  le  Recueil 
du  Louvre.     '  ' 

Cet  Auteur  femble  les  attribuer  à  Charles  VII  >  c'ell  une 
faute  dans  l'édition  Françoife  :  elles  font  de  Charles  IV.  die 
le  Bel,  fils  du  Roi  Philippe  le  Bel,  &  frère  des  Rois  Louis 
Hutin  ôc  Philippe  le  Long,  comme  le  premier  article  le  faic 
voir. 

Selon  le  Père  Daniel,  le  Roi  Philippe  le  Longue  mourut 
que  le  3  Janvier  1322  j  &  Charles  le  Bel  qui  monta  fur  le 
Tronc,  fut  facré  en  Février  de  ladite  année.  Selon  Dupleix  , 
ce  Roi  mourut  le  3  ou  6  Janvier  i  3  2  i  j  Selon  Mezeray  en 
fon  Abrégé ,  il  ne  mourut  que  le  3  Janvier  i  3  2  2  i  de  même 
fuivant  l'Abbé  de  Fleury  en  fon  Hiftoire  Eccléfiaftique. 

Voilà,  ce  femble  ,un  anachronifme  certain  ,  puifque  l'une  de 
pés  Ofdonnawcc^  qui  font  de  Charles  le  Bel,  efl  du  5  Avril 
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avant  Pâques  1311.  qui  écoic  la  fin  de  cette  année,  qui  alors 
commençoit  à  Pâques;  l'année  13  11.  ne  commença  que  le 
1  5?  Avril  1321,  félon  la  fuppuration  du  nouveau  Ducange. 

Mais  comme  le  Père  Daniel ,  Mezeray ,  ôC  plufieurs  ancres 
comptoienc  fuivanc  le  flyle  d'à  préfent ,  commençant  l'année 
en  Janvier,  il  faut  dire  que  le  Roi  Philippe  le  Long  mourut 
en  Janvier  i  3  1 1 .  vieux  llyle ,  6:  que  le  Roi  Charles  le  Bel 
lue  facré  en  Février  de  la  même  année. 

AWa.  Les  Ordonnances  ne  révoquent  pas  les  aliénations 
dont  elles  parlent  par  la  voie  du  rachat ,  mais  par  la  lézion 
ai  déception.  Etoient-elles  à  titre  d'inféodations,  qui  avoient 
coursen  ce  tems?  On  Tignore.  Elles  font  curieufes  3  je  les  rap- 
porte en  entier:  voici  la  première. 

=»  Ce  qui  fuit  fut  fait  &  donné  pair  le  Roi  en  fon  Grand 
»>  Confeil ,  le  Lundi  d'avant  Pâques,  cinquième  jour  d'Avril 
»•  l'an  I  3  2  I . 

»  Premièrement.  Comme  Marguerite  de  Chambely  ,  Dame 
»>  de  Roqueroles,  tient  des  Domaines  du  Reiaume,  Croy  & 
«  fes  appartenances,  la  haute  6c  baffe  Juilice  d'iceux ,  baillé 
»  à  lui ,  &  tranfporté  à  héritage  * ,  es  tems  des  Seigneurs  Rois  *  *        ,   •  ,, 
»•  Philippe   père,  Loys  &  Philippe  frères  du  Roi  Monfieur,  P^'"'tc« 

'»  jadis  Roi ,  que  Dieu  abfoille  :  Vues  les  Lettres  de  ladite  Mar- 
»  guérite  ,  ôc  montrées  fur  led.  bail ,  &  confideré  en  grande  dé- 
••  hbération  les  caufes  &  couleurs  du  bail  &  tranfport,  il  a  été 
»'  dit  que  pour  les  fraudes  ^  déceptions  qui  font  trouvées  ,  li  diz 
«manoir  avec  toutes  fes  appartenances  ôc  Juilice  ,ain{i  com- 
«  me  ladite  Marguerite  les  ot  defdits  Rois ,  retourront  &  dès 
'> maintenant  feront remifes  au  Domaine  du  Reiaume,  6c  ren- 
•'  dra  ladite  Marguerite  les  fruits  ôc  iffues  defdites  chofes  du 
»  tems  qu'elle  les  a  tenues. 

"Item.  Vues  les  Lettres  du  feu  Gieufroy  Cocatrix  fur  lés 
«  Moulins  de  Corbueil ,  qu'il  eut  au  tems  du  Roi  Philippe  perc 
«  du  Roi  Monfieur,  à  perpétuelle  ferme  de  i  26  livres  parifisj 
S'  confideré  que  par  la  teneur  defdites  Lettres  il  y  a  évidente 
•»  préfomption  de  jraude ,  &  confideré  la  grande  déception  qui  s'y 
»  eft  trouvée  ,  il  eft  dit  que  lefdits  Moulins  retourront  &  dès 
»»  maintenant  feront  remis  au  Domaine  du  Reiaume, &:  rendront 
•»  li  oirs  dudit  Gieufroy  ce  qu'ils  ont  valu  outre  la  Ferme, 
w  puis  le  tems  du  bail ,  fauf  la  déducion  des  dépens,  fi  comme 
r  raifon  fera. 
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3'  Item.  Comme  le  Roi  Philippe,  père  dudit  Roi  Monfieur ,  prît 
05  de  Houdart  de  Chambeli,  Chevalier,  la  Terre  de  Gandeki , 
=.  &:  des  appartenances  au  prix  de  looo  livres  tournois  de  per- 
3>  pétuelle  rente  ,  Compte  j  Etroiftement ,  Fortereffes  &  tou- 
05  tes  autres  chofes  ,  6c  le  bailla  ainfi  à  Monfieur  Gauchierde 
03  Châtillon  ,  Conneftable  de  France ,  &  li  dit  Roi  alFigna  au- 
05  dit  Houdart  2500  livres  de  rente  annuelle  fur  la  Ville  de 
05  Rouen  ,  jufque  l'en  lui  eût  aifis  en  terre  2000  livres  de 
o»  rente  perpétuelleraent  :  Vues  les  Lettres  montrées  fur  ce  par 
»  ledit  Houdart ,  &  confideré  le  fait ,  il  fut  dit  que  les  5  00  liv. 
t»  qui  pafîent  les  2000  liv.  retourront  &  dès  maintenant  feront 
»5  mifes  au  Domaine  du  Reiaume.  ^ 

05  Item.  Il   fut  ordonné  que  généraument  cil  qui  prenoic 
05  rente  en  deniers  fur  le  Tréfor  ,  &.  leur  ont  été  échangiez  en 
05  Fiés  ferme  ,  ou  en  autres  rentes  en  deniers ,    denier  pour 
»  denier,  par  quelconques  mains  qu'ils  les  preignent,  foit  par 
i>  celle  du  Roi  ou  par  la  leur,  lefdites  fermes  ôc  rentes  retour- 
3'  ront  &  dès  maintenant  feront  remifes  au  Demaine  du  Reiau- 
05  me  5  fauf  toutefois  que  ceux  que  li   Roi   fcaura  qui  bien 
05  l'auront  deffervi ,  &  loyaument ,  fera  échangée,  non  pas  en 
05  foi  rapportant  à  la  teneur  des  Lettres  ,  mais  à  la  vérité  des 
a'  faits  &  mérites ,  nous  en  ferons  ce  que  bon  nous  femblera. 
05  Item.  Il  eft  ordonné  que  tout  ce  qui  aura  été  donné  fur 
M  les  Domaines, outre  la  value  àcs  rentes  des  lieux  où  il  aura 
95  été  donné,  li  dons  ajnfi  faits  foit  de  nule  value  ,  &  récom- 
»  penfation  faite  tels  dons  ne  tieignent,ôc  dès  maintenant  font 
05  dit  nul. 

Voici  la  féconde. 

05  L'an  1322.1e  Dimanche  après  Pafque  au  Grand  Confeil , 
53  le  Roi  à  Pontoife  en  l'Abbaye. 

05  Item.  Li  Roi  reprend  &  remet  en  fon  Domaine  toute  la 
05  terre  qui  fut  baillée  à  Pierre  de  Machaux  ,  ou  prix  de  deux 
05  cens  cinquante-cinq  livres  quatorze  fols  parifis  de  rente  en 
95  la  Châtcllenie  de  Chatelregnaud  par  le  Roi  Philippe  ,  frère 
05  du  Roi  Monfieur,  laquelle  Terre  il  ot  en  récompenfation 
00  de  la  Ville  de  Lifi  ,  &  de  Villentus,  laquelle  li  Roi  Loys 
^  li  avoit  donnée  comme  forfaite  fur  Maiftre  Raoul  de  Praei- 
«  les,  en  récompenfation  du  don  de  la  Ville  de  Cepoy,  que  led. 
>'  Roi  avoit  fait  audit  Pierre  pour  le  mariage  ,  &  fi  avoit  décla- 
>î  ré  que  le  don  ne  tenoit  pas ,  ôc  auffi  li  Roi  Loys  rappelU 
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»  en  fon  Teitamenc  le  don  de  la  Terre  ,  Maître  Raoul  de 
w  Praellcs  ,  &  veut  que  ledit  Pierre  eue  C  livres  de  rente  ,  fi 
M  ordonné  ei\  c]ue  le  droit  du  TelLinient  lui  foie  tenu,  toute- 
»3  fois  il  rendra  les  ilîues  de  ladite  récompenfation  depuis  le 
>•  tems  qu'elle  lui  fut  faite. 

3»  Ifer/f.  L'en  prendra  en  la  main  du  Roi  ,  êc  lèvera  l'en  par 
9»  la  main  du  Roi ,  la  Terre  qui  fut  donnée  en  Champagne  à 
>•  Monfieur  Hugues  de  Bourgogne. 

" /rfw.  La  Terre  de  la  Grève  ,  que  tient  l'Evefque  d'A- 
'-»  miens ,  retourra ,  &:  dès  maintenant  eft  mife  au  Domaine  du 
»•  Roi. 

^  lum.  Il  fut  confeillé  &  accordé  que  Meflire  Robert  le 
*'  Veneur  rendra  les  dommages  que  li  Roi  a  eu  ou  Vivier  de 
»'  Bellozanne  ,  par  défaut  de  garde  &  réparation ,  qui  eut  bien- 
j»  tôt  été  fauve  pour  mettre  cent  livres  tournois,  -ôCc 

Au  Livre  qui  eft  intitulé  :  Tabula  major  dividens  capitula  mi- 
ftoris  TabuU  tnventarii  Domaniorum  ,  Debitorum  é"  Compotorum 
ordinariorum  y  ^  extraordinariorum  Camer£  Computorum  ja^a  per 
me  Robertum  Avignon ,  ^  completi  circa  G.  S»  anno  132^. 

Cette  dernière  Ordonnance  eft  plus  particulièrement  pour 
les  dons. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'efl  qu'elle  révoque  le  don 
iait  à  l'Evêque  d'Amiens  de  la  Terre  de  la  Grève.  Etoit-ce 
•un  don  perfonnel  à  lui ,  ou  un  don  à  fon  Eglife  ?  Nous  avons 
•remarqué  que  toutes  les  Ordonnances  exceptoient  les  dons 
faits  aux  Eglifes  :  de-là  on  pourroit  conclure  que  ce  don  étoic 
perfonnel  à  l'Evêque  d'Amiens. 

Remarquez  encore  par  ces  Ordonnances ,  que  les  aliéna- 
tions du  Domaine  fe  faifoient  i  perpétuité  y  &  ne  fe  révoquoienc 
que  par  caufe  de  fraude  dr  de  déception  ,  &  non  par  la  voie  du  ra- 
chat ,  que  nous  fous-entendons  toujours  dans  les  cngagemens. 
Il  eft  vrai  que  par  la  voie  qu'on  prenoit  alors,  il  y  avoit  ref- 
titution  des  fruits  j  &  que  dans  le  rachat  du  Domaine ,  l'ac- 
.quereur  garde  tous  les  fruits  qu'il  a  recueillis  :  mais  cela  faic 
foupçonner  que  cts  aliénations  k  perpétuité ^  qui  ne  fe  révo- 
quoient  que  par  dol  &  lézion  ,  étoient  concédées  pour  les 
:tenir  en  Fiefs  chargés  de  rente.  Le  Roi  ne  les  aliénoit  pas  en 
franc-altu.  Par  exemple  ,  la  Terre  de  Gandelu,  la  Terre  de 
Croy  ,  celle  de  la  Grève  &  autres.  C'étoit  de  ces  anciennes 
jnféodations  dont  parle  l'Ordonnance  de  Blois. 
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Dans  ce  tems  on  ne  connoiflToit  pas  encore  l'engagement  da 
Domaine ,  ou  du  moins  la  matière  n'en  écoic  pas  digérée.  On 
ne  connoilToit  pas  cette  maxime  qui  s'eft  établie  depuis ,  & 
qui  cependant  par  la  raifon  de  tout  tems ,  que  le  Domaine  de 
la  Couronne  eît  inaliénable  &:  imprefcriptible ,  doit  être  re- 
gardée comme  la  Loi  fondamentale  du  Domaine  j  que  toute 
aliénation  de  Domaine  ,  fi  on  en  excepte  l'échange  ,  nefi 
au  engagement. 

Les  Ordonnances  poftérieures ont  fait  rentrer  nosRoisdans 
leurs  Domaines ,  par  la  feule  mais  vraie  raifon  de  l'inaliénabi- 
lité  &  imprt'fcriptibilité  du  Domaine  delà  Couronne  ,  &  ont 
réputé  engagcmens  toutes  les  aliénations  du  Domaine  ,  de  quel- 
que façon  bi  à  quelque  titre  qu'elles  foient  faites.  La  pro- 
priété refte  toujours  au  Roi  ,  Se  il  en  racheté  l'utile  totits 
quotieS'  Auquel  cas  y  a  rachat  jjerpétuel ,  dit  l'article  i .  de  l'Or- 
donnance du  Domaine ,  qui  comprend  toutes  les  aliénations 
moyennant  deniers  ,  &  qui  aura  fa  jufte  application  dans  la 
fuite. 

XVin.  Voici  un  engagement  pour  dot.  Chopin  le  rappor- 
te lib.  I .  de  Dom.  tit.  ^.  n.  i  o.  Je  le  donne  fur  la  verfion  frau- 
çoife. 

En  1368,  au  mois  de  Juin  ,  le  Roi  Charles  V.  promit  & 
s'obligea  envers  Amanjou  d'Albret  à  fix  mille  livres  en  aïïtette 
de  terre,  pour  la  dot  de  Marguerite  de  Bourbon  ,  fœurde  la 
Reine.  En  payement  il  lui  donna  le  Comté  de  Dreux.  Marie 
d'Albret  leur  fille  apporta  ce  Comté  au  Duc  de  Nevers.  M.  le 
Procureur  général  mtenta  demande  contre  leur  fils  ,  afin  de 
réunion  au  Domaine.  M.  de  Nevers  fe  défendit  par  la  pof- 
♦  Hic,  feffion  immémoriale.  On  jugea  que  ce  n'était  quun  engagement^ 
ou  antichïéfe ,  (^  que  la  fojjcjjion  ne  fouvoit  changer  la  nature  de 
l'engagement,  par  Arrêt  du  4  Mai  1550. 

Dupuv  >  des  Droits  du  Roi  ,qui  à  la  fuite  de  ce  qu'il  dit  fur 
ce  fiit ,  rapporte  ce  pailage  de  Chopin  ,  raconte  le  fait  d'ime 
autre  façon.  Il  fcmbleroit  que  ce  ne  fut  pas  cette  affiette  de 
terre  qui  fut  regardée  comme  un  engagement. 

Voici  ce  qu'il  dit  fur  le  Comté  de  Dreux- 

»  Le  Roi  Charles  V.  le  tranfporta  par  provifion  à  Arnairt 
»  Amanieu  ,  Sire  d'Albret  ,  pour  l'afliette  de  40000  livres 
^  de  rente  qui  lui  étoient  dues  du  mariage  de  Marguerite  de 
•9  Bourbon  fa  femme,  par  traité  du  14  Janvier  13813  mais 
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»  en  Tannée  140  i .  le  Roi  ,  fuivant  la  faculté  qu'il  s'écoic  ré- 
»»  fervée,  retira  ledit  Comté  de  Dreux,  6:  en  jouit  jufqu'eii 
>j  Juillet  cju'ji  le  bailla  à  Louis  de  France  Duc  d'Orléans 
»>  fon  frère,  pour  partie  de  Ton  apanage.  Le  2  i  Novembre  de. 
»  la  même  année  ce  Duc  d'Orléans  fut  tué  à  Paris  >  en  même 
tems  cet  accroiflement  d'apanage,  comme  trop  erand ,  fuc 
révoqué,  Se  tout  l'apanage  déclaré  réuni  à  la  Couronne  par 
Lettres  véritiées  en  Parlement  le  i  2  Décembre  audit  ans 
ôc  néanmoins  le  2  i  Décembre  enfuivant  le  Roi  tranfporta 
»  ledit  Comte  à  Charles  d'Albret ,  Conneftable  de  France , 
9»  au  lieu  en  l'acquit  de  3000  livres  de  rente  :  ôc  lors  le 
»  Roi  commit  la  garde  dudit  Comté  à  Guillaume  Brouillard 
9î  jufqu'en  l'année  1441  5  que  la  jouilTance  en  fut  rendue  à 
o»  Charles  d'Albret,  tils  du  Connellable,  en  l'année  1455. 
9,  Ledit  Charles,  pour  partie  des  deniers  dotaux  de  Marie  d'Al- 
bret fa  fille  avec  le  Comte  de  Nevers,  promit  de  tranfpor- 
ter  le  Comté  de  Dreux  rachetable  dans  douze  ans  3  ce  que 
n'ayant  été  agréé  par  le  Roi,  le  i^  Juin  1446.  Charles 
d'Albret ,  au  lieu  dudit  Comté ,  délaiifa  au  Comte  de  Nevers 
les  Terres  de  la  Chapelle  d'Angillon  &  Argent ,  rachetables 
de  quinze  mille  écus  dans  quinze  ans  3  &  en  récompenfe  def- 
dites  -Terres ,  qui  étoient  à  Amanjou  fon  fils,  il  lui  délaifla 
le  Comté  de  Dreux,  enfemble  la  faculté  de  retirer  lefdites 
Terres  de  la  Chapelle  &  Argent;  &  audit  cas  de  rachat,  eft 
convenu  qu'Amanjou  &  les  fiens  jouiroient  du  Comté  de 
Dreux, jufqu'à  ce  que  ledit  Charles  &  les  fiens  ayent  rendu 
ladite  fomme  de  quinze  mille  écus. 

»>  En  l'année  1  5  3  1  ,  en  vertu  des  Edits  fur  la  réunion  des 
Domaines  ,  le  Comté  de  Dreux  ayant  été  faifi ,  Marie  d'Al- 
bret fe  pourvut  vers  les  Commi{faires3  6c  par  Jugement  du 
a>  14  Décembre  1 5  3  2,  fut  fait  main-levée  à  ladite  Dame  pour 
•»  jouir  ^par  provifion ,  comme  perfonne  étrange  ,  à  la  charo-e 
»  de  rendre  les  fruits, s'il  étoit  dit  en  tin  decaufe. 

^  Henri  d'Albret ,  Roi^  de  Navarre ,  foutint  contre  Marie 
*  d'Albret,  que  le  Comté  de  Dreux  étoit  attaché  aux  mâles 
«  d'Albret  3  que  par  la  Loi  domeftique ,  les  filles  &  defcendans 
«d'elles  étoient  incapables  dudit  Comté.  Arrêc  du  27  Juin 
»  i  5  5  I.  au  profit  de  François  de  Cleves,  Duc  de  Nevers', 
«  contre  lequel  toutes  les  Parties  fe  pourvurent  par  prppoiicion 
»  d'erreur,  demeuré  indécis,  ,•«■-<:■ 


3> 


» 


9) 
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"  En  ces  procédures  intervint  le  Procureur  général,  foute- 
»  nant  que  le  Comté  de  Dreux  étoit  du  Domaine  ancien  de 
«  la  Couronne,  &  n'avoit  pu  être  transféré  au  Conneftable 
wd'Albret,  au  préjudice  des  Ordonnances  qui  défendoienc 
»  l'aliénation  du  Domaine. 

Dupuy  raconte  encore  ce  fait  d'une  autre  façon.  Après  cela 
il  le  raconte  comme  Chopin  ,  &  rapporte  l' Arrêc  qui  le  réunit 
à  la  Couronne  comme  engagement. 

Nonobilant  ces  variations  dans  le  fait ,  il  étoit  bien  conf- 
tant  que  ce  Comté  étoit  Domaine  de  la  Couronne  3  qu'il  ne 
fut  donné  que  par  afîiette  pour  dot  j  6c  comme  le  Domaine 
eft  inaliénable  ,  il  étoit  conféquent  que  ce  n'étoit  qu'un  enga- 
gement. 

XIX.  Nous  trouvons  dans  Terrien  ,  fur  Normandie  ,  liv. 
4,chap.  2,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  20  Juin 
1505,  par  lequel,  nonobftant  que  M-  le  Procureur  général 
foutint  que  le  Domaine  de  la  Couronne  ne  pouvoit  être  alié- 
né qu'en  apanage  ,  les  Comté  &  Vicomte  de  Beaumont-le- 
Roger  furent  adjugés  par  engagement  à  M.  d'Aubigné  6c 
Anne  de  Maumont  fa  femme.  En  vertu  de  Lettres  patentes , 
dit  Chopin  locofupra  ,  le  Parlement  y  mit  des  modifications. 

«  Sauf  les  féautés  (a)  &  hommages  des  Evêques  &  autres 

«  Prélats,  Comtes,  Vicomtes ,  Barons  tenans  en  Fief  du  Roi 

3>  la  garde  des  Eglifes  &  mineurs ,  le  tiers  &  danger  des  bois , 

D,  Patronage  &  collation  de  Bénéfices  ,  les  fouages  ,  lefquels 

3,  avec  la  Souveraineté  &  le  Reffort  demeurent  au  Roi  5  & 

3,  pour  jouir  defdits  Comté  &  Vicomte  par  lefdits  mariés ,  ôc 

>  en  recevoir  les  fruits  &  revenus  par  leurs  mains ,  ou  de  leurs 

'à.  Commis  6c  Députés ,  à  la  charge  d'entretenir  ou  faire  entre- 

*,-,  tenir  ïts  Moulins,  les  édifices  audit  Comté  appartenans  en 

W  bonnes  réparations,  de  payer  par  chacun  an  les  Fiefs  [b]  6c 

{a)  Féautés.  Terrien  ,  liv.  j  ,  chap.  j  ,  diftingue  la  féauté  de  rhommage.  La  féaut^ 
cftpromefle  de  porter  foi  &  loyauté ,  &  le  fait  fans  baifers  ;  l'hommage  (è  fait  par  le 
baifer.  Par  l'ancien  droit  du  Parage ,  en  cette  Coutume  au  fixiéme  degré,  le  Parager 
faifoit  féauté  à  l'aîné.  Quand  on  étoit  au  feptiéme  degré  ,  alors  l'hoir  du  dernier  Parager 
iaifoit  hommage ,  parce  ^u^'llo^•s  la  portion  cadette  derenoit  vaflale  de  l'aînée.  Mais  ea 
..cet  Arrêt,  féauté  lignifie  les  hommages  des  grands  Vaflaux. 

Notez  <^ue  par  cette  lélervfe  il  icmble  que  l'Engagifte  recevoir  les  hommages  des 
amples  Vaflaux.  On  en  veriâ  encore  ua  exemple  infra.  L'Ordonnance  du  Domaine 
Igur  a  ôté  ce  droit. 

(b)  Fiefs  ^  aumônes.  Fiefs,  rentes  alTîgnées  fur  le  Domaine  tenu  en  foi  du  Roi.  Au- 
■Aiônes,  rpntes  afllgjiées  auflî  fur  le  Tréfor-pour  fondations.  Bacquct ,  des  Francs  fiefs  , 
première  partie ,  chap.  7  ,  nomb.  30.  julqu'à  la  fin,  Brufl'elles ,  19^1.  1  .  çhap.  J,.  1 1,  H  e» 
jiapporte  une  Ordonnance  du  Roi  Jean  du  io  Septembre  ij (5 1.     *.' ''    »^    '*-*'■ 


Des  Engagemens  du  Domaine  du  Roi,         4  y  y 

s  aumônes ,  charges  héréditales  qui  font  dues  fur  ledit  Comté  > 
»  en  acquitter  le  Roi ,  6c  en  vérifier  la  Chambre  des  Comptes  {c) 
«  de  trois  ans  en  trois  ans  j  ôc  parce  qu'ils  ne  pourront  ufer 
3»  de  h  Forêt,  fmon  pour  les  ventes  ordinaires,  fuivanc  les 
«  Ordonnances  des  Eaux  &  Forêts,  &  l'ufage  d'icelle  ,  avec 
w  boi:>  pour  le  chauffage,  6c  réparations  des  édifices  &  Mou- 
3i  lins  audit  Comté  appartenans  ;  6c  pourront  commettre  aux 
33  Offices  quand  vacation  échoira,  &  fans  pouvoir  deftituer 
"  ceux  qui  ja  y  font  pourvus ,  fauf  le  Membre  de  recette  ,  du- 
33  quel  exercer  le  Vicomte  ne  fe  pourra  entremettre,  finoii 
3»  de  leur  gré  j  Icfquels  Officiers  feront  tenus  de  requérir  dans 
»  trois  mois,  &:  leldits  mariés  feront  tenus  leur  bailler  Lettres 
»  de  ratification  ,  pour  à  l'avenir  l'exercer  [b]  fous  le  nom  def- 
»>  dits  mariés,  aufquels  ils  feront  le  ferment  accoutumé  >  &  Ci 
33  pourront  Icfdits  mariés  commettre  un  Baillif ,  pour  connoî^. 
33  tre  en  haute  Juftice  des  matières  audit  OlHce  appartenan- 
5?  tes. 

Par  autre  Arrêt  du  14  Février  1505,  (vieux  ftyle)  fuc 
dit  que  la  Jurifdidion  du  Maître  des  Eaux  &  Forêts  6c  du 
Verdier  demeureroit  en  fon  entier  comme  auparavant. 

X  X.  Venons  aux  Ordonnances  &  Edits  les  plus  connus 
pour  les  aliénations  du  Domaine,  c'efl-à-dire  pour  les  engage^^- 
mens. 

La  première  Ordonnance  que  j'aye  trouvée ,  efl  celle  donc 
j'ai  parléy^z/^r^  d'après  Chopin,  àe  Dom.  liv.  3  ,  tit.  zo  ,  nomb.  " 
I  ,  de  la  veille  de  la  Madeleine  de  l'an  i  3  i  i  3  ce  n'efb  pas 
même  une  Ordonnance  ,  nous  le  dirons  dans  la  fuite  j  elle  efl: 
du  Roi  Philippe  le  Bel.  Il  eft  dit  :  Qu'en  aliénation  générale 
de  Terres  du  Domaine  ,  la  haute  Juftice  ,  les  Fiefs  (c)  des  per*». 
lonnes  nobles.  .    ' 

.   Cela  fuppofe  des  Ordonnances  antérieures  pour  aliéner  le 
Domaine. 

Brillon  en  fon  Didionnaire,  au  mot  Domaine,  n.  2^,  rap- 
porte une  Déclaration  du  24  Juillet  1364,  portant  confirma-i 
lion  d'un  Edit  de  1360,  qui  révoque  toutes  les  aliénations 
de  Domaines,  excepté  les  dons  faits  aux  Ducs  d'Anjou,  de 
Berry  &  de  Bourgogne.  Une  autre  du  derpjer  Février  1402»^ 
portant  défenfes  d'aliéner  ou  engager  le  Domaine ,  foit  envrovrietc     r 

{a)  De  Paris,  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen  n'eft  que  de  1 580. 

~  (ijlnffitution  d'Officiers  ,  preuve  d'engagement  à  titre  d'inféodation, 

{c)  Nous  expliquerons  ce  teriue  infrai  il  eftimponant  à  remarquer. 
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foit  en  ufufruit.  Cela  répond  aux  Edits  récens,  qui  ordonnent 
l'aliénation  à  titre  àe  propriété  incommutable ,  qu  a  faculté  de  rachat, 
OH  k  tems» 

Un  autre  du  7  Décembre  1418,  pour  l'aliénation  du  Do- 
maine, &:  plufieurs  fubféquentes. 

Tout  cela  ne  nous  dit  pas  l'époque  des  aliénations  du  Do* 
ir.aine  i  mais  ces  Edits  portant  révocation,  nous  prouvent  la 
vérité  de  ce  que  nous  difons ,  &  dirons  infra  ,  que  toute  alié- 
nation de  Domaine  de  la  Couronne  n'eil  ç^\\  engagement ^  de 
quelque  façon  qu'elle  foit  faite. 

L'Arrêt  de  Rouen 7^^^^  nous  indique  une  aliénation  de 
Domaine  en  1505. 

Le  premier  Mai  i  5  15) ,  fuivant  Chopin  de  Dom.  liv.  i ,  tit. 
3  ,  nomb.  4,  le  Roi  François  \.  donna  des  Lettres  patentes 
pour  vendre  &  engager  fon  Domaine,  pour  la  nécellîté  àQ^ 
guerres.  LaCourles  enregiftra  le  1  5) ,  avec  ces  modifications: 
Lues,  publiées  ck"  enregi/lrées ,  oui  ^  confentant  le  Procureur géné^ 
rai  du  Roi  y  en  tant  que  touche  le  Domaine ,  fors  (^  excepté  les  Pla- 
ces fortes  c^  limitrophes  du  Royaume ,  (  &  pourvu  que  les  acquéreurs 
ufent  des  chofes  qu'ils  acquerront  comme  bons  pères  de  famille  ). 

Cela  dénote  bien  la  faculté  de  rachat  par  le  Roi ,  puif- 
qu'on  charge  les  acquereitrs  d'en  ufer  comme  bons  pères  de 
famille  :  ce  n'eft  qu'un  ufufruit  dont  la  nature  ell  de  jouir 
Jalva  rerumfubflantia,  afin  que  le  Roi  propriétaire  y  rentrant, 
retrouve  les  chofes  en  bon  état,  comme  tout  ufufruitier  doic 
\qs  rendre. 

Brilion  ibid.  en  rapporte  d'autres  fubféquentes. 
On  a  yiifupra  ,  au  fujet  du  Comté  de  Dreux,  qu'il  y  en  avoic 
eu  en  ï  5  3  I .  &  en  I  5  3  2 . 

Par  Edit  du  Roi  Charles  IX.  d'Avril  i  574,  la  vente  & 
aliénation  du  Domaine  fut  ordonnée  a  faculté  de  rachat  perpé^ 
tuely  &  fans  que  les  acquéreurs  pu0ent  être  dépolTedés,  pour 
quelque caufe  que  ce  fût,  fnion  enles  rembourfant.  CenEdic 
fut  enregillré  en  Parlement  le  17,  &  en  la  Chambre  des 
Comptes  le  1 5?  Mai  fuivant. 

Henri  III.  donna  un  pareil  Edit  en  Mars  i  5  S7,  regiftré' 
çn  Parlement  le  1 2'  Juin  fuivant ,  pour  la  vente  de  aHénation 
à  faculté  de  rachat  perpétuel  des  parts  &  portions  du  Do- 
maine dont  jouilïoit  l,a  feue  Reine  d'Ecofle,  pour  fes  dot  Se 
douaire» 

Ces 
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Ces  Edics  ne  parlent  pas  d'aliénation  À  titre  d'infeodation  i 
néanmoins  j'en  ai  vii  en  vertu  dei'Editde  i  574.  J'ai  vu  celle 
de  la  Terre  de  Saint-Laurent-dcs-Mortiers  en  Anjou,  du  17 
Novembre  1575,  pour  êcre  tenue  du  Roi  k  foi-hommage ^  6c 
cinq  fols  parilis  de  rente  direde ,  depuis  revendue  en  confé- 
c]uence  de  l'Edit  de  1615^5  celle  de  la  Vicomte  de  Forges 
en  Anjou  ,  du  2  5  dudic  mois  1575  j  à  foi-hommage  ,  &  plu- 
iîeurs  autres. 

En  Septembre  i  551  ,  le  Roi  Henri  IV.  pour  foutenir  la 
guerre  où  il  fe  trouvoit  engagé  pour  la  conquête  de  fon  Royau- 
ane,  donna  un  Edit  pour  la  vente  &  aliénation  k perpétuité  àts 
Domaines  ,  tant  de  ce  qui  reftoit  à  aliéner ,  que  de  ce  qui  étoic 
aliéné  :  c'étoit  à  cet  égard  xxnc  ïCYCniQ  ^  ne  portant  titre  ni  qua- 
lité de  Duchés ,  Marquijats ,  Comtés ,  Forterejjes  ,  ou  Maifons  roya- 
les ,  Havres ,  Ports  de  mer ,  ou  autres  Places  de  trop  grande  confé- 
quence ,  jufqu'à  la  fomme  de  i  20000  écus  de  revenu  annuel, 
pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  comme  leur  propre  bien  ^  héri- 
tage (^  patrimoine,  toutes  lefquelles  acquittions  demeureroient 
en  leur  ancienne  nature ,  feroient  tenues  ^  &  mouvantes  des  hati-  .  *Engagemens  i 
tes  Jujîices  Cy"  Chatellenies ,  ou  branches  fupérieures  du  Domaine ,  dans 
lefquelles  elles  étaient  enclavées  dr  incorporées  devant  ledit  démem- 
brement ^  aliénation. 

Ne  penfez  pas  que  cela  forma  un  démembrement  de  fîef  j 
x^uelques  Edits  ôc  Arrêts  du  Confeil  poftérieurs  l'ont  encore 
dit.  Nous  prouverons  qu'en  cela  il  n'y  avoir  aucun  démem- 
brement de  Fief,  pas  même  de  vrai  jeu  de  Fief. 

I  2  Décembre  audit  an ,  Déclaration  fur  cet  Edic ,  qui  ex- 
prime la  façon  dont  le  prix  devoir  être  payé. 

Ces  Edit  ôc  Déclaration  furent  enregiltrés  au  Parlement 
féant  à  Tours.  L'Arrêt  porte  : 

3'  Que  les  Commiffaires  ne  pourront  vendre  aucunes  Baron- 
y*  nies  3  que  l'évaluation  de  tout  le  furplus  du  Domaine  qui 
3»  feroit  aliéné  ,  feroit  faite  eu  égard  aux  années  précéden- 
»  tes  les  trois  dernières  i  que  faifant  l'aliénation  des  membres 
^>  des  Duchés,  Marquifats  &  Baronnies,  feroit  laifle  Doniai- 
o.^ne  ,  duquel  le  revenu  annuel  pût  fatisfaire  aux  charges  ordi- 
»  naires  qui  feroient  payées  par  le  Receveur  du  Domaine  > 
M  (  l'exercice  de  la  Jullice  es  lieux  qui  feroient  vendus, conti- 
?♦  nuée  par  les  Officiers  du  Roi  i  les  foi -hommage  defdites 
Tome  V.  M  m  m 
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*  Remarquées qae  "'  Châtellenies  ^  &  autres  Domaines  aliénés,  faites  aux  Fiefs 
cetAnêracimeties  »  dominans defdites  Châtellenies,  &  autres  chofes  vendues}) 

E^ii°lfteï^"  ^"  *'  ^^  ^°"^  ^^"^  préjudice  de  la  réunion  des  biens  patrimoniaux 
^  ^  «dudit  Seigneur  Roi  à  T'ancien  Domaine  de  France. 

'4  Septembre  i  55)2  ,  autre  Déclaration  en  interprétant  TE- 
dit,  le  Roi  veut  : 

»'  Que  par  les  CommilTaires  il  foit  vendu  par  vente  abfo- 
3' lue  ,  à  perpétuité  ,  &  fans  y  plus  revenir,  pour  i  20000  écus 
^  de  rente  annuelle  du  Domaine  de  la  Couronne  ,  même  des 
3'  Baronnies  ,  Châtellenies ,  circonftances  &  dépendances  d'i- 
«>  celles,  fans  aucune réfervation  de  fes  Châteaux  ôcMaifons, 
a^  finon  de  celles  où  les  Rois  ont  coutume  d'habiter  5  homma- 
"innitution  »'  ges,  provifions  d'Offices  ordinaires  *,  préfentations  de  Bé- 
d'0(hcKis.  „  néfices,  fans  toutefois  dépoffeder  ceux  qui  font  pourvus,  & 
«  leur  empêcher  la  réfignation  pour  la  première  fois  5  que 
9»  les  acquéreurs  &  leurs  fuccefleurs  en  jouiront  comme  de 
•»  leur  propre  chofe  &  loyal  acquêt,  ainfi  qu'îis  feroienc 
a»  s'ils  faifoient  des  acquifuions  de  perfonnes  privées  j  (^//f  la 
•»  Jujiice  (jr  les  Officiers  défaites  chofes  vendues  ne  feraient  aucune 
»  aôiesfom  le  Une  royal  >  les  meut(^  tranfere  fous  le  nom  ^  titrt 
M  de  Seigneurs  acquéreurs  »  s  en  qualifi.ront  Seigneurs  tout  ainfi  en^ 
»  la  mime  forme  ç^  manicrc  qui  sobjervent  es  Seigneuries  apparte' 
»  nantes  k  Gentilshommes  ,  peur  être  pofjcdes  félon  Tufance  ér  coHtu-^ 
«  me  du  pays  ou  les  aliénations  feront  jattes.) 

Cette  Déclaration  rappcUoit  la  forme  des  anciennes  inféo- 
dations ,  contre  la  difpofition  de  l'Ordonnance  du  Domaine. 
Les  befoins  prefTans  occafionnoient  cette  Déclaration  :  ce  ne 
fut  toujours  que  des  engagemens  5  la  fuite  le  fait  connoître. 

Il  y  eut  encore  une  autre  Déclaration  du  23  Odobre  fui- 
vant.  Le  Roi  vouloit  que  les  Baronnies  puffent  être  compri- 
fes  dans  la  vente  ,  (  excepté  celles  où  il  y  auroit  établiflement 
d'ancien  Bailliage  ,  Château  ouMaifon  tenant  lieu  de  Forte- 
reffe  ,  &  qui  ne  puilfe  fe  prendre  fans  canon,  fes  Maifons  de 
plaifir  ou  d'habitation  3  ;  qu'on  vendît  jufqu'à  cent  arpens  de 
Bois  futaie  ,  qui  puilent  fervir  à  la  décoration  defdits  Do- 
maines ,  pourvu  que  iefdits  Bois  fuiïent  éloignés  d'une  demi- 
lieue  des  Forêts  j  6i  au  furplus  la  Déclaration  du  4  Septembre 
exécutée. 

Ces  Déclarations  furent  enregiilrées  au  Parlement  féanc  à 
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Tours  le  i  5  Décembre  fuivant ,  avec  cette  claufe  :  Ne  pour- 
ront  tetttefois  les  Baronnies  aufquelles  il  y  a  Bailliage  depuis  cin- 
qua?ite  ans  -,  CT  Maifo?is  fortes  ^  ni  Us  Bois  être  vendus  -,  s'ils  ne  font 
éloignes  d'une  lieue  des  Forets  du  Roi  ^  félon  la  qualité  def dite  s  Mai- 
fon s  fortes  jugée  parla  Cour  auparavant  que  les  Commijjaires  puif 
fent  procéder  k  l'aliénation.  Ne  pourront  être  aliénées  les  ailles  clofes 
auparavant  cent  ans  ,  ni  autres  Villes  ou  Bourgs  ou  il  y  a  quinz^e  cens 
feux  ou  plus.  Sera  en  l' option  des  Officiers  ^jouifjans  de  leurs  Offices  « 
d' accepter  leur  rembouf envient  ^  ou  de  demeurer  Officiers  def d.  Seigneurs. 

Le  ^i  Mvirs  fuivant,  cnre2:iilrement  en  la  Chambre  des 
Comptes  5  aux  charges  portées  far  les  Arrêts  intervenus  fur  l'Edit 
de  r aliénation'  des  Domaines  h  perpétuité^  que  l'on  ne  pourroit pro- 
céder à  la  vente  def  dites  Baronnies ,  Châtellenies ,  Châteaux  é"  Bois 
futaie ,  fnon  (^  k  faute  qu'il  ne  fe  trouverait  acquéreurs  des  autres 
parts  ^  portions  dudit  Domaine  mentionnées  audit  Edit  i  (jr  en  ce 
casferoit  la  qualité  defdites  Baronnies ,  Châteaux  ,  Châtellenies  é" 
Bois  de  futaie  jugée  par  la  Chambre  y  [fans  toutefois  que  les  Bénéfi' 
ces  ni  les  foi- hommage  puijfent  être  compris  ef dites  aliénations ,  If  quel" 
les  feront  refervées  au  Roi).  Les  Commijjaires  ne  pourront  faire  au- 
cune vente  après  les  50000  écus  acquittés ,  à  peine  de  nullité- 

3  o  Mai  1 5  5?  3  ,  Lettres  de  juflîon  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  pour  ôter  les  modifications  6c  reftridions  portées  par 
l'Arrêt  de  la  Chambre  ,  en  ce  qu'ils  fe  rcfervoient  à  juger  la 
qualité  des  Baronnies ,  Châtellenies  ,  Châteaux  &  Bois  de 
futaie,  que  le  Roi  veut  demeurer  aux  Commiflaires  ,  enfem- 
ble  les  autres  modifications  fur  le  prix  des  adjudications. 

La  Chambre  les  enregillra  à  Tours  le  5  Août  fuivant,  à 
la  charge  que  l'évaluation  qui  f croit  faite  des  Baronnies  ^  Châtelle- 
nies jugées  pour  être  expofces  en  vente ,  &  toutes  les  poirts  dr  portions 
du  Domaine  feraient  évaluées  au  denier  }&  ,  ou  au  moins ,  le  fort 
portant  le  foible  . . .  que  les  acquéreurs  defdites  Baronnies  é"  Châtelle- 
nies jouiront  des  provifions  des  Offices  ordinaires ,  fors  celles  des  Fo- 
rêts i  jouiront  pareillement  des  Patronages  des  Bénéfices  qui  feront 
dejfervis  es  Paro/Jjes  ou  le  Manoir  principal  du  F  te  f  fera  fitué ,  fors 
&  excepté  les  Bénéfices  collégiaux.  Ordonne  que  l'Arrêt  pour  la  qua- 
lité des  Baronnies ,  Châtellenies  ,  Châteaux  &  Bois  futaie ,  tiendra^ 
tnfemble  pour  les  foi-hommage. 

2  Septembre  audit  an,  fécondes  Lettres  de  juflion,   à  ce 
que  les  reflriclions  fuflent  ôtées.  Premièrement,  pour  la  vente 

M  m  m  i j 
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au  denier  3  o .  des  Greffes  des  Duchés  5  le  Roi  veut  qu'ils  foient 
vendus  au  denier  20.  Secondement,  pour  les  foi-hommage,, 
qu'il  veut  être  compris  aux  aliénations. 

16  Novembre  audit  an,  enregiftrement  en  la  Chambre j 
aux  charges  que  les  évaluations  des  Greffes  de  l'ancien  Domaine  , 
des  Duchés ,  Comtés  ,  Marquifats ,  Baronnies ,  Châtellenies  jugées 
ne  devoir  être  aliénées  ^feront  faites  fur  les  dix  années  f  ré  ce  dent  es 
Van  i  '^î^  t  au  denier  20.  four  le  moins  ;  que  les  foi-hommage  ne 
Jeroient  compris Juwant  les  Arrêts  frécedcns ,  ni  pareillement  ks  pro- 
fits é^  revenus  qui  échoiront  a  caufe  d'icclle  [a). 

7  Mars  I  5  94)  troifiémes  Lettres  de  juflion  pour  ôter  les 
modifications,  &,  lefdites Lettres  vérifiées  puremen:  &  fim- 
plement. 

2  6  Mars  audit  an  ,  enregiftrement  i  levé  les  reflricîions  des  foi- 
hommage  i  remet  l aliénation  h  la  conjcience  des  Commiff aires  j  ÔC 
pour  le  furpkis  les  Arrêts  tiendront. 

Il  y  eut  des  oppofitions  par  le  Prévôt  des  Marchands.  Let- 
tres de  juffion  pour  les  lever,  des  8  Avril,  17  Juillet  i  5 5? 8, 
&  I  7  Février  1  55?^. 

8  Odobre  i  5^3,  Lettres  de  commifîîon  pour  la  vente dir 
Domaine  à  perpétuité ,  regiftrées  au  Parlement  à  Tours  le 
23  ,  pour  y  être  procédé  fuivant  les  Arrêts  d'enregiftremcnc 
des  Edits  6c  Déclarations. 

C'eft  en  vertu  de  cet  Edit  que  le  Bailliage  deWifTant  en  Bou- 
lenois ,  fut  aliéné  le  2  8  Décembre  i  5  5)  5 ,  pour  être  tenu  en  Fief 
aux  droits,  charges  ^'  fervitudes  féodales  par  la  Coutume,  fous 
faculté  de  rachat ,  &.  depuis  revendu  en  i  63  6.  à  la  veuve  , 
&  encore  depuis ,  le  2  5  Janvier  1  6  5  7  ,  en  vertu  de  l'Edit  de 
I  6  5  2  ,  au  ficur  Marquis  de  Valençay  ,  à  même  titre  de  rachat 
perpétuel,  &:  pour  en  jouir  tout  ainfi  qu'en  jouiflbit  le  pré- 
cèdent Engagifte.  J'ai  vu  ces  deux  contrats  d'engagement  de 
1 55? 5.  &:  de  1657. 

25  Février  i  5^4,  Edit  pour  l'aliénation  du  'Domaine  /? 
faculté  de  rachat  perpétuel ,  des  Greffes  ôc  Tabellionages  ,  enre- 
giftré  en  la  Cour  à  Tours  le  2  2  Mars  ,  aux  charges  conte- 
nues aux  Regilires  de  la  Cour ,  &,  en  la  Chambre  des  Comptes 
le  2(j,aux  mêmes  charges. 

[a)   Notez  ceci:  l'Edit  de  1715.  adopte  cette  mnxime  pour  les  profits,  par  rapport 
iiux  cngagemens  des  Paioifl'çs  qui  ne  font  pas  le  chct-Ueu.  Dictmus  infrn. 
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Mars  I  6 1 5) ,  Edit  du  Roi  Louis  XIII  ^à  l'effet  de  retirer 
les  Terres  ,  Seigneuries  &:  membres  du  Domaine  ci-deyanc 
aliénés  ,  &  revente  de  plufieurs  à  faculté  de  rachat,  regiftré 
le  I  2. 

Dernier  Mars  1^35,  Déclaration  pour  l'aliénation  des  Do- 
maines engagés  ou  retirés ,  regiftrée  le  10  Décembre  ,  le  Roi 
féant,  à  la  charge  que  les  deniers  en  provenans  feront  em- 
ployés au  payement  des  gens  de  guerre,  à  peine  du  quadru- 
ple contre  les  Ordonnateurs  &  Parties  prenantes. 

Mars  1  <3  3  9  ,  Edit  pour  l'aliénation  du  Domaine  de  Navarre 
de  la  Reine  Marguerite,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  ou 
ayans  caufe  en  toute  Jufiice ,  avec  les  profits  de  fief ,  droits  (^  de" 
voirsJeignîHriaux  fans  exception  ,  fors  les  joi-hommage  qui  demeure- 
Yontrejcrvés  au  Roi  j  que  les  Offices  de  Judicature  en  chef ,  ^  la  Juf-^ 
tice  fera  rendue  au  nom  du  Roi,  qui  pourvoira  aux  Offices  fur  la  no^ 
mination  défaits  acquéreurs^ 

Septembre  1645  ,  Edit.  Le  Roi  remet  à  perpétuité  tous 
les  droits  feigneuriaux  ào.^  Terres ôc  Fiefs  du  Domaine,  même 
engagés  i  promet  de  dédommager  les  Engagiftes,  à  lacharge 
de  pay^r  pour  les  Fiefs  un  écu  d'or  fol  à  chaque  mutation , 
bi  pour  les  rotures  un  denier  de  cens  par  arpent  5  pour  la- 
quelle remife  les  propriétaires  des  Terres  &  Fiefs  payeroienc 
une  année  de  revenu,  excepté  les  propriétaires  nobles  de  race 
que  le  Roi  décharge  de  la  taxe ,  ainfi  que  les  Terres  des  apa- 
nages ,  ou  alignées  pour  douaire  j  enfemble  les  Domaines  en- 
gagés aux  Princes  du  Sang.  Regiftré  en  Parlement  le  Roi  y 
leant  le  7  ,  &  en  la  Chambre  des  Comptes  le  i  i ,  du  très- 
exprès  commandement  du  Roi. 

Décembre  1652,  Edit  pour  l'aliénation  des  Domaines.  En 
vertu  de  cet  Edit,  le  10  Septembre  1(^54,  les  Commillaires 
adjugèrent  au  Sieur  de  la  Frette ,  qui  en  fit  déclaration  au 
Sieur  Servien  ,  la  Forêt  de  Douvre  ,  Généralité  de  Tours. 
C'eii;  aujourd'hui  le  Marquis  de  Mailly  de  Haucourt  qui  la 
pofTede. 

Avril  idG-j  -i  Edit  qui  ordonne  que  tous  les  Domaines  en- 
gagés, à  quelques  perfonnes  ,  pour  quelque  caufe  ou  quelque 
lems  que  ce  foit,  (à  l'exception  des  dons  faits  aux  Eglifes, 
douaires,  apanages,  échanges  faits  fans  fraude  ni  fiction,  en 
conféqucnce  d'Edits  bien  vérifiés,)  foienc  à  toujours  réunis 
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au  Domaine,  nonobftanc  tout  laps  de  tems  &  prétentions  j à 
cet  efïet  tenus  les  détempteurs  de  rapporter  leurs  titres  pour 
être  pourvu  à  leur  rembourfemenc ,  &  que  les  Engagiftes  ne 
pourront  être  dépoffedés  qu'en  rembourfant.  Regiflré  en 
Parlement ,  &  en  la  Chambre  des  Comptes  le  2  o. 

Cet  Edit  n'a  point  eu  fon  exécution  pleine.  On  voit  par 
un  autre  Edit  de  1669,  qu'il  y  avoit  encore  desEngagikes 
lion  rembourfés,  &.  il  y  en  a  encore  beaucoup  qui  jouiiïenc 
des  engagemens  faits  en  vertu  de  l'Edit  de  i  5  74. 

Mais  cet  Edit  prouve  la  maxime,  que  toute  aliénation  de 
Domaine  quo^uomodo  ,  n'efl  quen^^agement  fous  faculté perpcti^ellç 
de  rachat^  foit  qu'elle  foit  faite  à  faculté  de  rachat ,  foit  qu'elle 
foit  faite  à  titre  de  propriété  incommutable, à  perpétuité. 

7  Avril  1671,  Déclaration  pour  l'aliénation  des  petits  Do- 
maines par  inféodation ,  avec  deniers  d'entrées ,  à  la  charge 
de  les  tenir  en  foi ,  de  payer  un  écu  d'or  de  redevance.  Ke- 
«riftré  en  la  Chambre  des  Comptes  le  11,  ôc  en  Parlemenc 

le  30. 

Mars  i^^5  ,  Edit  pour  les  vente  &  revente  des  Domaines 
engagés  ou  non  engagés.  , 

Le  Roi  ordonne  la  vente  des  petits  Domaines  par  inféoda- 
tion 5  confirme  celles  faites  en  vertu  de  la  Déclaration  de  1671, 
£n  fuppléant,  fi  mieux  ils  n'aiment  confentir  la  revente  fur 

eux. 

L'Edit  porte  k  perpétuité  j  mais  on  fent  à  merveille  que  la 
culte  de  rachat  perpétuel  y  eft  toujours  fous-entendue. 

Il  réferve  la  foi  des  ValTaux ,  accorde  la  nomination  des 
Officiers ,  ordonne  la  revente  à  faculté  de  rachat  de  toutes 
les  Terres  &  Seigneuries  engagées  à  quelque  perfonnc  que  ce 
foit  :  le  Roi  renonce  à  y  pouvoir  rentrer  avant  trente  ans. 

A  l'égard  des  Terres  titrées,  au  cas  qu'il  ne  fe  trouve  point 
d'enchériiTeurs  pour  les  porter  à  leur  juite  valeur,  le  chef-lieu 
fera  réfervé,  ôc  fera  procédé  à  la  vente  des  Paroiifes  en  dé- 

Eendantes  à  titre  d'inféodation  &  de  propriété  incommuta- 
le ,  avec  haute,  moyenne  &  bafle  Juflice  [a) ,  pour  y  pouvoir 
inftituer  des  Officiers. 

Erige  en  Fief  les  Terres  roturières  dépendantes  du  Domaine^ 

[a)  Vide  far  ccl*  mes  Obfcrvations  fur  les  Honneurs  de  l'Eglife. 
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a  la  charge  d'en  payer  les  droits  de  mutacion  fuivanc  les  Cou- 
tumes. Ledit  Edit  enregiftré. 

15)  Juillet  165^5  ,  première  Déclaration  fur  cet  Edit  par 
rapport  aux  Privilégiés.  Vide  infra. 

13  Mars  165)6,  Déclaration  pour  l'aliénation  des  Droits 
honorifiques  bi  de  Patronage ,  dans  les  Eglifes  des  Seigneuries 
particulières,  &:  que  le  Roi  y  avoir. 

3  Avril  î  65)6  ,  autre  Déclaration  en  interprétation  de  TE- 
dit  de  I  65)  5  ,  fur  l'éredion  des  Rotures  en  Fief.  Par  cette  Dé- 
claration le  Roi  permet  à  ceux  qui  pofledent  des  Terres  dans 
fa  Direcle,  d'acquérir  i //>^f  àinféoàation  (^  de  propriété  incom-' 
mutable  la  directe  defdits  héritages  ,  avec  tous  les  droits  en 
dépendansj  permis  d'y  impofer  un  nom  &  de  le  porter,  de 
chijjjer,  dy  pécher  y  k  la  charge  de  les  tenir  en  foi  ,  c^  de  payer  les 
droits  de  7>mtatton  ^  le  tout  à  caufe  des  Domaines  dont  elles  font 
démembrées  ,&:  d'amortir  les  rentes  &  cenûves  dont  elles  font 
chargées  au  denier  1  5  ,  fans  préjudice  des  tailles  &  autres  im- 
pofitiousdont  elles  font  chargées.  {  Cette  difpofltioneft  pour 
le  Languedoc ,  la  Généralité  de  Montauban ,  où  les  tailles  font 
rèelle>i  ôc  en  ce  Pays  un  héritage  qui  elt  aurolle  de  la  taille, 
n'en  eft  pas  toujours  moins  noble.) 

Ordonne  que  ceux  qui  acquerront  k  titre  d'inféodation  des 
Juftices  &:  Seigneuries ,  puilTent  inflituer  des  Officiers  3  &  à 
regard  de  ceux  qui  acquerront  à  titre  d'engagement  {a)  ^  ils 
auront  feulement  le  droit  de  nommer  aux  Offices. 
.  Veut  que  les  acquéreurs  ne  puiffent  être  dépoflèdés  après 
les  trente  années  portées  par  l'Edit  de  i  ^5)  5  ,  c[uen  les  rem^ 
hùurjant  [b). 

4  Septembre  165)6,  Déclaration  qui  difpenfe  les  anciens 
Engagiftes  de  rapporter  leurs  titres  5  les  confirme  dans  leur 
pofieilion  ,  à  la  charge  de  payer  une  augmentation  de  finance , 
dont  leur  fera  donné  quittance  ^fur  lejquelles  leur  fera  expédié 
des  contrats  de  ventes ,  pour  jouir  À  titre  de  revente  conformeraient  h 
l'Edit  de   i  5  5)  5 . 

.  J'ai  vu  les  quittances  de  M.  de  Valençay  pour  Wiiïant, 
celles  du  Sieur  de  Racapé  pour  la  Terre  de  Saint -Laurent- 
des-Mortiers:  ces  quittances  leur  tiennent  lieu  de  contrats  de 

{a)  Diftinflion  des  engagemens  à  titre  d'inféodation ,  &  des  engagemens  fimplcs, 
<l)  Cela  fait  voir  que  l'aliénation  à  titre  de  propriété  incommutablc,  n'cft  pasmoiûS 
à  faculté  de  lacbat ,  que  les  aliénations  qui  expriment  cette  faculté. 
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revente  j  ils  jouifTent  à  titre  de  revente ,  fuivanc  l'Edit  de 
I  65)  5 .  Cette  Déclaration  n'a  fait  que  les  confirmer  dans  leurs 

cngagemens  tels  qu'ils  fufTent,  foit  fimples,  foit  à  titre  d'in- 

féodation. 

1  3  Août  I  65?7  ,  autre  Déclaration  qui  veut  qu'en  payant 
par  les  pofleffeurs  des  Domaines  fujets  à  réparation  une  an- 
née de  revenu ,  ils  ne  puilFent  être  dépofTedés  par  ceux  qui 
acquerroient  les  rentes  dont  elles  font  chargées. 

Avril  lyoi,  Edit.  Le  Roi  veutqu'en  exécution  de  l'Edit 
de  1^5)5.  il  foit  procédé  à  l'aliénation  des  Juftices  &  Sei- 
gneuries dépendantes  des  Prévôtés ,  Vicomtes,  Châtellenies 
&  Vigueries  rovalcs,  avec  les  droits  de  Patronage,  de  Pêche 
cC  de  ÇhafTe  ,  inftitution  d'Officiers ,  fans  pouvoir  néanmoins 
chafTer ,  même  en  perfonne ,  fur  les  Fiefs  des  VaiTaux  du  Do* 
inaine,fice  n'eft  dans  l'étendue  des  Juftices  qui  leur  feront 
aliénées  :  réferve  les  Sièges  des  Villes ,  Bourgs ,  Châtellenies  6c 
autres  oii  font  les  Sièges  des  Juftices  5  les  appellations  des 
Sentences  de  leurs  Juges  iront  au  Siège  des  Chefs-lieux  donc 
ils  auront  été  démembrés.  Il  comprend  pour  les  rotures  les 
rnêmes  difpofitions  que  l'Edit  de  165?^. 

2  Avril  1703  ,  Déclaration  qui  ordonne  l'aliénation  des 
Juftices  des  Hameaux  &  Ecarts  qui  dépendent  des  Chefs-lieux , 
pourvu  que  lefdits  Hameaux  $i  Ecarts  ne  faflent  pas  partie 
des  Villes  ôc  Fauxbourgs  des  Chefs-lieux  que  le  Roi  entend 
fe  réferver. 

26  Décembre  audit  an  ,  autre  Déclaration  qui  veut  que 
les  contrats  d'aliénation  de  Juftices  foieilt  enregiftrés  pure- 
ment ôc  fimplement  fans  information  de  commoào  aut  incoïnmo" 
do.  Difpenfe  les  premiers  acquéreurs  des  foi  &  hommages  > 
ordonne  que  i'enregiftrement  de  leurs  contrats  leur  en  tien- 
dra lieu  ,  à  la  charge  par  les  fucceifeurs  de  la  rendre  ,  & 
payer  les  droits  aux  mutations,  £uivantles  Coutumes  j  pcrmec 
d'inftituer  Officiers  gradués  ou  non  gradués. 

Août  1708  ,  Edit  qui  ordonne  l'exécution  des  Edits  de 
i^^y  ôc  1702,  Se  Déclarations  données  en  conféquence  5 
&  article  3.  ordonne  l'aliénation  à^s  Terres  6c  Seigneuries, 
avec  toutes  les  mouvances  &i  dépendances,  droits  de  relief, 
rachats, quint,  treizième  ,  cens,  rentes,  &  autres  droits  fei- 
gneuriaux  en  dépendans  à  titre  de  rachat  fer^éfuel ,  a  l'exce^non 
des  J^oi-hommagedcsVajjaux.  Voici 
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Voici  un  Editqui  fait  un  grand.changemcnc  dans  leseni^a- 
C;emens  à  ticrc  d'inféodacion. 

Mai  1715  ,  Edit  par  lequel  le  Roi  die  que  par  Ton  Edit 
de  I  6  5?  5.  il  avoic  ordonné  la  vente  des  Terres  6:  Seigneuries 
à  faculté  de  rachat ,  &  la   vente  Aqs  cens,  rentes,  Se  autres 
petits  Domaines  dont  la  vente  avoit  été  ordonnée  par  la  Dé- 
claration du  8  Avril  1671  ,  la  revente  de  celles  déjà  enga- 
gées ;  qu'en  cas  qu'il  ne  fe  trouvât  point  d'enchérifleurs  pour 
les  grandes  Terres,   les  Chefs-lieux  feroient  réfervés  5  qu'il 
feroit  procédé  à  la  vente  des  Jullices,  avec  pouvoir  d'y  inf- 
tituer  des  Officiers ,  k  la  charge  de, les  tenir  en  foi ,  à  caufe  des 
Chtts-lieux  dont  elles  avoient  été  démembrées  5  que  par  Edic 
de  lyoz.  il  avoit  ordonné  la  vente  des  Juftices  dépendantes 
des  Prévôtés,  Vicomtes,  Châtelleniesôc  Vigueries  royales ,  à 
la  réferve  des  Jullices  &  Bourgs  des  lieux  où  le  Siège  étoic 
établi,  qui  feroient  expreffément  réfervés  5  que  le  Patronage  , 
^  le  droit  de  Chaiïe  &  de  Pèche  pourroient  y  être  compris  j  que 
par  l'Edic  de  170b'.  il  avoit  ordonné   l'exécution  des  Edits 
de  165)5.  &  1702  ,&  Déclarations  données  en  conféquence. 
Que  quoique  par  ces  Edits  il  ne  fût  pas  permis  d'altenerles 
mouvances  des  Chefs-lieux ,  &  de  les  dtfiralre  des  Domaines  aufquels 
elles  étaient  attachées-,  toutefois  plujieurs  les  avaient  fait  comprendre 
dam  leurs  adjudications  &  dans   leurs  contrats  î  qu'on  leur  auroit 
aliéné  en  conféquence  les  droits  de  reliefs  ^  quint-,  &  autres -^  dus  ^ 
caufe  des  fiefs  j  que  ceux  mcme  dans  les  contrats  de/quels  la  claufè 
n'y  étoit  pas  y  les  prétendaient  dr  s'en  f ai/oient  payer-,  qu'il  étoit  in- 
tervenu k  cefujet  plu  fleurs  Jrréts  qui  avoient  jugé  différemment. 

^e  plu  fleur  s  qui  poffcdent  des  Terres  &  Seigneuries  mouvantes  des 
Domaines-,  avoter.t  repréftnté  que  les  droits  prétendus  par  les  acqué- 
reurs des  portions  qui  leur  ont  été  démembrées ,  (  étant  ^  in fép arable-  *  J^tc 
ment  attachés  k  la  mouvance  qui  lut  appartient ,  dont  V aliénation 
na  été  ni  pu  être  ordonnée  ,  ô\qui  n  a  point  été  aliénée  en  effet» 
ils  ne  doivent  pas  être  expofés  aux pomfuites  des  acquéreurs-  ) 

Sur  quoi  ayant  fait  examiner  les  Edits  de  165)5  ,  1701 
&  1708  ,  les  Déclarations  de  i  65?}  (^j,  i  65)6  ,  i  65)7  ,  i  702, 
é"  autres  rendus  en  conféquence  -,  il  auroit  été  reconnu  que  les  acqué- 
reurs avoient  d'autant  moins  lieu  de  prétendre  ces  droits  ,  que  la  fnan^ 
ce  qu'ils  avoient  payée  n  avoit  été  fixée  que  fur  le  revenu  annuel  des 

(a)  C'eft  une  faute  d'impreflTion  ;  elle  eft  du  19  Juillet  i6fj  ;  elle  fle  pouvoir  être  ds 
i69i  >  puifqu'elle  cft  ea  incerprctaiiou  de  l'Edit  de  16^5. 
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fonds  fituis  àans  Us  Paroijfes  ,  Ja^^s  c^uony  ait  compris  les  droits  dus 
h  cauje  des  fiefs. 

^e  fous  prétexte  de  la  claufe  inférée  dans  VEdit  de  1701,  les 
acquéreurs  avoient  fait  comprendre  dans  leurs  adjudications  les  droits 
de  Patronage  j  [ce  qui  ne  peut  avoir  effet ^  pujf qu'il  nejl  pas  pcffible 
de  difîinguer  f  le  droit  de  Patrojzage  qui  ne  peut  jamais  être  tranf- 
ijRe.  ^is  ^  quavec  l'univerf alité  de  la  Terre  a  laquelle  il  efl  attaché ,  lui 
appartient  a  caufe  de  la  Seigneurie  aliénée  j  ou  du  Chef-lieu  refervé  i  ) 
pourquoi  la  finance  doit  ètu  rembourfée, 

»  A  CES  CAUSES  ,  ordonnons  cjue  nonobftant  les  aliénations 
0'  qui  peuvent  avoir  été  faites  a  perpétuité ,  (-r  À  titre  de  propriété 
M  incommutable  i  en  exécution  des  Édits  de  Mars  i  65)5  ,  Avril 
351702,  Si  Août  1708,  &  Déclarations  rendues  en  confé- 
w  quence,des  Jullices  &  Seigneuries  par  démembrement  des 
03  Chefs  lieux  qui  font  expreiTément  réfervés  ,  les  droits  de 
M  quint,  requint,  reliefs,  rachats,  &  autres  droits  dûs  aux 
05  mutations  des  Fiefs  mouvans  de  nous  direélement ,  à  caufe 
05  de  la  Couronne  ,  ou  de  la  Tour  du  Louvre,  ou  de  nos  au- 
33  très  Domaines,  échus  é^  à  échoir j  foient  perçus  à  notre  pro- 
3>  fit,  ainfi  qu'il  étoit  accoutumé  avant  lefdites  aliénations. 
35  Faifons  dérenfes  aux  acquéreurs  defdites  Juilices  &  Seigneu- 
«  ries  de  s'immifcer  en  la  jouifTance  &  perception  defdits  droits, 
35  pour  raifon  des  Fiefs  ,  quoique  fitués  dans  l'étendue  des 
35  Paroi fTes  où  ils  ont  acquis  la  Seigneurie,  nonobûant  les 
35  claufes  portées  aux  adjudications  faites  à  leur  profit,  con- 
35  trats  paiïés  en  conféquence,  &  Arrêts  intervenus  depuis, 
35  que  nous  déclarons  de  nul  effet ,  comme  contraires  aux  Edits 
3»  &  Déclarations.  Voulons  &  ordonnons  que  conformémenc 
35  aufd.  Edits ,  les  acquéreurs  defdites  Seigneuries  joui ffent feulement 
35  des  fruits  d^s  fonds  des  Domaines  engagés ,  &:  àts  cens  ôc 
D>  rentes  dont  les  héritages  fitués  dans  les  Paroiffes  dont  ils  onc 
05  acquis  la  Seigneurie ,  font  chargés  envers  le  Domaine ,  en- 
»5  femble  les  lods  &  ventes  des  héritages  cenfuels  &  roturiers 
M  qui  font  dans  notre  Direâe  dans  l'étendue  defdites  Paroiffes, 
»  le  tout  fuivant  qu'il  eft  porté  dans  les  contrats  d'aliénation 
"5  faits  au  profit  defdits  acquéreurs. 

35  Et  par  ces  mêmes  Préfentes  nous  révoquons  toutes  alié- 
33  nations  qui  pourroient  avoir  été  faites  en  exécution  de  l'Edic 
î5  du  mois  d'Avril  J702  ,  ou  autres  Déclarations  intervenues 
3»  en  conféquence,  du  droit  de  Patronage,  6c  des  préfentations 
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wanx  Bénéfices,  Cures,  ou  autres  de  quelque  nature  qu'ils 
»'  foient.  Déclarons  nulles  les  claufes  qui  ont  été  inférées  dans 
.•>5  les  contrats  d'aliénation  ,  au  fujet  defdits  droits  de  Patrona- 
'>  ge  :  taifons  dcfenfes  aux  acquéreurs  defdits  Domaines  de  plus 
»»  entreprendre  de  nommer  éc  préfenter  aufdits  Bénéfices, de 
»>  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  foienc  ,  à  peine  de  nullité 
»>  defdites  nominations  &  prélentations  :  ordonnons  que  dans 
»>  trois  mois  du  jour  de  l'enregiflremenc ,  les  acquéreurs  defdi- 
»»  tes  Juftices  &  Seigneuries  feront  tenus  de  rapporter  leurs 
»»  contrats  d'aliénation  ,  pour  être  pourvu  au  rembourfemenc 
»>  de  la  finance  par  eux  payée  pour  raifon  defdits  droits  de 
=»  Patronage  &  préfentation  aux  Bénéfices  j  finon  &  à  faute 
>•  de  ce  faire  après  l'expiration  des  trois  mois,  déchus  de  pou- 
••  voir  prétendre  aucun  rembourfement  de  ladite  finance. 

Cet  Edit  a  été  enregiftré  le  1  5  du  même  mois.  Il  a  deux 
parties:  les  droits  de  mutations  des  Fiefs  qui  font  révoqués, 
èc  les  claufes  d'aliénation  de  ces  droits  annullées  purement  & 
fmiplement  :  le  Patronage.  Il  femble  que  cela  dépende  du 
rembourfement ,  ai  que  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  rembour- 
fés,  les  Engagifles  doivent  en  jouir,  la  claufe  de  déchéance 
ne  paroiffant  que  comminatoire  5  mais  je  tiens  qu'ils  en  font 
déchus  purement  &  fimplement ,  fauf  à  eux  à  fe  faire  rem- 
bourfer ,  ce  droit  étant  du  tout  incompatible  avec  l'engage- 
ment. 

Il  faut  prendre  garde  ^  ,  &  cela  eft  efTentiel ,  que  l'Edit  ne  *  maffecUUtm 
porte  que  fur  les  engagemens  des  FaroifFes  ôc  Seigneuries  dé- 
tachées des  Chefs-lieux  i  que  les  adjudications  au  Confeil  s'ap- 
pellent improvrie  i  par  démembrement  des  Chefs-lieux.  Ainfi  on  l'en- 
tend au  Confeil  :  &  qu'à  l'égard  des  Engagiftes  des  grands 
Domaines  qui  ont  dans  leurs  engagemens  le  Chef-lieu^  quoique 
la  Juftice  refte  au  Roi ,  &  que  ces  Engagiftes  n'y  ayent  que 
la  nomination  des  Officiers ,  ces  Engagiftes  doivent  jouir  des 
droits  de  reliefs ,  quints  ô:  autres  droits  de  mutation  des  Fiefs 
mouvans  de  ces  Domaines  engagés,  fuivant  le  principe  établi 
par  l'Edit  même,  que  les  mouvances,  c'eft-à-dire  les  Fiefs 
mouvans  des  Chefs-lieux  y  font  inféparahlement  attachées  au  Chef- 
lieu  ^  qui  eft  la  caufe  de  leur  mouvance.  Cet  Edit  n'a  pas 
lieu  contre  les  Engagiftes  des  Chefs-lieux,  parce  qii'ayant  le 
Chef-lieu,  ils  ont  dans  leur  engagement  la  caufe  produdive 
des  droits  feigneuriaux ,  qui  eft  la  mouvance  toujours  atta- 
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chée  au  Chef-lieu,  &  à  laquelle  les  droits  feigneuriaux font 
inféparablement  unis ,  &  en  font  la  conféquence. 

Il  faut  néceffairement  avec  cet  Edit  dillinguer  les  Chefs- 
lieux  &  les  ParoilTes  qui  forment  le  Domaine  du  Chef- lieu. 
Tout  efl  Domaine  du  Roi ,  Domaine  de  la  Couronne.  Tout 
ce  qui  efk  mouvant  du  Domaine  eft  mouvant  du  Roi  :  celi 
€{l  vrai  j  mais  tous  les  Fitfs  mouvans  du  Roi ,  même  de  grands 
Ficfs  ,  n'ont  pas  tous  le  glorieux  avantage  de  relever  immé- 
diatement de  la  Couronne  ,  qui  cft  le  point  milieu  où  tous  les 
Ficfs  du  Royaume  fe  rcconcencrent.  Dnns  les  Domaines  du 
Roi  il  y  a  pluheurs  Duchés,  Comtés  &:  Baronniesj  la  hiérar- 
chie féo'iale  y  eft  néccnfan-ement  confervée  :  les  uns  relèvent 
du  Roi  immédiatement  3  tels  font  les  Duchés  qui  font  atta- 
chés à  la  Couronne,  foit  dès  leur  commencement  3  comme 
les  grands  Duchés  d  Orléans  ,  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  foit  par 
attache  d'honntur,  comme  plufieurs  Duchés,  Marquifats  nou- 
vellement érigés  >  encore  ces  attaches  d'honneur  ne  font  de 
xliftradion  que  pour  le  port  de  foi ,  &  non  dans  la  perception 
des  profits  ,  qui  font  toujours  au  Fermier  du  Domaine  de  la 
fituation  du  Fief  érigé  en  dignitaire  ,  comme  le  juge  le  fa- 
meux Arrêt  du  Confeil  du  3  Septembre  166S  ,  Journal  du 
Palais  in-foiio ,  où  la  quelHon  efl  magnifiquement  &  incontef- 
tablemeni  difcutée. 

Tous  les  autres  Ficfs ,  même  plufieurs  Comtés  de  Coutu- 
me,  relèvent  du  Roi  ,  à  caufe  de  tel  ou  tel  Duché,  tel  ou 
tel  Comté  réunis  à  la  Couronne,  6:  qui  font  les  Chefs-lieux 
immédiats  de  ces  Fiefs ,  &.  non  pas  la  Couronne. 

Il  eft  immuablement  vrai  que  toutes  les  Seigneuries  mou- 
vantes du  Roi,  ne  font  pas  renues  nùcment  de  la  Couronne, 
mais  plufieurs  font  tenues  à  caufe  des  grands  Fiefs  réunis  à  la 
Couronne. 

Ces  grands  Duchés ,  ces  grands  Comtés  réunis  à  la  Couron- 
ne ,font  compofés  de  plufieurs  autres  grandes  Seigneuries  qui 
forment  le  corps  6c  les  dépendances  de  ces  Duchés  &  Com- 
tés. Ils  font  les  Chefs-lieux  d'autres  Fiefs.  Par  exemple,  en 
Boulenois. 

L'article  S.  dit  :  audit  Comte  y  a  quatre  Chatellenies  tenues 
du  Roi  3  Fiennes  ,  à  préfent  Marquifat  j  Tingry,  à  préfenc 
Principauté  3  Lonvillers  ÔC  Befle. 

Voilà  la  mouvance  de  ces  Chatellenies,  qui  n'étant  que 
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Chàcellenics  font  icnu^s  immédiatement  ài\  ^oiyÀcatifc  àe  fon 
Comté  de  Boulogne  leur  Chef4ieu. 

L'article  i  3.  dit  :  àuàit  Comté  &  nppcndances  y  a  cinq  ViU 
lagcs  enclavés  au  Pays  d'Artois  >  fçavoir  Nehondal,  ôcc.  tenus 
àuKoi  (i  caufe  àe  Jon  Chhteau,  de  Defurefmes.  Voilà  cinq  Villages 
tenus  du  Roi  bien  mcdiatement  ^  dans  un  degré  ultérieur  de 
mouvance  médiate.  Ils  iowi  tenus  du  Roi  a  caufe  àç.  fon  Châ- 
teau de  DcfurcJ/r'es y  lequel  ell  un  Bailliage  du  Comté,  6c  a 
le  Comté  pour  Chcf-licu. 

Voilà  bien  les  Chefs- lieux  diftingucs  j  aufTi  les  Edits  de 
1^95,  1701,1708.0:  autres  antérieurs  diftinguenc  parfai- 
tement les  Chefs-lieux  de  chaque  Terre  j  fans  cela  ce  feroic 
une  confufion,  6c  de  petits  Fiefs  fimples  fe  diroientmouvans 
de  la  Couronne. 

Ces  degrés  de  mouvances  dans  les  Fiefs  unis  à  la  Couron- 
ne fe  confervent  toujours  5  &  en  effet,  qu'il  foie  avantageux 
au  Roi  d'échanger  un  de  ces  grands  Comtés  contre  un  autre  , 
comme  le  Comté  de  Boulogne  par  le  Roi  Louis  XI.  en  i  477. 
contre  la  Jugerie  de  Lauraguais  ,  toutes  les  mouvances  de  ce 
grand  Comté  &.  le  Chef- lien  repafTent  inconteftablement  à 
l'acquéreur  par  échange.  Si  tout  étoit  cenfé  tenu  de  la  Cou- 
ronne ,  ce  Comté  n'auroit  plus  de  dépendances  ,  &  on  ne 
pourroit  échanger  le  Comté  avec  fes  dépendances,  fans  faire 
une  diftradion  de  mouvance  j  &  dans  le  fait  il  ne  fe  fait  au- 
cune diilradion  de  mouvance  dans  ces  échanges ,  le  Fief  du 
Roi  donné  en  échange  paiïe  à  l'Engagifte  avec  toutes  les  mou- 
vances qu'il  avoit,  &c  qui  s'étoient  toujours  confervées. 

Il  faut  donc  nécelTairement  avec  tous  les  Edits  reconnoî- 
tre  des  Chefs-lieux  des  Fiefs ,  autres  que  la  Couronne  >  &  cela 
eft  irréfragablement  vrai. 

XXI.  On  a  douté  de  l'exécution  de  cet  Edit  de  1715. 
Ce  qui  forme  le  doute,  c'eft  qu'avant  les  Edits  de  1  <>5?  5  > 
1702  ôc  1708,  qui  paroiffent  avoir  nommément  aliéné  les 
mouvances  6:  les  droits,  il  femble  que  les  Engagiftes  avoient 
droit  de  jouir  des  profits  à  mutation  de  Fiefs  tenus  de  leur 
engagement  ,fuivant  la  lettre  de  l'Ordonnance  de  i  5  6 6*  donc 
voici  la  difpofition. 
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A  R    T.      X   V. 

^  La  réception  des  foi-hommage  des  Fiefs  dépendans  des 
«  Terres  domaniales  >en  cas  d'aliénation  d'iccux  ,  nousappar- 
w  tiendra,  &  à  nos  SuccefTeurs  i  (&  les  profits  defdits  Fiefs, 
=»  foi-hommage  ,  &  ce  qui  en  dépend,  à  ceux  à  qui  les  Terres 
«font  dûement  6c  licitement  transférées  ôc  accordées.) 

Je  penfe  moi  que  l'Edit  de  1715-  eft  la  jufte  interpréta- 
tion de  cet  article  j  qu'il  faut  l'entendre  comme  l'Edit  ,  des 
grandes  Seigneuries  ou  Chefs-lieux  engagés ,  &  non  pas  des  Pa- 
roiffes  ou  Seigneuries  Ahachées  des  Chefs-lieux.  Quand  on  dé- 
tache des  Paroifles  pour  les  engager,  ce.la  ne  change  point  la 
mouvance  des  Fiefs,  qui  eft  toujours  attachée  au  Chef-lieu. 
La  caufe  de  la  mouvance  ne  change  pas  j  je  l'ai  prouvé  dans 
mon  troifiéme  Volume  :  dans  les  engagemensmême  ,  le  fonds , 
la  Seigneurie  refte  au  Roi  3  cela  eft  de  principe  vrai.    Or 
comme  les  profits  du  Fief  ne  font  dûs  au  Seigneur  que  com- 
me des  fuites,  des  conféquences  de  la  mouvance  j  dès  que  la 
mouvance  ne  change  point,  qu'elle  refte  toujours  incontefta- 
blement  attachée  au  Chef-lieu,  il  ell d'une  conféquence  cer- 
taine que  les  profits  qui  ne  font  dus  (^uh  cauje  de  la  mou- 
vance, fuivent  indilTolublement  la  mouvance  ,  &  conféquem- 
ment  le  Chef-lieu  ;  &  comme  dans  ces  détachemens  de  por- 
tions d'un  Chef-lieu  ,  le  Chef-lieu  relte  au  Roi  ,  &  que  le 
Chef-lieu  ell  la  caufe  de  la  mouvance ,  il  s'enfuit  que  ce  quic 
n'ell  réellement  que  la  fuite  de  la  mouvance ,  doit  refter  à 
celui  qui  a  le  Chef-lieu  5  d'où  h  contrario,  quand  le  Chef-lieu 
cft  engagé,  la  mouvance  fuit,  &  les  conféquences  utiles  de 
cette  mouvance  paffent  à  l'Engagifle  du  Chef-lieu  :  je  dis  les 
conféquences  utiles ,  &  non  pas  les  droits  dominicaux  ,  com- 
me les  foi-hommage ,  qui  font  des  devoirs  perfonnels  qui  fe 
rendent  perfonnellement  au  Seigneur,  le  droit  de  retrait  qui 
eit  fait  par  puijfance  de  Fief:  &  comme  nonobftant  l'engage- 
aient du  Chef-lieu,  le  Roi  refte  toujours  le  vrai  &  feul  Sei- 
gneur, ces  conféquences  d'honneur  lui  reftcnt,  l'utile  feule- 
ment palîe  aux  Engagifles  des  Chefs-lieux  ,  parce  qu'il  n'y  a 
que  l'utile  vraiment  engagé  5  &  comme  les  profits  des  Fiefs 
font  l'utile  de  la  mouvance  attachée  au  Chef-lieu ,  dès  que 
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i'iuile  de  ce  Chef-lieu e(l engagé,  les  profits  doivent  lui  paiTer. 

XXII.  Ce  qui  me  Eiit  prendre  ce  parti,  c'eft  que  je  vois 
clairement  que  l'Edit  de  171  5.  reprend  l'ancien  droic  du 
Domaine  de  la  Couronne. 

C'ell  ce  qu'on  trouve  dans  un  Mandement  du  Roi  Philippe 
le  Bel  au  Baillif  de  Caux  ,  de  l'an  i  3  1 1  :  il  eft  dans  la  Com- 
pilation du  Louvre  3  &  Chopin ,  de  Dom,  liv.  3  ,  tit.  2  o  ,  n.  i  , 
le  rapporte  6c  le  nomme  Ordonnance:  ce  n'eft  qu'un  Pvefcric 
tel  que  ceux  des  Empereurs  Romains  aux  Gouverneurs  6c 
Préfidens  qui  les  confultoient.  Le  voici. 

Le  Baillif  de  Caux  confultoit  le  Roi  fur  un  droit  de  Pa- 
tronage prétendu  par  la  Dame  de  Chambely  6c  fon  fils,  en 
vertu  d'une  Terre  du  Domaine  dont  ils  jouilToient  par  encra- 
gemcnt.  C'eft  peut-être  celle  que  Charles  le  Bel  révoqua  "en 
I  3  2  I  ,  Jufra.  Voici  ce  Refcrit. 

Ttbtfiipcr  hoc  refpondentes  ,  qtiod  in  gênerait  concejjîone  quacum- 
que ,  ?7on  intelltgimus  -,  nec  intelligi  volumusjufiitiam  altam^feacria^ 
(  nec  f coda  nohilium  )  nec  jura  Patronatus  ventre.  Il  fa  1  loi  t  fui  va  ne 
ce  Refcrit ,  que  ces  chofes  fuflent  nommément  aliénées ,  6c 
qu'il  fut  prouvé  que  le  Roi  vouloir  précifément  qu'elles  paf- 
faiTent  à  l'Engagifle. 

Ces  termes  fcoda  nohtlium ,  ne  fîgnifîoient  que  la  mouvance 
àes  Fiefs  des  Nobles ,  qui  feuls  autrefois  poflfedoient  les  Fiefs. 
Bruiïelles,  tom.  i  ,  explique  ainfice  mot  j^o^^î/^dansplufieurs 
titres.  En  effet,  ces  Fiefs  nobles  exceptés  par  ce  Refcrit,  ne 
pouvoient  être  que  les  Fiefs  polTedés  par  les  Nobles  dans 
rétendue  du  Domaine  engagé;  le  Roi  ne  les  poffedoit  pas, 
puifqu']ls  étoient  poffedés  par  les  Nobles  j  6c  dès-là  comme 
Fiefs,  ils  ne  pouvoient  être  compris  dans  l'engagement  gé- 
néral ,  c'efl-à-dire  l'engagement  d'un  tel  Domaine  ,  appartenan- 
ces &  dépendances  i  on  ne  pouvoit  les  y  fous-entendre  que 
comme  mouvances  àè'çenàidinits  du  Domaine  engagé.  CeRefcric 
dit  qu'ils  ne  peuvent  être  cenfés  compris  dans  les  apparte- 
nances 6c  dépendances,  c'eft-à-dire  que  la  mouvance  des  Fiefs 
n'y  eft  pas  comprife. 

Si  par  l'ancien  Droit  les  mouvances  des  Fiefs  n'étoient  pas 
comprifes  dans  les  engagemens  du  Domaine,  donc  les  droits 
feigneuriaux  qui  en  font  les  conféquences  ,  n'y  étoient  pas 
compris  :  donc  il  faut  entendre  l'article  i  5  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  ,  de  l'aliénation  des  Terres  titrées ,  c'cft-à-dire 
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des  Chefs  lieux,  dont  cependant  Li  Juftice  demeure  au  Roî; 
Les  Engagiftes  n'y  ont  que  la  nomination  i  c'efl:  dans  ce  cas  oii 
ils  ont  l'utile  de  la  mouvance,  les  profits  des  Fiefs  mou  vans 
des  Chefs-lieux  :  mais  les  Engagiftes  des  Paroiffes  ,  dont  le 
Chef-lieu  n'eft  point  engagé,  ne  peuvent  avoir  les  profits  des 
mouvances  nobles  j  parce  que  le  Chct-lieu  eft  la  caufe  de  leur 
mouvance ,  &  que  les  profits  ne  font  que  la  conféquence  de  la 
mouvance  à  laquelle  ils  font  inféparablement  attachés. 

XXIIT.  Dans  un  procès  dont  je  parlerai  modo  infra  ,  j'ai 
vu  un  Arrêt  du  i  3  Mars  i  61  i,  rendu  après  les  conclufions 
de  M.  le  Procureur  général,  entre  Bertrand  de  Pacras,  peut- 
être  un  de  cç^^  illuffcres  de  Patras  qui  ont  été  fi  long-tems  Sé- 
néchaux de  Boulogne  5  6c  Marc  de  Vie,  Seigneur  de  Fien- 
nes  ,  alors  Châtellenie  ,  érigée  en  Marquifat  en  1646.  Cet 
Arrêt  déclara  que  Fiennes  étoit  mouvance  an  Bailliage  de 
'V^ifTant,  &:  adjugea  les  droits  au  Sieur  de  Pacras ,  Engagif- 
te  de  Wiflant.  Lors  de  l'Arrêt  de  la  Dame  de  Valençay  que  je 
rapporte  ci-après,  M.  le  Procureur  général,  par  fes  conclu- 
fions, avoit  demandé  q  lecet  Arrêt  de  i  61 1.  ne  put  lui  nui- 
re ni  préjudicier  :  cela  a  été  ordonné ,  parce  qu'il  prétend  que 
Fiennes  efl  mouvant  du  Comté  de  Boulogne  immédiatement, 
&  non  d'une  appendance  de  ce  Comté. 

Mais  par  rapport  à  cet  Arrêt  de  1(32  i  ,  notez  1°.  qu'a- 
lors l'article  i  5.  de  l'Ordonnance  de  i  56(3.  n'étoit  pas  tout- 
à-fait  entendus  1°.  que  les  Receveurs  du  Domaine  n'étoienc 
pas  Parties  j  M.  le  Procureur  général  n'y  étoit  pas  Partie  en 
ion  nom  pour  le  Roi  5  3*'.  que  WifTant  eft  un  Domaine  en- 
gagé dès  I  55)  5 ,  réengagé  en  1^57  au  Comte  d'Etampes  de 
Valençay,  en  remboursant  les  anciens  Engagiftes ,  ce  qu'il 
avoir  fait  ,  j'ai  vu  les  titres  j  &  que  WifiTant  e^  le  Chef-lieti 
dç,s  Fiefs  qui  font  mouvants  de  ce  Bailliage  3  que  la  feule  Juf- 
tice eft  demeurée  au  nom  du  Roi  3  que  par  conféquent  l'En- 
gagifte  de  Wiflant ,  qui  étoit  lors  réputé  le  Chef-lieu  de  Fien- 
nes ,  n'étoit  pas  dans  le  cas  de  l'Edit  de  1715- 

Auffi  la  Dame  de  Valençay  condamnée  en  conféquence  de 
cet  Arrêt  à  payer  les  droits  de  l'acquifition  de  Fiennes,  par 
Arrêt  du  7  Août  i  745  ,  rapporté  infra  ,  s'eft  pourvue  contre 
cet  Arrêt.  L'Infpecieur  du  Domaine  eft  intervenu,  a  formé 
oppofition  à  cet  Arrêt  de  i  62  i,  a  foutenu  que  le  Marquifat 
de  Fiennes,  autrefois  Châtellenie,  a  toujours  relevé  du  Roi 

a 
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à.  CAufe  de  Ton  Comté  de  Boulogne,  &  non  de  Wiffanti  ôc  - 
par  Arrêt  du  i  745) ,  au  rapport  de  M.   Perrey  , 

Maître  des  Requêtes. 

Le  II  Juin  1735?,  autre  Arrêt  5  je  l'ai  vu  imprimé  ,  il  m'a 
€té  contié  par  M^.  l'Herminier,  notre  digne  Confrère,  qui 
avoit  écrit  pour  M.  le  Duc  de  Caderoufle,  Engagifte  de  Sé- 
zannes  en  Brie  5  il  s^agiflbic  des  droits  de  quint  6c  requint , 
pour  la  vente  de  la  Terre  de  Viafpres-le- Grand,  vendue  & 
revendue  en  1710  &  en  1718,  poflérieurement  à  l'Edic. 
Les  autres  Parties  étoienc  les  Sieur  ôc  Dame  de  Bucheres  ôC 
Françoifc  de  Bezu  ,  M.  le  Procureur  général  intervenant.  Les 
droits  furent  adjugés  à  M.  le  Duc  de  CaderoufTe. 

Mais  j'obferve,  i^.  que  le  fait  eft  dans  l'exade  vérité  3  je 
puis  l'atteiler  vrai.  M.  le  Procureur  général  n'étoit  intervenu 
que  pour  faire  jnger  que  les  Coutumes  locales  de  Sézannes , 
qui  font  à  la  fuite  de  la  Coutume  de  Meaux  ,  n'avoient  pas 
lieu,  n'étant  pas  reçues 5  que  le  franc-aleu  étant  exclus  par 
la  Coutume  générale ,  la  Terre  en  queflion  que  l'on  foute- 
noit  régie  par  la  Coutume  locale  de  Sézannes,  &  être  en  franc- 
Aeu,  devoit  être  fujette  aux  reliefs  ,  quint  &  requint  de  la 
Coutume  générale  de  Meaux.  Ce  fut  la  feule  queftion  agi- 
tée par  M.  le  Procureur  général,  &  qui  fut  jugée  en  faveur 
du  Roi  ,  ôc  de  M.  de  Caderouflfe  Engagifte.  2^.  Le  Rece- 
veur général  du  Domaine  n'étoit  point  Partie  j  &  conféquem- 
ment  point  de  queflion  de  fçavoir  fi  les  droits  appartiendroienc 
au  Roi  ou  à  l'Engagifte,  qui  les  demandoit  en  vertu  de  l'ar- 
ticle I  85).  de  Meaux,  qui  rejette  le  franc-aleu.  Les  Sieur ôC 
Dame  Bucheres  &  Bezu  foutenoient  le  franc-aleu  ,  comme 
la  Terre  de  Viafpres-le-Grand  étant  régie  par  la  Coutume 
locale  de  Sézannes.  3^.  M.  le  Duc  de  CaderouHe  eft  Enga* 
gifte  de  Sézannes  dont  ce  Fief  eft  mouvant,  eft  Engagifte 
du  Chef-lieu,  &  n'étoit  pas  dans  le  cas  de  l'Edit  de  17151 
comme  nous  l'avons  oh{ervé/upra. 

XXIV.  J'ai  en  main  l'imprimé  d'un  Arrêt  contradictoire 

du  Confeil  du  28  Avril  1744,  qui  ordonne  l'exécution  de 

l'Edit  de  17  1 5 . 

;.      Cet  Arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  eft  rendu 

avec  toutes  les  Parties  intéreftees  ^Jur  un  renvoi  au  Confeil  fait 

.  far  les  Tréforiers  de  France  de  Rouen  ,  ou  l'affaire  étoit  pendante. 

Pour  l'entendre,  il  faut  fçavoir  que  par  l'Edit  du  moisd^ 

Tome  V.  Ooo 
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Décembre  1701  ,les  Receveurs  généraux  du  Domaine  peu- 
\emfeuls  pourfuivre  &  recevoir  les  droits  de  mutation  en 
Fief,  faut  aux  Sous-Fermiers  qui  ont  ces  droits  dans  leurs 
baux  à  recevoir  des  mains  du  Receveur  général  ce  qui  leur 
revient  j  parce  que  quand  cela  paffe  une  certaine  fomme  ,  le 
Roi  ne  leur  afferme  qu'une  portion ,  ordinairement  moitié  : 
or  le  Roi  ne  doit  pas  recevoir  ce  qui  lui  revient  des  mains  des 
Sous-Fermiers.  Les  dons  faits  par  le  Roi  portent  toujours  la 
claufe  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  affermés,  &  ces  dons  ne  font 
que  de  ce  qui  revient  au  Roi.  Tel  étoit  le  Brevet  de  don  fait 
à  la  Dame  de  Valençay  3  il  n'étoit  que  de  la  moitié  des  droits. 
Cependant  beaucoup  de  Sous- Fermiers  forment  aujourd'hui 
ces  demandes  en  leurs  noms,  &  il  faut  que  la  demande  foit  en 
forme,  une  demande  libellée. 

Voici  le  fait  de  l'Arrêt. 

Le  I  7  Janvier  i  744.  on  avoit  adjugé  au  fieur  Lecerf  d'I- 
quelon  le  Fief  ôc  Prévôté  de  Bellencombre  ,  que  l'on  déta- 
choit  du  Duché  de  Longuevilie  ,  dont  le  chef-lieu  eft  dans 
la  Paroifle  de  Bellencombre.  Comme  le  contrat  ne  portoic 
pas  que  ce  fût  par  démembrement  du  chef-lieu  ,  le  Sieur  d'I- 
quelon  fe  pourvut  au  Confeil.  On  réforma  le  contrat  en  ce 
chef  j  on  lui  en  paffa  un  autre  le  10  Septembre  1705  ,  qui  ' 
porcoit  cette  claufe  (a). 

De  cette  Prévôté  dépend  entr'autres  chofes  le  Fief  de  Mouy 
ou  de  Montreuil  j  il  porte  les  deux  noms. 

Le  10  Juin  171  3.  leConfeil  avoit  adjugé  au  Sieur  d'Tque- 
loii  les  directes  &  mouvances  de  cette  Prévôté.  Le  Sieur  d'I- 
quelon  fit  une  donation  de  tout  au  fils  de  M.  Coquerel,  Maître 
des  Comptes  à  Rouen. 

Le  6  Juillet  i73'5.  le  Fief  de  Montreuil ,  qui  appartenoit 
au  Sieur  d'Arduette,  fut  vendu  à  Madame  la  Ducheile  de  la 
Force. 

Le  25).  le  Sieur  TouroUe,  Receveur  général  des  Domaines 
6c  Bois  de  Rouen,  forma  fa  demande  en  payement  du  trei- 
zième pour  la  mutation  :  c'eft  le  droit  dû  en  Normandie  pour 
vente  de  Fief  ou  de  Roture. 

Le  I  6  Août  M.  Coquerel ,  comme  curateur  de  fon  fils,  en 
forma  aufli  la  demande.  Madame  de  la  Force  offrit  de  payer 
à  qui  par  Juftice  feroit  ordonré.  Nicolas  Hablot ,  Fermier 

(«;  Nous  ej^pli^ucrons  cette  daufe  wfr0. 
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des  Domaines,. inccrvinr.  M.  Coqucrel  décéda.  La  D^me  fa 
veuve,  tutrice  de  fes  eiifans,  reprit  l'iiiftaiice. 

Toutes  CCS  demandes  étoient  pendantes  au  Bureau  des  Fi- 
nances de  Rouen. 

Vingt-un  Juillet  1736,  Sentence  contrûdiBoire qui  renvoya. 
les  Parties  an  Cohjcil ,  ûttendu  qutl  s'agijjoit  de  l exécution  de  l'Edit 
de  ij  i  <{.  Ceci  montre  l'importance  de  l'Arrêt. 

La  Dame  Coquerel  prétendit  que  ce  Fief  de  Montreuil 
étant  mouvant  de  la  Prévôté  de  Bellencombre,  le  droic  en 
qireftion  étoit  attaché  à  la  mouvance  de  ce  Fief  i  que  TLdic 
de  171^.  n'avoit  point  d'application  à  l'efpéce  j  que  la  preuve 
que  ce  Fief  étoit  mouvant  de  Bellencombre  étoit ,  i^.  la  réu- 
nion qui  avoit  été  faite  de  ce  Fief  au  Domaine  non  fieffé  de 
Bellencombre,  par  Sentence  du  Bailliage  de  Longucviile  du 
4  Septembre  i  65^3  ,  (  c'étoit  une  réunion  par  faifie  féodale  ) 
vifée  dans  une  Sentence  du  Bureau  des  Finances  du  3  Mai 
1 7  3  1 .  1'.  La  déclaration  faite  par  le  contrat  de  1705  ,  que 
ce  Fief  étoit  mouvant  de  Bellencombre.  3''.  Les  foi  -  homma- 
ges, aveux  &  dénombremens  rendus  les  4  Septembre  1714- 
6:  4  Avril  I  7  I  5  ,  par  le  Sieur  de  Villette  ,  au  Sieur  d'Iquelon , 
Engagifte  (a).  4°.  Les  Sentences  du  Bureau  des  Finances  de 
llouen  des  4  Mai  1 7  i  2.  &  3  Mai  1711  ,  (le  Receveur  gé- 
néral n'y  étoit  pas  Partie  )  qui  en  rappelloient  d'autres,  toutes 
lefquelles  Sentences  maintenoient  le  Sieur  d'Iquelon  dans  la 
perception  du  treizième  fur  piufieurs  Fiefs  mouvans  de  Bel- 
lencombre. Elle  concluoit  à  ce  que  fon  adjudication  fut  exé- 
cutée i  en  conféquence ,  qu'elle  jouiroit  des  droits  de  mouvan- 
ce ,  tant  de  la  Paroiffe  de  Bellencombre ,  que  des  Fiefs  qui  en 
font  mouvans,  &  notamment  du  Fief  de  Montreuil ,  dont  il  eft 
queftion. 

Notez  que  cette  adjudication  étoit  faite  par  démembrement 
du  chef-lieu  :  donc  elle  ne  comprenoit  pas  le  chef-lieu  qui 
étoit  dans  cette  Prévôté. 

Le  Receveur  général,  pour  toutes  réponfes,  dit  que  l'Edit 
faifoit  la  Loi  5  que  cet  Edit  lui  adjugeoit  les  droits  dont  eft 
queftion.  Voici  fArrêt. 

«  Le  Roi  en  fon  Confeil ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  de  la 

(a)  Voilà  l'ai>us  dont  parle  l'Edit  de  171  î-  L'Engagifte  fe  faifoit  rendre  la  foi-hom- 
mage &  l'aveu ,  contre  la  difpofition  préclfe  de  l'Ordonnance  du  Domaine.  Dins  la 
conteftation  dont  j'ai  parlé  chap.  7.  des  Aveux ,  n,  ii,  13  &  14,  il  y  avoit  trois  ades 
4e  foi  rendus  à  l'Engagifte. 

O  o  o  i  j 
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>3  veuve  Coquerel  ,  dont  Sa  Majefté  la  déboute,  ordonne  qui 
'i^TEdit  de  i  7 1 5  •.A'"^  exécuté  félon  fa  forme  (jr  teneur  -,  en  confé- 
"  qnence  fait  défenfes  à  la  Dame  Coqaerel  de  recevoir  au- 
"  cuns  droits  fcigneuriaux  dûs  pour  Fiefs  mouvans  du  Domaine 
>5  de  Lorgueville ,  encore  que  lefdites  mouvances  ayent  été' 
»>  expreffément  cédées  par  les  contrats  d'aliénation  des  i  8  Sep- 
'î  tembre  i  7  1 1.  &  16  Juin  171  3  ,  du  Fief&  Prévôté  de  Bel- 
«  lencombre  :  ordonne  que  les  droits  feigneuriaux  dûs  par  lar 
33  Dame  DuchelTe  de  la  Force ,  à  caufe  de  l'acquifition  par  elle 
'>  faite  le  6  Juillet  1725.  du  Fief  de  Montreuil ,  feront  payés 
»  entre  les  mains  du  Sieur  Tourolle  ,  Receveur  général  des 
'3  Domaines  &:  Bois  de  la  Généralité  de  Rouen  ,  pour  être  par 
"  lui  répartis  entre  les  Officiers  du  Domaine  &  les  Fermiers  ,- 
5î  en  la  manière  accoutumée.  Fait  au  Confeil  d'Etat  tenu  à 
jîVerfailles  le  28  Avril  1744.  Cet  Arrêt  jugea  que  le  chef^ 
lieu  étoit  Longueville. 

XXÏV.  Voici  le  procès  jugé  en  la  Grande  Chambre  donc 
j'ai  parléy^^^;'*^ ,  entre  la  veuve  le  Greffier  6c  Conforts  >  anciens 
Fermiers  du  Domaine  de  WifTant  en  Boulenois  ,  Domaine 
engagé  >  les  Sieurs  Ternaux  &  "^^iant ,  anciens  Fermiers  du- 
Comté  de  Boulogne  ,  pour  lefquels  j'écrivoisj  le  Sieur  Nico- 
las Montaigu  ,  fubrogé  à  Jacques  Cavenaud  ,  Fermier  du  Com- 
té de  Boulogne  en  1726,  ayant  dans  fon  bail  les  droits  négligés  j 
&  la  Dame  Comtede  de  Valençay  ,  Anpellante  de  deux  Sen- 
tences de  la  Chambre  du  Domaine  de  Paris  5  M.  de  Fontanieu , 
JVlaî[re  des  Requêtes,  à  préfent  Confeiller  d'Etat  ,  qui  avoic 
acquis  !e  Marquifat  de  Fiennes  de  la  Dame  de  Valençay  en 
1731,  Intervenant. 

En  I  709.  le  Sieur  Comte  de  Valençay  ,  féparé  de  biens  de 
la  Dame  fon  époufe  ,  lui  vendit  le  Domaine  engagé  de  Wif- 
cmendre  l'Auet"^  ^^"^  ^  ^^  Marquifat  de  Fiennes  ,  "^êc  quelques  autres  Fiefs  , 
claufe  de  réméré  pour  neuf  ans.  Suivant  la  dernière  Jurifpru- 
dence,  l'aélion  pour  les  droits  étoit  fufpendue  jufqu'en  1718,, 
que  la  Dame  de  Valençay  obtint  don  du  Roi  des  droits  qui 
feroient  dûs  pour  ce  qui  n'étoit  point  affermé.  Au  moyen  de 
ce  don,  le  Fermier  ne  pouvoit  demander  que  la  moitié  des^ 
droits  pour  ce  qui  relevoit  du  Comté  de  Boulogne  bi  de 
Quincy. 

En  1 7  1 5).  le  Sieur  Marie  ,  Receveur  général  des  Domaines 
2c  Bois  de  Bgiilogne ,  fit  i^\Ç)s  féodaicmeiK  le  Marquifat  de 
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Fiennes.  En  Li  même  année  ,  Tcrnaux  &.  Wianc  firent  un  coni- 
mandcment  à  la  Dame  de  Valençay  de  payer  les  droits.  En 
1714.  ils  en  formèrent  la  demande.  Sentence  par  déEiutqai 
l'y  condamne.  Appel. 

La  veuve  le  Greffier  &  Conforts,  Fermiers  de  Wiflant  du 
tems  de  la  vente  ,  intervinrent ,  prétendirent  que  Fiennes ,  en 
la  majeure  partie ,  relevoit  du  Roi  à  caufe  de  Wiflant,  fuivanc 
l'Arrêt  du  i  3  Mars  1720  ,  6c  demandèrent  les  droits.  Ter- 
naux  6c  "^iant  prétendirent  que  le  Marquifat  de  Fiennes  rele- 
voit du  Comté  de  Boulogne ,  que  les  droits  de  tout  leur  étoienc 
dûs,  comme  Fermiers  du  tems  du  contrat  ,  n'ayant  pu  agir 
avant  i  7  i  8  ,  attendu  le  réméré. 

Caraman  ,  auquel  Montaigu  avoit  été  fubrogé  ,  Fermier  de 
1716  ,  intervint  auffi ,  prétendit  qu'il  avoit  dans  fon  bail  les 
droits  7iégligés  ;  que  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  de  i  ^5)9  ,  les 
Fermiers  n'avoienc  que  trois  ans  depuis  l'expiration  de  leurs 
baux  pour  fe  faire  payer,  qu'autrement  ils  pafToient  aux  Fer- 
miers fuivansi  que  fuivant  les  Arrêts  du  Confeil  il  falloit  u^ 
demande  libellée  i  que  Ternaux  &  "W^iant  ne  l'avoient  formée 
qu'en  1728,  tems  où  les  trois  baux  qu'ils  avoient  eu  fuccef- 
fivement  étoient  expirés  &  trois  ans  au-delà  ,  ayant  été  réfolus 
lors  de  la  régie  de  i  7  2  o  i  que  la  faifie  féodale  étoit  périe  i  que 
les  commandemens  ne  fuffifoient  pasr 

La  Dame  de  Valençay  foutenoit  le  Greffier  non-recevable , 
parce  que  Fiennes  ne  relevoit  pas  de  VilTant  3  que  l'Arrêt  de 
I  6  2  I .  n'étoit  pas  rendu  avec  M.  le  Procureur  général  comme 
Partie.  Elle  fe  défendit  contre  Ternaux  &  '^iant,  &  Montai- 
gu ,  qu'elle  avoit  le  Brevet  de  don  du  Roi. 

Ce  que  je  puis  alTurer ,  c'eft  que  la  queftion  de  fcavoir  fî  les- 
droits  étoient  dûs  de  Wijjant ,  Domaine  engagé  ,  queftion  que 
j'agiterai  ci-après ,  ne  fut  pas  agitée  ex  profeffo.  On  ne  parla  de 
l'Edit  de  1715-  que  pertranjacium.  La  Dame  de  Valençay  ne 
fe  défendit  que  fur  fon  don  de  tous  les  droits  qui  n'étoieiit  pas 
affermés. 

Montaigu  foutenoit  les  droits  négligés.  Ternaux  &:  Wianc 
foutenoient  le  contraire. 

M.  le  Procureur  général  donna  fa  Requête  d'intervention  5 
il  déclara  que  la  conteftation  des  Fermiers  du  Domaine  ne  le 
regardoit  pas  3  qu'attendu  l'Arrêt  du  i  3  Mars  16  2  i  ,  on  pou- 
yoit  regarder  Fiennes  comme  mouvant  de  W iffant  3  é'  ^Hepom* 
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vâ  que  l'Arrêt  qui  intervîendroit  ne  fut  lui  fréjudicier ,  il  s'en  rap- 
portoit  à  la  prudence  de  la  Cour. 
Pate  d«  l'Arrêt.       ^^^^  j^  j-^^^j.  ^  ^^^  rapport  de  M.  de  Montullé  en  la  Grande 

Chambre  le  7  Aoûc  1 745,6(1  intervenu  l'Arrêt  donc  voici  le 
difpofitif  en  entier. 

y  Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout, a  mis  &:  met  les 
9»  appellations  interjettées  par  la  Dame  de  Valençay  &  par  la 
«  Dame  Caraman ,  au  lieu  de  qui  Montaigu  a  été  fubrogc , 
3>  des  Sentences  de  la  Chambre  du  Domaine, des  6  Odobre 
w  172  5>  23  Juillet  &  3  Août  1728  ,  &  ce  dont  a  écé  ap- 
»  pelle ,  au  néant  5  émendant ,  décharge  la  Dame  de  Valençay 
>■>  des  condamnations  contre  elle  prononcées  au  profit  de  Ma- 
*  Prête-noms  de  a,  guicr  &  Duplefîîs  j  "^  ayant  aucunement  égard  aux  inter- 

Ternaax&Wiant.  „  yentions  &.  demandes  defdits  de  Montaigu  &  de  la  veuve 
..le  Greffier,  déboute  lefdits  Maguier  &  Duplefîîs,  &  lefdics 
>5  Ternaux  6c  '^"JC^iant ,  de  leurs  demandes ,  tant  contre  la  Dame 
>î  de  Valençay,  Montaigu,  la  veuve  &  héritiers  le  Greffier  j 
>5  fait  main-levée  à  la  Dame  de  Valençay  de  la  faifie  de  Ter- 
o>  naux  &  Wiant ,  du  s>  Août  17325  condamne  lefdits  Ter- 
«  naux  &  Wiant  en  tous  les  dépens  des  caufes  principale ,  d'ap- 
»  pel ,  &  demandes  faites  par  la  Dame  de  Valençay  ,  Caraman , 
'5  Montaigu  ,  la  veuve  &  héritiers  le  Greffier  ,  tant  contre 
>3  eux ,  que  contre  Maguier  &  Dupleffis  leurs  prête-noms. 

»  Condamne  la  Dame  de  Remond  de  Valençay  à  payer 
»  audit  de  Montaigu,  audit  nom,  fubrogé  au  lieu  de  Cara- 
»  man  ,  la  moitié  des  droits  par  elle  à  lui  dûs,  à  caufe  de  l'ac- 
o>  quifition  qu'elle  a  faite  dudit  de  Valençay  fon  mari ,  par 
35  Contrat  du  6  Septembre  1 705^  des  Terres  meuvante s  du  Comté 
*Wiflant,Do-  „  ^^  Boulogne^  comprijes  dans  ladite  vente',  ^  &  les  intérêts  du 

maine  engagé.      ^  montant  dcs  droits  feiencuriaux ,  à  compter  du  1  8  Décem- 

étoit  ane  des  1er-  o  i        x  i>  •  /  •         i 

rcs  vendues.  „  bre  I  7 1  8  ,  jour  de  la  demande,  a  1  exception  néanmoins  des 

05  droits  feigncuriaux  dûs  pour  raifon  des  Terres  relevantes  du 
»  Bailliage  &  Domaine  de  Viflant. 

»  Condamne  pareillement  la  Dame  de  Valençay  à  payer  à  la 
n  veuve  &  héritiers  le  Greffier,  ayant  repris  en  fon  lieu  &  place, 
a>  les  droits  feigncuriaux  à  eux  dûs  à  caufe  de  la  principale 
•>  portion  du  Marquifat  de  Fiennes  &  dépendances,  par  elle 
»>  acquife  par  le  même  Contrat  du  6  Septembre  1705),  en 
•5  ce  qui  relevé  de  Wiffant  5  &  les  intérêts,  à  compter  du 
!»  6  Septembre  1725? ,  jour  de  la  demande  :  à  l'effet  de  quoi 
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»  ventilation  fera  faite  entre  ledit  Montaigti ,  6c  la  veuve  & 
»>  héritiers  leGreflîer,  &  la  Dame  de  Valençay,  de  la  partie 
»  du  Marquifat  de  Ficnnes ,  tenue  de  nous  à  caufe  de  notre 
»  Comté  de  Boulogne ,  d'avec  ce  qui  relevé  &  ell  dans  l'éten- 
3»  due  ôc  mouvance  du  Domaine  de  Wiffant  ,  eu  égard  à  la 
»  fomme  de  2  o  1 000  livres ,  prix  de  la  vente  du  Marquifat  de 
M  Fiennes  j  porté  audit  Contrat,  &  ce  par  Experts,  dont  les 

»  Parties  conviendront ,  &c Et  pour  procéder  à  ladite 

»  liquidation  ,  condamne  la  Dame  de  Valen^-ay  à  communi- 
w  quer  &  rcpréfenter  dans  huitaine  du  jour  de  la  lignification 
M  du  préfent  Arrêt  à  perfonne  ou  domicile  ,  à  ià  veuve  àc 
»  héritiers  le  Greffier  ,  les  aveux  &  dénombremens  de  ladite 
35  Terre ,  fournis  par  elle  &  fes  auteurs  i  fur  l'intervention  def- 
03  dits  Fontanieu  &i  fa  femme ,  &  fur  toutes  les  autres  deman- 
oî  des,  fins  &conclufions  des  Parties,  lésa  mifes  hors  de  Cour, 
'i^J'ans  préjudice  h  notre  Procureur  général  a  Je  pourvoir  ainfi  ^uil 
53  avtjtra. 

Cet  Arrêt  juge  les  droits  négligés  ^  faute  par  le  Fermier  d'a- 
voir formé  une  demande  libellée  pendant  le  tems  de  Jon  bail, 
ou  dans  les  trois  ans  qui  ont  fuivi  j  &  condamne  à  payer  les 
droits  de  mutation  pour  un  Domaine  engagé , /^f;^«  ktitreà'in- 
féodation:  mais  j'ai  obfervé,&:  je  l'obferve  encore,  la  queftion 
n'y  fut  point  traitée,  on  en  ^âvia.  per  média  cauftt  feulement. 
Nous  répéterons  infra  d'autres  préjugés  fur  cette  féconde  quef- 
tion. 

La  Dame  de  Valençay  s'cft  pourvue  contre  cet  Arrêt,  pré- 
tendant que  Fiennes  devoit  être  déclaré  mouvant  du  Roi  à 
caufe  du  Comté  de  Boulogne  5  mais  attendu  la  réferve  portée 
par  l'Arrêt ,  cela  n'a  point  été  décidé.  En  1 74$?.  en  Février , 
en  conféquence  de  la  réferve ,  M.  le  Procureur  général  a  donné 
fa  Requête  le  2  6  Février  1745?  ,  a  obtenu  commiffionôc  a  fait 
affigner  toutes  les  Parties  intéreilées.  Si,  comme  je  n'en  doute 
pas  ayant  vu  les  pièces  &  les  moyens  qui  fondent  cette  oppod- 
tion ,  l'on  déclare  Fiennes  mouvant  du  Roi  à  caufe  du  Comté  de 
Boulogne  ,  la  Dame  de  Valençay  a  obtenu  Brevet  de  don  des 
droits  5  l'Arrêt  fait  par  provifion  défenfes  à  la  Dame  de  Va- 
lençay de  payer  à  le  Greffier  les  condamnations  portées  par 
l'Arrêt,  &  à  le  Greffier  de  faire  aucunes  pourfuites. 

2  I  Août  I  7 1 7  ,  Edit  pour  la  vente  &  engagement  des  pe- 
tits Domaines  j  c'étoit  la  vente  des  Juftices  &  Seigneuries  fanai 
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Domaines i  enfemble  de  tous  les  petits  Domaines,  Moulins ^ 
Fours, Prefloirs,  Halles,  Marchés,  Boutiques ,  Places  à  éta- 
ler ,  Terres  vaines  &  vagues ,  Communes ,  Landes ,  Bruyères, 
Guerignes ,  Pâtis ,  Marais ,  Etangs ,  Prés ,  Ifles ,  Iflots ,  Terres 
labourables  ,  Boquetaux  feparés  des  Forêts  ,  Bacs  ,  Ponts  , 
Péages ,  Travers  ,  Paflage ,  Droits  de  minage  ,  mefurage  , 
aulnage,  poids,  controUe  de  toiles  &  autres  ouvrages,  tabel- 
lionnages,  portions  des  Domaines  qui  appartiennent  au  Roi, 
avec  d'autres  Seigneurs  particuliers  ,  k  rexceptbn  des  Eccléfiaf- 
?/^//fj,  pour  jouir  fuivant  les  Edits  de  1695,  170^  ^  1708» 
avec  tous  droits  honorifiques,  utiles  &  indépendans. 

2  I  Novembre  1 7  1 9  ,  Arrêt  qui  ordonne  la  réunion  gé- 
nérale des  Domaines  engagés ,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 
2  3  dudit  mois  &  an ,  Arrêt  qui  nomme  des  Commiflaires  pour 
liquider  les  rembourfemens.  On  ne  voit  pas  que  cela  ait  eu  foi| 
exécution. 

XXV.  On  voit  par  ce  que  defTus  ,  combien  de  variations 
fur  la  forme  àts  engagemens ,  fur  leur  étendue ,  fur  leurs  droits  : 
cela  a  embarrafle  les  Auteurs. 

Chopin,  lib.  3,  cap.  i  5).  de  Dom.  parle  du  pouvoir  des  En- 
gagiftes:  il  s'élève  fort  contre  ceux  qui  prétendoient  que  les 
Engagiftes  pouvoient  recevoir  la  foi-hommage  des  Vaflaux  ; 
il  ne  fe  détermine  pas  contr'eux  par  le  texte  de  l'article  1 5  de 
l'Ordonnance  du  Domaine ,  mais  par  le  principe. 

Cet  illuflre  Auteur  efl  mort  à  Paris  le  3  o  Janvier  i  6o^» 
Enim  verb  contraria fuhfcriho  fententi a  adverfus  Regii  Tatrimonii 
emptores  ^  (  remarquez  que  Chopin  appelle  tous  \ts  Engagiftes 
Jlcquereurs i  cela  aura  fon  application,  )  qui  Patronale  in  client 
tes  imperium  fibi  arrogant ,  non  folum  adducius  Molinenfis  EdiBt 
autoritate  ^fed  hac  ratione  optima ,  quod  improprie  alienatus  dici- 
fur  in  m  os  regius  canon  ^  qui  vere  creditorum  loco  funt  ^quihus  folum 
modo  pro  tempore  faBa  ejl  rei  Dominiez  antichrefis  ,  quoad  debiti 

forte  foluta  Fifcus  liberetur,  {  Rex  enim  permanet  Dominus  hujus 
Territorii  juridicHS  i  nec  quidquam  perdit  y  pugnante  temporaria  illa 

'  f'j'p^g^^^^tione  ) . 

Il  eft  fenfible  que  Chopin  parle  de  tous  les  Engagiftes  quO" 

'■iquo  modo.  Il  dit  en  général  les  Acquéreurs  du  Domaine,  adverfus 
liegii patrimonii  emptores.  Il  n'ignoroit  pas  l'Edit  de  i  5741  qui 

"brdonnoit  l'aliénation  a  faculté  de  rachat  perpétuel  ;  celui  de 

*"•  ^  5  5>  I  ,  qui  l'ordonnoit  à  perpétuité  y  pour  en  jouir  comme  de  leur 

propr^ 
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frspre  héritage  ^patrimoine.  Il  décide  par  ces  principes,  que  ces 
aliénations  îiejoat pas  de  vraies  ventes,  improprie  àicitur  alienat-is 
in  illoî  rcgïus  canon  :  tout  cela  n'ell  qa'engigement  ,  pugnante 
tçnivorank  illâ  oppigncraticne.  Voilà  les  principes  immuables  des 
enc.icremens  du  Domaine. 

Cependant  le  même,  fur  Paris,  liv.  3  ,  tit.  4  ,  arr.  i  7,  faic 
une  différence  de  la  vente  du  Domaine  à  faculté  de  rachat ,  5c 
de  rufufruit  :  il  dit  que  puifque  la  vente  du  Domaine  ell  à  fa^ 
culte  de  rachat,  le  Particulier  qui  l'a  acheté  pour  un  tems, 
elt  réputé  propriétaire  en  quelque  manière  ,  Se  peut  i'hypo- 
téquer. 

il  a  été  réduit  par  les  maximes  des  engagemens  du  Domai- 
ne, qui  tant  qu'ils  durent ,  font  des  propres  dans  les  familles  , 
peuvent  être  fufceptibles  du  droit  d'anielle,  peuvent  être  hy- 
potéqués  ,  vendus. 

Mais  i'ufuf  uit,  tant  qu'il  dure,  eft  fufceptible  d'hypoté- 
que,  de  vente  ^  il  peut  être  décrété?  il  fe  fait  à  555)  ans.  Tels 
font  les  baux  emphytéotiques  ,  ou  à  piufieurs  générations, 
qu'en  Poitou  on  nomme  Vicairies-,  à  plufieurs  vies:  j'en  ai  vu 
appartenantes  à  la  Demoiftlle  de  Hiilerin  >  qui  eft  morte  épou- 
fe  de  M.  Grandjean  de  Fouchy,  Auditeur  des  Comptes,  au- 
jourd'hui  Secrétaire  de  l'Académie  des  Sciences  ;  les  baux 


étoient  a  trois  seneracions. 


Chopin  fur  Paris,  ne  traitoit  pas  la  matière  des  engage- 
mens du  Domaine,  comme  dans  fon  Traité  du  Domaine  jc'efl 
dans  ce  Traité  que  font  les  vraies  maximes. 

Le  docle  Loyfeau,  qui  a  écrit  depuis  Chopin,  il  le  cite  dans 
fon  Traité  des  Seigneuries,  chap.  i  i  ,  il  elt  mort  le  1  5  Octo- 
bre i  61J  ,  en  fon  Trait  édes  Offices ,  liv.  2  ,  chap.  3,  ^  »^. 
40 ,  tijque  ad  4^ .  incltifwe y  s'explique  ainfi. 

='  li  y  a  bien  de  la  différence  entre  la  vente  &  les  engage- 
9ï  mens,  ou  contrats  pignoratifs  3  car  quoiqu'ils  foient  conçus 
«en  mêmes  termes,  il  y  a  trois  différences  notables.  L'une  , 
*»  qu'en  la  vente  à  faculté  de  rachat,  l'Acheteur  devient  Sei- 
»»  gneur  de  la  chofe  jufqu'au  rachat  ,  ce  qui  n'ell  pas  dans 
='  l'engagement  ,  parce  que  la  tradition  faite  pour  caufe  de 
5î  vente ,  transfère  la  Seigneurie  5  mais  celle  qui  eft  faite  par 
!»  engagement,  ne  transfère  que  la  détention  de  la  chofe. 

M  L'autre,  qu'en  la  vente  ,  en  conféquence  de  la  Seigneu-    *  N'um. Seigneu» 
M  rie  *  transférée  ,  l'Acheteur  easnc  les  fruits  de  l'héritaee  ,  "^  "^'  "^'  %n'fi<? 
Tome  K.  .  *  F  ?  ^    i^  1^ 
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•injure  Dominii;  en  engagement,  il  les  doic  rendre,  fî  ce  n'eft 
»  es  Coutumes  où  rantichrèfe  efl:  permifei  encore  ne  les  ga- 
îî  gne-t-il  que  jufqu'à  concurrence  d'un  intérêc  licite.  La 
«  troifiéme,  cti\  qu'en  vente  après  la  faculté  expirée,  l'Ache- 
33  teur  devient  propriétaire  incommutable  3  ce  qui  ne  peut  être 
»  dans  rengagement. 

35  Or  étant  notoire  que  nulle  de  ces  trois  circonftances  ne 
='  peur  avoir  lieu  es  adjudications  publiques ,  foit  du  Domaine 
w  lolide ,  foit  des  OfHces  domaniaux  ,  il  n'y  a  nulle  difficulté 
33  qu'elles  ne  doivent  être  tenues  pour  vraies  ventes  à  faculté 
9>  de  rachat,  &  non  pas  pour  de  fimples  engagemens. 

Ceci  eft  amphibologique  ,  le  fens  ne  s'y  rencontre  pas  jufte. 

3' Et  toutes  fois  d'autant  que  le  principal  avantage  qu'ont 
«  les  ventes  à  faculté  de  rachat,  qu'après  le  tems  d'iceîie  fa- 
"  culte  expirée,  l'Acheteur  devient  propriétaire  incommuta- 
w  bie ,  ne  peut  avoir  lieu  au  Domaine  du  Pcoi ,  a  cavfi  àe  fa. 
o>  nature  ^  condition  particulière  de  ne  pouvoir  être  parfaitement 
=3  aliéné ^  il  y  a  quelques  Ordonnances  qui  qualifient  ces  alié- 
=> nations  du  Domaine  du  nom  d* Engagement ^  pour  les  diftin- 
«  guer  des  aliénations  qui  fe  font  pour  apanages  ,  dons  & 
«  douaires  j  mais  cela  n'empêche  pas  que  les  deux  autres  con- 
»  ditions  de  vente  à  faculté  de  rachat  n'ayent  lieu  en  ces 
w  aliénations  du  Domaine  ou  Offices  domaniaux  j  fçavoir  ,  que 
oîjufqu'au  rachat  l'Acheteur  eft  Seigneur,  ^//;î^£|/w  utile-,  du 
M  Domaine  aliéné,  ôc  qu'il  fait  les  fruits  Çi^ns  par  droit  de  Set» 
*  J^  f/? ,  proprie-  <iy  gneurie  ■^. 

^  Mais  encore  c'eft  la  vérité  qu'en  ces  aliénations  du  Do- 
»maine  folide ,  il  y  en  a  qui  font  vraies  ventes  à  faculté  de 
»  rachat i  d'autres  qui  ne  font  que  limples  engigemens:  celles 
3>  qu)  font  faites  publiquement  fans  fraude  au  dernier  enclie- 
»  rilTcur,  &  à  deniers  comptans ,  font  vraies  ventes  à  faculté 
M  de  rachat  3  mais  celles  qui  font  faites  par  contrat  particu- 
ïï  lier  pour  payement  des  dettes  du  Roi ,  ne  font  que  de  fmiplcs 
»  cr  gagcmcns. 

Loyfeau  a  pris  cette  diftinclion  dans  les  articles  3  3  3  &  3  34. 
de  l'Ordonnance  de  Blois.  Nous  expliquerons  cela  dans  la  lui- 
re 3  fui  vous  cet  Auteur.  • 

Livre  4.  des  Office»,  chap.  j) ,  i  n°.  24.  ufque  ad  j,  ^  exclu^ 
fivè )  il  nous  explique  les  différences  qu'il  y  a  entre  i'Apana- 
gcr  ôci'jtLngag  itc.  Voici  ceq.u'ildit ,  on  va  retrouver  Loyicau, 


tairement. 
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j'aime  mieux  r^pporcer  le  pafTage  encier  d'un  Auteur,  que  de 
le  cronquer,  6c  y  donner  fouvenc  un  mauvais  Cens. 

«  Les  Terres  du  Domaine  ne  fonrplus  baillées  purement  6c 
»>  ilmplemenc  en  mariage ,  mais  feulement  en  payement  des 
•'  deniers  dotaux  à  elles  liquidemmenr  promis,  &:  comme  un 
•»  en^.iîTement  ou  vente  à  faculté  de  rachat  ia). 

»  Finalement,  quant  a  l'engagement  fait  aux  Particuliers  6c 
«  qui  elH'autre  efpéce principale  du  Domaine  aliéné, bien  que 
«cefoit  plutôt  une  vente  à  f-iculté  de  rachat,  qu'un  fimple 
•*  engagement,  nantillemcnt  ou  antichrèfe  ,  ainh  qu'il  a  été 
»'  prouvé  au  fécond  Livre  des  Offices  >  comme  le  montre  bien 
M  l'Ordonnance  de  Blois ,  articles  333  &  3  34>  féparant  la 
w  vente  du  Domaine  d'avec  le  fimpIe  engagement. 

»  Toutes  fois ,  parce  que  la  principale  dittérence  qui  fe  trou- 
»  ve  es  héritages  des  Particuliers  ,  entre  l'engigement  &  la 
»  vente  à  faculté  de  rachat,  qui  peut  être  prefcrite  &  limitée 
»  à  un  certain  tems ,  ce  qui  ne  peut  être  en  la  reftitution  de 
«  l'engagement  ,  auquel  la  claufe  commilToire  ni  la  prefcrip- 
«  tion  ne  peuvent  avoir  lieu,  pour  transférer  en  quelque  tems 
»  que  ce  foit  la  Seigneufie  incommutahle  [h)  de  la  chofe  enga- 
«  gée,  ôc  que  cette  diiférence  ne  peut  avoir  lieu  au  Domame 
M  du  Roi,  qui  de  fa  nature  ne  peut  endurer  aliénation  incom- 
»  mutable  ,  *  (jr  pyop nation  parfaite  :  (  cela  eft  caufe  que  vulgai-  *.ff»*. 
»  remenc  nous  appelions  la  vente  du  Domaine  à  faculté  de 
»  rachat  du  nom  d'Engagement,  )  &  aufTi  que  nous  tenons 
»  qu'elle  ne  transfère  pas  un^  pleine  propriété  à  l'Acquéreur, 
»  (mais  feulement  u?ie  ma^îiere  d'ufufruic  qui  finit  par  le  ra- 
»  chat,)  tout  ainfi  que  le  vrai  ufufruic  finit  par  la  mort  i  car 
»  le  terme  d'ufufruit  impropre  s'étend  bien  loin. 

»  C'eft  pourquoi  comme  feulement  ce  qui  confifte  en  fruic 
»  &  commodité  appartient  à  l'Ufufruitier  ,  f^j  ôc  non  ce  qui 
»  confille  en  pur  honneur  féparé  du  profit  i  il  faut  remarquer 
«  que  l'apanage  emportant  la  propriété  de  l'héritage  ,  quoi- 
w  que  fujec  à  réverfion  ,  transfère  les  droits  honorifiques ,  aulîi. 
M  bien  que  les  profitables  j  mais  que  Us  engagemens  ne  prodtù- 
n^Jent  qu'une  efpice  {d)  d'ujujruit ,  ne  transfèrent  que  les  droits  ' 

(«)  Loyfeau  lui-même  avoue  ici  rengagement  Se  la  vente  à  faculté  de  rachat  ,  c 
fait  de  Domaine. 
li.  {if  j  Notez  ceci  pour  ce  que  je  dis  infra  ,  n.  3g. 

{c)  Norez  cette  comparailon  de  l'Engagifte  avec  rufufruitier. 

[dj  Notez  que  ce  do^e  Auteur  dit  une  efféte  ^  flus  haut  ;  ««#  m^nw*  d'ufu&uit  ;  cac 
ce  n'en  eil  pas  un  véritable* 

ï"  P  P  ij 
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M  Utiles',  &  non  les  honorables  ,  en  tant  qu'ils  peuvent  être 
>î  réparés  des  profits. 

î)  De  cette  confidération  dépendent  quatre  notables  difFé- 
35  rences  entre  les  apanages  &  les  engagcmens. 

>5  La  première,  l'Apanager  comme  vrai  propriétaire  peut 
»  fe  qualifier  Duc,  Pair,  Comte?  non  l'Acquéreur  par  enga- 
»  gement ,  qui  ne  Te  peut  qualifier  Duc  ,  Comte  ,  ni  Haut-Juf- 
53  ticier  5  (  car  cejl  le  Roi  ojui  demeure  toujours  vrai  propriétaire  du 
»  Domaine  engagé  '■)  mais  feulement  il  fc  peut  qualifier  Seigneur 
•»■> par  engagement  d'un  tel  Domaine  j  même  il  ne  peut  jouir  tout-^  . 
33  (i-fait  des  prérogatives desjimples  Seigneurs Hauts-Jujîiciers.  {a )• 

'3  Les  Apanagcrs  peuvent  recevoir  la  foi  des  ValHiux  6c 
"  leurs  aveux,  dont  ils  font  tenus  d'envoyer  des  doubles  à  la 
33  Chambre  des  Comptes  j  mais  par  l'Ordonnance  du  Domai- 
»  ne  Tart.  15.)  il  eft  porté  qu'es  ventes  à  faculté  de  rachat, 
aj  la  réception  des  foi'hommages,  ôc  parconféquent  tout  l'cxer- 
='  cicc  des  droits  féodaux,  demeure  au  Roi  j  tout  ainfi  qu'es 
"  Seigneuries  patrimoniales,  ils  appartiennent  au  propriétaire, 
53  (^  non  k  f  usufruitier» 

33  Les  deux  autres  différences  font  ,  qu'es  engagemens  ou 
"Terres  vendues  à  faculté  de  rachat  ,  la  Juftice  s'exerce  au 
>3  nom  du  Roi  feul,  &la  collation  des  Oiiices ,  &  même  la  no- 
33  mination  des  Offices,  fi  ce  n'eil  de  ceux  fpécifiés  dans  leurs 
>3  Lettres  3  (  car  en  matière  odieuje  on  ne  met  au  marché  que  ce  au  on 
33  y  veut,  ) 

O^  voit  ici  Loyfeau  plein  àç^s  vrais  principes  des  engage- 
mens  3  leur  nature,  leurs  qualités  y  font  bien  développées,  ôC 
mieux  qu'au  liv.  1.  des  Offices.  Il  ne  fait  point  de  difficulté  ici 
d'avouer  la  vente  &  la  faculté  de  rachat ,  parce  qu'eu  matière 
de  Domaine  du  Roi ,  prohaho  infra ,  tout e^  engagement.  Les  der- 
niers Edits  donnent  à  certains  Engagiltes  l'inilitution  d'Offi- 
ciers J  dicemus  ir.fra. 

On  peut  faire  quelques  réflexions  fur  ce  que  dit  Loyfeau 
des  Princes  Apanagers.  Il  eft  vrai  qu'ils  ^om'Xitwx.  ad  imagincm 
froprietarii  y  qu'ils  font  comme  des  propriétaires  grevés  de  fubf- 
titution  3  ils  jouifTent  pleinement ,  citra  alienationem.  Leur  naif- 

{a)  L'Edit  de  if^i.  leur  donnoit  le  titre  de  Seigneur;  il  femble  que  reng.igement 
à  titre  d'intcodaion  le  leur  donne;  cependant  comme  ces  Edits  ne  font  cau'ésque  par 
les  néccflltés  de  la  guerre,  on  ne  leur  fbulfre  pas  cette  qualité.  Les  Edits  de  u.çj  Se 
1711.  font  des  luftices  patumoniales.  Vide  mes  Obfcrvations  lur  les  Honncwis  de 
J'Bglifc. 
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{ixr.ce  y  leur  rang  dans  l'Etat ,  ne  pourroit  endurer  une  jouifTan- 
ce  moins  honoritique  du  Domaine.  '        -> 

Cependant- il  cit  vrai  de  dire  c]uc  le  Roiy?»/  cfl  le  vrai  pro- 
priétaire du  Domaine  apanage ,  comme  il  l'ert  du  Domaine  en- 
gagé. La  feule  diftércnce  ci\,  que  le  Prince  apanager  iie  peut 
être  évincé  3  l'Engagillc  ,  /r  quelque  titre  quil-lefoit ,  peut  l'être 
tct'ics  quoties.  M 

»'  L'apanage  d'un  Fils  de  France  étant  entre  Tes  mains,  le 
^3  Domaine  de  la  Couronne  ne  perd  point  cette  qualité  émf* 
«  nente  3  l'aliénation  qui  en  efl  faite,  n'eft  pas  une  aliénatioa  •'  -v-'-r.  \;^'^* 
53  perpétuelle,  abfolue ,  incommutable  5  tant  que  l'efpérance 
33  de  la  reverfion  dure  ,  la  qualité  de  Domaine  fubfiRe.  Outre 
»s cette  efpérance  ,  la  prohibition  d'aliéner,  l'interdiction  de 
■33  couper  des  bois ,  l'obligation  de  rapporter  les  comptes  à  la 
>5  Chambre  des  Comptes,  ce  mélange  d'Officiers  qui  exercent. 
33  la  Juilice  ordinaire  êc  extraordinaire  au  nom  du  Roi  &  du 
3j  Prince  apanager,  nous  obligentdefouteni^  que  l'apanage. ell 
53  un  vrai  Se  aduel  Domaine  de  la  Couronne.  "'  j 

33  Les  articles  1  5  £c  i  6.  de  .l'Ordjonnance  du  Domaine  ter- 
33  minent  cet  article  fans  difficulté.  La  réception  des  foi-hom- 
33  mage  demeure  au  _Rpi.  A  l'égard  '^à\is  Terres  aliénées- pour 
33  apanage,  les  Apanagers-.rcçoivent'  la  foi-hommage  ,  a^  là 
33  charge  d'en  envoyer  les  actes  à  la  Charnière  à^^s  Comptes, 'ce 
«  qui  juftifie  que  les  Terreis  de  l'apanage  demeurent  Domaine  , 
3î  &  que  lesacles  de  foi-hommage  neie  prêtent  à  l'A  pana^2;er, 
53  que  pour  conferver  en  fa  perlonne  toutes  les  marques  j  les 
33  images.  &;  lesreffemblancés  de  propriecé ,  pour  lui  en  donner 
»3  le- titre  ,  la  dignité  :  le  droit  du  Roi  demeure  toujours.  '  '    * 

«  La  qualité  domaniale  n'eft  furfife  ni  endormi'e  pendaçit  la 
33  durée  de  l'apanage  5  la  Juilice  s'y  exerce  toujours  au  nom 
33  du  Roi  ôc  du  Prince  apanager. 

«  L'apanage  donné  aux  Enfans'de  France  n'eft  pas  un  droit 
»'  de  légitime  j  unpartage,  ni  Une  fucceffion  j c'eil  un  titre  par-: 
-»»  ticulier,  une  espèce  de  podeffion  fmguiiere,  qui  ne  fe  doic 
»  pas  confiderer  par  l'exemple  &  par  la  comparaifon  des  autres 
•'  Terres  î  en  un  mot ,  le  Domaine  de  la  Couronne  ne  peut  per- 
^■-  dre  fa  qualité  toutefois  &  quantes  qu'il  y  a  ftipulation  &  ef- 
i'  pérance  de  retour. 

C'cfl  ainfi  que  s'expliqua  M.  Talon ,  Avocat  général ,  lors 


mens. 
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.de  TArrêc  du  z  i  Mars  i6^i  ,  tom.  i.  du  Journal  des  Au- 
diences. 

.     XXVI.  Ces  maximes  font  certaines.  C'ed ce  qui  avoir  fait 
jpenfer  à  M^.  Charles  Dumoulin  ,  §.  80.  hodie  43  ,  n.  i  9  5  ,  que 
les  Terres  de  l'apanage  ne  tomboienc  point  en  confifcation.' 
Voici  ce  qu'il  die  ôc  la  raifon  qu'il  en  rend  en  parlant  des  con- 
fifcations. 

7;^  hujtifmodl  ohventionihus  non  comprehendunturTerrd  Domanii 
appanagii ,  qtioniam  ilÏAfmitpars  Domanii  Régis  ,  concejji  fer  mo- 
*ldejl  ,poiu-  ali-  dum  provifionis  *  Ftliis  maf cuits  Regum  ,  é'  mafculis  defcendentihus 
ex  eis  >  unde  nunquam  proprie  confifcantur  ,  nec  confifcari  po^unt  ifcd 
finitâ  linek  majculinâ  ,  ipfo  jure  finitur  ,  ^  rejolvitur  afpanagium , 
^  dicÎ£  Terrx,  ipfo  facto  confolidantur ,  c^  reuniuntur  Domanio  ahf- 
que  alla  incorporatione  (  quia  verè  nunquam  exierunt  nec  feparatA 
funt  a  Domanio.  )  Ordinairement  le  Roi  donne  Lettres  patentes 
de  réunion  du  Domaine  apanage  à  la  Couronne. 

La  légitime  n'a  point  lieu  aux  biens  &  Seigneuries  du  Royau- 
me entre  les  enfansi  il  faut  leur  fournir  un  revenu  annuel  ôc 
un  entretien  particulier  pour  foutenir  leur  rang.  Chop.  dcDom, 
liv.  X  ,  tom.  3  ,  n.  2. 

La  Déclaration  du  11  Mars  1714}  quant  à  la  propriété, 
accole  les  apanages  &  les  engagemens,  pour  les  indemnités  qui 
leur  reviennent  des  Terres  mouvantes  de  leurs  Seigneuries 
qui  tombent  en  main-morte,  &  que  le  Roi  veut  être  payées 
en  rentes  non  rachetables. 

L'article  neuf  dit  : 

»  Si  les  indemnités  font  dues  à  caufe  de  quelques-uns  de  nos 
53  Domaines  tenus  à  titre  d'apanage  ou  d'engagement  ,  les 
»  Apanagiftes  ou  Engagiftes  jouiront  defdites  rentes  pendant 
M  la  durée  de  leurs  apanages  ou  engagemens. 

Cela  prouve  bien  que  la  propriété  des  Domaines  apanages 
demeure  au  Roi  j  d'où  il  £iut  conclure  que  foit  dans  l'apana- 
ge, foit  dans  l'engagement  du  Domaine  ,  le  Roi  feul  effc  le 
vrai  propriétaire  )  que  l'Apanager  ,  quant  à  l'honorifique  &  à 
l'utile,  jouit  bien  ad  imaginent proprietarii ,  dont  il  ne  peut  être 
évincé}  mais  qu'il n'ell  pas  vrai  propriétaire ,  id  cjl  propriétaire 
incommutable  j  que  la  propriété  vraie  ,  pleine  6c  abfolue, 
demeure  au  Roi  nonobftant  l'apanage  ,  comme  elle  lui  demeu- 
re nonobflant  l'engagement. 


T)es  Engagemens  du  Domaine  du  Roi.        '4^^ 

Aiiffî  nous  l'avons  dit  fur  la  réunion,  frimoVoL  le  Prince 
apanager  ne  réunie  point  ce  qu'il  acquiert  dans  les  Terres 
de  fon  apanage.  L'Arrêt  de  i  <^^^./upra,  nomb.9  >  le  prouve 
bien. 

XXVII.  Revenons  aux  Engagifles. 

Bretonnier  fur  Henrys,  Ed.  i7o8,tom.  i,  liv.  3,chap.4," 
quell.  I  5  ,  dit  à  la  fin  de  fcs  Obfervarions  fur  cette  queltion  : 
jiujourd'hui  tout  cela  a  changé  j  le  Roi  par  fe s  Edits  (jr  Déclara^ 
tio?is  intervenus  aufujet  de  l'aheh'aticn  de  fon  Domaine  ,  a  accordé 
aux  Engagijhs  la  faculté  de  retirer  par  retrait  féodal ,  comme  aujjt 
la  7iomination  des  Offices ,  cr  généralement  tous  les  droits  honorifi- 
ques* 

Il  y  a  quelque  chofe  de  vrai  dans  cela  ,  mais  non  pas  tout  5  nous  n 
allons  difcuter  ce  point.  Par  rapport  à  l'honorifique,  Breton- 
nier n'a  pas  voulu  diftingucr.  Le  Roi  leur  a  accordé  les  hon- 
neurs de  rEg!ife,mais  non  l'honorifique  delà  Seigneurie^  coni^ 
me  la  foi  des  Vaflaux  ,  les  aveux,  ie  droit  de  faifir  féodale- 
ment  en  leur  nom.  Bretonnier  s'eft  contenté  de  rapporter 
plufieurs  Edits  &  Déclarations,  depuis  6c  compris  165)5  , 
jufques  &  compris  1702  >  mais  il  n'a  pas  aimé  à  difcuter  cette 
matière. 

Le  retrait  féodal  infe  ,  c'eft-à-dire  le  droit  de  retrait  féodal , 
eft  un  droifVraiment  dominical.  L'opinion  commune  ell,  quel- 
les Engagiftes  ne  l'ont*  qu'autant  qu'il  eft  conipris  dans  leurs 
"LiCUTCS)  ce nefl  quune  cejfion  d'exercice,  non  du  droit.  Quelques 
Parlemens  de  Droit  écrit  le  leur  donnent.  La  Peyrere ,  lettre 
R  ,  nomb.  123,  dit  qu'il  eft  fans  difficulté  qu'ils  ont  ce  droit  5 
idem  ,  la  Rochefiavin ,  qui  dit  que  les  caufes  qui  l'ôtent  au 
Roi  &  aux  Eglifes,  cefient  aux  Acquéreurs  particuliers.  Ces 
caufes  font  que  le  Roi  réuniroit  à  fon  Domaine";  ôc  que  les 
Engagiftes  ne  réunifiant  pas ,  le  Fief  retiré  relie  dans  le  com- 
merce. L'article  5)6.  du  Règlement  de  Normandie,  dit  qu'ils 
ne  l'ont  pas.  Vide  mon  quatrième  Volume ,  6c  ce  que  j'en  dirai 
infra. 

Enfin ,  on  convient  que  l'Engagifte  ne  peut  faifir  féodale- 
mentj  que  la  faifie  doit  être  faite  à  la  requête  du  Procureur 
du  Roi ,  pourfuite  de  lEngagiftei  de  même  que  Tufufruitier 
ne  peut  faifir  qu'au  nom  du  propriétaire. 

XXVÏII.  Quant  à  moi,  voici  les  réflexions  que  j'ai  faites  Qy^j'"'***" '^■^ 
fur  tous  \q.s  points.  . 
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.  Fremiercmenc ,  je  dis  que  dans  les  alién^uions  du  Domaine 
foiide  ,  foie  d£s  Terres,  di^s  ]  iv?iç\ccs  y  pu  autres  droits  incorpo-  ■ 
rcls,  c'eil  difpu.ter  des  mots  c]ue  de  mettre  une  difFérence  en-  , 
tre  les  èngagemens  &  les  ventes  à  faculté  de  rachat ,  ou  à  autre  " 
titre  tel  qu'il  foit  j  entre  les  ventes  faites  pour  les  néceiîités 
de  la  guerre  ,-6c  les  èngagemens  pour  prêt  fait  au  Roi  j  faut 
cela  €71  matière  de  Domaine  iiefï  qu'engagement  j  tout  cela  eft  de 
même  nature  &  qualité,  fujet  aux  mêmes  Loix. 

I  ".  Parce  que,  comme  le  difent  fort  bien  Chopin  &  Loy- 
feau ,  dans  aucun  de  ces  cas  la  propriété  n'eft  jamais  transfé- 
rée à  l'acquéreur,  i^ '  Dans  les  ventes  du  Domaine  à  faculté 
de  rachat  ou  autrement,  comme  dans  ce  que  les  Auteurs  ap- 
pellent engagement  fimple  ,  les  acquéreurs  ne  peuvent  être 
dépoffedés  qu'en  rembourfant  la  finance  qu'ils  ont  payée. 
3°.  Quand  l'article  334.  de  Blois  parle  des  èngagemens  pour 
prêts  faits  au  Roi,  il  ufe  de  ces  termes,^;?^^^^'  ou  aliénés -,  ce 
font  termes  fvnonimes  :  I?^  illos  impro^rie  àicitur  alienatus  regius 
ca7îon ,  dit  Chopin  >  il  n'y  a  jam.ais  de  vraie  vente  ,  dès  que  par 
faculté  imprefcriptible,  exprimée  ou  non  exprimée-,  le  Do- 
maine peut  toujours  être  retiré.  La  faculté  de  rachat ,  qui  en 
Domaine  royal  ne  fe  prefcrit  jamais  ,  eil:  de  la  nature  de  celle 
que  les  articles  i  16.  d'Anjou,  &  136.  du  Maine,  appellent 
»  y ac  ejuh priante  ■>  pendant  laquelle  zzs  Coutumes  lie  comptent 
les  mutations  que  du  côté  du  vendeur  i  non  pas  que  dans  les- 
eneaeemens  du  Domaine  k  titre  â'inféodation ,  on  doive  ufer  de 
cette  maxime.  Les  ouvertures  s'y  comptent  du  cote  des  ac- 
quéreurs 3  mais  pour  dire  que  cela  empêche  que  dans  les  èn- 
gagemens du  Domaine  il  y  ait  une  vraie  vente,  il  puiiïe  y  avoir  ^ 
tranflation  de  propriété,  au  moyen  de  cette  f^iculté  impref- 
criptible, l'acquéreur  ne  peut  jamais  fe  dire  ,  ni  efperer  de 
devenir  propriétaire  incommutable ,  comme  ille  pourroic  dans 
les  contrats  à  réméré  entre  Particuliers. 

C'eft  en  cela  que  Chopin  a  eu  raifon  de  dire  que  les  enga- 
cemcnsdu  Domaine  étoient  des  antichrèfes,  quoad  Ftfcus  libc- 
retur.  Un  des  principaux  caracleres  de  l'antichrèfe  eft  ,  que 
l'AntichréfiIle,  quelque  longue  que  fa  jouiflance  ait  été  ,  ne 
peut  jamais  devenir  propriétaire  incommutable  :  quelque  clau- 
fe  de  perpétuité  C[i\'\\  y  ait  dans  les  aliénations  du  Domaine,  mille 
ans  de  polleirion  ne  pourront  jamais  transférer  la  propriété  à 
-  'l'Engagifle,  kqucl,  ainfi  que  le  créancier  aniichréfiile  ,  eft 

cen£é 
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cenfé  jouir  au  nom  du  propriétaire,  qui  e([  le  Roi  ,  fi  ce  n'ed; 
qu'il  gagne  les  fruits  ;  &:  en  le  dépoiïedant ,  on  le  renibourfe 
de  fon  principal:  cela  ell  de  principe  immuable. 

4^.  L'Engagille,  s'il  eft  propriétaire,  ce  n'eft  que  desfiiits. 
Chopin  2c  Lovfeau  en  conviennent,  en  le  difcint  propriétaire 
utile:  s'il  recueille  animo  Domlni ,  ce  n'eft  que  relativement  i 
la  perception  des  fruits  ;  de  même  qu'un  ufufruitier,  penàente 
ttfufruifu  ^  eft  propriétaire  des  fruits,  il  peut  engager,  vendre 
fon  ufuh'uit:  en  tout  ce  qui  s'appelle  ufufruit,  venit  appella- 
tione  Domini ,  dit  Dumoulin,  §.  i,.glof.  i,  nomb.  8 ,-  5)  &  10. 
Loyfeau,7//^''<^>  convient  que  l'engagement  n'eft  qu'une  efpéce 
d'ufufruit  j  mais  en  ce  qui  concerne  la  chofe  même  ,  qui  eit 
la  vraie  propriété,  il  n'eft  jamais  Seigneur:  ^luantum  ad  dif- 
■pojitîoncm  ^  ejfccîum  ipjius  reit  Dumoulin  ihid.  tune  appellatione 
Dornini  ctiam  jlmpliciter ^  nulio  verho  etiam generalijjimo ,  nunquar» 
venit  ujusfruclus ,  nec  vere ,  nec  jîcîe  ,  nec  proprie  ,  nec  impropriè , 
^juia  nulio  modo  eft  Dominus  rei  in  qua  habet  ufumfrucîum ,  imo 
hoc  ejfet  impojfibile ,  c^  repugnans  ,  cum  nunquam  conjijîat  nifi  in  re 
aliéna  [a).  La  vraie  Seigneurie  demeure  toujours  au  Roi ,  di- 
fenc  Chopin  3c  Loyfeau  ^fupra* 

5^.  Surtout  depuis  1(^67,  tous  les  Edits,  en  parlant  des  ac- 
quéreurs du  Domaine  à  titre  d'inféodation  ou  autrement, les 
appellent /0//5  Engngiftes,  fans  aucune  différence. 

6°.  Guefnois  en  fa  Conférence  des  Ordonnances  jEd.  i  <?^o, 
tom.  1 ,  liv.  I  o ,  tit.  1  ,  part,  i .  du  Domaine  de  la  Couronne, 
page  872.  à  la  marge,  nous  remarque  un  Arrêt  du  5  Février 
1532,  entre  M^.  Jacques  du  Lorens ,  Bailly- Vicomte  de  la 
Baronnie  de  Château-Neuf  en  Thimerais ,  M^.  Nicolas  Henry, 
Lieutenant  général ,  civil  &  criminel  audit  lieu ,  M^^.  Charles 
de  Gonzagues  de  Cléves,  Duc  de  Mantoue ,  &  M.  le  Duc 
d'Orléans,  par  lequel  les  aliénations  du  Domaine  ne  furent 
eflimées  que  frmples  engagements  [b]  y  &  hxc  efl  veritas.  Cela  def- 
cend  du  principe  immuable  que  le  Domaine  de  la  Couronne 
eft  inaliénable ,  imprcfcriptible. 

Dupuy ,  à.^^  Droits  du  Roi ,  chap.  5 .  du  Royaume  de  Bour- 
gogne ,  nous  rapporte  un  ancien  Arrêt  de  i  3  8  5 ,  qui  s'explique 
ainfi  :  Non  immerito  Dei  Vicarius  quoad  Jurijdiclionem  temporalem 

(  a  )  Notez  ceci  pour  ce  qii«  je  dirai  infra,  nomb.  50  &  jtf. 

{b)  Nota ,  /impies  engagemens  ne  veut  pas  dire  des  engageraens  fans  imprcfTîon  de 
rief:  il  parle  en  général  des  engagemens,  pour  dire  cjue  toute  aliénation  de  Do  mai- 
rie n'eft  que  pur  engagement. 

Tome  F,  Q4<1 
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appellari  poffumus  é^  debemus  ^  juraque  jicfîra  Kegia  ad  ^ofl/djupe- 
rioritatis  caufam  pertïnentia  ,  frdfcrihi  ,feu  ?ninui  ^  vel  aliter  ac 
quiri ,  ctiam  per  quodcumque  temporis  curriculum  aboleri ,  vel  h  no- 
bis  abdicari  nonpoffint. 

Nous  avons  ce  fameux  Arrêt  da  1 1  Avril  1551'  pour  le 
.  Comté  de  Clermont ,  entre  la  Reine  Catherine  de  Médicis  ,  & 
l'Evêque  de  Clermont  j  qui  oppofa  en  vain  une  pofîeffion  de 
trois  cens  cinquante  ans.  Duluc,  iiv.  3  ,  tit,  ^.  Cet  Arrêt  n'é- 
toit  que  provifoire  5  il  fut  fuivi  d'un  Arrêt  définitif  du  i  2  Sep- 
tembre ï  5  57-  Chopin,  de  Dom.  lib.  \^tit.  3,  num.  7. 

Il  faut  même  tenir,  en  fait  de  Domaine  de  la  Couronne» 
que  le  Roi  ne  peut  remettre  la  faculté  de  rachat  perpétuel: 
cela  emporteroit  aliénation,  que  nos  Rois  eux-mêmes  ont  dé- 
claré ne  pouvoir  être  faite.  AuiTi  par  l'Edit  de  i  6^  5  ,  en  mê- 
me tems  que  le  Roi  ordonne  l'aliénation  à  perpétuité  ,  il  dé- 
clare que  les  Engagiftes  ne  peuvent  être  dépofTedés  avant  trente 
ans  j  ce  qui  prouve  que  cette  faculté  de  rachat  eft  toujours 
réputée  Oipulée. 

En  1517'  tranfadion  entre  le  Roi  6c  Madame  fa  Mare  , 
pnr  laquelle  auroit  été  accordé  que  le  Duché  d'Auvergne,  ôc 
toutes  les  autres  Terres  que  tenoit  feu  M.  de  Bourbon, 
C  Charles,  Connétable  de  France,)  entre  lefquelles  étoit  la 
Baronnie  de  Marceuil  ,  demeureroit  à  Madame  pendant  fa 
vie,  &  après  fon  trépas  à  M.  d'Angoulême,  fils  puîné  dudic 
Seigneur  Roi,  par  forme  d'apanage  feulement,  ôc  comme  fa 
portion  héréditaire ,  comme  étant  unies  &L  inféparablement  in- 
corporées à  la  Couronne. 

Madame  la  Ducheile  de  Lorraine  ,  fœur  &  héritière  de 
Charles  de  Bourbon,  s'oppofa  à  ladite  incorporation,  atten- 
du qu'elle  n'avoit  pas  été  appellée  à  la  tranficlion. 

Autre  tranfidion  en  ladite  année  entre  le  Roi,  Madame 
fa  Mère ,  les  Duc  6:  Ducheiïe  de  Lorraine ,  par  laquelle  ,  en 
approuvant  la  première  tranfi<5l:ion  ,  &  pour  contenter  M.  le 
Duc  de  Lorraine  ôc  la  DuchcfTe  fonépoufe,  qui  querelloienc 
les  fucceffions  de  feu  M.  de  Bourbon  ôc  de  Madame  Suzanne 
fa  femme,  fut  dit  &  accordé  que  les  Duc  ôc  DuchefTe  de  Lor- 
raine quittoient  au  Roi,  fous  les  qualités  y  contenues,  tout  le 
droit  fucceffif  par  eux  prérendu  efdites'fucceiîlons,  &  pareil- 
lement la  dot  conftituêc  à  madite  Dame  Duchcflc  de  Lorraine, 
ïiiontant  à  cent  mille  écus,  compris  les  arrérages  qui  écoient 
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■idûs  ;  &  en  ce  Eiidint ,  le  Roi  délaifTi  en  pleine  propriété  auf- 
d'izs  Duc  ^'  Duchciïe  de  Lorraine  ladite  Terre  &  Seigneurie 
de  Marceuil,  appartenances  &  dépend.inces  ,  retenue  toutefois 
far  devers  le  ait  Seigneur  Roi  ,  faculté  d'i  celle  Baronnie  pouvoir 
savoir  cr  racheter ,  7noycnna7it  le  prix  à'Jomme  de  cent  mille  ecus 
pour  une  fois ',  dr  ce  toties  quotics. 

Depuis,  par  des  Lettres  patentes,  le  Roi  remit  aux  Duc  tC 
-Duchelle  de  horr^iiUQ  cette  faculté  de  rac/yat. 

Sur  le  refus  d'enrcgi-drement  par  quatre  fois  difFerentcs, 
Lettres  patentes  du  pénultième  Août  1  53  3  ,  par  lefquelles 
il  ctoit  m?.ndé  vérifier,  publier  &.  enregiftrer  lefdites  Lettres 
deremifede  faculté  de  rachat. 

Ces  Lettres  foufFrirent  encore  difficulté.  Le  moyen  étoit,' 
que  la  faculté  de  rachat  avoit  été  acquife  à  la   Couronne , 
Tninijlerio  Régis ,  par  la  féconde  tranfacftion ,  &  conféqucmment 
inaliénable  comme  les  autres  chofes  du  Patrimoine  du  Roi  j 
que  par  la  première  tranfaction,  Marceuil  n'étant  pas  du  Do^ 
maine  du  Roi,'  n'avoit  pu  y  être  uni  ni  incorporé  fans  y  ap- 
peller  le  Duc  &  la  Duchcfic  de  Lorraine  j  cette  union  &  in- 
corporation avoit  été  par  eux  confirmée  par  la  féconde  ,  au 
moyen  de  la  claufe  de  rachat  toties  qttoties  j  que  le  Roi  n'avoic 
pli  remettre  ladite  faculté  au  préjudice  de  M.  d'Angoulême 
ion  fils,  dans  l'apanage  duquel  cela  tomboiti  ôc  furent  la  plu- 
part de  Meilleurs  d'avis  qu'il  falloir  remontrer  au  Roi  lescau- 
ies  fufdites,  plutôt  que  d'obtempérer  aufdites  Lettres,  &  ce 
nonobftant  lefdites  remontrances  5  il  manderoit  qu'on  palfac 
outre  à  la  vérification  d'icelles.  Il  fera  mis  au  àos-,  Lcùf a  é'publi" 
€ata  de  mandato  expreffiffimo  Régis ,  plurihus  vel  itérât is  vicibusfaâîo. 
Le  I  2  Mars  i  57  i,  le  Roi  féant  en  fon  lit  de  Juftice  ,  lef- 
flites  Lettres  furent  enregiftrées.  Papon  en fes  Arrêts,  liv.  5. 
du  Domaine,  tit.  io,nomb.  3. 

•  Dupuy  ,  des  Droits  du  Roi  fur  plufieurs  Villes  ,  au  mot 
Martigues,  nous  rapporte  un  Arrêt  du  z  5  Septembre  1568. 
entre  M-  le  Procureur  généralj&  Meiîire  Sebaftien  de  Luxem- 
bourg, Comte  de  Penihiévre ,  par  lequel: 

On  ordonna  que  M.  le  Procureur  général  feroit  audit  de 
Luxembourg  réelle  &  aduelle  délivrance  du  Vicomte  de 
Martigues  ,  &:  de  fes  appartenances  ,  pour  en  jouir  par  lui 
comme  de  fa  chofej  &  néanmoins  que  ledit  de  Luxembourg 
Icroii  tenudelaiiTcrà  M.  le  Procureur  général  ladite  Vicomte^ 
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&  appartenances  toutes  les  fois  qu'il  plairoit  au  Roi  l'unir  Sc 
incorporer  au  Domaine  de  la  Couronne  j  à  ce  faire ,  &  en  ce  cas 
dès  à  préfent  comme  dès-lors,  ledit  de  Luxembourg  condam- 
né 5  en  récompenfanr  par  le  Roi  en  héritage  de  pareille  valeur 
qui  fe  trouvera  être  lors,  6c  de  Vicomte  ,  même  titre  &:  qua- 
lité ,  f^  Terrci  non  domaniales. 

Cet  Arrêt  eft  la  fuite  de  la  maxime  ,  que  toutes  aliénations 
de  Domaines  font  engagtmcns  3  que  la  faculté  de  rachat  ell  im- 
prefcriptible  ,  &:  ne  peut  fe  remettre. 

Mais  par  rapport  à  Marrigues  ,  qui  eft  une  Vicomte  de 
Provence ,  j'observe  que  c'éioit  un  ancien  patrimoine  de  la 
'  Maifon  de  Luxembourg,  à  laquelle  il  avoit  été  laiffé  pu  r  Char- 
les Comte  de  Provence  ,  de  l'an  148  i .  L'Arrêr  fut  ainfi  ren- 
du ,  non  pas  que  ce  fut  un  Domaine  de  la  Couronne  qui  ne 
pou  voit  être  q\xC  engage,  mais  parce  que  c'étoit  Frontière  du 
[Royaume  ,  &  que  nos  Rois  ont  befoin  de  ces  Places.  Chopin, 
de  Dom.  liv.  2  ,  tit.  14.  à  la  fin  ,  le  remarque.  Il  obferve  auffi 
qu'on  jugea  la  même  chofe  pour  Châtel  fur  la  Mofelle,  &  le 
Chatel  de  Blainville  ,  qui  étoient  Frontières.  Le  Roi  Louis  XI. 
ayanc  acheté  la  foi-hommage  de  ces  Fortereffes  de  René  d'An- 
jou, Duc  de  Bar,  l'an  14S0,  Charles  VIH.  les  réunit  à  fa 
Couronne. 

Le  même  Papon,/^/^.  art.  i  i  ,  rapporte  un  Arrêt  du  pre- 
mier Avril  1555.  contre  un  acquéreur  du  Domaine  du  Roi 
à  titre  onéreux,  irrévocable ,  bi  fans  faculté  de  rachat^  qui  jugea 
que  fans  avoir  égard  à  cette  claufe ,  le  Domaine  feroit  toujours 
iujet  à  réverfion  ^idejî  à  rachat. 

Tous  dons ,  même  pour  récompenfes  de  fervices ,  font  en- 
gagemensy  comme  il  réfulte  de  l'article  i  3  •  de  l'Ordonnance 
de  15663  6c  comme  (Zho^\n ^  loco citato ^  l'obferve  nomb.  22. 
&  2  3  ,  &  font  plus  fujets  à  révocation  que  d'autres  :  nous 
l'avons  déjà  dit  nomb.  i^.fupra. 

Pontanus  fur  Blois,tit.  3  ,nomb.  i  o,  die  qu'il  plaida  devant 
M.  le  Chancelier  une  caufe  contre  M,  le  Procureur  général, 
pour  défendre  ime  donation  faite  par  le  Roi  Charles  VII.  à 
im  Chevalier  EcoiTois ,  pour  fes  grands  fervices  contre  les  An- 
glois  3  mais  il  ne  dit  pomt  l'Arrêt  qui  intervint. 

M.  le  Bret ,  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  liv.  5  ,  chap.  i  ,  en 

marquant  toutes  les  aliénations ,  dit  :  Z'*?»  a  encore  ajoute  un 

jixiémç  cas  y  four  reconnoitu  o[uçlqHçsfaviccs  notables  &  cxtraordi" 
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flaires  qtiun  des  Sujets  du  Roi  a  faits  k-  la  Couronne  j  comme  il  fut 
arrêté  au  FarUment ,  lorfquen  conféquefice  de  l'Edit  de  1589.  on 
voulut  retirer  les  Terres  que  Philippe  le  Bel  avoit  données  k  Nogaret^ 
toutefois  je  ne  voudrois  pas  faire  jorce fur  cet  exemple  ^  pour  s' en  fer" 
vir  comme  d'une  Loi  3  car  la  co'afcqucnce  e7^feroit  trop  dommagea^ 
hle ,  vil  que  les  Rois  ne  manquent  pas  d autres  moyens  pour  reconnaît 
tre  la  vertu  c-r  les  fervices  des  Hommes  illufires. 

Le  même  P.ipon  ^ibid.  arc  i  2  ,  prouve  que  le  don  dn  Do- 
maine n'emporte  pas  aliénation  ,  &  eft  révocable  j  qu'il  fuc 
àinfi  jugé  par  Arrêt  dudit  jour  premier  Avril  1555. 

C'eft  fur  ces  maximes  que  Dargentré  fur  l'article  1^6.  de 
l'ancienne  Coutume  de  Bretagne ,  cap.  i^^.de  Dom.  Régis  ,  l'ex- 
plique en  ces  termes  : 

Hxc  Bjgni  ficrofincîa  Lex  quét  Reges  ipfos ,  &  Curias  Parla- 
mentares  ficramento  ohjlringity  ne  contra  feri  patiantur  ;  hujus  Ater- 
na  autoritas  ^  vendicatio  ad  Procuratores  regios  pertinet  y  immota  , 
fxa  çj  indifpenfahilis-i  nec  contra-,  Regmn  autoritas^  nec  uila  CU" 
riarum  fupremarum  Arrefla  valuerint  y  nulla  temporum  curricula^ 
nulla  fxcula  ohtinuerunt  ^  nulli  contractus  -y  nulla  commercial 

D'où  on  a  conclu  avec  vérité  que  tout  acbe,  tel  qu'il  foit , 
il  ce  n'eft  l'échange  bien  &  dûementfait,  emportant  aliéna- 
,tion  du  Domaine  ,  n'eft  o^' engagement -^  6c  ne  peut  jamais  don- 
ner aux  acquéreurs  la  patrimonialité ,  pas  même  ombre  de 
patrimonialifé  fur  le  Domaine  engagé. 

XXIX.  Secondement ,  je  dis  qu'à  préfent  que  l'on  ne  voie 
.plus ,  ou  peu  de  dons  de  Terres  domaniales ,  nous  devons  con- 
fiderer  deux  fortes  d'engagemens ,  les  engagemens  à  titre  d'in- 
iféodation,  &  \ts  engagemens  flmples  :  j'appelle  engagemens 
iimples  ceux  qui  ne  (ont  point  faits  avec  empreinte  de  féoda- 
iité,  c'eft-à-dire  à  la  charge  de  la  foi,  ou  des  droits  &  de- 
Toirsde  Coutumes,  comme  j'en  ai  vu.  Les  Engagiftesà  titre 
d'inféodation,  quand  ils  ont  la  Juftice,  ont  l'inititution  d'Of- 
ficiers j  les  autrcb,  furtout  les  Engagifles  des  grands  Doiiiai- 
nes  ,  ou  des  Chefs-lieux  où  eft  le  Siège  delà  Juitice,  même 
^  titre  d'inféodation,  n'ont  que  la  nomination.  Vide  les  Edits 
ci-deflus  rapportés. 

Les  anciens  engagemens  n'écoient  pas  tous  à  titre  d'inféo- 
dation j  pluficurs  éioient  fimplement  aliénés.  La  Déclaration 
du  4  Septembre  i  65)6.  a  difpenfé  les  anciens  Engagiites de  rap- 
porter leurs  titres,  Se  les  a  confirmés  dans  leur  polfciîion ,  ea 
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fuppléanc  pour  jouir  conformément  à  l'Edit  de  1695.  ^^^^ 
ne  veut  dire  autre  chofe,  fmon  que  le  Roi  a  contirmé  leur 
poffeffion  telle  qu'elle  étoit  :  il  a  confirmé  la  façon  dont  ils 
jouifloient ,  foit  à  titre  d'inféodation  ,  foit  amplement  j  cela 
n'a  point  changé  la  nature  de  leur  titre  ,  qui  confirmât nihil  dati 
Je  fupplément  n'a  été  donné  que  pour  tenir  k  titre  de  revente -^ 
comme  l'Edic  le  portoit  j  fur  leurs  quittances  ,  dont  j'ai  vu  plii- 
ficurs  ,  on  devoit  leur  expédfer  des  contrats  de  revente  5  &: 
quoiqu'on  n'en  ait  pas  expédié ,  ou  peu ,  leur  quittance  leur  tient 
lieu  de  nouveau  contrat.  Il  n'y  a  point  eu  d'expropriation 
réelle  j  mais  en  conféquence  de  ce  fupplément,  &  fuivant 
cette  Déclaration,  ils  ne.  font  plus  réputés  jouir  qu'à  titre  de 
revente,  conformément  à  l'Edit  de  1695  ,  &  fuivant  leurs 
premiers  contrats,  en  la  même  forme  &  de  la  même  manière 
que  l'adjudication  leur  en  avoir  été  faite. 

XXX.  Troifiémement,  je  diftingue  les  inféodations  faites 
avant  les  Ordonnances  du  Domaine  &  de  Blois,  &  celles  fai- 
tes depuis. 

Les  anciennes  inféodations  paroiiïbient  être  de  vraies  coU"*- 
ceffions  en  fief;  aufli ,  comme  l'obferve  Chopin  ,  elles  n'étoient 
révoquées  que  par  les  voies  de  Droit ,  fuivant  l'article  17.de 
l'Ordonnance  du  Domaine ,  &  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois, 
qui  les  dèïçiv^à  pour  l'avenir. 

Les  inféodations  qui  fe  font  faites  depuis,  font  faites  i />r/Ar 
d'argent  :  en  cela  elles  relTemblent  aux  jeux  de  fief,  avec  de- 
niers d'entrée  5  mais  elks  ne  font  pas  de  vrais  jeux  de  fief  qui 
fe  font  à  perpétuité. 

-■^-  Les  anciennes  inféodations  faifoient  des  fiefs  <lans  les  mains 
des  preneurs ,  tant  pour  l'utile  que  pour  l'honorifique  :  les  der- 
nières ne  font  que  des  ombres ,  des  idées  de  fief;  elles  ne  for- 
ment qu'un  fici  anomal  y  irrégulier,  contre  la  forme  &  la  na« 
ture  du  vrai  fiefi  l'Engagifte  n'a  point  le  fief  du  Domaine  qui 
lui  eft  engagé  ;  le  Roi  relie  toujours  Seigneur,  difent  Chopin 
&  Loyfeau  :  c'cft  ce  que  nous  démontrerons  nomb.  3^. 

Je  fçai  que  l'on  voudroit  diftinguer  les  aliénations  à  faculté 
de  rachat ,  &  celles  faites  à  titre  de  propriété  incommutable  5 
^  que  l'on  dit  qu'il  n'y  a  que  ces  dernières  qui  foient  &  puif- 
fent  être  à  titre  d'inféodation  ,  &:  qui  peuvent  ouvrir  les  droits 
aux  mutations:  qu'à  l'égard  de  celles  à  faculté  de  rachat,  elles 
fiÇ  peuvent  être  à  titre  d'inféodation  j  parce  que,  dic-on ,  iç 
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ture  (Jn  fief,  fa  nature  cfi:  d  être  perpétuel  ;  qu'on  n'inféode 
pas  pour  un  tcms  5  que  fi  quelques  contrats  portent  à  titre 
d'inféodation  dans  les  aliénations  à  ficulré  de  rachat,  les  Coni- 
millaires  ont  paiTé  leur  pouvoir.  Les  Edits  de  1574-  6c  de 
1587,  qui  permettoient  l'aliénation  à  faculté  de  rachat,  ne 
portoicnt  point  à  titre  d'inféodation.  Que  les  En^agiftes  à 
titre  de  propriété  incommutable  jouiflfent  tellement  comme 
propriétaires  j  qu'ils  font  tenus  non-feulement  des  réparations 
iifufrucTiuaires,  mais  de  toutes  réparations  de  propriétaires. 

Je  dis  d'abord  que  ce  moyen  ne  peut  en  être  un.  1°.  Je 
réponds  avec  Loyfeau  ,  Igco  r/ifra ,  en  marché  odieux  on  y  mec 
ce  que  Ton.  veut.  2°.  Le  plus  ou  le  moins  décharge  ne  dénature 
pas  l'engagement. 

•  Cette  dilliinélion  paroît  tirée  de  l'Edit  de  i  6  5 1.  6c  de  celui 
de  165?  5  ,  qui  ne  parlent  de  l'inféodation  que  dans  les  aliéna* 
lions  à  titre  de  propriété  incommutable. 

La  réponfe  eft  fans  réplique.  Cette  diflinl5lion  ne  s'accorde 
pas  avec  les  premiers  principes  de  la  domanialité.  Si  les  Edits 
parlent  de  l'inféodation  dans  les  aliénations  à  titre  de  propriété 
incommutable  ,  ce  n'eil  qucxemplafwè.,  &  non  par  reilridion 
^  ces  feules  aliénations. 

On  pourroit  écarter  l'objeâiion  d'un  feul  mot,  en  difant, 
ce  qui  eft  vrai  ,  que  jamais  le  Domaine  du  Roi  ne  pafTe  à 
l'acquéreur  i  titre  de prop/ietij  que  toutes  les  aliénations  ne  font 
qu'i  tems  incertain  ,  &  fuivanc  la  volonté  du  Roi ,  &  cela  fuffi- 
roit.   Mais  ajoutons. 

Premièrement,  les  adjudicataires  même  à  faculté  de  rachat, 
dont  le  contrat  porte  k  titre  à'mfeoàation  ,  ou  autres  claufes 
équipolentes  ,  ne  peuvent  éviter  les  fuites  de  leur  titre  tant 
qu'il  fubfîfle,  quoique  les  Edits  de  i  574.  &  1587.  &  autres 
ce  le  difent  pas.  La  raifon  eft  toute  fimple  i  ils  ne  peuvent 
revenir  contre  leur  propre  titre  qui  eft  leur  contrat  ,  leur  adju- 
dication tant  qu'elle  fubfiilej  leur  ufufruic  leur  étant  adjugé 
à  titre  de  fief,  ils  ne  peuvent  en  éviter  toutes  les  conféquen- 
Ces.  Non  poteft  fibi  ipfi  m!:tare  caufar/^  pojfejponis  fu£  Ce  prin- 
cipe eft  inconteftable  i  les  nullités  n'ont  point  lieu  en  France 
de  plein  droit ,  il  faut  faire  prononcer  la  nullité  :  cela  eft  en- 
core dé  principe  vrai  5  il  faut  fe  pourvoir  pardevers  le  Roi 
çn  réformarion  du  contrat:  l'acquercurne  peut  par  lui-même 
déroger  à  fon  titre» 
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Secondement,  ces  anciens  adjudicataires  ont  été  difpenféi 
de  repréfenter  leurs  titres,  6c  ont  été  confirmés  dans  leur 
pofTefîîon  par  la  Déclaration  du  4  Septembre  i6c)6  ,  moyen- 
nant un  fupplément  qu'ils  ont  payé  j  par  conféquent  le  Roi 
a  confirmé  &  approuvé  leur  adjudication,  leur  contrat,  &:il 
l'a  confirmé  tel  qu'il  écoit ,  &  pour  en  jouir  fuivant  leurs  titres. 
En  payant  ce  fupplément,  ils  ont  de  nouveau  accepté  les  con- 
ditions de  leur  adjudication. 

Troifiémement ,  le  fief  confifte  feulement  dans  la  foi ,  le 
reflie  dépend  de  la  convention  j  c'eft  là  fa  fubftance ,  fon  ef- 
fence.  Feuàifuhjîa?itia infola  fidelitate  quài  ejl  ejus  forma  e^entialis 
fubfijlit ,  CAtera  verb  dépendent  à  pacfis  (^  conventionihus*  Molin.  tit. 
de  Feudis,  num.  i  i  5'  Dargentré,<^ifl?  Kuhricam de  Feudis.  De-là 
dès  qu'un  quelque  chofe  eft  concédé  pour  le  tenir  erîfoi ,  ou 
à  la  charge  des  droits  &  devoirs  aux  mutations  fuivant  les  Cou- 
tumes, on  doit  conclure  que  ce  quelque  chofe  efl:  un  fief,  par- 
ce que  la  £o\  feule  conflitue  le  fief:  c'eft  encore,  un  principe 
immuable. 

Quatrièmement ,  quand  on  dit  que  la  nature  du  fief  efl 
d'être  perpétuel,  c'eft  parler  fuivant  le  droit  ordinaire  &  gé- 
néral des  fiefs,  qui  pour  l'ordinaire  font  concédés  à  perpétuité. 
Cela  n'efl;.  que  pour  les  vrais  fiefs ,  pour  les  fiefs  ordinaires  ôc 
de  droit  commun,  mais  non  en  fait  de  Domaine.  Il  y  a  plus. 

Le  Seigneur  concède  comme  il  lui  plaît.  Bominusfotefi  c on- 
ce jjloni  fu&  adhihere  modAim  que  m  vult ,  dit  Dumoulin  ,  $.  2  ,  ho  die 
3  ,  gl.  4,  nomb.  3  G.  Il  eft  le  maître  de  la  concéder  à  perpé- 
tuité, ou  pour  un  tems  incertain,  tant  qu'il  lui  plaira,  on 
pour  la  vie  d'un  homme,  ou  à  plufieurs  vies. 

Dumoulin  ,  titre  des  Fiefs,  nomb.  i  i  <j  ,  rapporte  les  divifions 
des  fiefs.  Il  dit  :  Secunda ,  quoddam  ferpetuum ,  quoddam temporale;^ 
jîuc  ad  tempus  mcertum  ,  uttotvitarum  ^jive  certum ,  ut  vitdi,  hujus  ho'-, 
minis. 

Dar2.entré  fur  l'article  456-  de  Bretagne ,  verjiculo.primum  ,' 
parle  des  concédions  pures  6c  fimples  qui,  dit-il,  palîent  aux 
cnfans  comme  patrimoine.  Il  ajoute  :  Excipimus  ,  n/fiexpre(fe  ad 
vitam  capientis  concedatur. 

Nous  avons  dans  la  Coutume  de  Cambray,tit.  i  ,  art.  30;' 
&  3  8  i  dans  celle  de  Berry  ,  titre  des  Fiefs,  art.  5  j  dans  celle 
de  Ribemont,  art.  75)  des  Fiefs,  des  rentes  impofécs  fur  le  fief,' 
foie  viagères  i  foit  foucieres  &  rachcfabks^  qm  ne  durent  que 
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tant  que  la  rente  dure  j  la  rente  éteinte  ou  rembourfée,  il  n'y 
a  plus  qu'un  tief,  dit  Gambray  ,  c'ell-à-dire  le  fief  fur  lequel 
elle  éroit  créée. 

L'arcicle  17.  de  l'Ordonnance  du  Domaine,  nous  l'obfer- 
vons  infra  nomb.  3  6,  parle  des  aliénations  par  inféodation ,  à 
vu ,  a  tems ,  k  perpétuité. 

Cinquièmement,  il  eft  de  principe  immuable  que  le  Do- 
maine de  la  Couronne  eft  inaliénable,  imprefcriptible  >  que 
Te  Roi  ne  veut  jamais  remettre  la  faculté  de  rachat:  Sff^^j  ^^^ 
Dargentré ,  ijlafunt prmcipatuûm  ,  non  principis.  Le  Domaine  eft 
un  patrimoine  facré ,  hors  du  commerce ,  qui  ne  peut  chan- 
ger de  maître  ,  àe  propriétaire.  Le  Domaine  de  fa  nature  ne  peut 
enâureri' aliétiatîon  incommutable ,  é"  propriation  parfaite  y  dit  Loy- 
feau,desOffices,liv.4,ch.5?  ,  nomb.  26.  Aufli  ce  grand  Au- 
teur, qui  JAu  liv.  1.  des  , Offices  ,  chap.  ^yk  n"^.  40.  u/que  ad 
45  ,  paroiflbit  différencier  l'engagement  de  la  vente  à  faculté 
de  rachat  ,  eft  obligé  dans  le  nombre  iG.fupra  de  dire,  ce 
c^ui  fait  que  nous  appelions  vulgairement  la  vente  à  faculté  de  rachat 
du  nom  d'engagement.  Et  cela  eft  vrai  >  la  preuve  en  eft  dans 
tous  les  Edits  pour  la  vente  ^r^t^^;?/^ des  Domaines  engages, 
a  tel  titre  &  à  telle  perfonne  que  ce  foie  j  dans  deux  Arrêts 
du  Confeil,  rapportés  au  premier  tome  du  Recueil  du  Do- 
maine, des  dernier  Oclobre  16^)5  ,  &  4  Juin  16  66,  qui  or- 
donnent que  tous  les  Engagifles  yfoit  a  titre  de  rachat,  par  inféo- 
dation y  don  (  ou  autrement  ) feront  tenus  de  rapporter  leurs  titres  pour 
être  pourvu  à  leur  rembourfement. 

De-là  deux  principes  inconteftables. 

Le  premier  ,  que  toute  aliénation  de  Domaine ,  quoquo  modo , 
qui  n'eft  pas  échange  ,  n'eft  c\^ engagement. 

Le  fécond,  que  toute  aliénation  de  Domaine  eft  a  faculté  de 
rachat  y  foit  qu'elle  foit  exprimée,  foit  qu'elle  ne  le  foit  pas. 
Les  ventes  à  perpétuité,  à  titre  de  propriété incommutable  , 
font  virtuellement ,  fubftantiellemcnt,même  réellement  à  fa- 
culté de  rachat.  Ce  principe  qui  détruit  l'argument  que  nous 
attaquons,  eft  tiré  littéralement  de  l'article  premier  de  l'Or- 
donnance du  Domaine  ,  rapporté^^/^r^  nomb.  12,  où  il  eft 
dit  en  parlant  des  deux  fortes  d'aliénations  du  Domaine  :  Vautre 
pour  la  levée  des  deniers  comptans ,  pour  la  néceffité  de  la  guerre ,  après 
J^cttres  par  nous  décernées  ^  é'  publiées  en  nos  Cours  de  Parlement  s 
Tome  V,  R  r  r 
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(  auquel  cas  y  a  faculté  de  rachat  perpétuel).  Cet  article  ne  dif- 
li.igiie  point  :  il  dit  ,  dans  les  aliénations  h  deniers  comptans  y  a. 
rachat  perpétuel' 

Les  Edit  6:  Déclaration  de  155)1.  6c  155)1.  ordonnoienc 
l'aliénation  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  comme  de  leur  propre  p  a- 
tnmoine  ,  par  vente  abfolue  ,  h  perpétuité  -,  fans  pouvoir  plus  y  reve^ 
nir.  Cependant  lesEditsde  16x9,1651,  1667,  165)5.  °"^ 
ou  révoe]ué  ces  aliénations,  ou  ordonné  la  revente  de  tous 
ces  Domaines.  Ce  n'étoit  donc  que  des  engagemens ,  ôc  des- 
là  des  ^[lénsiùons  À  faculté  de  rachat  perpétuel  i  car  il  eft  de  la 
nature,  de  l'efTence,  delà  fubftance  des  engagemens  de  pou- 
voir être  retirés  des  mains  du  preneur  totiesquoties.  Si  dans  les 
ventes  à  réméré  entre  Particuliers  ,1a  faculté  de  rachat  fe  pref- 
crit  par  trente  ans  ,  c'eft  que  leurs  héritages  font  dans  le  com- 
merce ,  &  que  les  propriétés  ne  doivent  pas  toujours  refter  in-^ 
certaines.  Dans  le  Droit  étroit,  la  faculté  de  rachat  eil  totiei 
^uûties  entre  Particuliers  5  les  Arrêts  l'ont  reftrainte  à  trente 
ans  :  mais  dans  le  Domaine  du  Roi  elle  fubfille  toujours ,  ex- 
primée ou  non  exprimée  ,  parce  que  le  Domaine  du  R-oi  n'eil 
pas  dans  le  commerce. 

De-là  la  conféqucnce  certaine  ,  irréfragable  ,  invariable , 
qu'il  n'y  a  réellement  point  d'engagement  À  titre  de  propriété 
î?iccmmutable  i  que  ce  iVell  qu'un  nom  fans  aucun  effet  j  parce 
que  le  Domaine  de  fa  nature  ne  petit  endurer  d' aliénation'  incommti- 
table  à-" propriationparjaite y  ditLoyfeau. 

Dans  ces  circonltances,  fi,  comme  il  eft  inconteftable,  le 
Seigneur  peut  concéder  comme  ii  lui  plaît ,  s'il  peut  concé- 
der à  toujours,  à  tems,  à  vie  j  h,  comme  il  eft  eflentiellement 
vrai,  dans  le  Domaine  de  la  Couronne  il  n'y  a  jamais  d'alié- 
nation incommutable ,  ni  de  propriation  parjaite  dans  la  pcrfonne  de 
L'acquéreur  -,  fi,  comme  il  elt  vrai ,  le  Koi  peut  rentrer  totie:S 
quoties  dans  le  Domaine  aliéné  ,  foit  à  titre  de  propriété  in- 
commutable,  foit  à  faculté  de  rachat,  fuivant  l'Ordonnance 
du  Domaine. 

Qui  peut  douter  que  l'un  &  l'autre  engagement /?<?«/  être  à 
titre  d'injéûdation  ï  Dans  l'un  &  d:ins  l'autre  le  Roi  rentre  quand 
il  lui  plaît,  fur  de fimplcs offres  de  rembourfement,  fans  qu'il 
loit  belom  d'Edit  ou  de  Déclaration  :  dans  l'un  &  dans  l'autre 
l'acquéreur  ne  peut  être  évincé  qu'en  le  rembourfant  :  la  durée 
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"ide  run  &:  de  l'autre  n'ell  ni  plus  fixe  ni  plus  décemiinéej 
elle  dépend  de  la  volonté Jeule  du  Roi ,  qui  pcuc  le  retirer ,  foie 
par  un  rembourfement  effectif,  foie  par  revente^  en  chargeant 
le  nouvel  acquéreur  de  rembourfer  l'ancien  :  l'un  ôc  l'autre 
n'ell  qu'un  ufufruic  :  probo ir^fru  nomb.  36,  vide i'ii  a  une  en-- 
tiere  connexité  avec  ce  que  je  dis  ici. 

C'efh  donc  une  erreur  de  dire  que  le  Domaine  du  Roi  ne 
peut  être  tenu  a  titre  à' hfeoàation  ,  que  lorfqu'il  efl  aliéné /i  titre 
de  propriété  inçommutabie  ^  &L  non  lorfqu'il  ne  l'eftqu'à  faculté 
de  rachat  :  erreur  d'autant  plus  forte  ,  qu'en  matière  de  Do^ 
maifie  ^  tranchons  le  mot,  il  ny  a  jamais  d' aliénation  incommu* 
table  ,  jamais  de  propriété  dans  f  acquéreur. 

En  Fief,  &:  encore  plus  en  matière  de  Domaine,  c'efl:  moins 
à  la  forme  dans  laquelle  il  elt  vendu  ,  quaux  conditions  fous 
lefqueiles  il  eil  aliéné  ,  qu'il  faut  s'arrêter.  Il  doit  fuffire  qu'il 
ait  plu  au  Roi  d'engager  comme  i^V/^ l'utile  de  fon  Domaine, 
pour  conclure  qu'il  elt  engagé  à  titre  d'inféodation  ,  &  efl: 
fujet  à  tous  les  droits  du  Fief  j  comme  les  Arrêts  du  Confeil 
de  I  724.  6c  I  744.  infra-,  y  ont  condamné  dans  les  deux  cas 
de  faculté  de  rachat  &  de  propriété  incommutable. 

Que  les  Edits  en  vertu  defquels  les  aliénations  ont  été  faites^ 
portent  ou  ne  portent  pas  le  titre  d'inféodation  j  qu'ils  ne  pa- 
roilfent  le  donner  qu'aux  aliénations  à  titre  de  propriété  in- 
commutable 5  nihil  ad  rem  ^  {i  les  adjudications  font  faites  à 
titre  d'inféodation,  c'efh-à-dire  à  la  charge  de  tenir  en  foi, 
ou  pour  être  tenu  d'un  tel,  aux  charges  ôc  devoirs  des  Cou- 
tumes. La  raifon  eft ,  que  cette  adjudication  efl  le  titre  de 
l'Engagifteî  &  tant  qu'il  jouit,  comme  il  ne  jouit  qu'en  con- 
féquence  de  fon  adjudication,  il  doit  la  fuivre  &  en  exécuter 
toutes  les  conditions  :  il  eft  non-recevable  à  impugner  le  pou* 
voir  des  CommiiTaires,  parce  qu'en  le  faifant  il  revient  con- 
tre fon  propre  titre  :  il  ne  le  peut ,  le  Roi  feul  peut  le  réfor- 
mer 5  l'Engagifte  ne  jouit  qu'en  conféquence  de  fon  adjudi- 
cation; les  Edits  ne  confervent  que  le  pouvoir  d'aliéner  i  la 
forme  de  l'aliénation  ,  les  conditions  fe  trouvant  dans  l'adju- 
dication ,  tout  cela  eft  au  pouvoir  ,  à  la  confcience  des  Com- 
miiTaires, qui  comme  Mandataires  du  Roi,  peu  vent  faire  fa 
condition  meilleure -^  cela  n'eft  pas  douteux  j  l'Engagifte  doit 
les  fuivre  i  à  foa  égard  l'adjudication  eft  fon  inveltiture,  ôC 
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il  n'cft  pas  douteux  que  l'inveftiture  eft  la  loi  du  preneur ,  quï 
lie  peut  être  changée  par  le  preneur  fans  le  confentemenc 
exprès  dii  concédant. 

Ce  moyen  milite  d'autant  plus  contre  les  anciens  Engagifles, 
que  par  la  Déclaration  du  4  Septembre  i  65)6  ,  comme  je  l'ai 
dit ,  le  Roi ,  fans  rapport  de  titres ,  les  a  confirmés  dans  leurs 
pofleflions,  &  dès-là  a  approuvé  tous  les  anciens  engagemens, 
de  telle  façon  qu'ils  fulTent  faits. 

Encore  une  fois,  tout  efb  engagement,  &  dès-là  tout  eji  à 
faculté  de  rachat.  Dans  aucun  cas  il  n'y  a  réellement  poinc 
d'aliénation  à  titre  de  propriété  incommutable  5  il  ne  peut  y 
en  avoir  en  fait  de  Domaine.  Impropriè  dicitur  alienatus  iii  iiios 
retins  canon,  dit  Chopin  ,  loco  fupra  :  ce  n'eft  qu'un  engage- 
ment ,^^c<^is^  debiti  forte foluta  Fijcus  liheretur  i  le  Roi  refte  tou- 
jours propriétaire.  Rex  enim  fermanct  Bominus  hujus  Territorii , 
nec  quîdquam  perdit  pugnante  temporariâ  illâ  ofpigneratione  ,  die 
le  même  Auteur. 

Enfin,  comment  dire  que  pour  que  l'engagement  foit  à  titre 
de  fief,  il  faut  que  l'aliénation  foit  faite  à  titre  de  propriété 
incommutable  ,  parce  que  le  fief  doit  être  perpétuel  ?  Si  ,  com- 
me il  ell  vrai,  il  n'y  a  aucune  ûiéna-ùon  perpétuelle  du  Domai- 
ne j  fi ,  comme  il  efl  vrai  ,  cet  engagement  à  titre  de  pro-- 
pricté  incommutable  n'a  pas  une  durée  plus  fixe,  plus  certaine 
que  celle  faite  à  faculté  de  rachat  5  fi ,  comme  il  eft  vrai ,  la 
faculté  de  rachat,  exprimée  ou  non,  eft  toujours  i/f  peteftate  - 
Régis  y  fi,  comme  il  eit  vrai,  en  aliénation  de  Domaine  à  de- 
mcrs  comptans  y  a  faculté  de  rachat  perpctuel^  article  premier  de 
l'Ordonnance  du  Domaine,  elle  ne  peut  même  être  remife  : 
fi ,  comme  il  eil  vrai ,  ce  n'ell  toujours  qu'un  ufufruit.  Vide 
ivfra  nomb.  3  6.  Cela  démontre  que  cette  diftindion  ne  s'ac- 
corde pas  avec  les  principes  de  la  domanialité. 

XXXI.  Je  dis  en  quatrième  lieu,  qu'il  faut  que  le  titre 
d't?féodationfoit  e>:pnrné -^  foit  en  difant  à  la  charge  de  la  foi , 
foit  en  difant  aux  charges  des  Coutu  nés  à  mutation,  com- 
me le  porte  le  premier  engagement  du  Bailliage  de  Giflant, 
ou  comme  celui  de  la  Terre  de  Saint-Laurent-des-Mortiers, 
où  il  elt  dit,  pour  être  tenu  de  nous  en  plein  Fief,  à  caufe 
de  notre  Duché  d'Anjou  3  autrement  ce  ne  fera  cpun  enga- 
■gcmenty/;^/'/^. 
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Ce  nVrt  pas  allez  qu'il  foie  dit  c]uc  raliénation  eft  fà'nc  par 
d£mt:mbrc?ficnt  du  ChcJ-Uctty  pour  le  préfumcr  à  titre  d'inféoda- 
lion  :  plulieurs  raifons  puillantcs  s'élèvent  contre  ce  fyftême  j 
il  faut  ou  que  l'engagement,  à  quelque  titre  qu'il  foit  fait,  foie 
fait  en  vertu  d'Edits  qui  permettent  l'aliénation  à  titre  d'in- 
féodation  ,  ou  que  la  claufe  de  l'adjudication  y  foit  exprefTe. 

i^.  C'eil  improprement  que  l'on  dit,  par  démembrement  dw 
chef-lieu  3  les  engagemens  à  titre  d'inféodation  font  £ucs  pour 
être  tenus  du  Chcf-Ucu  ,  qui  ordinairement  relie  au  Roi.  Ce  n'ell 
^:xs  \^  un  démcmbument  <\u  Qh&i-Wcu. 

Je  l'ai  prouvé  en  mon  premier  ôc  en  mon  quatrième  Vo- 
lume,  il  faudroit  que  la  chofe  donnée  en  Fief,  ôc  détachée 
du  Chef-lieu,  fût  concédée  pour  être  tenue  en  Vi^ifubfijiant, 
fcrje  ,  ôc  indépendant  du  Chef-lieu  dont  il  a  été  détaché  j  cela 
-■'  leul  torme  un  démembrement.  Il  eil  contre  la  nature  du  dé- 
membrement ,  que  le  Fief  prétendu  démembré  relevé  de  celui 
dont  on  le  dit  démembré.  Or  toutes  ces  aliénations  fe  font 
à  la  charge  de  relever  du  Chef-lieu i  donc  point  de  d':mem- 
brcment.  Allons  plus  loin,  quand  ils  feroient  concédés  pour 
être  tenus  d'autres  que  du  Chef-lieu  ,  il  n'y  auroit  pas  de  dé- 
membrement, parce  que  le  Fief  du  Roi  n'eif  point  aliéné. 

Ces  aliénations  font  tout  au  plus  un  jeu  de  Fief  i^^ir/ous- 
infeodation  j  ce  fcroit  une  portion  du  Fief  que  le  Roi  fous- 
intéoderoit,  difons  mieux,  qu'il  paroîtroit  fous-inféoder  jcar 
in  veritate  il  n'y  a  pas  même  de  jeu  de  Fief  j  ic  Roi  ne  donne 
à  l'Engagilte  aucune  portion  du  Fief,  il  ne  lui  cède  quune 
jouijjance  qu'il  lui  plaît  de  concéder  en  fief^  mais  qui  n'eft 
point  le  Fief  du  Domaine  engagé  ,  lequel  refte  au  Roi  i  ergo 
point  de  démembrement  du  Chef-lieu,  ni  dans  le  titre  ,  ni 
dans  le  corps  matériel  du  Domaine  engagé  3  ^^ /^'^  qu  une  por- 
tion de  fruits  qui  eft  détachée  de  la  pieine  propriété  du  Chef- 
lieu.  Videinjraic  nomb.  36. 

2°.  Il  n'eit  plus  de  Seigneuries  domaniales,  plus  ou  très- 
peu  de  droits,  ou  ce  qu'on  appelle  petits  Domaines,  qui  ne 
foient  unis&  incorporés  à  quelque  grand  Fief  3  donc  ilsétoienc 
tenus  avant  leur  réunion  au  Domaine  ,  fur-tou:  depuis  l'Or- 
donnance du  Domaine-  En  partant  de  ce  principe  vrai ,  fi  on 
.s'attache  a  la  lettre  des  Edits  ou  adjudications ,  il  n'y  auroic 
pas  d'ahénation  de  Seigneuries  ou  de  petite  Domaines  qui  ne 
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fuflent  par  démembrement  du  grand  Fief^  êc  dès-là  à  titre  d'in- 
féodation,  parce  qu'ils  feront  détachés  de  quelque  grand  Fief 
auquel  ils  étoienc  unis,  &  avec  lequel  ils  ne  faifoient  plus 
qu'un  feul  &  même  plein  Fief,  fuivant  les  grands  principes 
de  la  réunion  :  cependant  on  ne  s'avifera  pas  de  dire  que  tous 
les  engagemens  font  faits  par  démembrement  de  Fief  à  titre 
d'inféodation. 

3*'.  Il  n'y  a  pas  de  Seigneur  en  France  qui  nepuifTe  fe  jouer 
de  fon  Fief  comme  il  lui  i^lîài  •,  fuivant  la  difpofition  des  Cou- 
tu?nes.  Or  le  Roi  n'ell;  pas  de  pire  condition  que  fes  Sujets, 
pour  la  façon  d'engager  rutile  de  fon  Domaine, de  s'en  jouer, 
foit  à  titre  d'inféodation ,  foit  purement  &:  fimplement. 

4*^.  Ces  engagemens  à  titre  d'inféodation,  qui  dépendent 
de  [^ feule  volonté  du  Roi,  qui  ne  font  pas  des  ombres  de 
Fief,  ne  font  que  l'effet  de  la  toute-puifTancc  royale  ,  qui  fe 
réferve  d'éteindre  ce  Fief  quand  il  lui  plaît  :  il  faut  donc  que 
ce  titre  d'inféodation  foit  clairement  exprimé  par-tout  ,  ce 
qui  peut  marquer  la  concefîion  en  Fief  ,  foit  par  les  Edits  , 
foit  par  la  claufe  de  l'adjudication  :  dire  que  cela  eft  aliéné 
far  démembrement  de  Fief  ^  ne  fuflît  pas  pour  dire  qu'il  y  a  titre 
d'inféodation,  s'il  n'efb  dit  à  la  charge  de  le  tenir  en  foi ,  ou 
pour  relever  d'un  tel  Fief,  aux  droits  ôc  devoirs  des  Cou- 
tumes. Il  le  faut  encore  plus  expreffément  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit,  où  les  Fiefs  ne  produifent  point  de  profits,  où. 
ils  font  d'honneur  ,  fujets  feulement  au  retrait ,  ou  aux  lods 
en  cas  de  vente  5  ce  qui  eft  commun  aux  rotures. 

5°.  L'article  17.  de  l'Ordonnance  du  Domaine  défend  les 
inféodations  du  Domaine,  o^oxo^ç, firi^îé  cet  article  n'ait  traie 
qu'aux  anciennes  inféodations  qui  formoient  de  vrais  Fiefs  : 
néanmoins  comme  elle  ne  les  dilVingue  pas ,  &  que  le  Koï  feul 
peut  y  déroger,  lui  feul  peut  donner  un  être  de  Fief  à  ce  qui 
naturellement  n'en  peut  avoir  dans  la  main  de  l'Engagilfe. 
De-là  il  fuit  vidorieufement  qu'il  faut  pour  le  faire  ppfiéder 
comme  Fief,  que  le  Roi  marque  expreifément  qu'il  le  veut  5 
&  par-là  il  déroge  à  l'Ordonnance  du  Domaine,  foit  parles 
Edits ,  foit  par  les  adjudications  faites  par  les  Commiflaires 
aufqucls  le  Roi  confie  la  façon  d'aliéner  à  les  conditions,  com- 
me le  difent  les  enregiftremens  du  i  6  Mars  1  654.  des  Edits 
&  Déclarations  de  x  '^^i.fupra:  fans  cela,  quoique  par  dé- 
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riembremcnt  du  Chef-lieu  ,  ce  ne  fera  qu'une  fimple  aliéna- 
tion d'utile  fans  aucun  vernis  de  Fief,  qui  paroifîe  lui  faire 
produire  des  droits  aux  mutations,  il  faut  une  aliénation  à  titre 
ce  tief,  parce  que  le  fîeffeul,  ou  ce  qui  figure  le  fief,  eftfujec 
aux  devoirs  6c  droits  de  fief  à  mutation. 

Enfin,  où  eft  le  principe  qui  puiffe  faire  conclure  que  ce 
^ui  efl  aliéné  par  démembrement  du  Chef-lieu ,  eft  plutôt  à 
titre  d'inféodation,  qu'un  engagement  fimple  ?  Il  n'y  en  a  au- 
cun, tout  efl  détaché  de  quelque  Chef-lieu  >  toute  aliénation, 
foitàtitre  de  propriété  incommutable,  foit  à  faculté  de  rachat, 
n'cll  qu'un  engagement  de  l utile  ^toties  quoties  j  le  titre  du  fief, 
le  vrai  fief  reÙe  toujours  dans  la  main  du  Roi  :  cet  utile , 
quand  il  plaît  au  Roi  de  le  concéder  en  fief,  ne  reiïemble  en 
lien  à  nos  vrais  fiefs  j  cela  forme  un  fief  anomal,  irrégulier, 
une  durée  comme  certaine,  qui  efl:  la  vie  du  preneur,  avanc 
lequel  terme  on  ne  peut  être  dépoiledé.  Donc,  pour  que  cec 
engagement  de  l'utUe  du  Domaine  puifTe  pendant  fa  durée 
être  regardé  comme  un  Fief  y  il  faut  que  le  Roi  s'explique  nom- 
mément par  fon  Edit,  ou  par  l'adjudication  faite  fous  fou 
autorité  bi  en  fon  nom  5  le  titre  d'inféodation  indigetfpeciali 
nota.  Et  comme  il  ell:  inconteftablement  vrai  que  le  Roi ,  ainfi 
que  tout  autre  Seigneur  de  fon  Royaume,  peut  impofer  à  fa 
conceliion  telle  condition  qu'il  lui  plaît ,  il  efh  d'une  confé- 
quence  irréfragable  , pour  que  l'engagement  foit  à  titre  d'in- 
téodation,  qu'il  faut  que  cela  foit  marqué  expreffément  & 
clairement ,  en  l'aliénant  à  la  charge  de  la  foi ,  ou  pour  être 
tenu  de  lui  à  caufe  d'un  tel  Chef-liçu  ,  aux  droits  &  devoirs 
des  Couiumes,  ou  que  les  Edits  portent  l'aliénation  par  in- 
iéodation. 

XXXII.  Je  dis  en  cinquième  lieu  ,  que  par  l'Ordonnance 
du  Domaine  ,  l'honorifique  refte  au  Roi  comme  une  fuite  du 
Fief  du  Domaine  engagé ,  qui  lui  demeure  nonobftant  l'en- 
gagement j  c'eft  lui  qui  reçoit  la  foi  &  le  dénombrement  des 
Vatiaux  du  Domaine  engagé  ,  qui  les  fait  faifir  féodalemenc 
par  fon  Procureur  i  futtie  feul  pafle  à  l'Engagifte  :  c'eft  la 
difpofition  de  l'article  15.  La  réception  des  foi-hommage  des  fiefs 
dependans  des  Terres  domaniales ,  en  cas  d' aliénation  d'iceux ,  nous 
demeureront  &  appartiendront  ^  (^  h  nosjuccejfeurs  >  &  les  profits  dià 
fief,  fol-hommjge ,  é'  ce  qui  en  dépend ,  À  ceux  À  qui  les  Terres  font 
dui^r/ent  (^  licitement  transférées  &  concédées ^ 
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De-là  dès  que  le  pur  honorifique,  Vade  vraiment  domini- 
cal refl-e  au  Roi,  on  a  décidé  avec  raifon  que  le  retrait  féo*- 
dal  n'apparcenoit  pas ,  &  ne  pouvoit  appartenir  à  l'Engagifte 
en  vertu  de  fon.  engagement,  j'/7  f^y  étoit  exprimé  nommément. 
Pourquoi  ?  C'eft  que  le  retrait  efl  l'option  du  fief  vendu ,  plutôt 
que  de  la  foi  offerte  par  l'acquéreur  :  c'eft  que  le  retrait  n'eft 
principalement  introduit ,  &  de  cela  les  meilleurs  Auteurs  font 
d'accord ,  qu'afin  que  le  Seigneur  n'ait  pas  un  VafTal  malgré 
lui.  Voilà  la  fin  principale  du  retrait  féodal  j  l'argent  oifif 
du  Seigneur  peut  occafionner  le  retrait,  mais  fon  objet  vrai 
eft  de  n'avoir  pas  l'acquéreur  pour  Vaffal.  Le  retrait  eft  le 
refus  de  la  foij  le  refus  de  la  foi  fuppofe  néceiïairemcnt  le 
pouvoir  de  la  recevoir  i  qui  peut  la  recevoir ,  peut  la  refufer  ; 
&  dans  le  vrai  ,  celui-lày^«/  peut  refufer  l'acquéreur,  qui  peuc 
l'admettre  à  la  foii  &  dès  qu'il  eft  irréfragablement  vrai  que 
l'Engagifte  ne  peut  admettre  les  Vaftaux  à  la  foi ,  dès  qu'il 
n'a  pas  la  capacité  de  recevoir  la  foi,  il  fuit  victorieufemenc 
qu'il  ne  peut  la  refufer  pour  opter  le  retrait }  il  ne  lui  eft  pas 
libre  de  fe  donner  pour  Vaftal  au  Roi  au  lieu  de  l'acquéreur  5 
que  le  Roi  en  ne  cédant  pas  le  retrait  par  les  Lettres  d'enga- 
gement, s'eft  réfervé  de  recevoir  en  foi. 

Si  le  retrait  eft  dans  l'engagement,  cela  ne  rend  pas  l'En- 
gagifte Seigneur  du  fief  engagé,  le  Roi  refte  toujours  Seigneur  i 
l'Engngifte  n'eft  alors  c^uun  cejjionnaire  de  l'aclion  de  retrait: 
^HU  nota.  Voilà  le  tout  5  il  ne  retire  ^2ls  par  puijj'ance  de  fief*" .,  il  ne  l'a 
pas  5  il  retire  comme  ayant  la  concejfion  du  droit  ,  ou  plutôt  àe 
Vexercice  du  droit  du  Roi.  Ceci  mérite  une  attention  fingu- 
liere.  Cela  paroît  un  argument  fubtil,  c'eft  pourtant  le  vrai* 
L'Engagifte  d'une  Terre  feigneuriale  à  titre  d'inféodation  , 
n'a  pas  pour  cela  le  fief  du  Domaine  engagé  :  je  l'ai  dit  fupra 
nomb.  30  j  je  le  démontre  nomb.  36.  S'il  n'a  pas  le  fief  du 
Domaine  engagé,  donc  quand  il  a  le  retrait,  il  ne  l'exerce 
■ç>2iS  parpui[jaî2ce  de  fief  ^  il  ne  l'exerce  que  comme  lui  étant  cédé 
dans  fes  Lettres. 

Ce  que  dit  M.  de  la  Rocheflavin,  tit.  à^s  Droits  feigneui 
riauXj  chap.  13  ,  art.  6,  que  les  caufes  qui  ôtent  au  Roi  le 
droit  de  retrait ,  ceflent  aux  Parciculicrs  acquéreurs  du  Do- 
maine ,  &  que  dès-là  ils  ont  le  droit  de  retrait ,  n'eft  pas  bon. 
Si  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  on  tient  que  le  Roi  n'ufe 
pas  du  droit  de  retrait,  parce  qu'il  réuniroit  coût  à  fa  Cou- 
ronne 
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ronne  j  fi  cela  n'ell  pas  à  craindre  dans  l'Engagifle  qui  ne 
réunit  pas  ,  ut  dixirnus  pri?no  Volum'rne  ,  &  comme  la  Déclara- 
tion du  1 5?  Juillet  I  <j5)  5  ,  regiltrée  en  Parlement  le  1  3  ,  donc 
nous  parlerons  i7ifra^  le  décide  en  difant  qu'au  ca  s  que  le  Roi 
rentre  dans  le  Domaine  engagé,  il  ne  pourra  retirer  des  En- 
gagiiles  les  Terres  qu'ils  auront  retirées,  même  en  les  rem- 
bourfant  du  prix,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  la  foi-hom- 
mage, &:  d'en  fournir  aveu  &  dénombrement  à  la  Chambre 
des  Comptes  ;  il  n'ell:  pas  moins  vrai  &  reçu  dans  tout  Pays, 
que  le  Roi  peut  céder  fon  droit  de  retrait  à  qui  il  veut  :  il 
n'ell  pas  moins  vrai  que  par-tout  l'Engagifle  ne  peut  recevoir 
ni  refufer  la  foi  :  il  n'efb  pas  moins  vrai  que  le  Roi  peut  laifler 
la  liberté  du  commerce  en  ne  retirant  point,  en  ne  cédant  pas 
fon  droit  î  qu'il  peut  laifler  à  fes  Sujets  la  liberté  de  fe  choifir 
un  fuccefleur  au  fief. 

Or,  comment  fans  une  claufe  expreffe  dans  l'engagement  , 
induire  que  l'Engagifle  aie  droit  de  retrait?  Comment  in- 
terdire au  Roi  la  liberté  que  le  moindre  Sujet  Seigneur  a 
d'avoir  l'acquéreur  pour  VaiTal  ,  ou  de  s'en  choifir  un  plus 
agréable  en  lui  cédant  fon  droit,  ou  de  le  céder  à  l'Enga- 
gifiie  ? 

Dans  le  Parlement  de  Touloufe,  on  tient  que  l'ancien  Sei- 
gneur ,  c'eft-à-dire  celui  qui  a  aliéné  fon  fief,  &  qui  n'a  pas 
cédé  les  droits  échus ,  ne  peut  cependant  exercer  fe  retrait 
•féodal  d'un  fief  vendu  de  fon  tems ,  nonobftanc  le  principe 
confiant,  quey^r^  quintl^  relevii ^  &  retracius  uno  momento femi- 
nantur  (jr  nafcuntur'y  ôc  que  dès-là  les  droits  ou  le  retrait  ap- 
partiennent à  celui  qui  étoit  Seigneur  lors  de  l'ouverture  du 
lîef  vafTal.  Ce  droit ,  dit-on  à  Touloufe ,  hdiret  ojfihus  Domi- 
ni  y  il  faut  être  Seigneur  actuel  lors  de  l'exercice  de  ce  droit  : 
donc  il  refle  au  Roi ,  quand  il  ne  l'a  pas  cédé  exprelTément  j 
parce  que ,  nonpbftant  l'engagement ,  il  refte  toujours  ^'^/^^^^«r 
aBuel  du  Domaine  engagé  r'donc  l'Engagifle  qui  nejl  pas  Sei' 
gneur,  ne  peut  exercer  un  droit  qui  ne  lui  eft  pas  cédé  dans 
fes  Lettres  :  donC  il  faut  une  claufe  expreffe  decefîîon:  donc 
il  faut  que  l'exercice  de  ce  droit  foit  expreffément  engagé. 

Enfin,  je  l'ai  montré  dians  mon  quatrième  Volume r  chap. 

7  ,  nomb.   3.  &  ^.  du  Retrait  féodal,  le  retrait  n'efl  pas  m 

frucît4  vis-à-vis  de  l'ufufruitier,  ou  de  celui  qui  jouit  de  la 

chofc  d'autrui ,  tanquam  de  rc  aliéna ,  tel  qu'ell  tout  ufuftLiitier  i 

Tome  V,  S  ss 
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parce  que  rufu fruit  e(\:  jus  utendi  f menai  rébus  alienis  fdva  eO" 
rumjuhflantia.  L.  i  >  j/f-  de  ufuf  &  quemadmodum.  Or  l'Enga- 
gifle  ne  jouit  du  Domaine  que  comme  d'une  Seigneurie  o^ui 
ncjlfas  Àlui^  que  comme  un  ujvfruitïer.  Loyfeau  en  convient, 
la  Seigneurie  demeure  toujours  au  Roi.  Chopin  fur  l'art.  4. 
d'Anjou  ,  dit  que  l'Engagifte  peut  ufer  du  retrait ,  parce  que, 
quoiqu'il  ne  puifFe  pas  recevoir  en  foi  ,  il  a  tous  \ç^^  fruits  ôc 
profits  du  fief:  cela  ne  vaut  abfoiumcnt  rien  ,  je  l'ai  démon- 
tré fur  le  Retrait ,  loco  citato.  Le  retrait  efl  un  droit  de  Sei- 
gneurie i  s'il  en  eft  un  fruit ,  ce  n'eft  que  par  rapport  au  pro- 
priétaire qui  jouit  du  'à^î tanquam  de  rejua.  Et  on  peut  vala- 
blement rétorquer  à  Chopin  cette  maxime  qui  eil:  de  lui,6c 
que  nous  rapportons  dans  la  fuite  de  ce  Traité,  où  il  décide 
que  l'ufufruitier  n'a  pas  le  P.uronage  :  il  décide  qu'il  n'eft 
point  in  f  ru  du  ;  &  voici  fa  raifon  :  quMumûjue  fmgulis  annis  non 
renafcuntur ,  minime  hahentur  inter  frucîus ,  nec  quafi  frucîus  fundum 
augcnt.  Cela  s'applique  parfaitement  au  retrait  féodal  qui  ne 
renaît  pas  tous  les  ans. 

XXXIII.  Je  dis  en  fixiéme  lieu  ,  que  fi  on  fuit  le  même 
article  i  5.  de  l'Ordonnance  du  Domaine,  le  Roi  paroit  ne 
fe  réferver  que  les  foi-hommage  ,  aveux  &  dénombremens  , 
toutl  'utile  paiïe  à  i'Engagiite,  &  conféquemment  les  droits 
de  relief^  de  quint,  ou  lods  fuivant  les  Paysi  comme  les  lods 
en  roture  lui  appartiennent ,  parce  que  ces  droits  font  conf- 
tamment  des  profits  de  fief,  ôc  cet  article  i  5 .  lui  donne  expref- 
fément  les  profits  de  fief. 

Mais  comme  les  Chefs-lieux  demeurent  prefque  toujours 
au  Roi,  faufdans  les  engagemcns  des  grandes  Seigneuries,  & 
que  les  fiefs  dépei]dans  font  mouvans  du  Chef  lieu  ,  qui  eft 
ordinairement  la  caufe  de  leur  mouvance  j  il  femble  que  les 
profits  des  fiefs  ftrvans  dans  l'étendue  des  Paro]frcs  engagées, 
qui  font  réunies  au  Ch-^f-lieu,  &  dont  l'utiley^^/ eft  engagé  , 
ne  doivent  pas  palTer  aux  Engagilles  j  parce  qu'ils  font  lescon- 
féquences  de  la  mouvance  que  le  Roi  fe  réferve  en  réfervanc 
le  Chcf-iieu.  Aulîi, 

L'Edit  de  1715  a  ôté  ces  droits  aux  Engagîfles  jil  a  an- 
nuUé  toutes  les  ciaufes  des  contrats  qui  portoient  aliénation 
de  ces  droits  au  profit  àcs  Engagiftes.  Il  efl  dit  que  les  profits 
dt  fief,  échus  &:  à  échoir ,  feroient  perçus  au  profit  du  Roi. 

Cet  Edu  a  produit  deux  effets, 
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Le  premier  5  il  a  réduit  les  chofes  au  point  vrai  où  elles 
dévoient  être.  Depuis  i  55^5  ,  fous. prétexte  qu'on  leur  avoic 
engagé  ces  droits,  6c  que  leurs  contrats  ip  o  noient ,  par  dé  me  m- 
brcmc?it  du  Chcf-lieu  ,  les  Engagiftes  s'ingéroient  de  recevoir 
les  foi-hommages  des  Vaflaux.  On  en  a  vu  l'exemple  dans 
l'Arrêt  du  Confeil  du  28  Avril  1744. y^^r^i  la  Dame  Co- 
querel  s'en  fiifoit  un  moyen  pour  prouver  qu'elle  de  voit  avoir 
les  profits  de  fiefs. 

Le  fécond ,  les  droits  de  mutation  du  fief  font  des  confé- 
quences  de  la  mouvance.  Si  l'on  penfoit  autrefois  qu'ils  pou- 
voient  en  être  détachés,  comme  il  paroît  que  l'Ordonnance 
du  Domaine,  art.  1 5  ,  avoit  fait ,  Se  comme  cela  fe  pratique 
dans  les  ufufruits  ordinaires  i  le  Roi  les  a  ôtés  à  l'Engagifl-e  ,  en 
déclarant  nulles  les  claufes  àcs  engagemens  qui  en  contenoienc 
l'aliénation,  comme  contraires  aux  Edirs  &  Déclarations,  ce 
qu'on  doit  entendre  contraire  à  l'efprit  des  Edits  portant  alié- 
nation du  Domaine.  Il  les  a  ôtés  par  le  principe  que  ces  droits 
font  inféparablement  attachés  à  la  Couronne.  Flufieurs  de  nos 
Sujets  qui  pcjfedent  des  Terres  à"  Seigneuries  mouvantes  de  nos  Do' 
rnaines ,  nous  ont  repréfenté  que  les  droits  prétendus  par  les  acque^ 
reurs  des  portions  qui  ont  été  démembrées  ,  étant  inféparablement 
attachés  À  la  mouvance  qui  nous  appartient  ^  dont  l' aliénation  na 
été  ni  pu  être  ordonnée. 

Le  principe  que  les  droits  de  mutation  font  des  conféquen- 
ces  de  la  mouvance,  efl  un  principe  vrai  5  ce  font  ces  droits 
qui  ont  pris  la  place  de  la  réverfion  des  fiefs  ,  lorfqu'ils  n'é- 
xojent  que  bénéfices  à  vie,  ou  lorfqu'avant  été  rendus  hérédi- 
taires ,  ils  ne  pouvoient  être  vendus  fans  le  congé  exprès  du  Sei- 
gneur i  ce  qu'on  apelloit  laudare contra5îum ,  honorare  contraéfumi 
d'où  font  venus  les  lods ,  qui ,  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  qui  ne 
connoifiTent  de  profits  de  fief  qu'en  cas  de  vente,  ont  confervé 
pour  les  fiefs  comme  pour  les  roturts,  ainfi  qu'Anjou  &  Maine  > 
&  en  Poitou  &  quelques  autres  on  die,  ventes  é"  honneurs.  Je  l'ai 
prouvé  dans  mon  troifiéme  Volume  ,  chapitre  1  (^ .  du  Quint ,  6c 
Lods  &  Ventes. 

Ce  n'eft  donc  que  pour  fuppléer  l'ancienne  réverfion  ,  l'an- 
cienne commife  des  fiefs,  que  ces  droits  ont  été  retenus  par 
les  Seigneurs  en  concédant  les  fiefs  j  ôc  comme  la  conceffion 
en  fief  emporte  la  mouvance  à  cai^fe  d'un  tel  lieu  ,  qui  eft  le 
fief  dominant ,  le  chef-iieu  j  c'eit  cette  retenue  de  mouvance 
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qui  fait  naître  ces  droits  an  profit  de  celai  qui  a  le  chef- lieu 
dominant ,  à  caufe  duquel  les  fîefs  font  tenus  3  de-là  dans  la 
vente  des  mouvances  les  droits  paflent  à  l'acquéreur  de  la 
mouvance  ,  qui  la  tient  en  fief  du  Seigneur  j  il  faut  donc 
que  la  caufe  de  la  mouvance ,  ou  le  droit  de  mouvance  foie 
engagé,  pour  que  l'Engagifte  puiffe  prétendre  ces  droits.  C'eft 
ce  que  nous  allons  expliquer  ci-après ,  fur  l'exception  à  cer 
Edit. 

Cet  Edit  déroge  à  l'article  i  5  de  l'Ordonnance  du  Do- 
jnaine,  puifqu'il  introduit  une  Loi  contraire  à  cette  Ordon- 
nance 5  &  qu'en  matière  de  Droit  ,  pofleriora  derogant  pnon- 
bus:  difons  mieux,  il  explique  cet  article  15  ,  comme  nous 
l'avons  dk  Jupra  ,  en  rapportant  cet  Edit  dans  le  rang  de  fa 
date. 

Nous  l'avons  déjà  obfervéj  en  dérogeant  à  cette  Ordon- 
nance, l'Edit  n'a  point  introduit  un  nouveau  Droit  dam  les 
engagemens  du  Domaine  ,  qui  font  des  contrats  d'une  nature  fm^ 
guïiere ,  toute  diiFérente  du  contrat  de  réméré  entre  Particu-' 
liers  dont  on  ne  peut  argumenter  :  ces  ventes  du  Domai- 
ne ,  toujours  caufées  pour  les  urgentes  néceflités  de  l'Etat , 
&  que  le  Roi  fe  trouve  comme  forcé  de  faire,  pour  trouver 
un  fecours  plus  prompt  ,  ont  un  caractère  odieux  qui  les 
affujetit  firi^cme?it  à  la  lettre  de  l'aliénation  ,  fans  qu'on 
puifle  l'étendre  3  ce  qui  fait  dire  à  Loyfeau  ,  loco  fupra  ,  en  par- 
lant de  la  différence  de  l'apanage  &  de  l'engagement ,  pour 
marquer  combien  ce  contrat  eit  peu  favorable  :  en  m^tien 
odieuje  on  ne  met  au  marché  que  ce  quon  y  veut. 

Nous  avons  rapporté  7^/r^  ,  d'après  Chopin  ,  lib.  3.  de 
Dom.  tit.  20  ,  n.  i  ,  le  Refcrit  du  Roi  Philippe  le  Bel  au  Bailli 
de  Caux  ,  de  la  veille  de  la  Madeleine  ,  de  l'an  i  3  i  i.  Il 
eft  bon  de  le  replacer  ici  :  Tîbifuper  hoc  refpondentes ,  quod  in 
generali  contentione  quâcumque  non  intelligimus ,  nec  intelltgi  vo^ 
lumus  ,  Jujîitiam  altam  ,  foagia ,  [  nec  feuda  Nobilium  ,  ?iec  jura. 
Tatronatûs  venire  ]  mandantes  tibt  quatenùs  nifi  in  dtciorum  relicîo , 
venire  ,  ejufque  filiis  pr^dtiiis  litteris  ,  fine  exprefsâ  mentione  de 
jure  Patronatâs  fr^dt^^  Ecclejia  ad  op^ofitionem  frxdiBam  de  ca* 
tero  non  admittas. 

Ce  que  le  Roi  dit  du  droit  de  Patronage,  qui  faifoit  le  fu- 
jet  de  la  conteftation  ,  s'applique  parfaitement  au  droit  de 
mouvance  qui  doit  être  exprefl^ment  engagée  ,  foit  par  en- 
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gagement  de  mouvance  fur  tous  les  fîcfs ,  ce  c]ui  n'emporre- 
roic  que  les  profits ,  non  rhonorifique  ,  ou  par  l'engagement 
du  chet-lieu  qui  efl  la  caufe  de  la  mouvance  ,  qui  ne  donne 
suffi  à  i'Engagiite  que  les  profits  ,  l'engagement  n'étant  ja- 
mais que  de  l'utile  3  auffi  ce  Refcrit  dit  ,  tiec  feuda  Nobilium. 

Cette  Charte  ou  Refcrit  eft  la  civ^.  rapportée  par  Bac- 
quet,  des  Droits  dejuftice,  chap.  6.  n.  ^.  Ballivo  Calomenji  i 
cei}i  Caux  ,  quoique  Calais  foit  auffi  en  Latin  Calctum^ 

Nous  l'avons  àxtfupm  ,  feuda  Nohtlium  ne  lignifîoit,  £c  ne 
pouvoit  fignifier  que  la  mouvance  des  fiefs  des  perfonnes  no- 
bles ,  puifque  ces  fiefs  étoient  polTedés  réellement  par  les  Par- 
ticuliers nobles  ,  &  dont  le  Refcrit  parle  feulement  y  parce 
que  tout  le  monde  fçait  qu'alors  les  Roturiers  ne  pouvoienc 
poffi^der  fiefs  que  par  permifîion  expreife  du  Roi  ,  comme 
on  le  voit  par  les  Ordonnances  de  1275  ^  li-^  i  >  d'où  eft 
"venu  le  droit  de  francs-fiefs.  Bacquet,des  francs-iiefs ,  ch.  4> 
n.  f). 

Dans  ces  circonftances  ,  outre  les  raifons  ci-defTus  que 
je  crois  fuffifantes,  je  tiens  qu'il  eft  impoffible  de  reconnoî- 
tre  le  droit  de  retrait  dans  l'Engagifte,  s'il  ne  le  montre  ex- 
prefTément  dans  fon  contrat  ,  puifque  cet  Edit  lui  ôte  touE 
ce  qui  eft  en  conféquence  du  droit  de  mouvapce ,  6:  que  le 
retrait  comme  les  droits  ne  font  que  des  conféquences  de 
la  mouvance. 

A  l'égard  des  Engagiftes  des  grandes  Seigneuries  dont  le    Exception iiidit. 
chef-lieu  leur  ell  engagé  ,  l'Edit  de   171  5  ne  porte  pas  fur  ^^  *7i5« 
ces  engagemcns  î  ils  jouiflent  de  tous  les  profits  de  fiefs  tenus 
du  chef-lieu  ,    parce  qu'ils  ont  l'engagement  de  la  caufe  de 
la  mouvance  :  je  l'ai  obfervé  fupra  fur  cet  Edit.  Mais , 

1°.  Ces  grands  Engagiftes  n'ont  que.  la  nomination  des  Of- 
ficiers dejuftice,  ils  n'en  ont  pas  l'inftitution  3  lajuftice  s'y 
exerce  au  nom  du  Roi.  2^.  Us  n'ont  pas  le  droit  de  recevoir 
la  foi  des  VafTaux  du  chef- lieu. 

Dès-là  5  fuivant  ce  que  nous  avons  établi  7^^^^  ,  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  retrait ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  iS^pter  au  lieu 
de  la  foi  s  parce  que  ne  pouvant  recevoir  la  foi ,  ils  ne  peu- 
vent la  refufer  pour  opter  le  retrait  j  parce  que  fi  ,  comme 
les  droits,  le  retrait; eft  une  fuite  de  la  mouvance,  il  n'en  ed 
pas  un  fruit  vis-à-vis  l'ufufruitier  y  il  eft  un  droit  domanial  > 
^ui  confifte  dans  la  puifïance  de  fief  que  l'Engagifte  n'a, point. 
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&  qu'il  ne  peut  avoir  ,  foit  pour  agréer  l'Acquéreur  ,  foit 
pour  le  refufcr  :  je  tiens  qu'il  faut  qu'il  foit  compris  dans 
leurs  Lettres  j  ôc  lors,  comme  je  l'ai  d'iz Jhpra^  ils  n'ont  que 
l'exercice  du  droit  ,  non  pas  le  droit  >  ils  ne  l'exercent  pas 
comme  Seigneurs,  mais  comme  CcJJïomzaires  du  Roi  t  parce  que 
ces  grands  Engagiftes  n'ont  que  l'uule  de  la  mouvance  5  ils 
n'ont  pas  lapuifjancedefief^  en  vertu  de  laquelle  le  droit  de 
retrait  s'exerce  3  le  fief  relte  au  Roi ,  ils  en  jouifTent  de  re  alie^ 
»i,  &  dès-là  le  retrait  n'eft  pas  un  fruit  pour  eux. 

Je  n'adopterai  pas  le  fentiment  de  Henrys  ,  tom.  i  ,  édit. 
I  708,  liv.  3,chap.  3,quert.  i  6  ,  où  il  dit  que  comme  le  droit 
de  retrait  ne  confillc  pour  le  Roi  qu'au  pouvoir  de  le  cé- 
der ,  il  fluit  inférer  de-là  que  l'engagement  d'un  Domaine  tient 
lieu  d'une  celfion  de  ce  droit  ,  parce  qu'on  ne  manque  pas 
de  comprendre  nommément  ce  droit  dans  les  adjudications. 

Ce  fentiment  a  échappé  à  ce  dode  Auteur,  i".  Si  l'engage- 
ment eft  une  celîlonde  ce  droit,  parce  qu'on  le  comprend  nom- 
mément dans  l'aliénation  5  donc  quand  il  n'y  eft  pas  compris, 
comme  dans  une  infinité  d'engagemens ,  l'engagement  ferfc 
n'emporte  pas  ceffion  de  ce  droit.  1°.  L'engagement  n'eft  que 
des  fruits  &  profits  :  or  le  retrait  féodal  n'eft  point  un  fruit  ni 
nn  profir  de  fief,  mais  un  droit  par  fuiffance  de  fief:  aufli  Du- 
moulin ,  qui  le  donnoit  à  l'ufufruitier  ,  ce  que  nous  avons 
réfuté  4°.  vol.  ne  le  lui  donnoit  que  fromratorio  nomÎTie  i  ce  qui 
montre  qu'il  ne  penfoit  pas  qu'il  fît  partie  de  l'ufufruit  ,  ôC 
que  ,  comme  je  l'ai  âikfupra,  ce  droit  n'eft  in  frucin  que  vis- 
à-vis  du  propriétaire  qui  jouit  du  fief  dominant  tanquam  de 
rejua* 

Aufli  ,confulté  en  i  74<j  par  les  Fermiers  du  Domaine  d'Alen- 
çon,  contre  le  Comte  d'Avernes,  Engagifte  de  la  Vicomte 
d'Orbec  ,  pour  l'étendue  des  mouvances  engagées,  je  trouvai  dans 
le  dofîler  l'affiche  &  l'adjudication  au  Marquis  d'Avernes,  où  il 
etoit  dit  ,  même  le  droit  de  retenue  féodale  j  d'où  il  eft  clair  que 
nonobftant  l'engagement  de  la  mouvance  ,  ce  droit  n'y  au- 
roit  pas  été  compris,  s'il  n'eût  été  exprimé. 

Cette  dodrine  que  je  défends  contre  la  prétention  des  Eil- 
gagiftes  ,  ôc  contre  \cs  Auteurs  qui  tiennent  que  ce  droit  eft 
une  fuite  de  l'engagement ,  je  la  puife  dans  les  Edits  &  Dér 
clarations  même  les  plus  favorables  aux  Engaeiftes. 

La  Déclaration  du  15)  Juillet  i  6<?  5  ,  regiftrée  le  23  ,  doii- 
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liée  à  l'occnfion  de  la  revente  ordonnée  par  l'Edic  de  Mars 
précédent,  s'explique  ainfi  fur  le  retrait. 

>î  Nous  avons  cédé  &  accordé,  cédons  &  accordons  a  ceux 
"  qui  fe  rendent  adjudicataires  à  titre  d'engagement ,  foit  par 
w  revente,  ou  autrement  (a) ,  le  droit  de  retenue  féodale  ,  ou 
«  de  prélation  à  nous  appartenans  dans  l'étendue  defdits  Do- 
„maines  ,  (lins  néanmoins  qu'ils  puiflfent  le  céder,  ni  être 
„  évincés  des  fiefs  qu'ils  auront  retirés  lors  du  rachat  du  Do- 
>j  m  ai  ne. 

Et  il  ert  ajouté  qu'il  en  fera  fait  mention  exprede  dans  les 
contrats. 

Donc  ni  avant,  ni  depuis  cette  Déclaration  ,  en  quelque 
forme  que  les  engagemens  ayent  été  faits  ,  ce  droit  n'a  ja- 
mais appartenu  aux  Engagiftes  ,  s'ils  ne  i'avoient  expreffé- 
ment  dans  leurs  Lettres  3  donc  ce  droit  n'a  jamais  été  une 
fuite,  un  profit  de  l'engagement  ,  foit  à  titre  d'inféodation, 
foit  engagement  de  mouvance  ,  foit  engagement  du  chef- 
lieu  ,  s'il  n'a  été  compris  nommément  dans  les  Lettres,  donc 
la  maxime  du  pays  de  Droit  écrit  qui  le  donne  aux  Engagif- 
tes  ipfo  jure  ,  n'eft  pas  fondée ,  6c  elt  contraire  aux  princi- 
pes de  la  domanialité. 

XXXIV.  ^id ,  en  retrait  cenfuel  es  pays  où  il  a  lieu? 

Quoique  l'un  &  l'autre  retrait  féodal  ou  cenfuel  foit  com- 
pris dans  le  terme  générique  de  retrait  feigneurial  ,  ce  qui 
fait  la  difficulté  ,  c'elt  que  par  l'Edit  de  i  7  i  5,  l'Engagifte  a 
tous  les  profits  des  Roturiers 5  d'où  il  femble  que,  fans  men- 
tion expreiïe  ,  l'Engagifte  a  le  retrait  cenfuel ,  ou  prélation 
emphitéotique. 

Je  tiens  néanmoins  qu'il  ne  l'a  pas,  s'il  ne  lui  efl  nommé- 
ment cédé  :  je  tire  ma  décifion  de  l'Edit  même  de  1715) 
qui  fait  bien  connoître  que  l'Engagifte  n'a  pas  la  Seigneurie 
direde  des  héritages  roturiers  dont  i'Edit  lui  accorde  les  pro- 
fits. 

"  Voulons  &  ordonnons ,  que  conformément  à  notre  Edit , 
»  les  acquéreurs  defdites  Seigneuries  jouifTent  feulement  àts 
»î  droits  de  fonds  du  Domaine  aliéné  ,  &  des  cens  &  rentes 
»  des  héritages  fitués  dans  les  ParoilTes  dont  ils  ont  acquis  de 

{a)  C'eft  que  l'Edit  ordonnoit  la  revente  des  Domaines  déjà  engagés,  &  la  vence  de 
ceu2  ^ui  ne  l'ecoieut  pas. 
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»  nous  la  Seigneurie  f^)  ,  &  donc  les  héricages  font  chargés 
3ï  envers  nous  &  notre  Domaine  ,  enfemble  des  lods  &  ventes 
3>  des  héritages  cenfuels  qui  font  de  notre  Dire cîe  ,  fuivant  qu'il 
='  ell;  porté  aux  contrats  d'aliénation. 

Il  eft  clair  que  le  Roi  n'accorde  aux  Engagiftes  que  la  fimple 
jouiiTlince  des  fruits  &  revenus ,  des  cens ,  &  des  lods  6c  ventes, 
qui  font  des  conféeiuences  du  cens  donc  ils  ont  la  perception 
annuelle  comme  fruit  3  qu'ils  n'onc  pas  la  direde  Seigneuries 
auffine  peuvent-  ils  enfaifiner  les  contrats ,  mais  bien  les  Re- 
ceveurs des  Domaines  5  les  déclarations  cenfuelles  font  paf- 
fées  au  Roi ,  c'ell  en  fon  nom  que  fe  fait  le  terrier  du  Do- 
maine engagé.  Or  le  retrait  cenfuel  efl  une  conféquence  in- 
faillible de  j[a  direcfte  Seigneurie  ,  comme  le  féodal  eft  une 
conféquence  de  la  puiflance  du  fief  3  le  fief  &  la  direde  Sei- 
gneurie du  Domaine  engagé  relient  au  Roi  dans  l'un  &  dans 
l'autre  3  il  efl:  toujours  le  vrai ,  le  feul  Seigneur. 

Aufli  par  l'Edit  de  Décembre  i  70  5 ,  il  eil:  ordonné  que  tous 
acquéreurs  feront  enfaifinés  far  les  Receveurs  des  Domaines^  foie 
que  les  héritages  foient  tenus  des  Domaines  qui  font  dans  la 
main  du  ^o\,foit  des  Domaines  engagés-  Par  autre  Edit  du  mois 
de  Décembre  1717»  il  efl;  dit  que,  même  es  Coutumes  oii 
Tenfaifinemenc  n'a  point  lieu,  les  héritiers  purs  &  fimples  qui 
n'auront  point  de  titres  à  repréfenter,  donneront  leurs  décla- 
rations aux  Receveurs  des  Domaines  ,  lefquelles  feront  enfaill- 
nées  &  controllées  comme  les  contrats. 

De  ce  que  defius ,  il  efl:  clair  que  les  Engagifl:es  ,  à  quel- 
que titre  qu'ils  le  foient ,  n'ont  rien  de  la  puiflTance  feigneu» 
riale ,  foie  en  fief,  foit  en  roture,  &  conféquemment  qu'ils 
n'ont  ni  le  recraic  féodal  ,  ni  le  retrait  cenfuel ,  s'il  n'elt  ex- 
primé dans  leurs  Lettres  de  leur  engagement. 
Qaeflion.  XXXV.  Les  Engagifl:es  doivent-ils  la  foi-hommage  6c 
les  droits  aux  mutations  ? 

Cette  quefl:ion  efl:  très-intéreflTante  &  difficile. 

En  général ,  le  cas  efl:  vrai  pour  tous  engagemens  qui  ne  fonp 
pas  à  titre  d'inféodation  3  il  faut  dire  que  comme  le  Roi  reflie 
toujours  Seigneur  du  Domaine  engagé,  les  Engagifl:es ,  com- 
me le  difent  Chopin ,  Loyfeau  &  Bacquet ,  n'étant  que  des 
ufufruitiers ,  des  créanciers  antichréfiftes ,  ils  ne  forment  au* 

(  4  )  Ce  mot  ne  fignifie  pas  la  Seigneurie  direfle  ;  la  fuite  le  fait  connoître. 

cunç 
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tune  mutation,  &:  ne  doivent  ni  foi-hommages,  ni  droits, 
foit  pour  faccellion  ,  foit  pour  vente  ou  autre  aliénation  j 
ceux  même  à  titre  d'inféodation  ne  font  cju'ufufruitiers  ex 
jure  commu7îi  :  la  mutation  de  l'ufufruitier  ne  donne  pas  les 
droits  j  on  ne  compte  la  mutation  que  du  côté  de  la  pro- 
priété. 

Si  l'Edit  de  i  55)1  ,  &  quelques  autres,  leur  ont  donné  le 
titre  de  Seigneurs  ,  cqs  Edits ,  que  la  grande  néceflité  d'une 
guerre  auiîi  trifle  avoit  amenés ,  ne  doivent  pas  être  regar- 
dés comme  des  Loix  irréfragables  j  on  peut  dire  même  qu'ils 
ne  fubfiftent  plus. 

A  11  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ,  on  ne  voit  aucune 
foi-hommage  d'Engagifles  quoquo  modo  ;  à  celle  de  Dijon  ,  les 
£ngagi{les  font  reçus  à  la  foi ,  ils  reprennent  le  fief  comme 
les  autres,  je  le  fçai  j  aufTi  le  Sieur  de  Baudry  ,  Grand-Maî- 
tre des  Eaux  &  Forêts  de  Flandres  &  de  Picardie,  Engagifte 
de  Vilefne  &  Coulemiers-le-Secq  en  Duefmois ,  a  repris  le 
fîef ,  &  a  été  reçu  à  foi-hommage  comme  les  autres  VafTaux 
du  Roi  5  j'en  ai  vu  l'ade. 

La  queftion  ne  peut  intéreffer  que  les  Engagiftes  h  titre 
a inféodation  :  je  l'ai  prouvé  ,  je  crois  yjupra»  On  ne  doit  poinc 
diftinguer  les  Engagiftes  à  faculté  de  rachat ,  &  les  Engagif- 
tes  à  titre  de  propriété  incommutable  j  ils  font  tous  Enga- 
giftes  à  faculté  de  rachat 3  exprimée,  ou  non  exprimée,  elle 
eft  toujours  fous-entendue ,  toujours  />  potejlate  perpétua  (^in^ 
extinguihili  Régis  3  parce  qu'en  toute  aliénation  du  Domaine 
à  deniers  comptans  >  il  y  a  faculté  de  rachat  perpétuel,  art.  i . 
de  l'Ordonnance  du  Domaine. 

XXX  VL  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,  chap.  1 1 ,  n.  i  8 
ôc  15?  ,  traite  cette  queflion.  Il  dit  que  plufieurs  foutiennent 
qu'il  n'ell:  point  dû  de  droits  feigneuriaux  aux  mutations  » 
parce  que  ce  n'eft  qu'un  engagement ,  ôc  que  la  Seigneurie 
demeure  au  Roi  >  que  d'autres  foutiennent  au  contraire ,  qu'il 
y  a  tranflation  de  Seigneuries  utiles  5  que  ces  Seigneuries  uti- 
les font  fufceptibles  de  partage  féodal  3  qu'il  y  a  droit  d'aî- 
neffe  ;  que  par  Sentence  de  la  Chambre  du  Tréfor  ,  du  i  5 
Mai  I  57S  ,  le  nommé  Lainfon  fut  condamné  de  payer  les 
lûds  &:  ventes  d'acquifitions  d'échopes  dans  la  Cenfive  du 
Roi  3  que  pareille  Caufe  fut  appointée  par  Sentence  du  2  5 
Avril  1587,  pour  une  maifon  éc  étal  à  Boucher  de  la  Bou^ 
Tome  V.  ^    Ttt 
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chérie  de  Gloriette  far  le  petit  Pont  i  que  l'affaire  fut  jugée 
définitivement  le  8  Octobre  fuivant ,  dont  l'appel  étoit  indécis 

en  la  Cour. 

Bacquet  ne  décide  rien  pour  les  Seigneuries  engagées. 

Par  Arrêt  du  18  Juin  1640,  rapporté  par  Soëve  ,  tom.  t, 
cent.  i,chap.  i  5 ,  il  fut  jugé  qu'il  n'étoit  pas  du  de  droits  pour 
la  vente  du  pont  du  Pecq  ,  qui  efl:  un  droit  de  péage  do- 
manial. 

La  raifon  que  Soëve  en  donne  ,  eft  que  ce  n'étoit  que  l'a- 
liénation de  la  fuperficie  j  que  le  fond  de  la  rivière  ,  où  eft 
la  vraie  Seigneurie  ,  n'étoir.  point  aliéné. 

Il  eft  facile,  en  parlant  principes,  d'écarter  cette  objec- 
tion. 1°.  Ce  droit  de  péige  eft  un  droit  domanial  5  il  fait 
portion  du  Domaine  ii\  Roi ,  comme  les  mouvances  &  les  di- 
rectes ,  qui  font  droits  incorporels, yVr^  aeriat  qui ,  s'ils  étoient 
aliénés,  pourroient  être  tenus  en  fief  du  Roi ,  comme  le  Do- 
maine le  plus  folide. 

i°.  Dire  que  le  fond  de  la  rivière  ,  où  eft  la  vraie  Sei- 
gneurie ,  n'étoit  point  aliéné  ,  cela  n'eft  pas  bon  >  car  le  fond 
de  la  Seigneurie  dans  les  engagemens  des  Paroifles ,  des  Chefs- 
lieux  ,  des  grands  Domaines,  n'eft  pas  plus  aliéné. 

3°.  Il  faudroit  conclure  que  fi  le  Roi  avoit  engagé  cette 
portion  de  rivière,  comme  il  le  pouvoit,  il  auroit  été  jugé 
que  les  droits  auroient  été  dûs  ,  puifque  le  fond  de  la  ri- 
vière auroit  été  aliéné. 

4*^.  Mais,  ce  que  Soëve  ne  nous  dit  pas,  étoit-ce  un  en- 
gagement fnnple  ?  étoit -il  à  titre  d'inféodation  ?  Voilà  ce 
qn'il  falloit  diftinguer. 

Tronçon  ,  fur  l'article  2  de  Paris  >  eft  d'avis  que  les  en- 
gagemens n'ouvrent  point  les  droits  3  mais  il  ne  diftingue  point 
k'S  engagemens. 

Par  Arrêt  du  Confeil,  du  1 5  Janvier  1^45  ,  que  fea 
M^.  Leroi  de  Valicre  ,  notre  digne  Confrère ,  &.  Bâtonier 
de  notre  Ordre  ,  me  fournit  en  174T  ,  que  je  lui  deman- 
dois  dts  éclairciffemens  fur  cette  queftion  ,  Guillaume  de 
Vtrthamont ,  acquéreur  de  la  Terre  de  la  Talvert  en  Angou- 
mois,  Domaine  engagé  ,  fut  déchargé  des  droits  de  vente  à 
lui  demandés  par  le  Receveur  du  Domaine  de  Limoges.  L'Ar- 
rêt ne  me  paroîc  pas  faire  mention  du  titre  de  l'engagement, 
du  mode  de  l'engagement. 
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En  1  57  5  ,  le  16  Novembre,  quoique  l'Edic  de  i  574  ne 
parle  pas  d'ir.féodation  ,  la  Vicomte  de  Forge  en  Anjou  fut 
vendue  &:  adjugée  par  les  CommifTaires  du  "Confeil ,  pour  la 
tejiir  en  plein  fief  du  Duché  d'Anjou  ,  au  Sieur  François  le  Guay, 
Seigneur  de  Fautré  j  elle  fut  revendue  par  le  Roi ,  aux  mê- 
mes charges  ,  à  Jean  du  Hallot ,  le  3  i  Mai  i  6  5  5  5  du  Halloc 
la  vendit  le  6  Juillet  1688  au  Sieur  René  Gohin  j  le  5)  fui- 
vant,  le  Procureur  du  Roi  du  Bureau  des  Finances  de  Tours, 
iit  faifir  féodalemcnc  cette  Terre  fur  le  Sieur  Gohin. 

Le  Sieur  Gohin  donna  fa  Requête  à  fin  d'enregiftrement  des 
contrats  d'aliénation  de  1575  &  165  55  [on  n'enregiftre  que 
les  contrats  d'aliénation  faits  par  le  Roi ,  &  non  les  con';rats 
de  vente  de  Particulier  à  Particulier  3  ]  il  demanda  la  main- 
levée de  la  faifie  féodale  j  il  n'étoit  point  acquéreur  primario 
du  Roi  >  il  n  etoit  point  dans  le  cas  de  la  dilpenfe  accordée 
aux  acquéreurs  par  d'anciens  Edits  ,  renouvelles  en  1703  , 
pour  la  foi  par  le  premier  Engagifte  3  il  étoit  acquéreur  de 
l'Engagifhe. 

Arrêt  de  la  Chambre,  du  2  Décembre  i(î8  8  ,  \ts  deux 
Scmeftres  aflemblés,  fur  les  conclufions  de  M-  le  Procureur 
Général  ,  qui  ordonna  que  les  contrats  d'engagement  &  de 
revente  faits  par  le  Roi  les  2  6  Novembre  1575  &  31  Mai 
1655  ,  feroient  enregiftrés ,  pour  jouir  par  ledit  Gohin  de 
l'effet  d'iceux  3  en  conféquence  lui  fait  main-levée  de  la  faifie 
féodale  ,  avec  décharge  des  Commijfaires  établis* 

J'ai  eu  cet  Arrêt  des  héritiers  Gohin.  Il  juge  qu'un  en- 
gagement à  titre  de  fief  ne  doit  rien  aux  mutations. 

Mais  nous  avons  obfervéT^^m,  que  l'ufage  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris  ne  reçoit  point  les  Engagiftes  à  la 
foi-hommage. 

Voici  trois  Arrêts  du  Confeil  que  j'ai  en  main  imprimés. 

Le  premier  eft  fur  requête  i  il  eft  du  i  6  Février  i  704. 

En  exécution  de  l'Edit  de  Mars  16^5  ,  le  Sieur  Haberc 
avoir  acquis  à  titre  d'inféodation  &  propriété  incommutable 
la  Terre  de  Leucade  eu  Angoumois,  moyennant  treize  mille 
cent  trente  livres.  Habert  vendit  cette  Terre  au  Sieur  Cal- 
vo.  Bonaventure  de  Rofay ,  ci-devant  Sous-Fermier  des  Do- 
maines ,  en  demanda  les  ventes  3  Calvo  les  refufa.  Afîigna- 
tion  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Mont- 
pellier ,  ainfi  que  pour  plufieurs  autres  Terres  qu'il  avoic  ac- 

Ttc  ij 
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qnifes.  Calvo  fontint  qu'on  devoit  furfeoir  au  Jugement  pour 
la  Terre  de  Leucade  ,  jufqu'à  ce  qu'une  inftance  pendante  au 
Confeil  entre  le  Sindic  de  la  Province  ,  qui  foutenoit  le  franc- 
alcu ,  6c  le  Fermier  du  Domaine  ,  interloquée  par  Arrêt  du  17 
Août  165)4,  ^ût  été  jugée.  Il  foutenoic  auflî  c^ue  lesfubrogéi 
aux  Engagijles  étaient  exempts  de  droits. 

Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  de  Montpellier  ,  du 
16  Février  1705  ,  après  avoir  condamné  Calvo  au  payement 
des  droits  pour  l'acquifition  des  Terres  de  Saint-Perefle  6c 
autres,  on  ordonna  qu'après  l'interlocutoire  pendant  au  Con- 
feil  ,  il  feroit  fait  droit  fur  la  demande  du  Fermier  pour  la 
Terre  de  Leucade*  Le  Fermier  fe  pourvut  en  caflation  5  il  pré- 
tendit que  cet  Arrêt  étoit  contraire  à  la  difpofition  de  l'Edit 
de  1  65^5 . 

Par  l'Arrêt,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Com- 
ptes de  Montpellier  ,  du  16  Février  1703,  que  S.  M.  a  caffé 
6:  annullé ,  le  Roi  ordonne  que  le  Sieur  Calvo,  fes  fuccef- 
feurs  &  ayans-caufe,  feroient  tenus  de  payer  au  Fermier  les 
droits  de  lods  &  ventes  de  la  Terre  de  Leucade,  vendue  par 
contrat  du  4  Février  1702. 

Le  fécond  Arrêt ,  du  4  Janvier  1724,  contradidoire avec 
M-  le  PriiiCe  deRohan.   Voici  le  fait. 

En  exécution  de  l'Edit  de  i  708  ,  on  avoit  adjugé  au  Con- 
feil,  le  17  Septembre  fuivant  ,  à  Pierre  Vaflet ,  Marchand, 
demeurant  à  Marchiene  en  Saintonge,  les  agrieres  de  Saint- 
JVîarrin  ,  celles  de  Salignac ,  les  fours  bannaux  de  Coignac, 
la  farafnie  ,  ban  &  étaux  ,  la  parache  d'Avoi ,  celle  de  Cha- 
rente ,  le  pafT'.ge  du  pont  de  Lys  {  a)  y  les  droits  de  billette 
dépcndans  du  Domaine  de  Coignac  ,  moyennant  44460  liv. 
&  its  2  fols  pour  livre  ,  dont  il  lui  fut  paiïé  contrat  le  i  o 
Mai  I  7  I  o.  Voilà  une  aliénation  de  droits  incorporels. 

Le  3  o  Septembre  1 7  i  8  ,  Vaflet  fe  trouvant  débiteur  de 
JVl.  ie  Prince  de  Rohan  d'une  fomme  de  6435)0  liv.  10  fols 
10  den.  il  lui  abandonna  le  recouvrement  d'une  fomme  de 
38408  livres,  des  droits  de  Seigneuries  de  fels  ,  &lajoui{ran- 
ce  defdits  Domaines  engagés  ;  &  en  cas  qu'il  ne  fût  pas  luifi- 
fammcnt  payé  ,  tlauft  exprefle  ,  que  le  Prince  de  Rohan  pour- 
roit  retenir  les  deux  tiers  dcfdits  Domaines  ,  moyennant  la 
fomme  de  3  2  5)7  5  livres ,  lui  en  faifant  à  cet  eiFet  vente  &  dé- 
i  «  J  Yoilà  l'cfpi'ce  de  l'Awê^  dç  ^ocve  ^  /«/m, 
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milTîon  volontaire  j  pour  l'acceptation  de  quoi ,  le  Prince  de 
Rohan  feroit,  après  le  terme  convenu  expiré  ,  Taéle  d'option 
néceilaire  pour  l'exécution  &:  approbation  de  la  vente  à  lui 
faite  ;  au  moven  de  quoi  il  demeureroit  lui  &:  îcs  fuccefleurs 
propriétaires  des  Domaines  à  lui  cédés.  Le  Prince  de  Rohan 
jouit  pendant  les  deux  ans  convenus  ;  mais  n'ayant  point  été 
pavé ,  il  fit  Ton  option ,  dont  il  fut  drciTé  ade  le  8  Avril  1710, 
au  moyen  de  quoi  il  devint  propriétaire  pour  les  deux  tiers 
dts  Domaines  engagés  à  Vaflet. 

Le  Receveur  général  àts  Domaines  de  la  Rochelle  ayant  eu 
connoiflance  de  ces  a<5les  ,  demanda  les  lods  &  ventes.  Le 
Prince  de  Rohan  refufa  ,  fous  prétexte  qu'il  n'étoit  qu'E  iga- 
gifte.  Le  Receveur  général  difoit  pour  moyens,  que  l'alié- 
nation étoic  k  titre  de  propriété  incommutuble  j  que  le  Roi,  en 
aliénant  fes  Domaines  ,  le  réfervoit  toujours  fa  féodalité  ,  pir 
conféquent  les  droits  de  mutation  5  que  l'Edit  de  1708  fe 
référoit  à  celui  de  i  65)  5  ,  qui  ordonnoit  la  vente  à  titre  à'in- 
féodation.  Il  lui  oppofa  l'Arrêt  ci-deffus. 

Voici  la  réponfe  du  Prince  de  Rohan  j  je  la  donne  entière, 
parce  que  les  moyens  que  l'Engagiile  peut  employer  s'y  trou- 
vent 5  elle  eft  citée  dans  l'Arrêt. 

«  Le  prétexte  du  fieur  du  Noyer,  Receveur  général,  pour 
»  percevoir  les  lods  &  ventes  pour  raifon  àç^s  petits  Domaines 
M  de  Coignac  ,  que  le  Prince  de  Rohan  a  été  obligé  de  pren- 
«  dre  en  payement  du  Sieur  Vaflet,  pour  refiant  du  prix  du 
55  bail  de  la  Principauté  de  Soubize,  confifte  à  alléguer  qu'y 
3>  ayant  eu  mutation  pour  la  celîîon  du  Sieur  Vaflet  au  Pria- 
«  ce  de  Rohan  ,  les  lods  &  ventes  font  dus  au  Roi ,  attendu 
*'  que  par  l'adjudication  faite  au  Sieur  Vaflet ,  la  féodalité  ejl 
35  réfervée  au  Roi.  La  féodalité  ,  dit  le  Receveur  général ,  en* 
o>  gendre  les  droits,  donc  il  cite  l'Arrêt  de  1704.  A  quoi  le 
«  Prince  de  Rohan  répond ,  que  les  Domaines  engagés  ne  doi- 
a»  vent  point  de  droits  aux  mutations  j  par  la  raifon  que  l'En- 
«gagifl:e  n'étant  qu'un  ufufruitier,  fuivant  les  principes  conf- 
»  titutifs  de  la  Domanialicé  ,  l'Acquéreur  d'un  engagement 
«ne  peut  jamais  être  réputé  Propriétaire  incommutable,  le. 
>3  Vendeur  n'ayant  tranfmis ,  ni  pu  tranfmettre à  l'Acquéreur 
«  que  le  même  droit,  qui  étoit  feulement  une  jouijjance  À  tems » 
9i(ir  àla  charge  de  rejiituer  à  la  première  volonté  du  ?  rince  j  deforte 
2  que  celui  qui  eft  à  la  place  de  l'Engagifte,  n'étant  pas  plus 
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K  que  lui  Propriéraire  incommutable  ,  il  ne  peut  être  tenu 
3î  d'aucuns  droits  feigneuriaux.  Le  Prince  de  Rohan  remar- 
3>  c]uera  ici  en  pafTant ,  qu'il  feroit  d'une  très-dangereufe  con- 
*>  féquence  pour  le  Domaine  de  la  Couronne,  qu'on  affujetîc 
9)  les  engagemens  aux  droits  feigneuriaux  i  la  maxime  con- 
w  traire  a  jufqu'ici  prévalu  :  &  fi  le  Confeil  fe  portoit  à  pré- 
»  fent  à  en  ordonner  autrement,  comme  ce  ne  pourroit  être 
»  qu'en  faifant  une  Loi  nouvelle ,  il  eft  bien  certain  qu'elle 
»  ne  pourroit  avoir  d'effet  rétroadif  :  au  furplus ,  l'Arrêt  du 
w  26  Février  1704  ne  peut  autorifer  la  prétention  nouvelle  & 
»  extraordinaire  du  Receveur  général  des  Domaines  de  la  Ro- 
»  chelle  ,  attendu  qu'il  a  été  vendu  dans  le  cas  d'une  aliéna- 
*>  tion  À  perpétuité ,  fuivant  ce  qui  y  eft  rapporté  j  au  lieu  que 
«  \qs  petits  Domaines  en  queilion  n'ont  été  C[u'engûgés  a  temsy 
oi  ^  à  faculté  de  rachat  ^  perpétuel.  Par  ces  raifons  le  Prince  de 
»>  Rohan  foutient  qu'il  y  a  lieu  de  rejetter  la  demande  du  Re- 
»  ceveur  général  :  c'eft  à  quoi  il  conclut. 

Voici  l'Arrêt. 

»  Le  Roi  en  fon  Confeil,  faifant  droit  fur  lefdites  Requc- 
»  tes,  fans  s'arrêter  à  celle  du  Sieur  Prince  de  Rohan  ,  donc 
>5  S. M.  l'a  débouté,  a  ordonné  &  ordonne  qa'il  fera  tenu  de 
»  payer  au  Receveur  général  de  la  Rochelle  les  droits  de 
»>  lods  ôc  ventes,  à  caufe  de  l'acquifition  qu'il  a  faite  des  Do- 
»  maines  aliénés  audit  Sieur  Vaflet  le  1  o  Mai  1710. 

Le  troifiéme  Arrêt  aufli  contradidoire  ,  entre  le  Sieur  Bar- 
thelemy-Marie  de  Branchond  ,  Receveur  général  des  Domair 
nés  &  Bois  de  Bretagne,  &:  M.  le  Duc  de  laValliere,  léga- 
taire univerfel  de  Madame  la  PrincefTe  de  Conty. 

Il  eft  du  I  o  Juillet  1 744. 

En  vertu  de  l'Edit  de  1708,1e  10  Odobre  1 7  i  i  ,  adiudi- 
/  cation  à  Madame  la  PrincefTe  de  Conty  ,  de  toutes  les  ventes 

dues  au  Domaine  d'Orchais ,  moyennant  180000  livres,  & 
les  deux  fois  pour  livre. 

2^  Août  171  2  ,  autre  adjudication  à  Madame  de  Conty, 
de  tous  les  droits  feigneuriaux,  lods,  rachats,  fous-rachats, 
aubaine,  bâcardife  ,  déshérence,  droits  honorifiques,  ôc  au* 
très  refcindans  &  refcifoires  ,  la  propriété  des  Greffes  de  U 
Jurifdidjon  ,  Terres  vaines  &  vagues  dans  l'étendue  de  l'Ille  & 
SénéchaufTée  de  Rhais ,  même  celles  où  il  y  a  eu  forêts ,  ôc 
généralement  tous  autres  Domaines  Se  droits ,  à  i'exceptioa 
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de  Li  Jiiftice  demeurée  au  Roi ,  moyennant  20000  livres,  6C 
2  fols  pour  livre. 

Madame  la  PrincefTe  de  Conry  fie  M.  le  Duc  de  la  Vallierc 
fon  léc!;araire  univcrfel.  Demande  en  rachat  ou  relief  pour 
cette  mutaiion.  M.  le  Duc  de  la  Valliere  répondit  que  Ma- 
dame la  PrincclTe  de  Conty  ne  tenoit  que  par  engagement  a 
titre  de  rachat  perpétuel  ■^.  Le  Fermier  objecta  que  la  Décla-  *  ^'^ 
ration  du  , huit  Avril  î.671  ,  en  ordonnant  l'aliénation  des 
petits  Domaines  par  délaifîement  à  titre  d'inféodation  à  per- 
pétuité, avoit  ajcuté  ,  à  la  charge  de  les  tenir  de  lui  &  de 
fa  Couronne  en  plein  fief,  foi-hommage  ,  à  titre  de  propriété 
incommutable  j  que  par  l'Edit  de  i  65)5  ,  cette  condition  étoic 
répétée,  &  aux  charges  des  droits  de  mutation  i  que  l'Edit 
de  1708  avoit  fait  la  même  chofe  j  que  cela  formoit  un  fief 
en  l'air  3  qu'en  vain  on  objedoit  que  U  titre  cCir?féoâation  né^ 
toit  pas  dans  les  contrats  d'aliénation  ,  qu'elles  étoient  faites  en. 
vertu  de  l'Edit  qui  ordonnoit  l'aliénation  à  ce  titre  3  que  c'é- 
toit  fur  ce  fondement  qu'avoient  été  rendus  les  Arrêts  de 
1704&  I  714. 

M.  le  Duc  de  la  Valliere  répliquoit  que  ,  fuivant  Bacquec 
&  les  bons  Auteurs ,  les  Terres  poiïédées  par  engagement  ne 
dévoient  ni  quint  ,  ni  lods  aux  mutations  j  qu'il  falloit  être 
Propriétaire  incommutable  pour  y  être  aiïiijctti  5  que  les  Do* 
maines  du  Roi  ne  pouvoient  être  aliénés  au  a  titre  de  rachat  perpé- 
tuels que  le  Roi  n'avoit  aliénéni  la  féodalité,  ni  la  Juftice  > 
qu'il  le  rétoit  réfervée  expreflTément  5  que  les  adjudications 
ne  portoient  pas  k  titre  d'inféodation. 

Ceci  étoit  encore  plus  fort,  l'adjudication  étoit  à  titre  de 
rachat  5  on  n'y  avoit  point  ajouté,  à  la  charge  de  tenir  en  foi. 
Le  Fermier  prétendit  que  cela  devoit  être  fuppléé ,  puifque 
les  Edits  difoient  qu'on  aliéneroit  à  titre  d'inféodation. 

Voici  l'Arrêt. 

»  Le  Roi  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  M.  le 
3>  Duc  de  la  Valliere  ,  en  fa  qualité  de  légataire  univerfel  de 
*>  Madame  la  PrinccfTe  de  Conty  ,  fera  tenu  de  fournir  au 
»  Receveur  des  Domaines  &  Bois  de  Bretagne  ,  l'état  de  la  va- 
»>  leur  &  confiflance  des  biens  par  lui  polFedés  fous  le  Do- 
M  maine  de  Rhais ,  <#  doit  payer  le  rachat  ,  conformément  a  la 
95  Coutume  de  Bretagne.  Fait  au  Confeil  d'Etat  tenu  à  Dun- 
«}  kerque  le  10  Juillet  1744. 
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Cet  Arrêt  juge  fujet  aux  droits  un  engagement  à  faculté 
de  rachat ,  ^  y  fuffqfc  le  titre  à' inféoàation  ,  comme  fait  en  ver- 
tu de  TEdit  qui  le  difoit  5  donc  la  vente  à  faculté  de  rachat 
peut  être  fufceptible  de  ce  titre.  1 

J'ai  rapporté T^/'m  l'Arrêt  du  7  Août  1745  ,  au  rapport 
de  M.  de  Monthulé,  qui  condamna  la  Dame  de  Valençay,' 
pour  le  Bailliage  deWiflant  aliéné  à  titre  d'inféodation. 

Mais,  je  l'ai  obfervé,  j'écrivois  au  Procès,  la  queftion  n'y 
fut  point  traitée. 

Dans  une  autre  Inllance  jugée  en  la  Grand'Chambre ,  au 
rapport  du  même  M.  de  Monthulé  ,  la  queflion  y  a  été  agi- 
tée 5  c'étoit  la  feule  queftion  de  l'Inltance. 

Entre  le  Fermier  du  Domaine  de  Tours  ,  Appellant  d'u- 
ne Sentence  du  Bureau  des  Finances  de  ladite  Ville  ,  du 
I  Mars  1745  ,  &le  Sieur  de  Racapé  deMagnagac,  à  caufe 
de  la  Dame  fon  époufe  ,  Intimé. 

La  Sentence  déchargeoit  les  Sieur  &  Dame  de  Racapé  de 
la  demande  en  rachat  formée  par  le  Fermier  pour  le  maria- 
ge de  ladite  Dame  ,  fuivant  la  Coutume  d'Anjou  j  c'étoit 
pour  la  Terre  de  Saint -Laurent -des -Mortiers.  L'aliénation 
à  titre  d'inféodation  n'avoit  point  été  rapportée. 

En  la  Cour  le  Fermier  la  produifit)  elle  écoit  du  17  Sep- 
tembre 1575  .  en  vertu  de  l'Edit  de  1574,  qui  ne  fpécifîoit 
pas  ce  titre  d'inféodation  3  le  contrat  portoit ,  k  la  charge  de 
la  tenir  en  fief  au,  Duché  à' Anjou.  Voilà  bien  une  aliénation  à 
titre  d'inféodation.  Le  Sieur  de  Racapé  avoit  produit  les 
quittances  de  fupplément  de  finances  payées  en  vertu  de  la 
Déclaration  du  4  Septembre  î  6  5^6  ,  comme  le  Sieur  de  Va- 
lençay  avoit  fait  pour  Wiffant  :  j'ai  vu  ces  quittances  pour 
l'une  &  pour  l'autre  Terre. 

M^.  Gillet  écrivoit  pour  les  Sieur  &  Dame  de  Racapé  5 
j'ignore  celui  qui  écrivoit  pour  le  Fermier.  Les  conclufions 
de  M.  le  Procureur  Général  tendoient  à  confirmer  la  Sen- 
tence. Le  motif  étoit  que  l'Edit  de  i  65^5  ne  faifoit  loi  que 
pour  l'avenir  i  que  fi  la  Déclaration  du  4  Septembre  \Gt)G 
difoit  que  fur  les  quittances  de  fupplément  il  feroit  expédié 
des  contrats  de  revente  ,  il  n'y  avoit  point  ici  d'expropria- 
tion ,  que  ce  n'étoit  qu'une  confirmatioîi  que  h  Terre  étoic 
rcilée  à  la  famille  des  anciens  Engagiftes. 


•  Des  Engagemens  du  Domaine  du  RoL         yiTf 

Sur  ce ,  le  2  5?  Juillet  i  747.,  Arrec  qui  met  i'vippellation  ati 
néant,  avec  amende  &:  dépens. 

Voilà  un  Arrêt  c]ui  juge  que  le  titre  d'inféodacion  ncdevoic 
pas  fviire  produire  des  droits  de  mutation. 

Le  Fermier  s'eil  pourvu  au  Confeil ,  où  le  2  ^  Mars  1748 
il  a  obtenu  Arrêt  fur  Requête,  qui  a  condamné  les  Sieur  6C 
Dame  de  Racapé  aux  droits  5  &  ajoute  ,  ce  qui  efl:  remarqua- 
ble ,  fans  qu'ils  puii^enr:  prétendre  autres  droits  que  les  autres 
Engagiiles ,  m  rendre  lajoi'hommage ,  aveu.  ^'  dénombrement .,  mais 
Jeulement  fourniront  le  détail  de  la  confijlance  des  Domaines  dont  ils 
font  Engagiftes, 

Cet  Arrêt  juge  que  les  Engagiftes,  même  à  titre  d'inféo- 
dation,  ne  doivent  point  de  foi-hommage.  Cette  difpofition 
pourroit  furprendre,  puifqu'il  tient  en  Fief  aux  charges  féo-? 
dales  de  la  Coutume.  Dira-t-on  que  c'eft  parce  qu'il  n'eft  pas 
à  titre  de  propriété  incommutable  ?  Cette  raifon  ne  me  pa* 
roît  pas  folide  par  ce  que  defTus  j  mais  c'eft  parce  que  le  vrai 
Fief  reftant  au  Roi,  l'Engagifte  n'ayant  qu'un  ufufruit  ,la  foi- 
hommage  paroît  inutile  j  cet  ufufruit  ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit  ,  étant  réfoluble  toutes  fois  &  quantes  qu'il  plaira  au 
Roi.  ,> 

Les  Sieur  &  Dame  de  Racapé  ont  formé  oppofition  à  cec 
Arrêt:  l'affaire  eft  encore  indécife  au  Confeil. 

XXXVn.  Voilà  bien  des  préjugés  difFérens,  bien  des  mor 
tifs ,  bi^n  des  opinions. 

J'ofe  le  dire, cette  queftion  n'a  jamais  été  traitée  j  les  prin- 
cipes n'en  ont  point  été  connus»  on  n'a  point  approfondi  ce 
que  c'étoit  qu'un  engagement  h  titre  d'inféodution  i  la  matière 
n'a  point  été  digérée.  Eclairciflbns  ce  point. 

Je  l'avoue,  je  vais  parler  métaphyfique,  mais  la  matière 
l'exige  :  je  dirai  vrai,  qu'on  y  réflechiffe  férieufement ,  avec 
un  defir  fmcere  de  frapper  au  but  de  la  vérité ,  &  l'on  convien- 
dra que  j'aurai  parlé  les  bons  principes  du  Domaine  :  que  le  Lec- 
teur fe  fouvienne  bien  de. ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  nomb.  30, 
il  influe  beaucoup  fur  ce  que  je  vais  dire. 

Tous  les  principes  pofés  par  les  Auteurs,  fur  la  nature  dti 
Domaine ,  fur  les  aliénations  du  Domaine  ,  font  vrais.  a 

Le  Domaine  de  la  Couronne  eft  inaliénable,  imprefcripti- 
.ble,  impgtjent  dç;touc  titre  tranflatif  de  propriété  incomniu- 
Xome  V,  V  Y  y. 
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table,  de  propriation  parfaite  ,  pour  me  fervir  des  termes  da 
docle  Loyfeau. 

A  quelque  titre  que  le  Domaine  foit  engagé ,  je  l'ai  dnfupra 
nomb.  30,  fcut  ejl  a  faculté  de  rachat:  cette  faculté  y  eil  tou- 
'pwx's,  Jom~€72tenàu€  j  6:  foit  à  titre  de  rachat ,  foit  à  perpétuité, 
foit  à  titre  de  propriété  incommutable,  foit  à  titre  de  don  & 
>écompenfe,  tout  cela  eft  enea^ement,  &  n'a  pas  une  durée 
plus  nxe  ,  pius  aiiuree  ,  plus  longue,  plus  certaine  >  le  Roi  les 
révoque,  les  éteint,  les  racheté  quand  il  lui  plaît i  leur  durée 
ne  dépend  que  de  la  feule  volonté  du  Roi  j  ôc  en  cela  ce  con- 
trat clè  contraire  au  contrat  du  Fief  ordinaire  ,  quia  contraBm 
Jemel  ferfeBus  nequit  facloquid^m  unius  ex  contrahentibus  ullam 
ultetatîvnem  rtcipere.  Dargentré ,  art.  32^.  de  Bretagne  f  Du- 
Uiouiin ,  §   1  ,  hoàie  3  ,  gl.  4 ,  nomb    3  o  Ôc  3  i . 

Je  ne  parle  pas  du  contrat  d'échange  fait  dans  les  formes  5 
car  dans  ce  contrat,^r^r/^  é'Jîri&è  ,  il  n'y  a  point  d'aliénation 
de  Domaice,  mais  une  fubrogation  d'un  Domaine  à  un  au- 
tre. Si  le  Domaine-  donné  en  échange  ct{Te  d'être  Domaine , 
celui  que  ic  Koi  accepte  reprend  la  place  j  il  rend  toutes 
ks  quaiués  intrintéqucs  ôcexirinféques,  domaniales  :  c'elt  de 
ce  contrat  qu'on  peut  dire  avec  Dàrgcnué  ^cx/ur  erogat&  ni^ 
hil  ei  j/ertt.   Reprenons. 

La  vraie  Seigneurie  refte  au  Roi  nonobftant  l'engiigement 
aticquo  modo  i  ;t  vrai  iitf  lui  demeure  5  l'EnsAsilte  n'a  m  la  Sei- 
gntune,  ni  le  ritr  du  Domaine  engage  ^  à  quelque  titre  que 
foit  fon  engagement. 

Ce  font  la  de  ces  principes  qu'il  n'eft  permis  à  perfonne 
d'ignorer. 

Qu'eft-ce  donc  qui  pifle  à  l'Engagîfte  ?  Vnfimple  //f/7f ,  plus 
ou  moin.-,  étendu,  unujijruit,  Vexercice  de  quelques  droits  ho- 
norinques.  Celtun  iifutruit  concédé  ad .tempus  incertum  ,  qui 
jî'a  pas  n-iême  l'avantage  de  ces  conceffions  à  tems  incertains, 

•comme  celles  à  vie,  ou  à  deux  ou  trois  vies,  qui  dans  leur 
incertitude  ont  quelque  chofe  de  certain,  c'ell-à-dire  de  du- 
rer pendant  la  vie  des  preneurs  ,  fans  pouvoir  être  dépolTedés. 

•L'engagement  eit  un  uji^ fruit  imparfait  ^  anomal,  irrégulier, 
dune  nature  qui  n'eitqu'a  lui,  qui  ne  participe  d'aucune  au- 

*ire  ,  qui  ne  rclfemble  a  aucune  autre 5  mais  qui,  de  quelque 
façon,  &  cà  quelque  titre  qu'il  foit  faic ,  nell  toujours  6:  ne 
peut  être  qi^'un  ujiifrua. 


Des  Engagemens  du  Dcrnaiûe  du  Roi  j"  2  3 

L'EnîT-iililte  déccdc,  laiflc  des  héricicrs  diréds  ou  collacé- 
raux  j  il  V  a  droit  d'ainelTe ,  fiiivant  les  Coutumes.  Sur  quoi  le 
prend-il  ?  Ce  n'eil  ^^s  fur  la  Seigneurie  engagée  }  l'Eng^gide  ne 
l'a  point,  il  n'a  point  le  Fiej  dw  Domaine  eri'gagé)  ce-n'eil  pas 
même  dans  le  point  de  vue  vrai  le  Domaine  engagé  qui  fe 
partage  :  je  dis  là  un  grand  mot ,  cela  ert  pourtant  vrai. 

C'ell  \q  droit  utile  de  la  Seigneurie  qui  fe  partage  à  l'inflar 
&  fuivant  la  Coutume  de  la  Seigneurie  y  c'e^  laJoufjfafuCyC'efb 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  du  Domaine  engagé  ,  fuivant 
telle  ou  telle  portion.  On  ne  peut  mieux  comparer  le  parta- 
ge d'un  Domaine  engagé ,  qu'au  partage  qui  fe  fait  encre  colié* 
ritiers  d'un  héritage  indivifible  relté  en  commun,  dont  011 
divife  la  jouilFance  jufqu'à  la  licitation  ,  ou  à  la  vente  j  la 
propriété  de  cet  héritage  indivis  appartient  à  la  fucceffion  j, 
elle  eil  encore  dans  la  fucceffion  j  les  héritiers  n'en  perçoi- 
vent, n'en  partagent  que  les  fruits.  On  peut  encore  le  compa- 
rer au  partage  d'une  Juftice  qui  ne  fe  divife  point  :  c'eft  un 
partage  de  fruits.  Il  n'y  a  réellement  que  cela  dans  la  fuccef- 
fion de  l'Engagiftei  le  Domaine  engagé,  le  Fief  du  Domaine 
engagé  ne  paflent  point  à  l'Engagiite,  ils  reftent  au  Roi. 

De-là  j'oferai  conclure,  dans  cette  confiance  que  la  vérité 
permet ,  que  toutes  les  fois  que  le  Domaine  eng.igé ,  foit  Pa- 
roiiïe  décachée  d'un  Chef-lieu  ,  foit  d'une  Terre  entière  ,  n'ed 
point  engagé  à  titre  d'infeodation  ,  k  titre  de  fief  ^  ou  par  les  Edits 
ou  pat  l'adjudication  ,  c'eft  un  engagement  fimple,  tel  qu'on 
en  a  vu,  &  que  les  Edits  &  Déclarations  en  montrent  :  c'eit 
un  fimple  tffifruit ,  une  jouiflance  ordinaire  de  fi'uits:  ôc  dès-là 
il  ne  doit  point  y  avoir  de  droit  d'aînefTe.  En  effet , 

Comment  concevoir  un  droit  d'aîncflcjun  partage  féodal, 
Jans  Seigneurie  ,fans  Fief  y  fans  ombre  m  vernis  de  Fief  ?  C'elt  ce- 
pendant ce  qui  efl ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'engagement  a  titre 
d'inféodation  y  6l  c'elt  fans  douce  ce  qui  n'a  jamais  été  agité  , 
quand  on  a  partagé  dans  une  fucceflion  un.  Domaine  en- 
gagé. 

On  voit  un  homme  qui  lâiffe  dans  fa  fucccflîon  un  Do-* 
maine  engagé  3  ce  Domaine  efl  noble  par  lui-mc.ne  5  c'eft  une 
Seigneurie  j  on  part  de  là  ,  on  partage  féodalement ,  on  adjuge 
un  droit  d'aîncile  :  cependant  il  n'y  a  w/  Fief  ni  Seigneurie  dans 
cette  fucceffion  j  futile  même  ,  qui  eft  \ç.feul  bien  ,  quant  au  Do- 
maine,  que  l'Engagifte  laifle  à  fon  décès,  ne  fera  pas  tenu  h 
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titre  de  Fief.  Où  eft  donc  le  prétexte  du  partage  féodal  ,  du 
.  droit  d'aînefle  ?  Le  Fief  efc  demeuré  au  Roi ,  Se  on  le  partage 
dans  la  fucceffion  de  l'Engagifte.  Que  l'on  donne  toute  fon 
attention  à  ce  que  je  dis ,  &  l'on  conviendra  de  la  vérité  de 
ce  que  j'avance.  Je  retouche  encore  cela  ififra  en  deux  mots. 

Pour  décider  la  queftion  des  droits  aux  mutations  dans  les 
engagemens,  il  faut  partir  d'un  autre  principe. 

Il  eft  inconteftable,  je  l'ai  dît fupra  nomb.  30,  que  le  Roi 
peut ,  comme  tous  autres  Seigneurs  ,  concéder  en  fief  adtem-^ 
fus  incertum^  Les  plus  grands  Auteurs  conviennent  de  ces  con- 
ce/îions  i  je  l'ai  ^xou\ è  fupa.  Nous  avons  des  textes  de  Cou- 
tumes qui  parlent  ainfi  dans  le  jeu  de  fief.  UnVajJaly  dit  l'ar- 
ticle I  7.  d'Orléans  ,  peut  donner  À  cens ,  rente ,  ferme ,  ou  penfony 
Jon  Domaine  i  { a  vie ,  a  tcms  ,  ou  k  toujours.  )  Les  deux  premiers 
modes  ne  font  que  des  ufufruits. 

.Le  Roi ,  comme  tout  autre  Seigneur ,  peut  donner  à  vie, 
à  tems  certain  ou  incertain,  à  la  charge  de  tenir  de  lui  en 
foi-hommage ,  à  titre  d'inféodaiion  ,  c'eft  la  même  chofe.  Com- 
bien de  façons  de  donner  en  fief?  Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  Au- 
teurs qui  nous  ont  tranfmis  l'Hiiloire  des  Fiefs.  Cela  defcend. 
de  ce  principe  que  j'ai  tant  rebatu,  &  qui  eft  vrai  :  Dominus 
potejl  concejjionifu.e  adhihere  mcdum  quem  vult.  Rien  ne  peut  bor- 
ner la  volonté  du  concédant  j  ç'elt  au  preneur  à  accepter  ou 
à  refufer  >  &  dès  qu'il  accepte ,  tant  que  la  conccffion  lubfifte , 
il  ne  peut  y  déroger;  parce  que  le  contrat  fait  par  la  volonté 
des  deux,  du  Se^g.eur  &  du  preneur,  ne  peut  p,us  changer 
par  la  volonté  de  l'un  &  de  l'autre,. dit  Dumoulin  &  Dar- 
gentré,  locis  citatis  fupra. 

L'article  17.  de  l'Ordonnance  du  Domaine  dit  :  Terres  Do» 
maniales  ne  Je  fourrent  dorénavant  aliéner  par  infeodution  a  vie , 
^  long  tems ,  ou  k perpétuité :,  ou  condition  auelle  cruelle  Joit ^  ains 
Je  bailleront  i  ferme .... 

I*.  Cette  Ordonnance  nous  prouve  que  le  Domaine  pou- 
voir s'engager  par  inféodation  à  vie  ,  à  long  tems ,  ou  à  per- 
pétuité. Donc  il  n'eft  pas:  vrai  de  dire  que  daus  le  Domaine, 
pour  être  aliéné  à  titre  d  inféodation,  il  faut  que  l'aliénation  foie 
à  titre  de  propriété  incommutable  >  car,  en  boa  François, 
aliéner  à  titre  de  propriété  incommutable  -^  c'eft  aliéner  à  pcr- 
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cette  Ordonnance.  Cet  article,  quant  à  l'intcrdidion  d'alié- 
ner le  Domaine  quoqno  modo  ^  ahiit  in  dcfuctuàincm  :  &:en  efFet , 
s'il  étoit  fuivi,  les  aliénations  faites  par  inféodation  k  (itre  de 
■propriaé  h:cor,'^f»:itahle ,  feroient  nulles  de  plein  droit  :  cepen- 
dant elles  fubiiilcnt,  ainfi  que  celles  à  faculté  de  rachat  expri- 
mée ,  &:  l'acquéreur  ne  peut  être  dépofledé  qu'en  le  rembour- 
fant.  Ces  Edits  pour  les  aliénations  du  Domaine  dérogent  à 
cet  article  ,  &  remettent  les  chofes  au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  cette  Ordonnance,  fi  ce  n'eil  qu'il  n'y  a  plus 
d'aliénation  à  vraie  perpétuité  ,  que  tout  eft  engagement,  que 
tout  eft  à  rachat  perpétuel,  qui  eib  toujours  fous-entendu  dans 
les  aliénations  à  prix  d'argent,  fuivant  l'article  i.  de  cette 
même  Ordonnance  3  comme  font  tous  les  engagemens,  foit  à 
faculté  de  rachat  e^primce^  foit  à  titre  de  propriété  incom- 
mutable,  ou  la  faculté  de  rachat  eft  toujours  réputée  expri- 
mée j  ôc  dès-là  font  toutes  aliénations;^  tcms  ^  tant  qu'il  plaîc 
au  Roi  :  de-là  on  voit  combien  eit  erroné  ce  qu'on  dit ,  qu'on 
ne  peut  aliéner  en  fief  pour  un  tems ,  dès  qu'il  n'y  a  pas  une 
aliénation,  telle  qu'elle  foit  ,  de  quelque  façon  qu'elle  foie 
faite,  qui  ne  foit  révocable  par  rachat  à  la  volonté  du  Roi, 
qui  par  conféquent  n'eft  faite  que  pour  durer  autant  de  tems 
qu'il  plaira  au  Roi ,  qui  par  conféquent  n'eft  dans  le  vrai 
qu'une  aliénation  pour  un  tems  ,  quoad  fifcus  libcretur  y  die 
.Chopin. 

Avons-nous  befoin  de  chercher  des  moyens  ?  On  convient 
déjà,  d'après  les  Edits,  que  l'engagement  fait  à  titre  de  pro- 
priété incommutable  ,  eft  fufceptible  du  titre  d' inféodation  ^  de 
i'impreflîon  du  fief. 

.  Si ,  comme  on  en  convient ,  l'aliénation  à  titre  de  propriété 
incommutable  peut  fe  faire  à  titre  d'inféodation  ,  à  titre  de  Fief  5 
fî ,  comme  il  eil  vrai ,  ce  titre  de  propriété  incommutable  n'en 
eft  pas  un  5  fi  ,  comme  il  eft  vrai ,  ce  n'eft  quun  ufufruit  5  fi ,  com- 
me je  l'ai  àhmowixh  fupra  nomb.  3  o  ,  f a  durée  n'eft  ni  plus  lon- 
gue, ni  plus  certaine  que  celle  de  l'engagement  à  faculté  de 
lachati  fi  la  faculté  de  rachat  y  eft  toujours  fous-entendue  > 
il  elle  y  produit  le  même  effet  j  il  eft  donc  irréfragablemenc 
vrai  que,  même  à  titre  de  propriété  incommutable,  ce  n'efl 
quun  ufufruit  ^  une  jouifjance  de  fruits  plus  ou  moins  étendue ,  le 
Domaine  ne  pouvant  endurer  d'aliénation  incommutable,  de 
propriété  parfaite,  dit  Loyfeau>y^/r^.  1^  eft  donc  vrai  que 
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le  Roi,  en  conftitnant  fur  fon  Domaine  un  ujufruit,  pour  le 
confticuer  ktitrc à' inféodation  ^  peuc  y  imprimer  un  titre  de  fîef. 
De  telle  façon,  &  fous  quelque  nom  qu'il  conftitue  cet  ufu- 
fruit ,  aucun  terme ,  aucune  façon  de  concéder  ne  dénature 
cet  ufufruit  3  ce  n'eft  toujours  qu'une  concefTion  àe  l'utile ^  une 
jouifjance  de  fruits  à  tems ,  tant  qu'il  plaira  au  Roi. 

Où  eft  la  Loi ,  oii  eft  le  principe  qui  prohibe  la  concefîîon 
en  fief  d'un  droit  incorporel,  d'un  ufufruit,  d'un  utile  ?  Les 
conceflions  à  tems,. à  une  ou  plufieurs  vies,  dont  parlent  Du- 
moulin 5c  Dargentré ,  ne  font  réellement  que  des  ufufruics. 
Dès  que  l'on  convient  que  cet  ufufruit  peut  être  concédé  à- 
titre  d'inféodation  ,  fous  le  titre  de  fief  j  que  cet  ufufruit  foie 
plus  ou  moins  grand,  plus  ou  moins  décoré  3  qu'il  foit  à  titre 
de  rachat,  qu'il  foit  à  titre  de  propriété  incommutable  ,  ce 
ne  fera  toujours  quun  fim^le  ufufruit  ^  rache table  toties  quoties ^ 
dont  la  durée  ne  dépend  que  de  la  feule  volonté  du  Roi  :  la 
propriété  refle  toujours  au  Roi  3  &  il  fera  conféquent  de  dire 
que  de  quelque  façon  ,  fous  quelque  mode  ,  en  quelques  ter- 
mes que  cet  ufufruit  foit  concédé,  il  peut  êcre  concédé  k  titre 
d'inféodation  5  parce  que  le  Roi ,  Seigneur  féodal  ,poteJiconceJfioni 
Jua  adhibere  modum  qucm  vult. 

Or  dès  que  cet  utile,  cet  ufufruit  eft  conftitue  k  titre d'in^ 
féodation ,  pour  être  tenu  en  fief,  c'eft  unum  &  idem  j  il  eft 
d'une  conléquence  évidente  que  pendant  fa  durée  il  ouvre  des 
droits  aux  mutations  :  ce  n'elî  pas  la  qualité  dans  laquelle  oa 
pofTede ,  c'eft-à-dire ,  fi  on  eft  propriétaire ,  ou  fimple  ufu- 
iruitier,  qu'il  faut  confiderer  pour  décider  3  c'eft  ia  termre  de 
la  chofe  :  d'où  la  Coutume  de  Normandie  dit,  art.  103  ,  te- 
nure  par  hommage  ,  tenure  par  parage,  tenure  par  bourga- 
ge  ,  tenure  par  aumône.  Ces  difFérentes  tenures  produifenc 
ou  ne  produifent  pas  des  droits. 

Si  donc  la  tenure  de  cet  ufufruit  eft  k  titre  de  fief  ^  voilà  le 
fief  de  TEngagifte  3  ceflfon  ufufruit  qui  efl  frfv\s-2.-vis  du  Roi , 
de  qui  il  le  tient  à  cette  condition  :  fief  qui,  en  tant  que  fief> 
ne  réfléchit  nullertient  fur  le  Domaine  qu'il  poffede,  qui  ne 
s'y  étend  point  :  le  fief  de  ce  Domaine  eft  refté  au  Roi  3  c'eft  un 
He^ perfonnel  k  l'EngagiJIe  ^  qui  n'a  rien  de  la  réalité  des  autres 
fiefs ,  même  incorporels ,  mais  toujours  fief.  C'eft  cefefd'ufu" 
fruit  i  ce  fief  d  utile  qui  eft  dans  les  mains  de  TEngagifte  :  il  n'a 
<][ue  cela ,  il  ne  poffede  que  cela  3  &  tout  fief  ouvre  les  droits. 
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Çi  Vâtic  de  conceflion  ne  l'en  a  affranchi  :  ^/a ,  dit  Dargen- 
tré ,  terwr  i?ivijîittir£  dcrogat  omni  tiaturAfeuàonim  j  je  l'ai  prouvé 
dans  ce  Volume.  Lanacurcdu  tief,  die  Dumoulin»  c'eft  la 
Coutume  j  c'eft  là  ce  qu'il  appelle  _//w^/t'Ar  inveftitura^  concejjîo. 
Or  quand  le  Seigneur  concède  à, titre  de  fief  purement  ôc  fim- 
plement ,  il  le  concède  fuivant  la  Coutume  du  lieu  ,  difenc 
ces  grands  Auteurs  :  dès-là  cet  ufufruit  tenu  en  fief  produit 
les  droits  aux  mutations ,  fiiivant  les  Coutumes  de  la  Seigneu- 
rie dont  l'Engagille  a  TuTufruit.  Que  l'Edit  ne  porte  pas  la 
claufe  de  l'inféodation,  qtnd  ad  rem  ,  fi  le  contrat  d'aliénation 
le  porte  î  Ce  contrat  eft  le  titre  de  l'Fngagiftei  il  ne  peut  re- 
venir contre  Ton  propre  titre  i  tant  qu'il  fubfiile ,  il  doit  en  fubir 
toutes  les  conféqutnces  3  en  lui  demandant  ces  droits ,  c'eft 
approuver  fon  titre  :  6c  quant  aux  anciens  Engagifles,  la  Dé- 
claration du  4  Septembre  165?  8.  lésa  confirmés,  moyennant 
un  fuppiément  qu'ils  ont  payé  j  ils  peuvent  encore  moins  re- 
venir contre. 

Que  l'on  dife  tant  que  l'on  voudra  que  TEngagifte  n*efl 
qu'un  ufufruitier  ,  qu'il  n'a  point  le  fief.  Je  répondrai ,  iln'eft 
qu'ufufruitier  ,  mais  il  tient  fon  u{\\ix\x\\.  a  titre  de  jief  \  donc  les 
droits  font  dus.  Il  n'a  pas  le  fief  :  je  dirtingue  ,  il  n'a  pas  le 
fief  ^^  Domaine  dont  il  jouit,  cela  eft  vrai  i  mais  fon  ufufruit, 
fa  jou;llance  elt  k  titre  de  fief 't  donc  les  droits  font  dus,  parce 
■que  ce  font  des  confequeixes  inconteflables  de  la  tenure  en 
ficf^  fi  la  conctffion  n'en  affranchit  pas.  C'efh  un  fophifme  de 
dire  qu'il  faut  être  propriétaire  incommutable  pour  être  affu- 
jetti  aux  uioits  de  mutation  :  il  fuffit  que  ce  qu'on  tient  on 
le  tienne  à  titre  àc  fief  ,e^  hac  ejiveritas.  J'ofe  me  flatter  que 
Jes  Juges  toujours  jaloux  du  foutien  des  vrais  principes ,  & 
ne  cherchant  que  la  vérité  ,  embrafferont  le  p*arti  que  je 
prends. 

XXXVÏII.  Voici  une  efpéce  qui  me  fut  propofée  le  5?  Dé-   Autre  Qaeftion. 
cembre  i  747.  au  Palais ,  telle  qu'on  me  l'a  dite. 

Un  Particulier  tient  par  engagement  du  Roi  une  Terre  & 
Juftice  fur  piufieurs  Villages,  à  la  charge  de  la  foi- homma- 
ge au  Roi.  Son  PrédécefTeur  avoit  aliéné  à  un  autre  une  por- 
tion de  la  ]ui\.\ce,  a  la  charge  de  la  foi-hommage  envers  lui.  De- 
puis, l'acquéreur  obtint  des  Lettres  patentes  qui,  félon  lui, 
confirmoient  fon  contrat  i  mais  elles  portoient  a  la  charge  d'ém 
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tenue  au  Roi  en  foi.  L'Engagifte  s'oppofa  à  renregiftrement  :  fon 
moyen  eft,  qu'il  tenoit  toute  la  Jullice  en  fief  du  Roi,-  qu'il 
avoic  pu  fe  jouer  de  Ton  fief  >  qu'en  confirmant  l'aliénation ,  le 
Roi  avoit  approuvé  ce  jeu  5  que  la  claufe  de  relever  du  Roi 
étoit  obreptice  j  que  cet  acquéreur  devoit  relever  de  lui  En- 
gagiile  ,  tant  que  l'engagement  dureroit. 

Je  répondis  que  l'aliénation  étoit  nulle ,  qu'elle  emportoic 
démembrement  de  Juftice  j  que  l'Engagifte  n'ayant  pas  le 
Fief,  c'eft-à- dire  la  Seigneurie,  qui  rellie  au  Roi  nonobftant 
l'engagement ,  n'avoit  pu  aliéner  cette  portion  pour  en  faire  un 
Fief  tenu  de  lui  Engagifte  jque  cette  aliénation  en  écoit  un  dé- 
membrement ,  puifque  l'Engagif-te  n'avoit  pas  le  fîef  dont  cette 
portion  auroit  pu  être  tenue  5  qu'elle  étoit  faite  à  non  habente 
■potejiatem. 

Je  ne  fçavois  pas  dans  ce  moment  que  cette  queftion  fai- 
foit  alors  une  Caufe  au  rolie  àcs  Mercredis  à  la  Grand'Chani- 
bre. 

Entre  les  Religieufes  Carmélites  de  la  rue  Saint-Jacques 
à  Paris ,  oppofantcs  à  l'enregiftrement  des  Lettres  patentes 
obtenues  par  le  Sieur  Morel ,  qui  avoit  acquis  des  anciens  En- 
gagiftes  ,  au  lieu  de  qui  étoient  les  Religieufes. 

C'étoit  la  Juftice  de  Trezel  en  Bourbonnois  3  je  ne  le  fçûs 
cju'après  l'Arrêt. 

Il  y  avoit  long-tems  que  cette  vente  fubfiftoit.  Le  Sieur 
Morel  acquéreur  avoit  un  procès  en  la  Troifiéme  Chambre 
des  Enquêces ,  pour  \i:s  droits  honorifiques ,  contre  le  Curé  pri- 
mitif 3  les  droits  hcnorifiques  lui  avoient  été  aliénés  avec  la. 
Juftice.  Arrêt  en  17173  qui  avoit  ordonné  que  le  Sieur  Morel 
fe  retireroit  pardevers  le  Roi,  pour  obtenir  des  Lettres  paten- 
tes pour  la  confirmation  de  fa  Juftice. 

Philippe  Morel  avoit  obtenu  des  Lettres  patentes  3  Marie- 
Marguerite  Condonner  fa  veuve  en  pourfuivoit  l'enregiftre-, 
ment  en  la  Grand'Chambre  j  les  Carmélites  y  étoient  oppo- 
fantcs. 

1 5  Décembre  i  745  ,  Arrêt  fur  les  eoncluftons  de  M.  l'A- 
vocat général  Gilbert  de  Voifins  ,  aujourd'hui  Préfident  à 
Mortier  ,  par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  l'oppofition  des  Carmé- 
lites, pour  qui  plaidoit  M^.  Tribard  ,  on  ordonna  qu'il  feroic 
pafTé  outre  à  renregiftrement. 

Aufli-tÔC 
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Au(îl-tôt  que  je  fçûs  l'Arrêt ,  je  fus  parler  à  M.  TAvocac 
général ,  qui  eut  la  bonté  de  me  montrer  fon  extrait ,  &  de 
me  donner  les  noms  des  Parties. 

Il  me  dit  que  les  Lettres  patentes  n'étoient  pas  une  fim- 
ple  conhrmation  ,  mais  une  conceirion  ,  un  nouvel  engage-  v 

ment  :  elles  contirmoient  avec  deniers  à'entrce ,  ^our  relever  au, 
Ro/  i  &:  avec  claufe,  que  Ji  dans  la  fuite  le  Roi  réunijjoit  a  fon 
Do?naine  la  Jufiice  é'  Seigneurie ,  dont  celle  acquife  par  le  Sieur 
Morcl  avoît  été  démembrée ,  à"  ^«^  ^^^  Carmélites  pojjedoient ,  cette 
Jufiice  aliénée  retoumeroit  k  la  Couronne ,  é*  y  demeurerait  réunie 
avec  lefurplus  de  la  Terre  (-r  Seigneurie ,  &  ne  faifant  plus  quune 
même  Jujlice, 

Enforte,  ajouta-t-il,  que  même  par  les  Lettres  patentes 
bien  entendues,  le  contrat  d'aliénation  étoit  annullé,  l'Enga- 
gifte  n'ayant  pu  faire  cette  aliénation  pour  être  tenue  de  lui  ^né^ 
tant  pas  le  vrai  Seigneur  du  fief  engagé  j  que  l'Engagifte  ayant 
abdiqué  la  Juftice  de  Trezel  par  l'aliénation  qu'il  en  avoit 
faite ,  n'avoit  pu  la  remettre  qu'au  Roi  }  &  qu'étant  aliénée 
par  Tufufruitier,  elle  ne  pouvoir  plus  lui  retourner  5  qu'elle 
étoit  retournée  au  Roi ,  qui  avoit  bien  voulu  la  concéder  au 
Sieur  Morel ,  jufqu'au  rachat  de  la  Terre  &  Juftice  dont  elle 
avoit  été  diftraite. 

Cet  Arrêt  juge  bien  nettement  que  l'Engagifte  n'a  point 
la  propriété  ni  la  Seigneurie  du  Domaine  engagé  >  qu'il  ne 
jouit  que  comme  un  ufufruitier  j  que  fon  ufufruit ,  même  à 
titre  de  rachat,  peut  être  tenu  en  Fief  j  mais  que  ce  n'eft  pas 
de  ce  fief  en  l'air  ,  anomal,  irrégulier  ,  que  font  tenus  les  hé- 
ritages &  droits  qui  font  partie  du  Domaine  engagé. 

li  s'agifToit  d'une  Juftice ,  cela  eft  encore  plus  important  i  - 
cela  formoit  une  multiplication  de  Tribunaux,  une  divifioii 
de  Juftice  que  l'Engï^gifte  ne  peut  faire  ,  même  les  Particuliers. 

Quant  à  l'aménagement  du  Domaine  engagé  ,  je  crois  que     ^ 
l'Engagifte  peut  bien  donner  à  rente  envers  lui  pour  augmen- 
ter ou  améliorer  fon  ufufruit,  parce  qu'il  peut  jouir  de  fon 
ufufruit  comme  ufufruit  ainfi  qu'il  lui  plaît  j  mais  toutes  cq.%  ^ 

rentes,  même  créées  foncières ,  s'éteignent  par  le  rachat  du 
Domaine  qui  revient  au  Roi,  libre  de  toute  hypotéque  que 
l'Engagifte  auroit  pu  contrarier. 

XXXIX.  Par  rapport  au  droit  d'aîneffe  ,  j'en  ai  parlé    Autre Querti»irî 
Tome  V*  X  X  X 
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dans  le  Traité  de  la  Succeffion  des  fiefs,  bifupra  nomb.  3^5 
&  je  perfifte  dans  l'avis  c|ue  j'ai  ouvert,  que  {î  cet  ufufruic 
n'efl:  pas  coniïnué  Â  thre d'inféoâation.,  il  ne  peut  avoir  de  droit 
d'aînefie  3  parce  qu'où  il  n'y  a  point  de.  fief,  il  n'y  a  point  de 
droit  d'aînefle  :  l'Engagifte  n'a  jamais  le  fief  du  Domaine  en- 
gagé 3  &  fi  fon  ufufruit  n'eft  pas  inféodé,  n'eft  pas  fief,  on 
ne  peut  le  partager  noblement  avec  droit  d'aînefTe  3  car  ,  en- 
core une  fois  ,  ce  n'ell:  que  l'ufufruit  du  Domaine  que  l'on  par- 
tage ,  les  enfans  de  l'Engagifte  ne  jouiflent  comme  lui  de  leurs 
lots  quà  titre  à'ufujrmt  3  ôc  s'il  ne  poiïedoit  pas  cet  ufufruit  no- 
blement ,  fes  enfans  ou  héritiers  ne  peuvent  le  partager  no- 
blement :  il  n'y  a  point  de  partage  noble  où  il  n'y  a  ni  Seigneu- 
rie, ni  fief,  ni  ombre,  ni  couleur  de  fief. 
Autre Queftion.  y^\^.  Refteroit  à  parler  des  droits  honorifiques  prétendus 
par  les  Engagiftes  ayant  la  haute  Juftice  à  titre  d'inféodation  i 
mais  j'ai  traité  cette  matière  ex  profejjo  dans  mes  Obfervations 
fur  les  Honneurs  de  l'Egiife. 

Par  rapport  aux  droits  honorifiques  comme  Tairons  -^  lorfque 
le  patronage  paroît  leur  être  engagé  ,  ilell:  difficile  de  les  leur 
accorder  depuis  l'Edit  de  Mai  1715,  qui  révoque  toutes  les 
aliénations  de  patronage  qui  pourroienc  avoir  été  faites.  Si 
on  dit  que  le  rembourlement  de  la  finance  devoir  fuivre,  que 
peut-être  cela  n'a  pas  été  fait  ,  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour 
décider  contre  le  texte  de  l'Edit  qui  leur  donnoit  trois  mois 
pour  fe  pourvoir,  faute  de  quoi  déchus.  L'Edit  révoque  pu- 
rement &  limplement:  il  ordonne  enfuite  le  rembourfemenc 
de  la  finance  payée  3  mais  ce  rembourfemenc  n'eft  pas  une 
condition  de  la  révocation  ,  condition  qui  n'étant  pas  accom- 
plie ,  paroîtroit  laifïer  fubfifter  cette  aliénation  :  c'efl:  aux 
Engagiftes  à  fe  pourvoir.  L'Edit  prouve  que  cette  aliénation 
ne  valoit  rien  dans  fon  principe  3  fon  motif  eft  la  nullité  de 
l'engagement  ,  l'impofîibilité  d'engager  le  patronage  fans  la 
Sc'gneurie.  Dès-là  ils  ne  peuvent  obtenir  les  honneurs  en 
conféqucnce  d'un  droit  qui  ne  pouvoit  leur  être  aliéné. 

D'ailleurs,  le  droit  de  î'Eqgn gifle,  qui  n'eft  qu'un  ufufrui- 
tier  pa(T;igcr  ,  révocable  aà  nutum  ^  moindre  en  cela  qu'un 
iifufruiticr  ordinaire  qu'on  ne  peut  dépoIïeder3  ce  droit  n'eft 
ni  afîtz  puifîant  ni  aflez  favorable  pour  leur  accorder  \€S  hon- 
neurs du  patronage  ,  furtout  depuis  l'Edit  de  17153  comme 
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Chopin  le  décide  iiv.  3  .  de  Do?n.  tic.  i  5) ,  nomb.  5  :  "Ncc  mouct 
4^uoà  hic  fifci  créai tor  faciat  fru^ius  fuos ,  nam  &  fru6iuario  ipfi 
denegattir  jus  defignafidi  offerendique  Epfcopo  Sacerdotis  »  qu.tciim" 
'Oue  non  renaJcHntur  jingulis  annts^  minime  bahentur  interfruchis  y 
uec  quaft  fritBtts  fundttm  augent.  Les  autres  honneurs  ne  font 
que  des  conféqucnces  du  patronage  j  6c  comme  ils  ne  peuvent 
l'avoir,  parce  que  le  Roi  ne  leur  aliène  pas  la  Seigneurie  du 
Domaine  engigi  où  elle  eft  attachée  ,  que  cette  Seigneurie 
refte  au  Roi ,  ils  ne  peuvent  en  avoir  les  conféqucnces. 

Dumoulin,  §.  i  >  gl.  i  j  nomb.  5  ,  paroît  décider  le  con- 
traire: Jus  Patronatûs  tranjît  cum  univerjitate^  (^  in  confequentiam 
rei  eut  adh^ret  i?i  frucfitarium.  Et  encore  §.371  hodie  5  5  >  gl» 
10,  nomb.  5  :  Collatio  (^  prizfejîtatiofuntinfmcîu.  D'où  il  con- 
clut que  le  Seigneur  dominant  qui  a  faifi  le  Fief  fervant,  6c 
jouit  des  fruits,  peut  préfenter,  nedum  adufufrufiuarium^fed. 
ttiam  ad  colonum  ^ad  longum  tempus ,  (bail  emphytéotique)  ôC 
au  mari. 

Mais ,  1  **.  le  Seigneur  dominant ,  Dumoulin  en  convient  fur  le 
retrait  qui  n'eft  fruit  que  vis-à-vis  du  proprietaire,^/-^r(?^^t;/>;?«/, 
jouit  du  fief  qu'il  a  faifi  faute  d'homme ,  tanquam  de  re  fua  ,  au 
lieu  que  l'ufufruitier  jouit  de  re  aliéna» 

Ainfi  nil  mintm  que  dans  ce  cas  le  patronage  lui  appartienne 
pendant  la  faifie.  Poitou  &  autres  Coutumes  lui  donnent  le 
droit  de  nommer  des  Officiers  de  Juftice.  Par  rapport  au  mari , 
il  jouit  quajî  Dominus  dotis -,  tanquam  de  re  fuâ  >  &  en  exerçant 
ce  droit  en  fon  nom  &  celui  de  fa  femme,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  fimple  ufufruitier  en  jouit. 

Dargentré.  fur  l'article  40  5?  de  Bretagne ,  décide  que  ce  droit 
n'appartient  nec  uJufruCtuario  ,  nec  conduciori  ,  nec  commijfariâ. 
Voici  fa  raifon  :  Cum  prajentatio  Jit  a5ius proprietarii potim  quam 
temporario  jure  fruentis  y  riec  in  utilitaîe  pecuniariâ  conjiflat.  11  ne 
l'accorde  pas  au  mari ,  mais  il  le  lui  donne  en  .préfentant  ^ 
caufe  de  fa  femme ,  encore  mieux  conjointement  à  fa  femme. 
Je  tiens  ce  parti  :  c'eft  un  droit  qui  n'a  été  donné  qu'au  pra- 
prietaire  ,  &  qui  ne  peut  être  confideré  comme  fruit  que  vis- 
à-vis  de  lui.  On  entend  bren  que  cette  queilion  n'eft  que  pour 
les  patronages  réels. 

L'Edit  de  i  7  1 5.  tranche  toutes  ces  difficultés  par  rapport 
aux  Engagiftes  ,  fuivant  la  maxime  vraie ,  que  le  patronage 
attaché  à  la  Seigneurie  ne  peux  être  cédé  fans  la  Seigneurie-* 

X  X  X  i j 
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&  comme  la  Seigneurie  du  Domaine  engagé  ne  paHTe  jamais 
à  l'Engagille ,  ut  àixi  J^pus ,  &  verum  efi^  il  ne  peut  jouir  des 
conféquences  d'une  Seigneurie  qu'il  n'a  point. 
Brolts  d'EcJiange.  ^  XLI.  Les  droits  d'échange  ont  caufé  bien  des  conteflacions. 
J'ai  traité  de  la  nature  de  ces  droits  relativement  aux  droits 
feigneuriaux  dans  mon  troificme  Volume  ,  où  j'ai  fait  voir 
que, quoique  créés  i  dnfiar  des  droits  feigneuriaux,  bi  en 
augmentation  de  droits  feigneuriaux  ,  ils  ne  font  néanmoins 
pas  droits  feigneuriaux  proprement  dics,  parce  qu'ils  ne  font 
pas  droits  du  fief,  droits  dûs  à  caufe  du  fief  dans  les  Coutu- 
mes qui  ne  les  donnent  point  aux  Seigneurs.  Ils  ne  peuvent 
être  dits  droits  du  fief  ^  droits  dus  h  caufc  dt^fief^  parce  que  les 
droits  du  fief  font  de  convention  exprefl'e,  ou  préfumée  intra- 
ditionefiundt.  Ces  droits  d'échange  créés  par  le  Roi ,  ne  doivent 
leur  être  qu'à  la  puiffance  royale  qui  les  a  créés,  &.qui  peuc 
les  fupprimer.  Dans  le  Domaine  même  du  Roi,  ils  ne  font  ni 
feigneuriaux ,  ni  domaniaux  proprement  dits ,  en  tant  qu'on  doit 
entendre  par  Domaine  les  Seigneuries  6c  droits  feigneuriaux 
unis  à  la  Couronne  3  ce  font  des  droits  d'impofition ,  droits  dûs 
par  tout  jure  regio  :  ils  font  bien  régis  comme  les  autres  Do- 
maines i  ôc  en  ce  cas  ils  font  Domaine  Urgè  é'  iargifijime. 

Ces  droits,  foit  dans  les  Seigneuries  domaniales,  foit  dans 
les  Seigneuries  particulières,  font  unis  aux  Seigneuries,  noa 
par  une  union  d'identité  feigneuriale,;^^;^  in  qualitate  feudali  ) 
ils  ne  font  pas  des  dépendances  de  ces  Seigneuries  ut  feudi , 
fed  utfundi  j  ils  ne  font  pas  de  fertinentus  feudi ,  utfeudi  y/ed  ut 
fundt  fatnmonialii ,  comme  Dumoulin  le  dillingue  fort  bien  §.  i, 
gl.  5  ,  num.  14.  &  feq-  Pourquoi  î  C'efl  qu'ils  font  unis  aux 
'  Seigneuries  par  une  addition  étrangère  î  ils  ne  font  pas  de  la 

:nature  du  fief,  du  fonds  du  fief,  ils  font  fortis  d'un  autre  fonds 
totalement  diftind  de  la  féodalité  >  &  cet  autre  fonds  eft  la 
puiffance  royale  qui  les  a  créés ,  &  qui  peut  les  fupprimer ,  & 
qui  pour  cela  n'a  pas  bcfoin  de  convention  avec  fes  Sujets , 
comme  dans  les  droits  de  féodalité  en  concédant  un  fief.  C'eft 
ainfi  que  M^.  Freteau,  notre  digne  Confrère,  Infpedeur  du 
Domaine,  l'a  établi  contre  Meffieurs  de  l'Ordre  du  S.  Efprit, 
ainfi  que  j'ai  dit  en  mon  troifiéme  Volume. 

Sous  cet  afpeét  vrai ,  il  faut  regarder  les  droits  d'échange 
dans  les  Seigneuries,  foit  domaniales,  foit  particulières,  com- 
me des  droits  de  Domaine,  large Jumjftum ^  c'efl-à-dire  comme 
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des  droits  que  le  Roi  fcul  peut  lever,  &:  qu'il  peut  permettre 
aux  Seigneurs  particuliers  de  lever  dans  leur  Seigneurie,  en 
les  aliénant  à  leur  profit. 

Mais  en  les  aliénant  aux  Seigneurs ,  pour  les  percevoir  à  leur  Q^^eftioiu 
profit  dans  leurs  propres  Seigneuries,  ces  droits  font-ils  telle- 
ment unis  à  leurs  Seigneuries,  qu'on  puifTe  regarder  ces  Sei- 
giîcurs  comm^ prcprlttAircs incomr/iutables  de  ces  droits ,  qui  peu- 
vent bien  fubir  ia  fupprelFion  générale  dans  le  Royaume, 
mais  qu'on  ne  peut  leur  ôter  tant  qu'ils  auront  cours  i  Doit- 
on  au  contraire  \{:sïQ2,:^ïàitr  comme  etigagcmcns  ^  fuivant  la  ma- 
xime certaine  ^poiéc/upray  que  toute  aliénation  de  Domaine 
el^  engagement  ? 

La  première  Décls.rdiÙQn poUrValiéf^ation  des  droits  d'échan- 
ge, elldu  iQ  Juillet  1  6  74,  regiftrée  en  Parlement  le  17  Août 
fuivant.  Celle  de  1673.  en  parloit  autîi.  Cette  Déclaration 
permet  aux  Seigneurs  de  les  acquérir  pendant  le  reftant  de 
l'année,  &  après  cela  permettoit  la  vente  à  toutes  perfonnesj 
&  il  ell  dit  :  Pour  i  par  les  acquéreurs  defdtts  droits  ,  en  jouir  incom^ 
mutahiement ,  en  toute  propriété ,  comme  des  autres  droits  de  leurs 
"fiefs  é^  aïeux ,  d^  les  Engagifles  comme  de  leur  ancien  engagement* 

Par-là  il  femble  que  les  Seigneurs  particuliers  qui  les  ac- 
quièrent dans  leur  Seigneurie ,  les  acquièrent  à  perpétuité  j  ôc 
que  la  Déclaration,  en  parlant  des  Engagiftes  qui  en  jouironc 
comme  de  leur  ancien  engagement ,  fait  voir  que  ces  aliéna- 
tions ne  font  engagemens  que  dans  les  Seigneuries  domania- 
les engagées  i  qu'au  contraire  ils  font  unis  aux  Seigneuries  par- 
ticulières ,  ôc  incorporés  tellement  à  ces  Seigneuries,  qu'ils  y 
font  joints  ut  feudo  ,  &  ne  peuvent  être  réputés  engagemens. 
C'eft  encore  ce  qui  ,  ce  femble  ,  eft  répété  plus  clairement 
dans  la  Déclaration  du  13  Mars  i  696  ,  regiftrée  en  Parlement 
\&  ^o  '.  Et  ce  ^  titre ,  pour  ceux  qui  nous  appartiennent  dans  les 
directes  des  Seigneurs  particuliers ,  de  propriété  incommutahle  a  per- 
pétuité j  c^'  a  l'égard  de  ceux  qui  nous  appartiennent  dans  l'étendue 
de  nos  'Domaines ,  k  titre  d'engagement  h  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel. 

Cela  eft  encore  répété  dans  la  Déclaration  du  4  Septem- 
bre 165)6  ,  regillrée  en  la  Chambre  des  Comptes  le  i  8.  On 
lit  encore  la  même  claufe  dans  la  Déclaration  du  lO  Mars 
ij  748  ,  regiftrée  en  Parlement  le  2  3. 
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His-non  ohflantihus ^  je  tiens  que  ces  aliénations,  même  aux 
Seigneurs  particuliers  dans  leurs  propres  Seigneuries  ,  car  à 
l'égard  des  Etrangers  qui  les  acquièrent  dans  les  Seigneuries 
particulières,  nulle  difficulté,  ils  jouiffent  au  lieu  du  Roi, 
ne  font  que  des  engagemens  i  par  la  maxime  que  toute  alié- 
nation du  Domaine  ne  fait  qu'un  engagement ,  &  parce  que 
\ts  droits  vcre  feigneuriaux  ne  peuvent  appartenir  qu'aux  vrais 
Seigneurs  du  Fief,  dans  l'étendue  duquel  ils  fe  perçoivent ,  ou 
à  ceux  aufquels  les  vrais  Seigneurs  les  ont  cédés  expreffément  j 
&  àhs  qu'un  Etranger  les  perçoit  dans  un  Fief,  ils  ne  peu- 
vent être  réputés  droits  du  Fief  à  fon  égard,  mais  droits  im- 
pofés  fur  le  Fief,  charges  étérogenes  du  fief. 

Ce  droit  eft  un  droit  du  Domaine ,  non  de  Domainey^'(?^^/> 
mais  de  Domaine  royal ,  droit  qui  ne  doit  fon  être  qu'à  la 
puiiïance  royale,  droit  qui  ne  s'unit  point  aux  Seigneuries  de 
ceux  qui  l'acquièrent ,  qui  n'y  fait  qu'accéder  ut  funào  patrie 
momal^  i  toujours  étérogene ,  toujours  étranger  au  Fief  oiiil 
fe  perçoit.  En  voici  la  preuve. 

Par  la  Déclaration  du  4  Septembre  i  (jf?^^,  regiftrée  en  la 
Chambre  des  Comptes,  mais  dont  la  difpofition  eft  répétée 
en  termes  exprès  dans  celle  du  lo  Mars  1748  ,  regiftrée  ait 
Parlement  le  2  3  ,  il  eft  dit,  en  parlant  de  tous  les  acquéreurs 
indiftinélement  :  Pour  ,  par  les  acquéreurs  ^  pojfeder  lefdits  droits  k 
titre  de  Fief  mouvans  de  nous  k  caufe  de  notre  Domaine  le  plus  pro- 
chain. La  Déclaration  du  20  Mars  1748.  dit:  Et  par  les  Sei- 
gneurs propriétaires  des  Fiefs  ,  comme  des  autres  droits  dépend  ans 
de  leurs  Terres  &  Fiefs ,  (  &  fous  la  mouvance  de  notre  Domaini 
le  plus  prochain.) 

Voilà  donc  des  droits  tenus  par  les  Seigneurs  mêmes ,  dans 
leurs  propres  Seigneuries, y^^î^j  la  mouvance  du  Roi  ,  k  caufe  de 
fon  Domaine  le  plus  prochain.  Voilà  donc  un  Fief  tenu  du  Roi , 
diftinct  de  celui  du  Seigneur  particulier,  à  titre  particulier, 
quand  même  fon  Fief  feroit  aufli  tenu  du  Roi.  Et  combien 
de  Seigneurs  qui  n'ont  pas  l'honneur  de  relever  immédiate- 
ment du  Roi ,  les  ont  acquis  dans  leurs  Fiefs  ? 

Si  CCS  droits  forment  dans  la  main  des  Seigneurs  un  Fief 
mouvant  du  R.pi ,  il  ne  s'unit  donc  pas,  il  ne  s'incorpore  pas 
à  leur  Fief  i  leur  Seigneurie  &  ce  Fief  font  bien  dans  la  même 
main  ,  mais  ils  font  Ickù  per  fe ,  diftinds  l'un  de  l'autre,  in- 
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dépendans  l'un  de  l'ancre  ,  ayant  fonvcnc  une  eau fc  de  mou- 
vance dilliiiéle  :  e'r^d?  point  de  réunion  à  leur  Fief  comme  Fief, 
mais  à  leur  Fief  comme  fonds  patrimonial. 

De  quoi  eft  formé  ce  nouveau  Fief  ?  De  droits  domaniaux, 
non  domaniaux  féodaux,  mais  domaniaux ^^^^«a-.  Le  Domaine 
orncrice  cil:  non-feulement  les  Sciirneuries,  &  droits  à\\^  à  caufe 
des  Seigneuries,  mais  ce.  qui  elt  dû  au  Ro\  Jure  Co/o»£  j  rchù'. 
vement  à  lui ,  tout  cela  cil  Domaine  :  mais  dans  la  pcifonne 
facrée  du  Roi ,  on  diftingue  le  Roi  comme  Roi  ,  &:  le  Roi 
comme  Seigneur  féodal ,  premier  &  fouverain  FiefFeux  de  fon 
Royaume  :  on  diftingue  lapuilTance  royale  ,qui  pour  fes  droits 
n'a  befoin  que  de  la  feule  volonté  du  Souverain ,  &  la  puiflan- 
ce  féodale  qui  naît  des  premières  conventions  que  le  Roi  a 
bien  voulu  faire  avec  fes  Sujets  lors  de  la  concelfion  des  Fiefs. 
C'eft  encore  ce  qu'a  fort  bien  établi  M^.  Freteau  dans  fon  dire 
fur  les  Droits  d'échange,  dont  j'ai  p^rléjupra  y  (^  tertio  Volumine, 

Or ,  je  l'ai  prouvé ,  &  cela  eft  inconteftable  :  comme  le  Do- 
maine de  la  Couronne  ,  tel  qu'il  foit ,  royal  ou  féodal ,  eft  ina- 
lénabie  purement  &  amplement,  imprefcripcible  3  dès-là  toute 
aliénation  de  ces  droits  domaniaux  rovaux,  même  aux  Seicrneurs 
particuliers  dans  leurs  propres  Seigneuries ,  n'efl  réellemenc 
€^uun  engageraient  '-i  ils  ne  les  perçoivent  ^■^sjurefeudi  5  ils  ne  font 
pas  forcis  du  fonds  de  leurs  Fiefs  >  ils  les  perçoivent  au  lieu 
du  Roi ,  ôc  parce  que  le  Roi ,  en  les  aliénant  à  leur  profit ,  leur 
a  communiqué  fa  puiflance  royale  pour  les  percevoir  dans  leurs 
propres  Seigneuries. 

Voilà  les  vrais  principes  j  &  efFedi vement  quoique, comme 
je  l'ai  obfervéy^/^r^,  la  Déclaration  du  20  Juillet  1674,  qui 
eft  une  fuite  de  l'Edit  de  Février  audit  an  ,  ne  contienne 
pas  la  claufe  ,  four  jouir  défaits  droits  fous  la  mouvance  du  Do- 
maine le  plus  prochain^  néanmoins  les  adjudications  qui  s'en 
firent  en  coniéquence  portoient  expreflémenc  cette  condi- 
tion. 

Confulté  le  5  Avril  1748.  par  le  Marquis  de  l'Hôpital  , 
Marquis  de  Châceauneuf  fur  Cher  en  Berry  ,  à  l'occafion 
de  la  Déclaration  du  20  Mars  précedenc.  J'ai  vu  les  origi- 
naux en  parchemin  de  l'adjudication  de  ces  droits  dans  tout  le 
Marquilat  de  Chateauneuf,  du  i  1  Septembre  i  6  80  ,  du  con- 
trat pallé  en  conféquence  le  z  Avril  1  68  i  ,  &  de  la  quittan- 
ce du  Tréfor  royal  du  10  Mars  précèdent,  à  M.  Colberc;^ 
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Controlleur  général  des  Finances, en  exécution  des  Edits  Sc 
Déclaracions  du  i  o  Mars  i  6  7  3  ,  de  Février ,  2  o  Juillet  &  i  9 
Septembre  i  674,  pour  en  jouir  à  perpétuité  ^  fans  pouvoir  en  être 
dépo^eàé ni  évincé  p'our  quelque  cauje  que  ce  f oit,  {k  la,  charge  de 
les  tenir  en  Fief  de  Sa  Majejlé  ylui  en  faire  les  foi-hommage  ^  payer 
les  droits  aux  mutations ,  c^  i  o  fols  de  rente  féodale  ^  perpétuelle  à 
la  recette  du  Domaine  de  Paris).  Cette  charge  de  Fief  elt  encore 
répétée  dans  la  quittance  du  Tréfor  royal. 

Voilà  donc  dans  le  Marquifat  de  Châteauneuf  un  Fief 
diflind  du  Marquifat ,  formé  de  droits  domaniaux  royaux ,  qui 
ne  doivent  leur  être  qu'à  la  puilTance  royale,  Fief  par  confé- 
quent  qui  n'eft  6c  ne  peut  être  qu'un  engagement  ^  fuivant  les 
grands  principes  du  Domaine  de  la  Couronne  ,  qui  comprend 
&  le  Domaine  féodal,  &  le  Domaine  royal, quoique  dillinds 
dans  leurs  caufes  &  dans  leurs  effets:  ces  droits  de  Domaine 
royal  peuvent  être  fupp rimes  par  la  même  puilTance  qui  leur 
a  donné  l'être  5  ce  que  ne  peuvent  être  les  droits  de  Domaine 
féodal,  qui  fubfiftent  tant  que  le  Fief  dont  ils  font  la  confé- 
quence  fubfifle. 

De  ce  que  deffus ,  je  conclus  avec  alTurance  que  toutes  alié- 
nations des  droits  d'échange ,  à  quelques  perfonnes  que  ce 
foit,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  même  aux  Seigneurs  dans 
leurs  propres  Seigneuries,  font  de  purs  ôc  vrais  engagemenss 
que  ces  aliénations  font  fujettes  à  toutes  les  Loix  desengage- 
mens  du  Domaine  de  la  Couronne. 

His  pofitis >  ne  pourroic-on  pas  dire  que  les  privilèges  des 
Secrétaires  du  Roi  ,  &  autres  privilégiés,  auroient  lieu  dans 
ces  cas?  c'eft-à-dire,  même  en  acquérant  dans  les  Seigneuries 
particulières  par  les  voies  d'échange  ? 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  Arrêt  contradidoire  du  Confeil ,  du  2  5 
Décembre  1738,  qui  ordonne  que  les  Commandeurs  de  l'Or- 
dre du  Saint-Efprit  feront  tenus  de  payer  les  droits  d'échange 
des  biens  qu'ils  auront  acquis,  ou  qu'ils  acquerront  à  l'avenir 
à  titre  d'échange ,  dans  les  diredes  6c  mouvances  des  Seigneurs 
particuliers,  aufqucls  lefdits  droits  n'auroient  point  été  alié- 
nés. J'ai  rapporté  cet  Arrêt  Tome  3.  fur  le  Kequint ,  chap. 
I  5  :  j'ai  rapporté  auili  chapitre  3.  du  même  Volume  ce  qu'ea 
avoir  penfé  M'^.  Freteau,  Inipedeur  du  Domaine,  oii  il  a  fait 
voir  que  ,  foit  dans  les  Domaines  du  Roi ,  foit  dans  les  Seigneu- 
ries particulières ,  oi;  le  Roi  les  levoic  encore  à  fon  protit ,  on 

ne 
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ne  pouvoir  appliquer  les  privilèges  de  l'Ordre  du  S.  Efpric, 
ni  des  autres,  parce  que  ces  privilèges  ne  s'écendoient  qu'aux 
droits  féodaux  ,  de  que  ces  droits  n'ayant  pas  leur  fource  dans 
les  conventions  féodales,  mais  ne  devant  leur  être  qu'à  la  fou- 
veraine  puiflancc,  on  ne  devoir  les  regarder  que  comme  des 
tributs  royaux  que  le  Roi  pouvoir  fupprimer  quand  il  lui 
plairoit ,  mais  qui  ne  tenoienr  en  rien  de  la  vraie  domanialité, 
du  Domaine  propremenr  dir  :  d'où  il  fuivroir  que  ces  droits 
engagés  aux  Seigneurs  dans  leurs  propres  Seigneuries ,  n'étanc 
pas  des  droits  vraimenr  domaniaux,  les  privilégiés  ne  pou- 
voienc  v  étendre  leur  privilège,  &  que  ce  n'eft  pas  le  cas  de 
regarder  fi  le  privilège  efh  antérieur  à  l'engagement,  ou  l'en- 
gagemenr  au  privilège. 

J'adopte  volontiers  ces  principes  des  droits  d'échange  3  mais 
dans  les  Seigneuries  particulières ,  où  les  Seigneurs  les  tien- 
nent du  Roi  en  Fief  par  engagement ,  formant  dans  les  mains 
<^es  Seigneurs  particuliers  dans  leurs  propres  Seigneuries  des 
Fiefs  du  Domaine  par  engagement ,  ne  pourroit-on  pas  fou- 
tenir  que  les  privilèges  antérieurs  à  ces  engagemens  doivent  y 
avoir  lieu? 

Cependant  je  tiens  aulîî  que  ,  foit  que  les  droits  d'échange  fc 
lèvent  au  profit  du  Roi,  dans  les  Seigneuries  particulières  donc 
les  Seigneurs  ne  les  ont  pas  acquis,  loit  qu'ils  fe  lèvent  dans  les 
Seigneuries  particulières  où  les  Seigneurs  les  ont  acquis ,  le  pri* 
vilége des  Secrétaires  du  Roi,  ni  tous  les  autres  privilèges  créés 
^cl  i?7jlar  de  ceux  des  Secrétaires  du  Roi ,  ne  peuvent  avoir  lieu. 
La  raifon  eft  toute  fnnple  i  les  droits  d'échange  dans  les 
mains  des  Seigneurs  qui  les  ont  acquis ,  fonr  an  Fief  engagé  j 
cela  cd  vrai ,  mais  cela  ne  dénature  pas  ces  droits  >  l'engage- 
ment n'eft  que  de  la  perception  de  ces  droits ,  du  pouvoir  de 
les  percevoir  tant  que  le  Roi  ne  les  voudra  pas  fupprimer  5 
mais  ces  droits  -^font  roujours  droits  domaniaux  royaux ,  ces 
droits  fonr  toujours  droits  burfaux ,  conmie  l'Infpedeur  Ta 
fort  bien  établi  3  c'eft-à-dire  ,  créés  pour  fe  procurer  un  fecours 
préfent,  mais  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  droits  féodaux 
fur  lefquels  porteur  ces  privilèges. 

Si,  comme  je  l'ai  établi 7^//r^  nomb.   3(3,  les  engagemens 

des  Domaines  du  Roi ,  id  eji  des  Seigneuries ,  ou  droits  de 

Seigneuries,  ne  fonr  non  plus  qu'une  perception  ,  ne  font 

point  le  vrai  Fief  du  Domaine  engagé  3  fi  les  Engagiftes  n'y 

Tome  y,  Y  y  y 
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ont  que  1^  perception  de  l'iuile,  il  eft  toujours  vrai  de  dire 
que  cet  utile,  cette  perception  n'eft  que  de  droits  féodaux  ôC 
feio-iicuriauX)  &  que  de  même  que  fi  ces  droits  feigneuriaux 
étoient  perçus  au  profit  du  Roi ,  les  privilèges  y  auroient  lieu  > 
de  njême  lorfqu'ils  font  perçus  par  les  Engagilles ,  le  priviié- 
jre  y  a  cours,  s'il  eil  antérieur  à  l'engagement ,  parce  que  le 
Domaine  n'a  été  réputé  engagé  qu'avec  les  charges  6c  exemp- 
tions qu'il  fupportoit  avant  l'engagement. 

JVÏais  par  rapport  aux  droits  d'échange,  dans  quelque  main 
ou'ils  foient ,  ce  font  toujours  des  droits  royaux  qui  ne  tien- 
nent rien  du  Fief ,  quoique  créés  <a/^ /;?/?^r  des  droits  feigneu- 
riaux  j  ils  ne  doivent  leur  être  qu'à  l'autorité  fouveraine  qui 
les  a  créés,  6c  conféquemment  on  ne  peut  y  étendre  les  pri- 
vilèges qui  ne  font  que  des  droits  féodaux  ôc  vraiment  fei- 
gneuriaux. 

XLII.  Dans  mes  Observations  fur  les  Honneurs  de  l'Eglifej, 
j'ai  dit  que  l'Engagifte  n'avoit  point  la  Juftice  i  je  m'explique, 
il  n'a  ôc  ne  peut  avoir  dans  fon  engagement  la  Juilice  royale  : 
^ia  ,  dit  Dumoulin  fur  le  §.  i.  de  Paris,  Jujtitta  eji  inabdica- 
h  lit  s  ^  Rege  ,  mancnte  Rege. 

Il  fc\ut  diftinguer  les  engagemens  des  chefs-lieux  des  gran- 
des Seigneuries,  comme,  par  exemple  ,  le  Comté  de  Chaii- 
mont  en  Vexin  ,  le  Bailliage  de  "aillant  en  Boulenois:  l'En- 
«^agifte  n'a  rien  à  la  Juftice,  fmon  l'utile 5  elle  s'y  exerce  ati 
nom  du  Roi  5  l'Engagifte  n'y  a  que  la  nomination  des  Officien 
qui  prennent  leurs  provifions  du  Roi. 

Les  engagemens  des  Paroiffes  des  Chefs-licux,  que  le  Roi 
engage  avec  une  Juitice  haute,  moyenne  &  balTe  ,  pour  re- 
lever de  la  Juilice  du  Chef-lieu  ,  ou  autre ,  comme  parie  l'Edic 
de  I  65^5  :  l'Engagifte  y  a  ïin^itution  des  Officiers,  la  Juitice 
s'y  exerce  en  fon  nom  j  la  Juftice  royale  qui  s'y  exerçojt  tant 
que  cette  Paroiife  étoit  unie  à  fon  Chef- lieu,  ne  s'y  exerce 
plus ,  l'exercice  en  eftfufpendu  pendant  la  durée  de  l'engage- 
inent  3  la  Déclaration  de   1  7  o  3  .  les  y  maintient. 

Quelle  eft  cette  Juftice  aliénée  à  l'Engagifte?  Ce  n'eft  pas 
la  Juftice  royale  ,  ejl  inabàtcahiits  À  Rege.  Ces  JuiHces  alié- 
nées font  des  Jufticesrr^m  en  faveur  de  l'Engagifte,  Juftices 
patrimoniales,  pour  durer  tant  qu'il  plaira  au  Koi  j  &  voilà 
pourquoi  l'Engagifte  y  a  l'inftitution  d'Officiers. 

En  un  mot ,  ce  n'eft  pas  la  Juftice  royale  qui  pafTe  à  l'En- 
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gagifte  ,  c'ell  une  Jurticc  patrimoniale  créée  en  fa  faveur  5  nous 
en  avons  un  exemple  dans  la  Déclaration  du  4  Septembre 
155?!.  La  Jujlice  (^  les  Officiers  de  Jujlice  dcjdites  chofes  vendues 
ne  jcront  aucuns  a6îes  fous  le  titre  royal ,  Us  mue  ^  transfère  fous 
le  nom  cT  titre  de  Seigneurs  acquéreurs. 

Cette  mutation,  cette  transformation  de  Juflice  royale  en 
patrimoniale ,  fait  bien  connoître  que  le  Roi  n'aliène  pas  fa 
Jultice,  qu'il  en  fufpend  feulement  l'exercice  fur  cette  Pa- 
roiile  engagée, qu'il  y  crée  une  nouvelle  Juftice  patrimoniale, 
pour  durer  pendant  l'engagement  5  après  quoi  cette  Juftice 
i'cfface,  s'anéantit,  la  Juftice  royale  reprend  tout  fon  em- 
pire fur  cette  Paroifle  dont  elle  avoic  été  retirée  par  le  Roi 
en  faveur  de  l'Engaaille. 

Mais,  comme  le  juge  l'Arrêt  de  Briet,  que  j'ai  rapporte  fur 
les  Honneurs  de  l'Eglife,  cet  Engagiile  qui  paroît  Seigneur 
haut-JulVicier,  ne  l'ell:  pas  proprement  &  littéralement  j  auiîî 
ne  peut-il  fe  qualifier  Seigneur  de  cette  FaroiiTe  indéfiniment , 
pas  même  Seigneur  haut-Jufticier ,  mais  haut-Jufticier ,  ou 
Seigneur  haut- Jufiicier par  engagement  -y  pour  faire  voir  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  haute-Juftice,  mais  feulement  l'exercice  cr  la 
jouijjance  d'une  haute-JuJlice }  ce  qui  produit  des  effets  bien  dif- 
férens,  comme  je  l'ai  prouvé  dans  ce  petit  Traité  des  Hon- 
neurs de  l'Eglife,  6c  de  la  qualité  de  Seigneur y?;^^?  addito.  Il 
ne  peut  fe  qualifier  que  Seigneur/'^r  engagement  d'un  tel  Do- 
maine ,  dit  Loyfeau  ,  des  Offices,  liv.  4,  chap.  5?  ,  nomb.  iS 
&  25?  i  6c  dès  qu'il  ne  peut  fe  qualifier  Seigneur  du  Domaine 
engagé,  parce  qu'il  n'en  a  point  la  Seigneurie,  n'a  point  eii 
lui  le  genre  productif  des  honneurs  de  l'Eglife  5  &  Ci  on  les 
lui  a  engagés,  ce  n'eft  qu'un  exercice  temporaire,  ce  n'eft  pas 
le  droit  y  cette  ceffion  n'eft  qu'un  effet  de  la  toute-puilTance 
royale 5  car,  aux  termes  de  l'Edit  de  171  5.  &  des  principes, 
les  droits  de  Patronage  ne  peuvent  être  cédés  fans  la  Seigneu- 
rie dont  ils  dérivent  5  cela  s'applique  au  Patronage  réel  jl'Edic 
de  I  7  I  5 .  ne  parle  que  de  celui-là. 

Dans  les  celBons  d'ufu fruit  à  titre  particulier,  les  honneurs 
dérivans  de  la  haute-Juftice  ne  pourroient  pas  être  cédés  fans 
la  cefTion  de  la  Seigneunc  ijècùs  dans  la  vente  ou  donation 
avec  réferve  d'ufufruit ,  l'ufufruitier  peut  fêles  réferver,  mais 
pendant  fa  vie  le  propriétaire  n'en  jouira  pas  j  dans  ce  casc'eft 
le  propriétaire  même  qui  fait  fon  addition.  Par  rapport  au 
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Roi,  on  ne  peut  pas  dire  ce  que  l'on  diroit  des  Particnlicrsjl 
qu'ils  cèdent  ôc  retiennent  ces  droits  en  retenant  la  Seigneu- 
rie i  cela  nmitiplieroit  les  honneurs  de  i'Eglife  ,  &  nous  avons 
prouvé  dans  nos  Obfervations  fur  ces  droits,  qu'on  ne  pouvoic 
les  multiplier  i  mais  le  Roi  ,  quand  il  les  engage  en  vertu  de 
la  Déclaration  de  1703  ,  ne  fait  que  les  communiquer  avec 
l'utile  de  la  Seigneurie  qu'il  engage,  &  avec  la  Juftice  qu'il 
annexe  à  cet  utile  j  parce  que,  comme  Roi  ,  il  a  toujours  le 
premier  ces  honneurs  ,  ils  font  inféparables  de  fa  perfonne  fa- 
crée  5  il  en  jouit  moins  en  vertu  de  la  Juftice  de  la  ParoifTe 
qui  fe  trouve  réunie  à  la  Couronne, que  comme  Roi  5 il  les  a 
toujours  indcpendamment  de  toute  Seigneurie  (^  Ju/Iice ',  6c  dans 
ces  aliénations  on  feint  qu'il  cède  l'exercice  de  fes  droits  de 
telle  Juilice  particulière  >  il  ne  cède  jamais  les  honneurs  qui 
lui  appartiennent  5  au  lieu  qu'un  Seigneur  particulier  n'a  ces 
honneurs  qu'à  caufe  de  fa  Juilice. 

L'Engagifte  peut-il  avoir  poteau  à  fes  armes?  Il  fiuu  dire 
d'abord  que  ceux  qui  n'ont  pas  la  Juftice  dans  leur  engage- 
ment, ne  peuvent  faire  planter  poteau  5  c'eft  un  droit  de  haute 
Juflice  que  le  Seigneur  de  Fief  ne  peut  avoir.  J'ai  rapporté  dans 
mes  Obfervations  furies  Honneurs  de  I'Eglife  l'Arrêt  de  i  5  54> 
cité  par  Bacquet  Ôi.  Chopin,  contre  l'Engagifte  de  Louvres 
en  Parifis,  qui  ordonne  que  le  poteau  feroit  aux  Armes  du 
Roi ,  celles  de  l'Engagifte  au  deflous.  Il  femble  qu'il  faudroic 
diftinguer  les  Engagiltes  eu  Chef  lieu  qui  n'ont  que  la  nomi- 
nation des  Officiers,  &  les  Engagiftes  qui  ont  une  haute  Juf- 
tice avec  inftitution  d'Officiers ,  &.  où  la  Juftice  fe  rend  ea 
leur  nom.  Cependant  je  tiens  ,  i^.  que  dans  le  Dr»it  étroit, 
ceux  qui  n'ont  que  la  nomination  des  Officiers,  la  haute  Juftice 
fe  rendant  au  nom  du  Roi ,  ils  n'en  doivent  point  avoir,  parce 
que  c'eft  une  marque  de  Juftice  dont  ils  n'ont  ni  le  droit  ni 
l'exercice.  1^.  Si  les  autres  ont  une  Juftice  patrimoniale,  ce 
n'tft  toujours  qu'un  engagement  dont  le  fonds  eft  au  Roi.  Je 
liens  que  l'Arrêt  de  1554-  doit  être  fuivii  fon  motif  a  été 
pour  marquer  que  le  vrai  droit  de  Juftice  appartenoit  au 
Roi. 
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VULGAIREMENT    DITE 

AUX    QUATRE   CAS 
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CHAPITRE     PREMIER.^ 

Du  droit  de  Taille  aux  quatre  cas  en  général.  ' 

E  droit  connu  fous  le  nom  de  Taille  aux  quatre 
cas ,  parce  que  ce  font  les  cas  les  plus  uiicés  pour 
ce  droit ,  quelques  Coutumes  même  n'en  admet- 
cant  que  trois ,  eft  fort  en  ufage  dans  les  pays  régis 
parle  Droit  écrit  3  il  y  eft  exercé  avec  rigueur, 
il  y  eft  multiplié  jufqu'à  fept  ou  huit  cas  î  les  Seigneurs  les 
ont  étendus  autant  qu'il  leur  a  été  poffîblei  ils  ont  eu  grand 
foin  de  les  établir  par  leurs  Terriers ,  même  d'interpréter  leurs 
Terriers. 

Dans  les  pays  de  Coutumes ,  ordinairement  ce  droit  ne  s'y 
levé  qu'avec  titres  j  &  les  Coutumes  qui  l'admettent,  telles 
font  Normandie,  Bretagne,  Auvergne  ,  Bourbonnois,  Bour- 
gogne ,  Anjou,  Maine  ,  Lodunois,  Poitou,  Tours,  ne  recon* 
noillent  généralement  que  quatre  cas  5  encore  Normandie , 
Anjou  &  Maine ,  n'en  admettent  que  trois. 

II.  Ce  droit  de  Taille  aux  quatre  cas  ,  nous  le  nommerons  De  l'oHafne  de 
ainfi  ,  parce  qu'il  eft  plus  connu  (ous  ce  nom  ,  fe  nomme  di-  ^^  '^lo't,  «s^defes 
yerfement  fui vant  les  Coutumes.  Mérens  non^s. 

M.  Salvaing  ,  cliap.  45? ,  attefte  que  dans  plufîcurs  Chartes 
ce  droit  5  appelle  chant atw um  Juhjlàmm ,  comme  un  *iide  doa- 
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né  au  Seigneur  qui  étoit  dans  l'impuiflance  de  fournir  à  la  dé- 
penfe  néceilaire  en  ces  cas.  Boërius  le  dit  de  même,  décifion 
126,  infra.  Fallu  fur  l'art.  8  8  de  Tours ,  qui  le  nomme  loyal 
aide  i  dit  :  Eâ  ratiom  ita  vocatur  ^  quod  fidelcm  ejje  oporteat  clien" 
tem  adjutoremfui  Patroni  in  necejjitatthus» 

M.  Dolive  en  fes  queftions ,  liv.  1 ,  chap.  7  ,  remarque  que 
les  Napolitains  l'appellent  colkcîa. 

La  Coutume  de  Bourgogne  l'appelle  ^/W^;  Normandie,  art. 
167,  I  65) ,  2  8  o ,  aides  chevels ;  comme  fi  elle  difoit ,  les  chefs 
principaux  de  cette  Taille ,  chevel  &  chef  font  la  même  chofe  i 
Lodunois  ,  titre  8  ,  art.  2  &  3  ,  l'appelle  loyaux  aides  -,  idem 
Poitou,  art.  1883  Tours,  8  8  ;  Anjou ,  1285  Maine,  138, 
le  difent  doublage',  Bourbonnois  le  nomme  quête,  ou  Taille 
aux  quatre  cas,  art.  343  ,  344»  3  45  >  3  4<^  >  3  47  ^  34^* 

Galand  en  fon  Traité  du  Franc-aleu ,  chap.  6  vers  la  fin ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  10  Juillet  1624,  entre  Pierre  de  Flageac, 
&  Jacques  de  la  Vecche ,  Baron  d'Aulnoy  ,  où  ce  droit  eft 
appelle  droit  de  complaifance. 

Dans  àç.s  titres  du  pays  de  Forez  que  je  rapporterai ,  il  efl 
appelle  ?nuage. 

III.  L'origine  de  ce  droit  eft  allez  inconnue  ;  les  Auteurs 
font  partagés  fur  cela  i  les  uns  veulent  que  c'étoit  un  don  qui 
s'eft  trouvé  en  coutume,  en  droit  j  les  autres,  que  c'eft  une 
reconnoiflance  de  fupériorité  ,  à  l'exemple  des  Romains,  fui- 
vanc  Denis  Halicarnafle ,  liv.  2  ,  qui  en  mariant  leurs  filles  exi- 
geoient  un  droit  de  leurs  affranchis.  Salvaing  ,  ihid,  rapporte 
ce  paflage  :  Vtciffim  clientum  erat  juvare  Patronos  elocantes  filias , 
fi  hts  pamm  ejjetpecuniiS,  ,  ^  vd  iffos ,  vel  eorum  filios  ah  hofîe  capi~ 
vos  redimere.  Ces  termes,  fi  his  parum  efjet  pccunix-,  montrenc 
qu'on  ne  l'exigeoic  pas  comme  droit ,  mais  comme  unfecours 
dont  le  Patron  fe  trouvoit  avoir  befoin. 

Bouteillcr  en  fa  Somme  rurale,  liv.  i  ,  chap.  86,  prétend 
cjue  cela  ne  dépendoit  que  de  l'honnêteté  êc  courtoifie  des  Vaf- 
faux  &  Sujets  des  Seigneurs.  La  façon  dont  il  s'en  explique  efl 
curicufe  &  intérefTante. 

o>  Or  fçachcz  que  par  le  droit  Seigneurial  &  de  Chevalerie  ; 
^  les  Seigneurs  ont  bien  accoutumé  de  demander  fur  leurs 
w  hommes  tenans  fiefs ,  &  fur  leurs  hommes  tenans  la  cotteriç 
?>  (  roture  ;  la  Chevalerie  de  leur  aîné  fils ,  quand  il  devient 
S  Chevalier,  ôc  auffi  pour  le  mariage  de  leurs  fiUes  ,  goiu  les 
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s»  grandes  mifcs  que  les  Seigneurs  font  en  ce  fciire  5  &  comme 
Si»  le  fils  eft  tenu  par  nature  de  fecourir  fon  père  ,  ainS ,  par 
«droit  Seigneurial,  lesTenans  &  Sujets  d'un  Seigneur,  qui 
•>  ell:  leur  Chef  &  leur  Père  en  Seigneurie,  en  honneur  &  en 
»  dôfenfes  ,  doivent  lui  faire  fecours  ,  mcmement  que  c'crt: 
«»  pour  fon  fils  aîné  qui  allant  être  leur  Seigneur ,  ou  pour  la 
^  fille  qui  pourroit  être  leur  Dame  :  Il  ell- ce  communément 
»'  l'aide  de  l'homme  fietvé  tenant  ligcment  de  i  o  livres ,  &  de 
m' demi- lige  i  00  fols,  bc  du  tenant  en  cotterie  ,  de  double  ren- 
»  te.  Et  ainli  elc  bien  accoutumé  en  plufieurs  lieux. 

M  Mais  fi  tu  me  demandes  ^   que  de  droit  en  doit  être,     -  *  h)c. 
Si  fçache  que  par  rigueur  le  Seigneur  ne  le  peut  demander  j 
*  mais  pour  ce  qu'il  elt  accoutumé  ainfi  à  faire,  &  accoutu- 
»  mance  ,  ell  deshéritance  félon  aucuns. 

»  Car  il  s'enfuit  que  les  hommes  s'en  peuvent  patfer  de  faire 
3'  (  &:  de  préfenter  une  fois)  une  courtoifie  honorable  ,  fi  com- 
«  me  de  un  gobelet  doré ,  ou  autre  jouyal,  félon  l'état  &  pofîî- 
=■>  bilité  desTenans,  6:  du  Seigneur:  mais  qui  fagement  le  veuc 
'î  faire  ,  ce  doit  être  à  chacune  fois  nouvelle  chofe,  ^o^rc^^j?;^ 
oi  ^fée  ce  ne  tourne  trop  à  coutume  i  &  n'en  peut  le  Seigneur 
y*  faire  demande  par  contrainte ,  ne  par  loi ,  mais  que  le  de- 
»  mander  en  eft  par  courtoifie.  Un  exemple  de  ce. 

»  Il  advint  que  le  Seigneur  de  S.  Venant  demanda  à  fes  hom- 
«  mes  &  tenans  ,  pour  le  mariage  de  fa  fille ,  &:  la  Chevalerie 
3» de  fon  fils  aîné,  à  avoir  plein  fervice  de  fief,  c'eft  à  fçavoir 
«  au  plein  fief  i  o  livres ,  {a)  au  demi-fief  i  00  fols ,  ôc  au  te- 
«  nant  en  cotterie  ,  double  rente.  Les  hommes  du  Seigneur  fe 
*>  mirent  enfemble ,  &  eux  bien  confeillés  ,  ils  répondirent  à 
«  leur  Seigneur  que  tenus  n'y  étoient  :  mais  à  l'honneur  dti 
"  Seigneur  ils  lui  teroient  volontiers  courtoifie,  ôc  préfent  tel 
«  qu'il  leur  plairoit ,  non  pas  que  autrement  ils  y  tulîent  tenus, 
w  ne  liez ,  ne  leurs  fiefs ,  ne  tenemens  :  le  Seigneur  ne  l'a  point  en 
»  gré ,  6c  dit  que  droit  lui  en  feroit  fait ,  ôc  les  fit  convenir  de- 
»'  vant  le  fouverain  Seigneur  à  la  Salle  de  Lille  :  le  cas  oui ,  il  fuc 
»^  dit  par  hommes ,  que  oncques  n'en  avoient  jugé  ,  ne  veu  ,  ne 
»>  oui  juger ,  Oc  que  pour  ce  n'en  feroient  nul  jugement,  ne  tenus 
»  n'y  étoient  les  Tenans  par  droit  de  tenement  i  par  manière  de 

(  a)  Cela  veut  dire  l'-gc,  &  demi-lige  ;  ou  plein  relief,  ou  demi-relief:  d'autres  di-^ 
fent  fief,  &  arnexe-tief.  C'elt  aiufi  que  i'cxpinjue  Charondas  en  fes  Notes  fur  ce  cba-» 
pitte. 
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3>  confeil ,  bien  confeilloient  auxdits  hommes  que  par  conr- 
»  toifie  ils  HiTent  à  leur  Seigneur  à  la  fête  de  fes  enfans  aucun 
a' préfent ,  fin  enVaifiTelle  d'argent,  en  vin,  ou  autrement ,  ôc 
o>  qu'ils  l'avoient  vu  ainfi  faire  3  mais  autre  chofe  n'en  voulu- 
3'  rent  dire ,  &  il  plus  avant  ils  vouloient  être  fages  ,  qu'ils  allaf- 
='fent  au  Chef-lieu  ,  c'eft- à-dire  ,  en  la  Chambre  du  Roi  y 
3'  pour  le  tems  de  lors  que  la  ville  de  Lille  étoit  au  Roi ,  où  il 
='  étoit  accoutumé  aller  j  les  jugeans  en  la  Salle ,  qu'ils  font  en 
»'  doutance  d'aucuns  cas ,  ne  en  autre  Cour  ne  les  veis- je  onc- 
»'  ques  juger,  ne  avoir  par  jugement. 

M.  Dolive  ,  liv.  2  de  fesQueftions,  chap.  6  ,  dit  qu'au  com- 
mencement cette  Taille  n'étoit  que  dons  &  préfens,  6c  depuis 
ell:  tournée  en  obligations,  &  cfî  devenue  un  droit. 

Dargentré  fur  Bretagne,  art.  87,  penfe  de  même  :  ^4 
•prjdem  ojficia  hmnanitatis  (^  beneficenti<&  fuere ,  ea ,  cum  tcmpore  , 
ufurpatione  O'  potentiorum  opibus  ,  in  necejjitatem  tranjïrmt* 

M.lePrêcre ,  Edit.  165)5  5  c^"^^*  2-  ,chap.  i  ,  ait-.  Semble  que 
ce  droit  eut  Jon  origine  dam  la  première  in^itution  des  fiefs  ,  parce  que 
les  fiefs  aya?2t  été  coi^iccdés  au  comme?uement  comme  m  bénéfices  ,  pour 
tntre tenir  ceux  à  qui  ils  étaient  concédés ,  o?t  leur  donna  le  moyen  de 
rendre  le  fervice  auquel  ils  étaient  obligés  à  leur  Seig7ieur  ;  //  étoit 
jufie  ^  raijonnahle ,  au  cas  quil  leurfurvtnt  qnelque  dépenfe  extraor- 
dinaire pour  le  fervice  de  leur  Seigneur ,  pour  eux  dr  leurs  enfans,  de 
faire  contribuer  plutôt  leurs  Va^aux  é"  Sujets ,  quttre  nécefjités  d'en^ 
gager,  vendre  ou  aliéner  leur  fief  ou  héritage  ^  (^  par  cette  aliénation 
Je  rendre  ?n  if  érable  s  &  inutiles  h  leur  Seigneur, 

Ce  fentiment  ne  paroît  pas  bon ,  ôc  ne  va  nullement  avec 
l'origine  des  fîefs  j  car  en  leur  inilitutibn,  avant  le  Roi  Hu- 
gues-Capet ,  les  fiefs  n'étant  que  bénéfices  à  vie,  ils  n'écoienc 
pas  dans  le  Commerce  5  il  n'étoit  pas  au  pouvoir  des  pofleffeurs 
de  les  vendre  pour  quelque  caufe  que  ce  fut,  puifqu'ils  n'y 
avoient  c^uunfimple  ufufruit  3  comment  donc  dire  que  la  Taille 
aux  quatre  cas  leur  fût  accordée  dès-lors,  pour  n'être  pasné- 
ceiîîtés  de  vendre  ou  aliéner  des  fiefs  qui  nétoient  pas  à  eux ,  donc 
ils  nepouvoient  difpofer  ?  Certes  il  n'eft  pas  poffible  de  faire 
remonter  ce  droit  à  l'origine  des  fiefs,  fi  ce  n'cll  comme  dons 
&  préfens. 

Bocrius ,  décifion  i  2  6  ,  n.  2  ,  rapporte  ce  paffnge  de  Balde  : 

^luod  tempore  nccefjitatis  pro  fervitiis  pcrfonalibiis  pottft  imponerefuo 

fubdito  çharitativum  fubfidmm  ujque  ad  valQma  oprarum'    Et 
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dans  un  autre  endroit  il  nomme  ce  droit  Collecla»  TalUa. 

Ducange  ,  aumotZW///î,  l'appelle  Pr.tjîatio  quj^  Dominis  fit 
k  tcyie'f.'tibus  ^Jeu  y^fflill/s  in  certis  corurn  necejfitatihus.  Il  di vife  les 
Tailles  en  deux  ,  lerves  ôc  franches  i  &  il  ajoute  :  Tallix  pan-' 
çilcsjeu  lihcr£funty  verhi  gratia  ,  qu£  k  perforais  libcris  prxflanturiK 
quatuor  difibus.  Il  en  rapporte  plufieurs  preuves  5  cela  aura  fa 
julte  application. 

Brulîclles,  en  fon  Ufage  des  Fiefs ,  toni.  1,  liv.  i,  chap.  31, 
d'après  Alezeray ,  dit  que  c'étoient  dts  préfenscjue  nos  Rois  re- 
cevoient  dans  les  quatre  cas  extraordinaires,  éc  que  tout  Sei* 
gneur  recevoit  également  dans  les  mêmes  cas  c  il  en  rapporte 
une  Charte  de  Thomas  Comte  du  Perche  ,  du  14  Février 
1 2, 14  i  que  cela  fe  levoit  fur  les  fiefs  j  qu'on  les  appelioit  alors 
Coutumes  volontaires-  Rajoute  que  cette  Taille  étoit  d'ufage 
<lans  le  douzième  fiécle.  Cette  Charte  die  ,  Tallia  &  Pla.^ 
citum. 

Dans  la  Baronnie  de  Malval,  appellée  le  Mandement  de 
Malval ,  Comté  de  Forez,  autrefois  du  Vivarez,  c€  droit  efl 
vulgairement  appelle  Muage.  Dans  les  ReconnoifTances  Latines 
que  j'ai  vues  le  3  i  Juillet  i  745»  que  j'ai  été  confulté  pour  Mef- 
fire  de  Chemé,  Chanoine- Comte  de  Lyon,  Seigneur  de  la 
Valette,  la  Grange  de  Pellufau  ,  membres  de  la  Baronnie  ou 
jVlandement  de  Malval ,  ainfî  que  la  Seigneurie  de  Lupé,  donc 
je  rapporte  infra  un  Arrêt ,  ce  droit  eft  nommé  Mutagium  -,  il 
efl:  au  même  taux  que  les  mi-lods  en  Forez,  dont  j'ai  parlé  en 
mon  fécond  volume  ,  in  fine,  c'eft-à-dire ,  le  douzième  denier 
du  prix  du  fonds  emphitéotique.  Ce  n'efl  pourtant  pas  le  vrai 
Muage ,  ou  Remuage  ,  appelle  en  Latin  Mutagium ,  dont  parle 
Ducange  au  mot  Mutagium  ,  qui  n'eft  que  le  mi-lod  qui  en  Fo- 
rez n'a  lieu  qu'en  collatérale  ,  ou  autre  contrat  fans  prix  j  plu- 
fieurs Seigneurs  ,  par  titres,  l'ont  à  mutations  de  Seigneur  6: 
de  Tenancier,  en  toute  ligne.  Galand  en  rapporte  plufieurs 
Arrêts  en  fon  Traité  du  Franc-aleu,  chap.  5?. 

Parmi  les  titres  que  j'ai  vus  ,  il  y  avoit  une  tranfadion  du 
5)  Mai  1457,  où  ce  droit  de  Muage  fut  réglé  par  le  Duc  de 
Bourbon,  Comte  de  Forez  ,  entre  tous  les  Seigneurs  du  Com- 
té ,  &  notamment  du  Mandement  de  Malval ,  où  il  eft  exprimé 
comme  Taille  aux  cinq  cas. 

Dans  une  reconnoiffance  du  8  Odobre  i  55)1  ,  il  eft  dit 
^ue  l'on  fe  reconnoît  fujec  au  droic  à^TatllabUité ^  vulgaire* 
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ment  appelle  Muage  ,  dans  les  Titres  Latins  Mutagium  ,  en 
cinq  cas.  A  lire  la  Sentence  ôc  l'Arrêt  dont  je  vais  parler,  on 
croiroit  n'y  en  trouver  que  trois  i  c'efl  que  les  premier  6c  fé- 
cond en  font  quatre. 

3  o  Mai  1582,  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  en  faveur 
du  Seigneur  de  la  Valette,  la  Grange  de  Pelltifau  ,  qui  con- 
damne les  Habitans  à  payer  le  droit  de  Muage  aux  cinq  cas:  de 
mutation  de  nouveau  Seigneur  ,  6c  de  Tenancier  j  cela  faic 
deux  cas  :  de  mariage  de  filles  ôc  fœurs  du  Seigneur  j  voilà  deux 
autres  cas  :  le  cinquième  de  Chevalerie ,  au  douzième  denier. 

14  Août  1546,  Arrêt  qui  confirme  la  Sentence,  6c  ajou* 
te  :  Et  néanmoins  él  ordonné  quavenans  lefdits  cinq  cas  mentionnés 
au  Procès  ,  le  Seigneur  fera  honnête  ^  modejle  compojition  des  droits 
qui  lui  feront  dûs  ,  ainfi  que  lui  é^  fes  prédécejjeurs  ont  fait  par  ci'^ 
devante  (^  au  dire  de  prud'hommes- 

1667  ,  Sentence  du  Juge  deBourg-Argental  contre  unPar-î 
ticulier  de  cette  Seigneurie  ,  qui  condamne  comme  l'Arrêt. 

I  V.  Au  milieu  de  tous  c^s  différens  noms  ôc  fentimens  ,  je 
penfe  que  ce  droit  n'eft  pas  tout -à  -fait  le  charitativum  fubfi- 
àium  ,  qui  eft  tiré  d'un  droit  que  l'Evêque  de  Mende  exigeoic 
de  fes  Clercs  dans  les  extrêmes  befoins  de  fon  Eglife  ,  comme 
Boërius ,  loco  Juprh ,  le  dit.  Je  penfe  bien  que  ce  droit  étoit  un 
^/^^  fourni  au  Seigneur  par  les  VafTaux  6^  Cenfitaires  dans  ces 
cas  ,  pour  l'aider  dans  la  dépcnfe  qu'il  étoit  forcé  de  faire  > 
que  ce  droit  n'a  pris  naiffance  que  dans  les  dons  6c  préfensque 
les  Sujets  taifoient  à  leurs  Seigneurs  >  qu'il  n'étoit  pas  droic 
d'obligation  dans  fon  origine,  quoi  qu'en  difent  Salvaing  6c 
Doiive  :  ils  fe  fondent  fur  ce  que  ces  droits  font  exprimés  dans 
de  très-anciens  titres  des  Seigneurs.  Mais  qui  ne  fçait  pas  que  les 
Seigneurs,  dont  la  puiiïance  a  été  immodérée  dans  le  berceau 
de  la  patrimonialité  des  fiefs ,  dans  les  10,  11,  ii6ci3^  fié- 
cles ,  ont  fçu  tourner  en  Coutumes  (a)  ce  qui  n'étoit  que  vo- 
lontaire ?  Que  de  ces  Coutumes  ils  en  ont  fait  des  droits  de 
Seigneuries  ?  Combien  de  Chartes  ai -je  vu  où  le  Seigneur 
parloity*?^/,  fans  qu'il  parût  d'autres  conventions  que  fa  volon- 
té? C'étoient  des  Loix  qu'il  didoit.  La  Thaumaffiere,  en  fes 
Coutumes  locales  du  Berry,nous  en  fournit  mille  preuves.  Tou- 
jours fera-t-il  vrai  parles  anciennes  Chartes,  par  le  témoi- 

(  a,  )  Coutumes ,  dans  les  anciennes  Chartes,  fignifienï  dsi  redevances  extraordinaires , 
ou  des  lentes  fouvent  annuelles. 
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gnnge  des  anciens  A luenrs,  que  ce  droit  n'étoit  que  des  pré- 
iens ,  des  acles  de  reconnoiflcince  de  la  parc  des  VafTaux  &  Te- 
nanciers, qui  fc  coccifoient  voloncaircmenc  pour  fecourir  leur 
Seigneur. 
V.  On  a  demandé  fi  cette  Taille  aux  quatre  cas  étoit  la  même   ,  D?  la  difFérence 

M  I,  V         I  f        \        T'    •  I         \  •'     de  la  Taille  oïdi- 

que  celle  que  1  on  nomme  a  volonté  ,  a  miiericorde ,  a  merci ,  ^aire  &  anmitiie, 
ô:  que  l'on  arbitre  toujours  ?  à  volonté ,  à  mer- 

Les  meilleurs  Auteurs  ont  penfé  que  la  Taille  aux  quatre  ,  ^'deî^xiîue'a^ 
cinq ,  fix  ,  fept  ou  huit  cas ,  différoit  tofo  cœlo  de  la  Taille  impo-  quatre  cas. 
fée  fur  les  Serfs  que  l'on  appelle  mortaillables  ^  homines  taillabi^ 
les ,  &  que  l'on  taille  à  volonté ,  à  merci. 

Guypape  en  fes  Queftions  à  décidons  delphinales  ,  nous  en 

montre  la  différence  :  Taillabiles  dlcuntur .  àK-^W.  queft.  314,  qui 

Je  îtk  recognoverunt  -,  c^  taies  homines  taillabiles  pojjunt  ao^uiparari 

ho7ninibus  adfcriptis  glebj ,  Jeu  oneri  Talliarum  JolvenAarum  ^  fie  ut 

aàjcrtptitii  (e  adjhingunt. 

Dans  fa  queition  5  7,  il  traite  de  la  Taille  que  nous  difcutons. 
i^.  Il  l'intitule  de  objequio  clientelari.  i**.  Il  parle  de  fix  cas  oix 
cette  Taille  a  lieu;  &  il  demande,  anVajjallus  teneatur  juvare 
Dominum  in  filiâ  mciritandâ  f 

Sur  quoi  Ferrerius  fait  une  grande  annotation  qui  com- 
mence ainfi  :  Htc  agitur  de  muneribus  quA  Domini  imponunt  VaJ- 
falUs  y  Emphtteutii  (^  Subditis  fuis  ,  vulgo  [  les  Tailles  en  cer^ 
tam  cas.] 

On  voit  que  cette  Taille  dont  nous  parlons  fe  levé  fur  les 
Vaffaux  te  n  an  s  fiefs ,  comme  fur  les  Emphitéotes  ou  Cenfitai- 
res.  Normandie,  Tours,  Lodunois  &  autres  en  font  foi.  Or 
les  Vaiïaux  ne  font  point  taillables  à  volonté ,  à  merci ,  à  mi- 
féricorde,  &  annuellement. 

Salvaing ,  loco  cttato  ,  chap.  45? ,  nous  en  montre  pluficurs  dif- 
férences.  11  die  que  la  Taille  qui  fe  levé  a  volonté  y  feleve  fur 
les  Particuliers  ,  k  fmgulis  ut  fingulis  j  l'autre  ell  communé- 
ment une  aide  générale  qui  regarde  le  corps  de  la  Communau- 
té; l'une  fe  levé  fur  les  Serfs  de  main-morte  j  l'autre  fur  les 
Va^aux  é'  Sujets  >  l'une  étoit  fervile  ôc  honteufe  \  l'autre  a  pris 
fon  origine  de  la  courtoifie  du  Vaffai ,  que  la  Coutume  a  con-  ^  j/^^ 
verti  en  droit:  la  Taille  fervile  s'impofoit  k  volonté  "^  -,  l'autre 
ne  s'impofe  que  dans  les  cas  exprimes  par  la  Coutume  ou  par  les 
titres. 

Obfervez  que  Salvaing  a  regardé  la  Taille  k  volonté  comme 
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une  Taille  qne  le  Seigneur  impcfoit^f/^aW  il  vouloit  -,  àc  en  ceîâ 
il  roppofc  à  celle  dont  nous  traitons  ici  :  mais  nous  ferons 
voir  que  la  Taille  a  volonté  nt^k  pas  bien  définie  par  cet  Au- 
teur. 

La  Coutume  de  Bourbonnois  ,  art.  545  ,  nous  en  marque 
aulli  la  différence.  Elle  dit  :  Et  eft  ladite  ^lucte  abonnée  en  plu-* 
fleurs  defdiîes  villes  O"  villages  de  Bourbonnois  ;  ér  quant  aux  au- 
tres lieux ,  ladite  Taille  fe  prend  ^Je  levé  félon  les  Tailles  perfonnelles 
(^  réelles  ,  lefquelles  efdits  cas  ,  (^  chacun  d'eux  avenant ,  doublent 
Vannée  que  lefdits  cas  ou  l'un  d'eux  aviennent. 

Cette  Coutume  ,  en  marquant  que  la  Taille  aux  quatre  cas  r 
le  cas  avenant  ,  eft  le  double  de  la  Taille  réelle  ou  perfonnelle  qui 
fe  levé  annuellement ,  prouve  que  la  Taille  aux  quatre  cas  eft 
autre  que  la  Taille  que  nous  connoiftons  ,  qui  fe  levé  a  mifé" 
ricordc,  à  volonté  par  chacun  an,  comme  le  font  connoître  les 
articles  344,  345  ,  346,  347  &  348  de  cette  même  Cou- 
tume. 

Enfin,  ce  qui  prouve  que  cette  Taille  n'eft  pas  celle  qui  fe 
levé  annuellement  dans  àç.%  Seigneuries ,  c'eft  que  plufieurs 
textes  de  Coutumes  ôc  les  Auteurs  appellent  celle  dont  nous 
parlons ,  Aide. 

VI.  On  tient  que  la  Taille  aux  quatre  cas  eft  aufli  réelle; 
ou  perfonnelle  3  qu'elle  eft  perfonnelle ,  fi  el'e  eft  due  à  un 
Seigneur  Haut-Jufticier  a  caufe  de  fa  Juflice  -,  qu'elle  eft  réelle^ 
il  elle  eft  due  à  caufe  du  fief.  Dolive  ,  dicio  loco. 

Bourbonnois ,  art.  348  ,  dit  :  Les  autres  Seigneurs  rfoitjujli- 
eiers,  ou  non  ,  qui  ont  droit  de  lever  (■/ percevoir  ladite  Taille  aux 
quatre  cas» 

Auvergne,  tit.  1 5  ,  diftingue  lesHauts-Jufticiers ,  &  ceux: 
qui  ont  ce  droit  par  des  reconnoiifances  &  titres.  Le  Haut-Juf- 
ticier l'a  de  droit ,  &  elle  fe  levé  à  3  o  fols  par  feu.  Les  autres 
la  lèvent  fuivant  leurs  titres. 

Il  femble  qu'on  pourroit  dire  que  c'eft  improprement 
qu'on  dit  cette  Taille  réelle,  quand  elle  eft  due  à  caufe  du 
fief.Le  droit  réel  eft  celui  qui  eft  dû.  à  rerei  j  nous  l'avons  prou*^ 
vé  fur  les  Corvées  &  les  Bannalités.  Or  ici,  foi t  que  ce  foit  le 
Seigneur  Haut-Jufticier  ,  foit  que  ce  foit  le  Seigneur  féodal 
qui  levé  cette  Taille  ,  elle  ne  s'impofe  que  fitr  les  perfonnes, 
il  eft  vrai  que  la  diftribution  s'en  régie  fuivant  leurs  facultés  & 
leurs  biens ,  fie  en  Bourbonnois  fuivant  la  Taille  réelle  ou  per^j 
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fonncUe  qu'ils  pavent  i  mais  la  répartition  de  ce  droit  neconf- 
tîtue  pas  Ton  ellcnce,  fa  nature  ,  c'cft  la  qualité  du  Vafîal, 
Tenancier  ou  Sujet  j  ce  qui  fc  dit  par  rapport  à  la  Juftice  qui 
n'a  niValTaux,  ni  tencmens ,  ccil;  la  qualité  qui  oblige  à  ce 
droit  i  ainfi  on  pourroit  dire  que  ce  droit  cft  un  droit  perfon-. 
nel  qui  fe  levé  ratione  refidenti.Zy  foit  dans  la  Jullice  ,  foit  dans 
le  licf  d'un  Seigneur  ,  qui  fe  repartit  fuivant  les  facultés , 
ou  ,  fi  la  Coutume  le  régie  ,  fuivant  les  droits  annuels  que 
l'on  paye  :  d'où  il  fuit  qu'un  homme  qui  ne  tiendroit  aucun 
héritage,  qui  ne  paveroit  aucun  cens ,  quand  d'ailleurs  il  ne 
payeroit  aucune  Taille  perfonnelle ,  feroit  taillé  arhitrio  viri 
hont  pour  ces  cas. 

Cependant  il  faut  convenir  que  ce  droit  peut  être  réel ,  fur- 
tout  quand  il  elt  du  à  caufe  du  fief,  parce  que  le  Seigneur 
peut  avoir  concédé  les  fonds  à  cette  charge ,  comme  le  remar- 
que le  docle  Henrys,  tom.  z  ,  liv*  3,  queft.  2  3  ,  édit.  1708  vers 
le  commencement.  Ce  droit  qui  n'étoit  qu'une  reconnoifiance 
des  Vafiaux  &  Sujets ,  pouvoit  bien  être  perfonnel  feulement  i 
mais  les  Seigneurs  qui  ont  voulu  l'acquérir ,  l'ont  impofé  en 
concédant  leurs  héritages?  ÔC  de-là  il  eft  devenu  réel ,  quand 
il  s'efi:  trouvé  du  au  Seigneur  de  fief  :  on  a  préfumé  que  telle 
a  été  la  loi  de  la  conceflîon ,  par  ce  principe  féodal  vrai ,  Domi^ 
nus  concejjîoni  fti.a potejl  adhibere  modum  quem  vult. 

Ainfi  il  faut  dire  que  ce  droit  efl:  perfonnel  ou  réel  3  qu'il 
efl  perfonnel ,  lorfque  le  Seigneur  à  qui  il  efl  dû  n'eft  que  Haut- 
Jurticier  ;  il  fe  paye  alors  ratione  refiâentiA ,  par  feu  &  ménage ,  - 
comune  en  Auvergne  i  qu'il  eft  réel,  s'il  eft  dû  au  Seigneur  de 
fief,  par  la  raifon  que  telle  a  été  la  loi  de  la  conceflîon  de  l'hé- 
ritage i  &  alors  il  fe  levé  fuivant  les  terres,  fi  la  Coutume, 
comme  Bourbonnois ,  ne  le  régie  pas.  En  la  Coutume  de  la 
Marche  il  eft  dû  à  caufe  du  fief,  art.  i  3  2  &  i  3  3 .  L'article  132 
y  efl  précis  :  Le  Seigneur  Jufitcier ,  Jujet  de  la  Coutume  de  la 
Marche  ,  à  caufe  de  la  Jujlice  en  la  Mai  che  ,  na  point  le  droit  de 
Taille  aux  quatre  cas  3   (  ains  feulement  U  Seigneur  dk€^  ^  for}"^ 

çier ,  duqud  L'héritage  eji  mouvant  ) » 
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CHAPITRE     IL 

Des  cas  où  cette  Taille  fe  levé  en  général  ;  &  fifingulie- 
rement  elle  ejl  comprife  fous  Vexprejjïon  générique  de 
Taille ,  ou  de  Taille  à  volonté  3  à  merci ,  à  miféricorde, 
ou  aux  cas  accoutumés, 

I.  y^^  Uj  AS,  liv.  1  deFeudisy  tit.  7 ,  remarque  huit  cas  où 

\^^  cette  Taille  peut  être  levée.  Voici  comme  il  s'en  ex- 
plique :  Debentur  ^  quibufdam  locis  collationes ,  vel  munera  qnx- 
*  Fille  du  Sei-  ^^^  certîs  cx  cuujîs ,  puta  nuptialium ,  herilis  *  filiA  collocanda  causâ^ 
gneur,  herilis ,  du  oh  redemptionem  Domini  ab  hojlibus  çapti  j  ^  EqueJîriJportuLâJlim» 
*^^"^^*  ftâ  k  Domino ,  vel  filio  ejus  majculo  natu^  Equeflrts  dignitate ,  qui 

Jummus  ejl  mniti^  gradus  j  fijoror  Domini  nubat  ,•  //  fojjejftonem 
aliquam  Dominus  ematy  Jï  tranfcat  Principis  comitatus  ^  vel  exer- 
citus  in  expeditionem  ;  fi  Dominus  fit  Epifcopus ,  pro  ejus  confecra- 
tione ,  vel  fil  in  Conventum  Epifcoporumfolcmnem  k  Pontifice  maximo 
evocetur.  Il  convient  qu'en  Normandie  cela  eft  réduit  à  trois 5 
que  quelques  Coutumes  mettent  pour  quatrième  cas  le  voyage 
d'outremer. 

M.  Dolive  en  fes  Quellions,  liv.  2 ,  queft.  (?,  dit  que  ,  fuivanc 
les  titres  des  Seigneurs ,  ôc  les  Coutumes  des  lieux  ,  cette  Taille 
eft  reçue  au-delà  des  quatre  cas. 

Sur  cela  il  rapporte  une  conteftation  jugée  à  fon  rapport  par 
Arrêt  du  1  z  Mai  i  6  3  i  ,  entre  Jean  de  Gois ,  Seigneur  de  Cor- 
bière ,  &  plufieurs  Habitans  audit  lieu  de  Corbière  au  Mande- 
ment d'Entraigues. 

Le  Seigneur  de  Corbière  rapportoit  plufieurs  reconnoif- 
fances  depuis  i  307  jufqu'en  1621  ,  dont  les  unes  faifoient 
mention  de  fept  cas  avec  expreffion  &  défignation  parti- 
culière ,  les  autres  fans  déclaration  j  comme  étant  cts  cas, 
difoient  les  titres ,  ufités  &  connus  dans  le  diftrid  d'Entrai- 
gues j  d'autres  difoient  taillables  à  la  volonté  du  Seigneur  ; 
termes  qui  ne  pouvant  être  reftraints  aux  quatre  cas ,  félon  lui, 
comprenoient  les  cas  extraordinaires. 

Sentence  du  Sénéchal  de  Nîmes,  du  15?  Décembre  \6i^y 
qui  avoit  condamné  aux  fepc  cas  par  doublement  de  cen- 
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iîve.  La  Sentence  hit  confirmée  lliivanc  l'avis  de  l'Auteur. 

Ces  fepc  cas  étoient  :  i^.  fes  noces  ,  i''.  les  couches  de  fa 
femme ,  3  "•  le  mariage  de  fes  tilles ,  4*".  la  guerre  ,  5°.  la  capti- 
vité, 6"^.  le  voyage  d'outremer,  7°.  l'acquifition  de  nouvelles 
Terres. 

On  voit  combien  ces  cas  fe  multiplient  encore  ;  les  noces, 
fans  diitingucr  les  premières,  fécondes  ou  troifiémes  ;  les  cou- 
ches de  la  femme  j  le  mariage  des  tilles  aînées  oju  puînées  j  Tac* 
«^uifition  de  nouvelles  Terres. 

Guypape ,  queft.  5  2  ,  faii  mention  de  fix  cas. 

M.  Salvaing,  dicîo  cap.  45?  ,  dit  qu'en  Dauphiné  ces  cas  fonc 
réglés  par  les  titres ,  qui  doivent  les  fpécifier  ,  ne  fufîîfant  pas 
que  les  reconnoilTances  portent  que  tous  les  hommes  font  tail- 
lables  à  miféricorde  y  parce  qu'autre  chofe  eft  la  Taille  que 
le  Seigneur  levé  fur  fes  Serfs  5  aut^e  chofe  eft  celle  qu'il  levé 
fur  fes  Vaiïaux  ôc  Sujets.  Il  rapporte  plulieurs  titres ,  par  lef- 
quels  ces  droits  ont  été  réduits  de  trois  à  un,  d'autres  quatre, 
d'autres  fix. 

Defpeifles,  des  Droits feigneuriaux,  titre  6,  fed.  i,  en  compte 
huit. 

Les  Coutumes  n'en  admettent  que  quatre  j  plufieurs,  com- 
me nous  l'avons  dit ,  n'en  reçoivent  que  trois. 

IL  Je  crois  qu'il  faut  diftinguer  :  ou  le  Seigneur  eft  fondé 
en  titres  clairs  &  pofitifs  qui  expriment  les  cas  5  ou  bien  ic^ 
titres  difent ,  taillables  k  volonté  5  ou  ils  difent ,  taillables  es  cas  ac- 
coutumés :  primo  cafity  nulle  diffictilté  :  fecundo  cafu' ,  c'eft  où  gîc 
le  point  de  la  ditîiculté  5  nous  l'expliquerons:  tertio  cafu^  file 
titre  porte  ,  es  cas  accoutumés ,  il  faut  vérifier  l'ufage  du  lieu, 
voir  s'il  elt  conftant  pour  la  Taille  dont  nous  parlons  ici. 

III.  De-là  eit  née  une  queftion  très-intéreftante  ,  de  fçavoir 
fi  le  Seigneur  ayant  par  fes  titres  droit  de  Taille  en  générale 
ou  à  volonté ,  à  merci ,  à  miféricorde  ,  ou ,  comme  l'on  dit  en 
Bourgogne,  droit  de  Taille  haut  é'  bas  ;  cela  comprenoit  le 
droit  de  tailleries  hommes  dans  les  quatre  ou  fix  cas  reconnus 
univerfellement  ,  foit  par  les  Coutumes  ,  foit  par  l'ufage  du 
pays. 

Selon  M.  Dolive ,  Juprà ,  le  Seigneur  dont  les  titres  portent 
que  les  hommes  font  taillables  à  volonté ,  ou  à  miféricorde, 
peut  lever  la  Taille  aux  quatre  cas.  La  raifon  qu'il  en  donne, 
nous  l'avons  rapportée  5  c'cft  que  ces  termes  ne  pouvant  être 
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reflraints  aux  quatre  cas  ,  comprennent  les  cas  extraordinaires. 
Il  rapporte,  ibid.  un  Arrêt  du  2  z  Mai  i6oz  ^  en  faveur  du 
Sieur  de  Moniaur. 

M.  Cambolas ,  liv.  3  ,  chap.  2  i  ,  en  rapporte  un  autre  du 
22  Mai  audit  an  1602  ,  entre  le  Sieur  de  NouIiaïUan,  Sei- 
gneur du  lieu  de  Mayon  ,  &  le  Syndic  de  fes  Habitans.  Ses 
t-itres  portoient  qu'il  pouvoit  les  tailler  a  merci.  L'Arrêt  jugea 
qu'il  pouvoit  les  tailler  aux  quatre  cas ,  &  à  merci ,  néanmoins 
arhitrio  viri  h  ont. 

M.  Salvaing  ,  audit  chap.  45) ,  ell  totalement  contraire  à 
cet  avis  :  Autrement,  dit-il,  tous  les  Seigneurs  qui  ont  droic 
de  Taille  k  miféricorde ,  impoferoient  la  Taille  en  ces  casp 

Proliet  ,  fur  l'article  2  du  titre  25  dAuvergne  ,  dit  que 
quand  le  Terrier  porte  fimplement  ufage  de  Chevalier,  ces  mots , 
fans  plus  grande  explication ,  emportent  la  Taille  aux  quatre 
cas. 

Auroux des  Pommiers,  fur  l'article  348  de  Bourbonnois, 
dit  qu'il  faut  des  titres  qui  expriment  ces  cas ,  fuivant  Salvaing, 
ou  qui  du  moins  portent  la  Taille  à  volonté ,  fuivant  l'Auteur 
des  Obfervations  fur  Henrys. 

La  Peyrere ,  lettre  T  ,  n.  8  ,  dit  :  Si  la  Taille  eft  due  au  Sei- 
gneur À  volonté i  elle  ne  peut  être  reftrainte  aux  quatre  cas> 
toutefois  le  Seigneur  en  doit  ufer  modérément. 

Ferrerius ,  fur  la  queftion  57  de  Guy  Pape,  eft  de  mêmp 
avis.  Ces  Auteurs  penfoient,  on  le  voit  clairement,  que  dans 
la  Taille  à  volonté ,  ou  à  difcrétion ,  la  Taille  aux  quatre  cas  y 
étoit  nécefTaircmexitcomprife. 

Bretonnier  furHenrys,  di^io  locofuprk^  queft.  24,  prétend 
Que  lorfque  les  titres  difent  que  les  Sujets  font  tailiables  }i  ro- 
lonté ,  ou  aux  cas  accoutumés  ,  la  Taille  aux  quatre  cas  y  eilcom- 
prife.  Il  ajoute  que  telle  eft  la  Jurifprudence  atteftée  par 
M.  de  la  Roclieflaviu,  des  Droits  feigneuriaux ,  art.  i  &  (3» 
EfFedivement  cet  Auteur  en  cite  des  Arrêts. 

Selon  Bretonnier  ,  la  difficulté  ne  peut  être  que  lorfque  les 
titres  difent  amplement  que  les  ^\î]&x.sfont  taillahlcs.  Il  dit  que 
cette  queftion  s'eft  préfentée  en  la  troifiéme  des  Enquêtes  du 
Parlement  de  Paris  ,  entre  Meiîîre  Imbert  de  Lufy ,  Marquis 
de  Coufau  ,  Seigneur  de  Chalin  ,  du  Sour,  pour  qui  il  écri- 
voit,  &  M^.  Laurent  Sevrât,  Procureur  du  Roi  en  l'Eleétion 
^QMoutbfifon  5  qu'il  intervint  Arrçc  interlocutoire  le  ^  Janr 

m, 
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vler  1695),  qui  ordonna  c]ue  les  Parties  feroienc  preuve,  tanc 
par  titres  c]uc  par  témoins,  devant  le  Lieutenant  général  de 
Lyon,  pour  fçavoir  il  fous  le  nom  de  Jujliciables  é^  Tailla- 
hlesy  l'on  entendoit  ordinairement  un  Homme  fujet  à  la  Taille 
aux  auatre  cas- 

Que  pour  fatisfaire  à  cet  Arrêt ,  le  ficur  de  Coufau  rapporta 
un  Arrêt  du  26  Mal  1671.  au  profit  de  Jacques  Henrys, 
Seigneur  de  Grefieu, par  lequel  les  Habitansdudit  lieu  avoienc 
été  condamnés  à  payer  la  Taille  aux  quatre  cas  ^  quoique  par 
les  remontrances  les  Habitans  fulTent  feulement  dits  tailla- 
hle$.  Il  eftvrai  qu'il  rapporte  cet  Arrêt  tom.  i  ,  liv.  3  ,  queil. 
3  z  3  mais  on  ne  voit  pas  ce  que  portoient  les  titres  du  Seigneur. 
Il  ajoute  :  *  *  iiia 

Que  le  procès  ayant  été  vu  de  CommilTaires,  Meffieurs  y 
trouvèrent  tant  de  difficultés,  qu'ils  confeiilerent  aux  Parties 
de  s'accommoder  3  qu'en  conféqucnce  il  drefla  une  Tranfac- 
tion  par  laquelle  le  lieur  de  Coufau  fe  relâcha  fur  les  cor- 
vées ,  ôc  le  fieur  Sevrât  reconnut  la  Taille  aux  quatre  cas. 

Bretonnier  marque  fon  étonnemenc  fur  les  difficultés  que 
Meffieurs  trouvèrent  dans  cette  queftion  :  félon  lui,  elle  de- 
voit  fe  àèc\àQT  de  piano  pour  le  Seigneur. 

En  mes  Additions  fur  le  Chapitre  8.  des  Corvées,  au  pre- 
mier Volume ,  je  rapporterai  un  Arrêt  de  la  Cinquième  des 
Enquêtes  du  21  Août  165?!  ,  qui  en  infirmant  la  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  en  ce  chef  ,  ordonna  atiffi  qu'avant 
faire  droit  les  Parties  contefteront  plus  amplenient. 

IV.  Cette  queftion  eft  très- intérelTante  pour  cette  ma- 
tière. 

Il  efl:  vrai  que  la  Taille  à  volonté,  à  merci ,  à  miféricorde, 
ou  à  difcrétion  (  c'eft  la  même  chofe)  femble  de  prime  face 
comprendre  tous  les  cas  où  le  Seigneur  peut  tailler  fes  Sujets 
&  Tenanciers,  &:  conféquemment  les  cas  extraordinaires  y  tels 
que  les  4 ,  5  ,  6  ,  7  ou  8^.  cas  ci-deflus  marqués. 

Cependant  les  notions  que  nous  avons  de  la  Taille  h  vo' 
ionté ,  a  miféricorde  ^  6c  de  la  Taille  aux  quatre  cas,  établiflenc 
une  différence  fi  grande  entr'elles,  qu'il  ne  paroît  pas  poiîible 
d'adopter  le  fentiment  de  M.  Dolive  ôc  autres,  qui  foucien- 
iient  que  i'expreffion  de  Taille  à  volonté  comprend  néceffai- 
rement  le  droit  de  Taille  aux  quatre  cas.  Nous  l'avons  déjà 
touché  au  Chapitre  préccdeuc.  Les  raifons  que  j'en  vais  don- 
TemF^  AAaa 
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lier  me  font  efperer  que  les  Pays  de  Droit  écrit  réformeront 
la  rigueur  d'une  Jurifprudence  qui  paroît  aller  contre  les 
principes  de  cette  matière ,  ôc  contre  cette  maxime  de  l'hu- 
manité de  nos  mœurs,  qui  veut  que  in  odiofis  non  fat  extenjïo 
de  cafu  ad  cajum.  Il  eft  déjà  bien  certain  que  l'intention  de 
ces  Cours  n'a  jamais  été  de  furcharger  de  malheureux  Em- 
phytéotes. 

1*^.  Les  Auteurs  font  d'accord  la  plupart  ,&  les  Coutumes, 
que  le  Seigneur  ne  peut  lever  la  Taille  aux  quatre  cas  qu'une 
jois  en  fa  vie  ,  fi  ce  n'eft  pour  mariage  de  filles ,  s'il  en  a  plu- 
fieurs,  &  que  le  Pays  ou  la  Coutume  la  lui  donnent  ^om  tou- 
tes {es  filles.  Obfervez  bien  ceci. 

La  Taille  à  volonté  ,  fi  l'impoficion  étoit  adnutum  Domini , 
comme  quelques-uns  l'ont  penfé ,  n'auroit  pas  fes  cas  déter- 
minés, ne  feroit  pas  bornée  à  certains  cas  :  une  Taille  à  vo- 
lonté, dans  cefens,  eft  celle  qu'on  impofe  quand  on  veutj 
ce  n'eft  pas  là  le  caractère  de  la  Taille  aux  quatre  cas. 

2°.  La  Taille  que  nous  trairons  ne  fe  ievcque  dans  les  cas 
marqués  par  les  Coutumes,  ufages  ou  titres.  La  Taille  à  vo- 
lonté eft  annuelle  ^  ordinaire- 

Mais  ce  qui  difterencie  ces  deux  Tailles ,  c'eft  que  la  Taille 
à  volonté,  à  miféricorde  ,  à  merci,  à  difcrétion ,  n'eft  dite 
ainfî,  que  parce  que  ah  origine  le  Seigneur  faifoit  tous  les  ans 
fon  ïoWe  fi  fort  ou  fi  léger  qu'il  le  vouloit  :  à  préfent  c'eft  arhitrio 
viri  boni.  En  effet,  voici  comme  on  a  toujours  entendu  ces 
termes ,  i  volonté ■,  a  merci ,  k  mifcricorde  j  cela  n'a  jamais  regardé 
que  létaux^  la  quotité  de  la  Taille.  La  Note  fur  la  Peyrere  , 
lûcofiipra^  dit,  athitrio  viri  boni',  cela  ne  marque  pas  le  cas., 
mais  feulement  le  taux  de  la  Taille. 

En  Bourgogne, cette  Taille  à  volonté  s'appelle  Taille  haut 
ér  bas i  les  Hommes  font  dits  taillables  haut  (jr  bas,  arréables  À 
volonté.  Chaftanée,  titre  des  Main-mortes  ,  $•  i  8  .,inverbo  Main- 
mortabies,  nomb.  2, ,  3  &  5  ,  dit  :  Confuetudo  nofira  dicit  tallia- 
biles  haut  Ô»:  bas.  ^luod  quidam  Hominesjunt  in  hac patriâ  tallia" 
biles  -i  éy  horum  conditio  duplex  cfi  5  alii  funt  talliabiles  ad  voiunta- 
tem  ■>  alii  abonnati.  On  voit  que  taillabie  haut  6c  bas,  c'eft  le 
taiilabie  à  volonté  ,  ou  abonné.  Et  il  ajoute  : 

Licet  emm ,  ut  diciîur  ^  fonat  vocabuluf/i ,  Dominus  poffiit  talliare 

Hommes  Juos  (  ad  voluntatem  )  non  poteft  tamen  ultra  modum  con^ 

Juetum.  Abonnati  Junt  qui  omnes  de  uno  Vdlagio  dcbent  ççrtarm 
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Jitmmam  dmr}7Ûî2atam  dr  taxatam  Domino ,  é'per  ipfos  prtio  cui^ 
lihct  iT?iponitur  Jccuriàum  magfiiiudiriem  prxdiorum. 

Il  elt  clair  que  la  Taille  à  volonté  y  qu'en  Bourgogne  on  dit , 
haut  &  bas,  n'cil  dite  h  volonté  que  pour  le  taux  ,  6c  non  pas 
pour  dire,  qu^nd  il  plaira  au  Seigneur  de  rimpofer. 

Cette  Taille  eil:  a?mticllc  5  c'elt  ce  que  Chaffanée  dit  ihid, 
au  mot  haute'  ^^w ,  nomb.  16.  Dicïum  cjl  hic  ante ,  quodfunP 
aliqui  Dornïni,  qui  hahent  Subdttos  fuos  qui  eisjunt  talliahiks  ad 
voUtntatiim  s  alii  ahonnati  quia  oinnes  de  uno  Vi  II  agio  tenentur  fin» 
gv.lis  antns  ad  <^o  libras. 

Aulîi  Ja  Coutume  diftingue  cette  Taille  haut  &  bas  ,de  la      • 
Taille  aux  quatre  cas,  qu'élit  appelle  Aides  aux  quatre  cas ^ 
art.  4.  du  titre  des  Juftices. 

Tallia  alta  &  ^4'^  »  &  ^^^^^  ^^  voluntatem ,  dïz  Ducange  fur 
ces  mots ,  e/  qu£  a  Dominis  minuitur  vel  augetur  fupremo  jure, 
ita  tamen  ut  facultatum  tenentium  ratio  habeatur.  Il  rapporte  une 
ChArte  de  1133.  qui  parle  ainfi  :  Ego  dicebam  me  hahere  in 
eojàem  pro  tenementis  qu£  in  Dominio  meo  habebant  talliam  altam 
CT  bajjam  (  annuatim  ^  ).  *Kot4^ 

Et  fur  "le  mot  tallia  ad  voluntatem,  il  dit  :  Huic  porro  tallia 
opponitur  ea  quam  abonnatam ,  id  eft  ^fixam  &  ratam  vacant  con^ 
Juetudines  ali£.  On  voit  que  la  Taille  à  volonté  tii  annuelle , 
&  qu'elle  n'eil:  dite  à  volonté  ou  à  miféricorde ,  que  parce 
que  létaux  eft  à  la  volonté  du  Seigneur,  parce  qu'elle  n'eft 
pas  fixée. 

La  ThaumaiTiere  en  fes  Coutumes  locales,  chapitre  7  ,  dit  : 
Les  Seigneurs  ont  droit  d'impo/er  Tailles  {par  chacun  an) fur  leurs 
gens  de  condition  fervile ,  &  de  les  taxer  (  a  volonté  raifonnable  ).  Ec 
au  chapitre  26.  il  traite  de  la  Taille  aux  quatre  cas.  Boucheul 
fur  Poitou  ,  art.  5)5?. ,  nomb.  2  6  ,  l'appelle  cafuelle. 

Nous  en  avons  im  texte  précis  dans  la  Coutume  de  Niver- 
nois,  titre  des  Servitudes  perfonnelles,  art.  i  :  ^^  Hommes  ôc 
^3  Femmes  de  condition  ferviie  font  taillables  par  le  Seigneur 
o>  (à  volonté  raifonnable  )  une  fois  l'an,  pour  payer  la  Taille  à 
»  eux  impofée ,  au  terme  S.  Barthélémy. 

Graverol  fur  M.  de  iaRocheflavin ,  des  Droits  feigneuriaux, 
chap.  7 ,  art.  2  ,  dit  que  la  Taille  à  difcrétion  ne  fe  levé  que 
deux  fois  en  la  vie  du  Seigneur.  On  ne  fçait  pas  ou  cet  Au- 
teur a  pris  cela  :  il  cite  Boërius,décif  i  3  i  ,nomb.  2  2  ,qui  le 
4ic  auflii  mais  nous  ne  voyons  rien  qui  appuyé  cet  avis  :  la 
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Taille  à  difcrétion  n'eft  dite  ainli  c\\.\e  peur  le  taux  ^  qui  eft  à  lai 
volonté  du  Seigneur,  &  que  l'on  modcrc  arbiirio  viri  hof^i  ;  ô£ 
non  pour  le  tcms ,  ou  le  cas  de  rimpofition. 

V.  De  ces  deux  caraderes  de  la  Taille  à  volonté,  à  mifé- 
ricorde,  à  merci ,  dont  l'un  efl:  do  n'avoir  d'autre  faux  que  la 
volonté  du  Seigneur,  l'autre  eft  d'être  annuelle  ,  il  fuit  vido- 
ricufement  que  les  titres  qui  difenc  taillables  à  volonté,  ne 
renferment  jamais  la  Taille  aux  quatre  cas,  qui  cil  une  Taille 
c-ifuclle  ,  que  le  Seigneur  ne  peut  impofer  que  les  cas  arrivant» 
Ces  termes ,  avolonté ,  ne  fignifient  jamais  le  temsde  l'impofer. 
Le  Seigneur  doit  donc  prouver  qu'outre  la  Taille  qu'il  a  droic 
de  lever  annuellement ^  il  a  encore  le  droit  de  l'impofer  en  cer- 
tains cas.  Le  Seigneur  qui  a  Taille  ordinaire,  &  l'-^  Taille  À 
certains  cas,  dit  la  Coutume  de  Bourbonnois.  Cela  eft:  bien 
diftiindif  j  bien  précis.  Allons  plus  loin. 

Les  Auteurs  conviennent  d'un  principe  vrai ,  que  le  Tailla- 
ble  a  volonté  peut  prefcrire  cette  Taille  par  prefcription  de 
quarante  ans,  c'eft-à-dire  par  ceflation  de  payement  par  qua- 
rante ans  j  Guy  Pape  ,  queft.  316}  Salvaing  ,  chap.  49  3  mais 
qu'on  ne  peut  prefcrire  la  Taille  ^^//^/>j  cas-,  parce  qu'elle  effc 
cafucUe,  &  qu'il  peut  fe  paflTer  des  liécles  entiers  fans  que  quel- 
ques-uns des  cas  arrivent»  ôc  parce  que  la  Taille  aux  quatre 
cas  ejl  in  merâ  jacultate  Patroni  j  que  fi  le  Seigneur  n'en  ufe 
pas  un  cas  arrivant ,  il  le  perd  pour  cette  fois ,  mais  il  ne  le  perd 
pas  lorfque  le  cas  revient. 

His  pojitis  ,  fi  le  droit  de  Taille  à  volonté  ,  à  difcrétion  ,  à 
miféricofde,  renferme  le  droit  de  Taille  en  certains  cas  j  le 
Taillable  à  volonté  qui  aura  prefcrit  cette  Taille  jaura  donc 
également  prefcrit  le  droit  de  Taille  aux  quatre  cas  ,  que  les 
textes  déclarent  imprcfcriptible.  Bretonnier  en  convient , /ofo 
citato.  Comment  accorder  cts,  principes  de  la  prefcription  de 
la  Taille /?  volonté,  &  les  principes  de  l'imprefcriptibilité  de 
la  Taille  aux  quatre  cas  ?  Comment  dire  que  la  Taille  à  vo- 
lonté renferme  &  comprend  la  Taille  anx  quatre  cas,  puifque 
la  prefcription  de  l'une  ne  peut  entraîner  la  prefcription  de 
l'autre  ?  Car  §'il  a  prefcrit  la  Taille  à  volonté,  qui  renferme  tout, 
félon  les  Auteurs  ,  il  aura  prefcrit  la  Taille  aux  quatre  cas  5 
parce  que,  félon  ces  Auteurs,  elle  efl  une  conféquence  de 
la  Taille  à  volonté  i  &  qui  peut  prefcrire  le  principal,  peuc 
incoDteilabicmenc  prefcrire  l'accclfoire  :  cependant  il  cit  de 
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principe  que  la  Taille  dont  nous  parlons  ell:  imprcfcriptible. 
Comment  accorder  une  contrariété  de  principes  aulli  marcjuce , 
auHi  palpable  ?" 

De-là  on  voit  combien  porte  à  faux  le  raifonnement  de 
AI.  Dolive  &  autres,  qui  difent  que  la  Taille  à  volonté  ne 
pouvant  fe  reftraindre,  renferme  néceflairemcnt  la  Taille  es 
cas  extraordinaires.   On  voie  parce  que  defllis.que  M.  Do- 
live, Auteur  d'ailleurs  très-docle,  n'a  pas  pris  le  fens  de  la 
Taille  à  volonté  ,  ôc  qu'il  a  cru  ,  ain(i  que  les  autres  Auteurs 
Jifpra,  que  à  volof/fc  i\^^nitio]t  quand  il  plairoit  au  Seigneur  de 
l'impofer,  lorfque  //?  veritate  cela  ne  fignifie  que  la  façon  de 
l'impofer  ,  le  r^/zA- de  la  Taille.  Quand  cette  Taille  à  volonté 
cil  an?juelle  ,  6c  que  l'autre  n'eft  que  cafuelle  ,  certains  cas  arri- 
vant, qu'il  n'ell:  pas  permis  au  Seigneur  de  fuppofer  ou  d'a- 
vancer, quand  l'une  elt  prefcriptible  ,  l'autre  ne  l'eft  pas. 

Enfin  ,  cette  Taille  en  certains  cas ,  de  l'aveu  des  anciens 
Auteurs,  6c  fuivant  plufieurs  textes ,  avoic  lieu  ,  Se  a  lieu  encore 
en  plufieurs  endroits  fur  les  VafTaux  tenant  Fiefs ,  &  fur  les 
Cenfitaires  ôc  Emphytéotes  :  la  Taille  à  volonté  n'a  lieu  que 
'  fur  les  Enjphyteotcs ,  ôc  pour  ce  eil  appellée  Taille fervile.  Com- 
ment donc  pofer  pour  principe  que  la  Taille  k  volonté  renfer- 
me la  Taille  aux  quatre  cas?  11  faut  en  convenir,  je  ne  vois 
pas  que  cette  matière  ait  été  digérée  jufqu'à  préfent. 

Concluons  donc  avec  toute  la  force  que  la  vérité  permet ,  que 
les  titres  qui  diient  fimplement  taillables ,  ou  taillablcs  à  volonté , 
à  merci ,  à  miféricorde ,  ne  parlent  que  de  la  Taille  an?zHelle  ,  &.  ^ 

ne  renferment  pas  la  Taille  es  cas  extraordinaires ,  comme  les 
quatre,  cinq,  fix,  fept  ou  huitième  cas  5  &  que  la  Jurifpru- 
dence  qui  autorife  cette  confufion  ,  cette  multiplication  de 
Tailles  à  volonté,  6:  aux  quatre  cas,  blefle  ouvertement  les 
premiers  principes  de  la  Taille  aux  cas  uiités  dansées  Pavs  & 
Coutumes  y  6i  eii:  un  dur  prétexte  aux  Seigneurs  de  ruiner  leurs 
Emphytéotes.  Je  fens  que  je  vais  contre  une  Jurifprudence 
qui  paroît  établie  es  Pays  de  Droit  écrit  3  mais  les  Cours  n'onc 
en  vue  que  le  bien  des  Peuples,  &  dès-là  elles  n'héfitent  ja- 
mais à  changer  la  Jurifprudence  ,  lorfqu'elles  apperçoivenc 
que  leurs  Arrêts  vont  contre  l'intention  qu'ils  ont  de  rendre 
jullice. 

y  1.  Autre  chofe  cfl  quand  les  titres  difent  taillables  aU;^ 
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cas  accoutumés ,  que  Bretonnier ,  loco  citato  ,  a  voulu  confondra 
avec  la  Taille  en  général ,  ou  la  Taille  à  volonté. 

Lorfcjue  les  titres  difent  taillables  aux  cas  accoutumés  ^  il  n'eft 
plus  queftion  que  de  vérifier  fi  dans  le  Pays ,  dans  le  Mande- 
inent  de  la  Seigneurie ,  comme  on  dit  es  Pays  de  Droit  écrie, 
la  Taille  aux  cas  extraordinaires  eft  d'ufao-e  ,  ou  fi  elle  ne  l'effc 
pas.  Les  cas  accoutumés  peuvent  être  la  Taille  annuelle  ,  ou 
en  certains  cas  j  cela  dépend  totalement  de  la  Coutume  ou 
ufage  du  lieu  :  ce  n'eft  plus  là  Tefpéce  de  la  Taille  à  volonté 
ou  de  la  Taille  en  général. 

De-là  nii  mirum^  fi  Meilleurs  de  la  Seconde  des  Enquêtes, 
lors  du  procès  du  fieur  de  Coufau  ,  rapporté T^^r/î,  trouvè- 
rent tant  de  difficulté  à  accorder  la  Taille  aux  quatre  cas , 
fur  des  titres  qui  difoienc  fimplement  Taillables  ,  ou  Tailla» 
blés  à  volonté.  L'Arrêt  du  16  Mai  1671  ,  que  Bretonnier 
fit  produire  fur  l'interlocutoire,  &  qui  ne  toucha  pas  la  Cour  , 
ne  nous  dit  pas  comment  s'exprimoient  les  titres  du  Seigneur 
qui  l'obtint  3  Bretonnier  dit  qu'ils  n'avoient  que  l'expreiTioa 
générale  de  Tailles.  Je  veux  croire  ce  digne  Confrère  5  mais 
on  voit  qu'il  étoit  extrêmement  fâché  de  ce  que  la  Cour  a'a- 
doptoit  pas  ce  fyftême.  La  tranfadion  qu'il  fit  pafTer  avec 
reconnoiilance  de  la  Taille  aux  quatre  cas,  ne  confirmera 
jamais  fon  principe.  Le  fieur  de  Coufau,  pour  faire  reconnoî- 
tre  cette  Taille,  déchargea  le  fieur  Sevrât  des  corvées i  àc 
fans  doute  le  fieur  Sevrac  accepta  cette  compoficion ,  parce 
qu'il  aima  mieux  n'être  fujet  qu'à  un  droit  cafuely  qu'à  un  droit 
annuel  de  corvées. 
Solution.  Vil.  Je  tiens  donc  que  quand  les  titres  du  Seigneur  difent 

fimplement  que  fes  Hommes  font  taillables -,  ou  taillables  et 
volonté ,  k  merci ,  a  miféricoràe ,  À  difcrétion ,  haut  0"  bas ,  cela  ne 
doit  s'entendre  que  de  la  Taille  annuelle  5  que  cela  ne  s'entend 
jamais  de  la  Taille  vulgairement  dite  aux  quatre  cas  ,  qu'en 
quelques  Provinces  on  étend  jufqu'à  huit,  felop  les  titres, 
cdta  rcfîringenda')  que  ces  termes,  à  volonté,  à  difcrétion,  à 
miféri  corde  ,  ne  concernent  point  la  nature ,  la  qualité  ,  mais 
feulement  le  taux ^  puifque  tous,  en  même  tems  qu'ils  con- 
fondent la  Taille  annuelle  avec  la  Taille  aux  quatre  cas ,  difenc- 
que  le  Seigneur  en  doit  ufer  modérément  \  ce  font  les  termes 
de  la  Pcyrere  j  ou  arhitrio  viri  boni,  comme  difent  les  autres. 
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Or,  en  ufer  modérémenc ,  ou  l'impofer  arbitno  viri  boni ,  proLive 
jrrétragablemcnc  que  ces  termes  ,  h  merci  ^  k  volonté  ^  h  difcré^ 
tiony  ne  regardent  que  le  taux  ,  Se  non  la  nature  de  la  Taille. 
Rien  de  plus  odieux  que  ces  Tailles  depuis  qu'elles  font  tour- 
nées en  coutumes,  de  fimples  préfens  qu'elles  écoient. 

Lorfque  les  titres  dilent ,  Taillablcs  aux  cas  accoutumés  ^  û 
la  Taille  aux  quatre  cas  cit  d'ufage  certain  dans  le  Pays  ou 
dans  le  Mandement  de  la  Seigneurie  ,  ufage  prouvé  par  titres, 
par  rolles  d'impontion  bien  en  forme  j  alors,  quoique  le  vSei- 
gneur  y  levé  une  Taille  annuelle,  il  y  aura  lieu  de  dire  qu'il 
a  droit  de  la  lever  dans  ces  cas  extraordinaires  j  mais  il  faup 
que  le  Seigneur  prouve  bien  clairement.,  qu'outre  ces  cas 
accoutumés  dans  la  Seigneurie,  il  a  droit  de  lever  la  Taille 
éin/}uclle  3  fans  quoi  il  faut  rellraindre  fes  titres  à  ces  cas  extraor- 
dinaires j  il  faut  toujours  aller  à  la  décharge  de  l'Emphytéote 
ou  Cenjûtaire  :  mais  tenez  toujours  pour  principe  vrai  &  conf- 
iant que  la  taille  à  volonté,  &  la  Taille  aux  quatre  cas ,  ou 
aux  cas  accoutumés  dijîant  toto  cœlo  ,  ôC  que  l'exprellîon  géné- 
rale de  Taille  i  volonté ,  ne  comprend  jamais  la  Taille  aux  cas 
€\U2iQxà\n3i\rt^si  (^hac  ejl  vcritas- 

Voici  une  autre  difficulté.  Confulté  en  Mai  i  74<j.  par  M.  le 
Marquis  de  Bourdeille,  Comte  de  Matha,  pour  des  droits  de 
ce  Comté  i  j'ai  vu  dans  ces  pièces  un  aveu  rendu  au  Roi  le 
j  Avril  1607.  pour  cette  Terre  par  Claude  de  Bourdeille, - 
QÙ  il  étoit  dit  :  Item ,  j'ai  droit  de  toutes  Tailles  fur  mes  Hom- 
mes. 

Nous  venons  de  dire,  1°.  que  le  mot  de  Tailles  en  géné- 
ral, fuivanc  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,  n'em- 
portoit  pas  droit  de  Taille  aux  quatre  cas  2°.  Que  le  mot  de 
Taille  aux  cas  accoutumés  pouvoit  emporter  &  la  Taille  an- 
nuelle ,  &  la  Taille  aux  quatre  cas ,  fuivant  l'ufage  du  Pays 
ou  de  la  Seigneurie. 

^id  en  cette  efpéce  ?  Cette  Terre  reffbrtic  à  Saintes ,  qui  va 
au  Parlement  de  Bordeaux. 

Si  l'on  fuit  l'ufage  du  Pays  de  Droit  écrit ,  nous  l'avons 
prouvé  ci-dtlTus,  le  mot  de  toutes  Tailles  doit  conftammenc 
équipoler  au  droit  de  Tailles  a  merci  y  on  k  volonté  -,  de  aux  cas 
extraordinaires  j  car  cette  Taille  s'y  interprète  non -feulement: 
du  taux  de  la  Taille,  mais  des  cas  pour  la  lever  3  6c  on  tient 
pour  maxime  que  les  titres  difant  la  Taille  à  volonté,  elle  ne 
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peut  être  reftrainte  à  la  Taille  aux  quatre  cas  3  d'où  il  eft  clair 
qu'elle  comprend  la  Taille  annuelle ,  la  Taille  à  volonté ,  & 
celle  aux  quatre  cas. 

Mais  fuivant  notre  ufage  6c  celui  du  Parlement  de  Paris , 
même  pour  les  Pays  de  fon  relTort  régis  par  le  Droit  écrie , 
il  faut  des  titres  pour  la  Taille  à  volonté  &  aux  quatre  cas  5 
6:  nous  avons  rapporté  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  quand  les  ti- 
tres difent  fimplement  taillables,  la  Taille  aux  quatre  cas  n'y 
étoit  pas  comprife. 

Cependant  ce  terme  de  touteT^Wle  porte  une  véritable  diffi- 
culté ,  &  il  femble  qu'en  -cela  on  doit  fuivre  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  pour  la  Taille  aux  cas  accoutumés  j  &:  que  fl 
dans  le  Pays  ou  dans  le  Mandement  de  la  Seigneurie  il  eft 
d'ufage  d'y  lever  la  Taille  annuelle  &c  la  Taille  aux  quatre 
cas,  ce  terme  de  totite  Taille  doit  l'emporter,  &  conféquem- 
ment  le  Seigneur  peut  y  lever  la  Taille  aux  quatre  cas  j  cette 
expreffion ,  toute  Taille",  ei\  un  terme  de  généralité  qui ,  félon 
moi ,  peut  emporter  &  la  Taille  annuelle ,  &:  la  Taille  aux 
quatre  cas. 

On  voit,  quand  on  approfondit  les  quefliions,  combien  un 
feul  tronc  pouffe  de  rameaux,  qu'il  faut  élaguer  pour  décider 
fûrement. 

VIII.  On  ponrroit  oppofer  un  Arrêt  récent,  rendu  en  la 
Première  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Beze  du  Gholet , 
le  I  3  Juillet  1714)  entre  Blaife  Bernard,  Marchand  ,  demeu- 
rant à  Courtial,Paroi{re  d'Auvec,  Appellant  d'une  Sentence 
rendue  au  Bailliage  de  Saint-Feriol ,  Bailliage  de  Forez,  le 
8  Février  i  7  i  5  i  &  Meflire  Florimond  de  Pinhac,  Seigneur 
de  Fours  Se  de  la  Tour  des  Sauvages ,  Intimé.  L'appointemenc 
de  conclufion  étoit  du  i  6  Janvier  1712. 

Par  la  Sentence  confirmée  par  l'Arrêt  ,  il  étoit  dit  :  ^e 

ledit  Bernard  étQit  conda?rmé  a  payer  au  jieur  de  Pinhac ,  Seigneur 

de  la  Tour  des  Sauvages^  quatoïz>efols  argent  y  la  quantité  de  deux 

Jepticrs  un  méteul  une  carte  de  Jeigle  ,  deux  méteux  de  froment , 

auatre  cartes  d'avoine  mefure  de  Sanit-Diz-ier  ,  ^  une  geline ,  pour 

droit  de  taillabilité  ou  double  fervi s  ,  h  raijon  du  mariage  de  la  Dame 

de  Pinhac,  fille  dudit  fieur  de  la  Tour^  avec  le  jieur  de  Montregardy 

fuwant  les  reconnoijjances  pajje'es  par  défunt  Bcrt^ard  au  profit  des 

Seigneurs  de  la  Tour  le  i^  Novembre  1563  ^  &  autres  reconnotf- 

Jkmes  et- aprcs  fafta  i  Icfdit s  grains  au  prix  ^uils  çnt  valu  lors  dudit 
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TMori.Tge  ,  h  liquider  en  exécution  de  la  Sentence  y  en  rapportant  par 
ledit  Seigneur  le  contrat  de  mariage  ,  c>-  le  fourleaa  des  évaluations 
du  ruèrne  tems  i  ledit  Bernard  conda?nn€  a  pajfer  titre  nouvel  (jr  re- 
coftnoijfance  audit  Seigneur  de  la  Tour  des  droits  de  taillabilité  ^  au- 
trement la  Sentence  aurait  force  CT  ohtiendroit  lieu  de  reconnoijjance  , 
Ô"  aux  dépens. 

A  ne  regarder  que  les  premiers  6c  plus  anciens  titres,  on 
pourroic  dire  que  la  Cour  a  jugé,  quelorfque  les  titres  di- 
fenc  taJllahles  a  volonté  y  les  tailles  aux  quatre  cas  y  font  compris 

Mais  parles  derniers  titres  on  va  voir  que  l'Arrêt  ne  juge 
rien  moins  que  cela>  qu'il  n'eft  pas  étonnant  que  le  fieur  Ber- 
nard y  ait  été  condamné  i  que  les  Seigneurs  de  la  Tour  avoienc 
fait  comme  le  fieur  de  Coufau  avoir  fait  avec  le  fieur  Sevrât,  6c 
que  fi  la  quellion  eue  été  entière  fur  les  premiers  titres,  il  en 
auroit  été  autrement. 

Voici  les  titres  rapportés  par  le  Seigneur  de  la  Tour  :  je  les 
ai  tirés  des  Ecritures  de  IVP.  Buirette  fon  Avocat,  qui  a  bien 
voulu  me  les  confier  :  les  quellions  y  étoienc  nettement  6c 
folidemcnt  agitées. 

Le  premier  titre  ,  du  i  o  Avril  142^  ,  en  Latin  ,  par  Jean 
de  Courtilio  6c  autres,  à  Hugues  Maréchal,  Seigneur  de  la 
Tour.  Après  le  détail  des  Terres  des  Emphytéotes,  il  étoic 
dit:  Et  pro  pradicîis  effe  Homines  explectabiles ,  charrabilesy  ma- 
noperabiles  y  (  (jr  taillabiles  ad  voluntatem  ipfius  nobiliS') 

Le  fécond  ,  par  Pierre  Bernard,  un  des  auteurs  de  l'Appel- 
lant ,  du  2  3  Novembre  .1  5  (j  3  :  Et  pour  Icfdits  fonds  fus  confinés  y 
confère  ctre  Homme  exploitable ,  charreable  ,  manœuvrable  y  (  ^  tail- 
lable  du  dit  Seigneur  (^  des  fiens.  ) 

Le  troifiéme,  par  Antoine  Jacon  ,  Habitant  dudit  lieu  àts 
Sauvages,  du  7  juin  1^6/^'.  Et  pour  le/dits  fonds  dejfus  recon^ 
nus  ^  déclarés-,  être  Homme- lige  y  charreable ^  manœuvrable  ^  (  é' 
taillable  félon  la  faculté  des  chofes  dejfus  connues.) 

Le  quatrième  ,  par  Jean  Bernard,  autre  auteur  de  TAppel- 
lant,  au  père  de  l'Intimé ,  du  30  Mars  1630  :  Et  pour  lefdits 
fonds  conjejfe  être  Homme-lige ,  charreable ,  manœuvrable ,  exploita- 
ble y  (é"  taillable  dudit  Seigneur  &  des  fiens  aux  "^  cinq  cas  permis    »  ^- 
de  droit ,  lorfque  le  cas  y  échoit. 

On  voit,  1°.  combien  ces  reconnoiffances  dijfferoient  les 
unes  des  autres  i   2^.  que  la  dernière  feuleme*nt  parloit  des 
TomeV.  BBbb 
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Tailles  aux  quatre  cas,  elle  en  mettoit  cinq;  3^.  que  la  pre- 
mière feule  parloit  de  la  Taille  à  volonté  j  4^.  qu'enfin  d'au- 
tres difoient  iimpiement  laillables. 
Bïe.         Mais  -^  les  chofes ,  furtout  à  l'égard  de  Bernard ,  Appellant  ; 
étoient  bien  changées  de  face. 

1°.  Par  une  Sentence  conrradidoire  du  même  Siège  du  i  i 
Juillet  1  6  5  o  ,  les  nommés  Tranchard  avoient  été  condamnés 
de  doubler  le  cens  pour  le  droit  de  taillabilité,  au  profit  du 
même  Seigneur:  cela  formoit  un  ufage  dans  le  lieu,  quimon- 
troit  que  les  Tailles  aux  quatre  cas  y  avoient  cours. 

2'.  Au  mois  de  Février  1660  ,  Arrêt  au  Parlement  de 
Bordeaux,  qui  condamnoit  Pierre  Jacon  au  double  du  cens, 
pour  le  droit  de  tailiabiiité ,  à  caufe  du  mariage  de  Jeanne  de 
Pinhac  ,  fille  de  Claude  :  cela  confirmoit  encore  l'ufage  de  la 
Seigneurie  d'y  lever  la  Taille  aux  quatre  cas. 

3°.  Voici ,  félon  moi ,  ce  qui  a  tranché  "^  :  il  y  eut  un  procès 
entre  Claude  de  Pinhac,  perc  de  l'Intimé  ,  &:  Jacques  Ber- 
nard, &  le  fieur  Fournel  autre  Emphytéote,  fur  deux  chefs  t 
le  premier,  fur  la  queftion  de  fçavoir,  fi  le  Seigneur  pouvoic 
prétendre  les  corvées  à  volonté  :  le  fécond,  fur  la  queftion  de 
fçavoir  ,  fi  le  Seigneur  pouvait  lever  la  Taille  four  le  cinquième  cas 
énoncé  dans  la  Déclaration  de  1630,  qui  étoit  l' acquijition  d'une 
Terre. 

Bernard  &  Fournel  foutenoient  que  les  charrois  dévoient 
être  réduits  à  deux  par  an  >  qu'à  l'égard  de  la  Taille  ,  elle  ne 
pouvoit  être  prétendue  pour  le  cinquième  cas,  qui  étoit  la 
nouvelle  acquifition  d'une  Terre  >  que  c'étoit  une  erreur  du 
>iotaire. 

On  voit  que  Bernard  ne  conteftoit  pas  le  droit  de  Taille 
aux  quatre  cas  i  ainfi  point  de  queftion  fur  le  fond  du  droit. 

Sur  ce  procès,  2  Mai  1663,  tranfaclion  pajr  laquelle  le  fieur 
de  Pinhac  remet  àjes  Emfhytéetes  le  droit  de  charrois -,  corvées  (^ 
manœuvres^  aujji-hien  que  le  droit  de  Taille  four  le  cinquième  cas ,, 
moyennant  une  femme  de  i%o  livres»  Et  on  ajoute  : 

Sans  préjudice  au  droit  de  Taille  aux  quatre  cas  ordinaires  de  droite 
qm  font  le  mariage  des  filles  ^  le  voyage  d'outremer  -^  nouvelle  Che^ 
va.erie  ^  (^ fi  le  Seigneur  efl  fait prifonnier  par  les  Ennemis  du  Roi  5 
en  tous  le/quels  cas ,  (jr  chacun  d'iceux  le  fieur  de  Pinhac,  (jr  ceux 
qui  auront  de  lui  droit  (^  caufe ,  pourront  exiger  ledit  droit  de  Taille 
en  la  forme  de  droit ,  fans  néanmoins  que  Udit  droit puijje  être  étendu 
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fit  prétendu  hors  les  quatre  cas  ci-dejfus  exprimés  ;  ayant  été  convcntc 
que  les  prefentes  ne  pourront  fervir  aufdits  Bernard  dr  Fournel  que 
four  l'exemption  defdits  droits  de  charrois ,  manœuvres ,  corvées  i  &  de 
la  prétentio?i  du  droit  de  Taille  pour  un  cinquième  cas ,  foit  de  nou^ 
velle  acquifition ,  ou  autres  que  les  quatre  ci-dejfus  exprimés  j  Icfquels 
droits  de  Tailles  aux  fufdits  quatre  cas ,  le  fieur  de  Pinhac  Je  rejerve 
de  paCi  exprés  y  pour  les  exiger  Juivatit  dr  en  la  forme  de  Je  s  Ter* 
Tiers. 

Au  moyen  de  ce  titre ,  &  fur  ce  fondement ,  le  fieur  de  Pin- 
hac, Intimé,  ayant  marié  la  Dame  fa  fille  en  171  3  ,  le  17 
Novembre  il  fit  aflîgner  Bernard  pour  le  payement  de  ce  cas: 
la  Sentence  a  parti  de  ces  actes  &.  reconnoilTances  formelles 
de  ce  droit. 

Ainfi,  nil  mirum  qu'elle  ait  été  confirmée.  La  tranfaftion 
ciu  2  Mai  16(33.  expliquoit  les  titres,  6c  foumettoit  nommé- 
ment Bernard  au  droit  de  Tailles  aux  quatre  cas.  Dès-là  on 
ne  peut  oppofercet  Arrêt  pour  dire  que  la  Cour  a  jugé  que 
l'expreffion  de  Taille,  ou  de  Taille  à  volonté, renfermoit  le 
droit  de  Tailles  aux  quatre  cas. 


CHAPITRE     III. 

De  chacun  des  cas  où  cette  Taille  -peut,  être  levée. 

I.  T     ES  Pays  de  Droit  écrit  &  les  Pays  de  Coutume  font 
I    i  difFérens  fur  les  cas  de  cette  Taille  :  nous  l'avons  déjà 
dit  dans  le  premier  Chapitre, 

Les  Coutumes  ne  reconnoiffent  que  quatre  cas  j  plufieurs 
n'en  admettent  que  trois  j  quelques-unes  même  les  réduifenc 
à  deux ,  la  Chevalerie  du  fils  aîné ,  le  mariage  de  la  fille  aînée  > 
Boulenois ,  art.  20 ,  &  le  donne  fur  les  tenans-Fiefs  feulement 
le  relief  accoutumé  J  Ponthieu,  article  76,  fur  les  cottiers 
le  double  de  la  rente.  Les  Pays  d£  Droit  écrit  admettent 
tous  les  cas  portés  par  les  titres,  ou  en  ufage  dans  les  Seigneu- 
ries que  l'on  appelle  Mandemens.  M.  Dolive,  liv.  2  ,  chap. 
6.  Il  y  en  a  jufqu'à  huit  5  ils  ne  bornent  pas  même  le  cas  du 
mariage  de  fille  à  la  fille  aînée  du  Seigneur,  fi  ce  n'eft  es  Pays 
de  Droit  écrie  dureiTort  du  Parlement  de  Paris  5  ou  fi  les  titres 

BBbbij 


5(Î4    T  R  A  ï  T  E'    DES    F  ï  E  F  5. 

ne  font  pas  bien  pofuifs  pour  la  pluralité  des  cas ,  on  fuit  a.Set 
l'ufage  du  Pays  Coutumier. 

Le  même  M.  Dolive,chap.  7,  rapporte  un  Arrêt  de  Tou-r 
îoufe  du  I  8  Février  i  5  1  i  ,  entre  Meliire  Charles  de  Joyeufe, 
Seigneur  &.  Baron  de  Saint-Dizier ,  Se  fes  Habitans,  qui ,  en 
appointant  au  fond,  par  provifion  n'adjugea  au  Seigneur  que 
les  quatre  cas  ordinaires.  Apparemment  fes  titres  ne  s'expli- 
quoient  pas  affez  pofuivement  fur  les  autres  cas. 

Il  feroit  à  fouhaiter  dans  ces  Pays  que  le  droit  fût  réduic 
dans  toutes  les  Seigneuries  aux  quatre  cas  reçus  par  les  Cou- 
tumes 5  les  Emphytéotesne  fe  trouveroient  pas  fi  fouvent  ex- 
pofés  à  leur  ruine  j  car  en  ce  Pays  le  cens  ou  canon  emphy- 
téotique n'eft  pas  modique,  ôc  le  doublement  de  ce  cens  efl 
une  vraie  furcharge. 

I I.  Expofons  d'abord  les  quatre  cas  les  plus  connus 3  le  cas 
de  Chevalerie ,  le  cas  de  mariage  d'enfans ,  le  cas  de  voyage 
d'outremer  ,  &  le  cas  de  rançon-  Poitou  en  admet  un  cinquiè- 
me ,  qui  elt  quand  le  Seigneur  fe  fait  d'Eglifc  >6c  ajoute  :  Quand 
il  entre  en  fon  Bénétice ,  &  non  en  autre  cas  ,  art.  188.  Bre- 
tagne en  donne  cinq  ou  fix  5  les  autres,  comme  Anjou,  Mai- 
ne ,  Tours ,  Lodunois ,  Normandie ,  n'admettent  pas  le  voyage 
d'outremer. 

Du  cas  de  Chevalerie. 

III.  Le  cas  de  Chevalerie  eft  changé  de  Tancienne  forme  j 
qui  n'étoit  que  le  baudrier  ou  ceinture  de  Chevalier.  Aujour- 
d'hui il  y  a  plufieurs  Ordres  i  celui  du  S.  Efprit ,  celui  de 
S.  Michel,  celui  de  S.  Louis,  celui  de  Makhe ,  celui  de  S. 
Lazare.  Les  Auteurs  s'accordent  afTez  pour  dire  que  la  Taille 
en  ce  cas  ne  fe  permet  que  pour  le  plus  grand  Ordre,  qui  eft 
celui  du  S.  Efprit  ,  inititué  par  le  Roi  Henri  1 1 1  j  non  pas 
même  pour  celui  de  S.  Michel ,  s'il  n'elt  point  à  celui  du  S. 
Efprit.  C'ell  le  fentiment  de  Salvaing  audit  chapitre  49  >  de 
Boucheul  fur  le  i  8  8.  de  Poitou  v  de  Berault  &:  de  Bafnage  fur 
le  168.  de  Normandie}  de  Dupineau  fur  le  118.  d'Anjou. 
Chopin  ,  du  Domaine,  liv.  3  ,  tit.  4,  nomb.  8  ,  rapporte  un 
Arrêt  de  Paris,  de  la  Pentecôte  de  1185,  qui  adjugea  ce 
droit  pour  la  Chevalerie  du  frère  d'un  Seigneur.  C  etoit  l'an- 
cienne Chevalerie. 

Anciennement  nos  Rois  faifoient  leurs  Fils  Chevaliers» 
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tnême  avant  qu'ils  leur  confiaflcnt  le  commandement  de  leurs 
Armées  i  comme  le  Père  Daniel  l'obferve  fort  bien  en  fon 
Hilloire  de  France  ,  fur  la  vie  de  S.  Louis ,  de  Philippe  le  Har- 
di, de  Philippe  le  Bel.  Dans  l'Hiiloire  de  ce  dernier  Roi  ,  il 
remarque  que  le  jour  de  la  Pentecôte  i  3  i  3.  le  Roi  fît  Che- 
valier Louis  fon  tils  aîné,  (depuis  Louis  Hutin)  6l  [es  deux 
autres  hls5  &^  par  une  apoilille  au  bas  de  la  page  477.  du  to- 
me quatre  ,  édit.  1  7  1 5?  ,  il  remarque  que  dans  un  Regiltre  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  on  fait  recette  de  loooo  1. 
que  les  Parifiens  payèrent  pour  la  Chevalerie  de  Louis,  fils 
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Cependant  Henrys,édit.  1708  ,  tom.  2  ,  liv.  3  ,  queft.  25, 
nous  rapporte  un  Arrêt  du  22  Mai  1632,  qui  accorda  cette 
Taille  au  fieur  de  la  Roue,  pour  fa  promotion  de  Chevalier 
de  l'Ordre  de  Saint-Michel.  Brctonnier  remarque  cet  Arrêt 
comme  un  Arrêt  fingulier  pour  cet  Ordre  de  Chevalerie.  J'ai 
peine  à  croire  que  cet  Arrêt  fut  fuivi  aujourd'hui. 

On  a  demandé  fi  les  Chevaliers  de  Robe  &:  d'Honneur  pour- 
roient  lever  cette  Taille  ?  Dargentré  fur  l'article  SS.  de  Bre- 
tagne ,  note  2  ,  nomb.  5  ,  femble  tenir  la  négative.  Ainfi  le 
penfe  Boucheul,  fur  l'article  iSS.  de  Poitou. 

X)«  voyage  à' outremer, 

IV.  Ce  cas  n'efl  plus  d'ufage  j  ainfi  prefque  toutes  les  Coti^ 
tûmes  qui  font  mention  de  cette  Taille ,  ou  Loyaux-aides 
qui  font  la  même  chofe,  ne  le  recevoient  pas  ,  m  àiximus 
modo. 

Ces  voyages  d'outremer  étoient  les  voyages  en  la  Terre 
Sainte,  pour  vifiter  les  faints  Lieux:  ce  cas  comprenoit  aufH 
les  Croifades,/^e  M.  Salvaing /i'/âJ.  Ces  guerres  faintes  abte- 
runt  m  àefuetuàinera  3  les  voyages  de  vifite  àes,  faints  Lieux  : 
ces  Pèlerinages  étoient  fort  ulités  par  nos  ancêtres  j  &  com- 
me cela  occafionnoit  toujours  une  forte  dépenfe,  \ç,s  Seigneurs 
obligeoient  leurs  Vaflaux  (a)  &  Sujets  d'y  contribuer. 

Rat  fur  l'article  i  8  S.  de  Poitou,  gl.  3  ,  diftingue  le  vova^-e 
d'outremer  par  Pèlerinage  volontaire,  ôcle  voyage  pour  com- 
battre les  Ennemis  de  la  ^6\.  Primo  cafu,  il  prétend  que  le 

U;  Autrefois  Vaffiux  fîgnifioiem  les  Nobks  &  les  J^ottwiers.  rid«  le  iioareau  D«i 
fange  i\xï  le  moc  Signum  ^, 
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Seigneur  ne  peut  lever  cette  Taille  j  mais  les  Coutumes  qui 
l'admettent ,  &  les  Pays  4e  Droit  écrit,  ne  diftinguent  pas. 

Defpeifles,  des  Droits  de  haute  Juftice  ,  tit.  6  ,  fe£t.  i,nomb. 
1 4,  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  l'ont 
adjugée  dans  les  deux  cas.  Le  premier,  du  7  Mars  1558,  pour 
le  voyage  d'outrem^er,  pour  combattre  les  Ennemis  de  la  Foi. 
Le  fccond  ,  du  i  i  Septembre  155^»  pour  un  Pèlerinage.  Il 
ajoute,  lorfqu'il  en  a  été  convenu.  Qu'eft-ce  que  cela  veut 
dire  ?  Eft-ce  lorfque  le  titre  a  prévu  ce  cas ,  ou  lorfqu'avant  de 
partir  le  Seigneur  en  eft  convenu  avec  fes  Hommes  ?  Je  crois 
qu'il  faut  que  le  titre  le  porte.  Dans  les  droits  onéreux,  ou 
doit  toujours  aller  à  la  décharge  de  l'Emphytéote. 

Aujourd'hui  ,  félon  moi ,  ces  queitions  ne  font  plus  que 
de  fmiple  curiofué. 

Du  cas  de  rançon. 

V.  Tous  les  Auteurs-^ont  affez  d'accord  fur  ce  point  j  c'cft 
quand  le  Seigneur  portant  les  armes  pour  le  Roi ,  eft  pris  en 
guerre  par  les  Ennemis  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  170. 
de  Normandie.  'Ej\\.Q2J]0}MCifaifantlefervice  a  cattfe  defonFief. 
Cela  eft  pris  de  l'ancien  tems  où  le  Fief  n'étant  proprement 
concédé  que  pour  le  fervice  de  guerre  ,  beneficium  frotter fer^ 
vitium ,  ce  droit  n'a  lieu  que  quand  il  eft  commande  par  le 
Roi  comme  Homme  de  Fief,  comme  tenant  Fief--,  mais  s'il  fervoic 
le  Roi ,  prenant  la  folde ,  ôc  qu'il  fut  pris ,  il  ne  pourroit  lever 
ce  droit,  parce  qu'alors  il  ferviroit  comme  Homme  d'armes, 
&  non  à  caufe  de  fon  Fief,  comme  Seigneur.  Berault  fur  cec 
article  i  7  o  ,  en  rapporte  Arrêt ,  en  cas  de  folde ,  de  l'Echiquier 
de  Rouen ,  de  l'an  1366.  Terrien  ,  liv.  5 ,  chap.  i ,  le  date  de 
1 5  6  6  :  c'eft  une  faute  d'impreflion  3  car  l'Echiquier  de  Rouen 
fut  fixé  &  rendu  Parlement  par  le  Roi  Louis  XII.  en  145?^. 

Si  le  Roi  avoit  payé  la  rançon  du  Seigneur ,  il  ne  pourroic 
prétendre  ce  droit.  C'eft  le  lentiment  de  Ferrerius  fur  Guy 
Pape  ,  queft.  5  7. 

Lorfque  le  Seigneur  eft  détenu  en  prifon  pour  crime,  ou 
pour  dette  civile ,  ce  n'eft  pas  le  cas  de  la  Taille  pour  rançon  : 
les  Auteurs  en  conviennent  5  ôc  M.  Salvaing,  chapitre  45?, 
d'après  Boërius ,  décif.  i  z  8  ,  en  rapporte  Arrêt  de  Bordeaux 
de  l'an  1531. 
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Au  relie,  ce  fervice  à  caufe  des  Fiefs  n'eit  plus  d'ufage, 
fl  ce  n'eil  qu'on  voulue  le  prendre  dans  le  cas  du  ban  &arriere- 
ban  ,  comme  le  penfe  M.  de  la  Rocheflavin,  des  Droicsfei- 
gncuriaux  ,  chap.  7  ,  arr.  5  :  ce  cas  paroîc  encore  de  pure  cu- 
rioiicé.  Cependant  M.  de  la  Rochcfiavin  ,  di^o  loco ,  penfe  que 
ce  cas  doic  encore  avoir  lieu  :  il  en  rapporte  l'exemple  du  Vi- 
comte de  Turenne  pris  par  les  Efpagnols. 

Je  crois  que  hors  le  cas  du  ban  &  arriere^ban  ,ce  droit  ne 
peut  plus  avoir  lieu  3  encore  en  ferois-je  difficulté.  Les  Pri- 
fonniers  de  guerre  ne  font  plus  fujets  à  payer  leur  rançon  > 
&  ce  droit  n'eil  pas  pour  le  fervice  de  guerre  comme  Hom- 
me de  Fief  fimplement ,  mais  comme  Homme  de  Fief  fervanc 
en  guerre  &  pris  prifonnier.  Or  dans  le  cas  du  ban  ,  il  ne  paye- 
roit  pas  fa  rançon  ,  5c  conféquemment  ce  droit  ne  doic  pas  avoir 
lieu. 

Dit  cas  de  mariage  â^enfans. 

V  I.  Ce  cas  eft  le  plus  important  &  le  plus  fréquent.  Les 
Pays  de  Droit  écrit  6c  de  Coutumes  ne  s'accordent  pas  fur  ce 
droit.  En  Droit  écrit  généralement ,  on  la  donne  au  mariage 
de  toutes  les  lilles  du  Seigneur.  Les  Coutumes,  au  moins  la 
plupart ,  ne  permettent  la  levée  de  cette  Taille,  que  pour  le 
mariage  de  la  fille  aînée  * 

Les  Seigneurs  ont  pris  ce  droit  à  l'inftar  de  celui  que  nos 
Rois  percevoient  pour  le  mariage  de  leurs  filles  :  c'eft  ce  que 
Chopin ,  liv.  3 .  du  Domaine ,  tit.  4 ,  nomb.  8 .  ôc  fui  vans ,  nous 
iipprend. 

Au  nomb.  7.  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement ,  de  la  Pu- 
rification de  l'an  1270,  qui  adjugea  au  Roi  cette  Taille  fei- 
gneuriâle  doublée.  Il  en  cite  un  autre  de  i  305) ,  par  lequel, 
fans  avoir  égard  aux  plaintes  du  Clergé  de  Normandie,  au 
fujet  d'une  taille  levée  pour  le  mariage  d'Yfabeau,  fille  du 
Roi ,  avec  le  Roi  d'Angleterre ,  il  fut  dit  :  ^e  pas  un  de  tout 
le  Peuple  de  la  France  ne  Jeroit  exempt  de  cette  imposition. 

Charondâs  fur  le  chapitre  %(>*  de  la  Somme  rurale,  rap- 
porte cet  Arrêt  de  i  270.  Chopin  le  rapporte  encore  liv-  2. 
d'Anjou,  part.  2  ,  chap.  i  ,  tit.  3  ,  nomb.  i.  Voici  ce  qu'il 
porte  :  Civibus  Bituricis  contradtcentihus  folvere  auxilium  Domino 
Kegi  pro  milittâ  primogeniti  fui  -i  cr  pro  maritagio  primogenitéiJuA , 
0  dicentibusje  non  teneri  ad  hoc  per  cartam  Kegiam ,  & per  longum 
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ufum  j  visa  catrâ  y^pr^cipuè  verbis  illis  perqudi  voUhantfe  tuerl  fuvef 
hoc  ^  qH£  talïa  cranta  viàelicet  de  Toitk^  Tailiâ^  Botagio  (^  culci- 
trorum  exaciioncfimt  immimes  :  Di6tnm  fuie,  ver  Jus  quod  tenentur 
aà  fï'izàidîum  auxiiium  facienàum  ,  (^  pro  auxilïo  foivent  hàc  vice 
au  as  mille  11  bras  Turone?^fes,  Dufrefne  fur  l'article  885)  d'A- 
miens ,  le  rapporte  de  même.  Il  en  cite  encore  un  de  l'an  i  2  7  3  > 
du  Parlement,  de  Pentecôte,  entre  les  Habitans  des  cjuatre  Châ« 
tellenies  de  Nogent-le-Roi ,  Montreval,&  Monchauvel 3  &: 
une  tranfadion  de  l'an  1  izj  ,  des  Confuls  de  Rhodez,  avec 
le  Comte  d'Alençon. 

Ciiarondas  fur  le  chap.  8  6  de  la  Somme  rurale ,  en  rapporte 
encore  un  autre  contre  les  Habitans  d'Orléans  &  du  Gâtinois, 
de  la  Pentecôte  1283.  Il  rapporte  des  Lettres  Patentes  de 
François  I,  du  23  Septembre  1540,  pour  la  Chevalerie  de 
fon  fils  &  le  mariage  de  fa  fille. 

Le  même  Chopin,  du  Domaine ,  remarque  que  le  Rai  Philip- 
pe-le-Bel  fe  rendit  aux  remontrances  des  Maire  ôc  Echevins  de 
la  ville  de  Rouen  5  qu'il  leur  donna  des  Lettres  du  mois  d'Odo- 
bre  I  305?-,  qui  en  affranchirent  \cs  Bourgeois  de  Rouen,  ôC 
leur  confirmèrent  leurs  privilèges.  Il  dit  qu'en  1265?,  Alphonfe 
frère  du  Roi  S.  Louis ,  Comte  de  Poitou  ôc  de  Touloufe  ,  ac- 
corda de  pareilles  Lettres  aux  Habitans  de  la  Rochelle  ,  &  les 
exempta  de  la  Taille  double  qu'il  levoic  pour  les  frais  de  la 
Guerre  fainte. 

Les  Seigneurs,  toujours  au  guet  pour  étendre  leurs  dtoits, 

ne  manquèrent  pas  cette  occafion  de  lever  Taille  fur  leurs 

Hommes ,  comme  Chopin  ,  ibidem ,  le  remarque  j  bi  c'eft  à  cette 

occafion  que  Dufrefne  rapporte  U  tranfadion  de  i  2  2  3  ,  modo 

Juprk. 

V\\>  Les  Coutumes  Siciliennes  font  les  plus  anciennes  Loix 
qui  ayent  ouvert  ces  droits  3  ce  font  celles  d'après  lefquelles 
les  Seigneurs  des  pays  de  Droit  écrit  font  partis  pour  les  impo- 
ser, parce  qu'elles  leur  font  plus  favorables  ,  êc  quelles  éten-» 
dent  le  droit  à  toutes  les  filles  du  Seigneur. 

Plufieurs  Dodeurs  fur  ces  inftitutions ,  entr'autres  M.  Sal- 
vaing,  dicîo  cap.  ^()  ,  ont  penfé  que  l'aide  pro  filiâ  maritandâ, 
n'avoit  lieu  que  pour  le  mariage  d'une  fille.  Les  Coutumes  de 
Normandie ,  art.  165), d'Anjou  ,128,  Maine,  138,  Touraine, 
f)o  y  Amiens,  i  Sc^ ,  Poitou,  i  8  8  ,Bourbonnois,  344?  Lodu-j 
jiois;  titre  8  ,  arc.  2 ,  difent  de  mçmç, 

14 
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De  la  Taille  aux  cjiiam  cas.  Chap.  IIL        ^6^ 

La  Coutume  de  Bretagne,  87  antiqtiA,  82  nova,  dit,  quand 
le  Seigneur  marie  Xune  de  fes  tilles. 

Auvergne,  titre  2  5  ,  art.  2  ,  dit ,  quanà  il  marie  fes  files  en 
-prernicres  noces  i  &:  Tarticle  5  dit ,  cs'f^^i^  lefàits  deux  cas  réttérables , 
ies  autres  non  :  ces  deux  cas  font  le  mariage  des  filles ,  &  la  ran- 
çon. Cette  réitération  du  cas  de  mariage  eft,  comme  on  le 
voit,  quand  le  Seigneur  ^plifieurs  tilles  ,  &  non  quand  Li  même 
fe  remarieroit  ;  l'article  2  dit  précifément,  les  premières  noces^ 
Cette  Coutume  paroît  la  feule  qui  donne  le  cas  de  mariage  de 
toutes  les  filles  ;  aulli  avoifine-t-elle  le  Droit  écrit. 

VIII.  La  Jurifprudence  des  pays  de  Droit  écrit  efl  prefque 
liniverfelle  pour  le  mariage  de  toutes  les  filles  du  Seigneur. 

M.Salvaing,  audit  chap.  49,  nous  venons  de  le  dire,  pré- 
tend que  fi  le  titre  porte,  pro  filiâ  maritandâ,  cela  ne  doit  être 
entendu  que  d'une  feule  fille.  Saraifoneft,  1°.  que  les  charges 
doivent  êtres  reftraintes  plutôt  qu'amplifiées  5  2°.  qu'il  faut  dif- 
tinguer  quand  le  terme  fingulier  eft  mis  dans  une  Loi ,  ou  quand 
il  eft  dans  une  Convention  j  que  dans  la  Loi  il  comprend  le  plu- 
riel i  que  dans  la  Convention  il  doit  fe  prendre  fingulierement. 
Cette  diftindion  eft  tirée  de  la  Loi  84,  iF.  de  verb.fign.  Filii 
appellatione  omnes  liheros  intelligimus.  La  Loi  eft  cenfée  toujours 
parler  eii  général  5  les  Conventions  ne  font  que  pour  le  cas  qui 
leur  donne  l'être. 

Quelque  conforme  que  cette  opinion  foit  &  à  l'equite ,  6: 
aux  principes  du  Droit  étroit ,  la  Jurifprudence  des  Parlemens 
de  Droit  écrit  y  eft  contraire.  Outre  l'Arrêt  de  Touloufe  de 
1 5  I  I  ,  rapporté  par  M.  Dolive,  liv.  2  ,  chap.  7  ,  qui  dit,  le 
xnir'mge  des  filles  en  premières  noces ,  il  y  en  a  plufieurs  autres  rap- 
portés par  les  Auteurs.  M.  de  la  Rocheflavin,  des  Droits  fei- 
gneuriaux ,  chap.  7  ,  art.  2. 

DefpeiOes,  titre  6  des  Juftices,  fed.  i  ,  n.  1 5 ,  ei^ rapporte 
encore  un  de  Touloufe  plus  ancien  j  il  eft  du  i  7  Janvier  14*^6. 
Il  en  rapporte  des  i  7  Février  1 5  i  i  ,  3  J  uin  1 5  i(j  ,  25)  Août 
1614. 

La  Note  fur  laDécifion70  de  la  lettre  P.  de  laPeyrere  die, 
•mariage  des  filles,  La  Peyrere  ,  lettre  T  ,  n.  i  ,  dit ,  ôc  pour 
toutes. 

Le  Parlement  de  Paris  admettoit  autrefois  cette  Jurifprii- 
dence.  Chopin,  liv,  3  des  Dom-  titre 4,  n.  5)  ,  dit  qu'il  feroi-t 
Tome  V.  C  c  c  c 
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bien  d'avis  d'exclure  le  cas  du  mariage  à'u/icfcco?id(:  jille  )  mais 
qu'il  cil  entraîné  par  l'ancien  Arrcc  de  1505?. 

Sur  Anjou,  liv.  1  ,  chap.  ^  de  la  féconde  partie  ,  il  fuit  fa 
Coutume  ,  qui  ne  le  donne  que  pour  la  fille  aniee  >  &:  au  même 
lieu  il  rapporte  deux  Arrêts  notables  du  Sénat  de  Chambery  , 
au  protit  du  Marquis  de  la  Chambre,  contre  le  Marquis  de  la 
Croix,  Rotheries  ,  Prelle  ,  Verneys  ôc  Ellables ,  des  dernier 
Août  1  5  So  ,  &  9  Juin  1581,  qui  en  adjugeant  le  droit  pour 
le  mariage  delafitur  Se  de  la  fille  aînée  du  Sieur  de  la  Cham- 
bre ,  condamna  les  Habitans  à  payer  cette  aide,  tant  pur  le 
p^7j[/f ,  que  pour  l'avenir  ,  des  autres  mariages  des  filles  aidées  de  la 
Maifon  de  la  Chambre  ,  à  raifon  de  quatre  Horins  par  teu. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  les  Parlemens  de  Droit  écrit  fe  rcu- 
nîlTent  pour  ne  donner  ce  droit  que  dans  le  cas  de  mariage 
d'une  feule  fille ,  pour  ne  pas  furcharger  fes  Sujets  du  Roi.  Dans 
l'origine  de  ces  Tailles  £c  autres  droits  feigneuriaux  j  les  Sei- 
gneurs impofoient7tV/.s-  des  droits  à  leurs  Hommes,  qu'abuft- 
vement  ils  nommoient  leurs  Sujets.  A  préfent  que  le  Roi  a  ra- 
niené  à  lui  le  droit  dimpofition  fur  les  Peuples,  qui  tous  lui 
font  foumis  prh»aris  6c  préférablemcnt  aux  Seigneurs  ,  les  Ha- 
bitans fe  trouvent  ouverts  &:  aux  impofitions  royales  ,  &:à  tous 
les  droits  que  l'avarice  &.•  la  tyrannie  des  anciens  Seigneurs  leur 
ontimpofebi  Se  jamais  il  n'y  a  eu  plus  lieu  de  modérer  &:  de 
rellraindre  ces  impofuions  ieigneuriales.  C'ell  bien  aflez  que 
de  donner  cette  Taille  au  mariage  de  la  fille  ainee  du  Sei- 
gneur. Rien  de  plus  odieux  que  ces  Tailles,  depuis  qu'elles 
lont  forcées  &.  mifes  en  éoutumes.  ^dajdam  ifijujlas  cofjuett^ 
dînes ,  Talltam  vidclicit ,  cr  omnes  ait  as  opprejjlûnes  dimifi  ,  dit  un 
Seigneur  dans  une  Charte  de  1060  ,  rapportée  par  Ducange  , 
fur  le  mot  T  ail  ta. 

De  ce^]ue  dcilus  il  femble  que  fi  les  titres  portent ,  pour  le 
mariage  ^ajf//a,  cela  s'entend  de  toutes  les  filles  du  Seigneur: 
je  tiens  néanmoins  volontiers  avec  la  Thaumallîere  ,  chap.  zG 
de  fes  Coutumes  locales,  l'opinion  de  M.  Salvaing  5  c'ell  ici 
une  matière  de  pure  rigueur  :  notez  que  la  Note  fur  la  lettre  T 
de  Lapeyrere ,  où  il  veut  le  droit  pour  toutes  ,  dit  que  le  1  S 
Avril  1628  il  fut  jugé  contre  unSeigneur  duLimoufin,  que 
cette  efpéce  de  Taille  ayant  été  payée  au  mariage  de  fa  fille 
aincCi  il  ne  la  pouvoic  exiger  pour  le  mariage  des  autres»      ' 


Chaf.IIL        yjï 

ÎX-  Ce  oC:  .  _    lez»  qnoi  N'fjte  fintLapcT- 


nndaile  ,   ce  adk  pas  àez  ?  kvcr  ce 


paye j  lit 
CTcft  ce  ooc  lel^iiicoEtc 
Ancc  lia  4  Marf  :  ^  -  ^ 


ilcftciiriciizpoar&:.  :  ..i^oeiiilciiii 
&<faiitie.  Le  Sôgnc  j  :  .  .  jlok  ^  p 
Bât  par  IcsHjIkciiis;  .    >wfK c       i 

Cu  cm  Li^*** i  il cft onor  -       .  -     ;._-._:. 

Le  rcad. 

jB^l^hw.  ûlutcni.  MtÊwmfmimmv^  fmâtèm ÊùmaimfÊ^ 
Jet  tmmm  Cé^dimm  é"  A^br  ASnUBimfmnà  FmafnpmDm^ 


iérFtwmmBnmiiii^MnàiémmSmMli^  JmmmtmJeFà 


m 


» 


^..^  m  m  1— I  rfiii  I  JmA»  Lmfi  Satàfstm  Bimmlmfi  ,  BdUlà- 


Ce  ce  nj 


yyi     TRAITE'    DES    FIEFS. 

^uo  dicîus  cafiis  evenerat  ^folvere  tenehantur  ;  é'  ^^  ^oc  fer  Jujli- 
tiam  conjlringi  é'  compelli  foterant  -,  ipfe  pluriès  Jà6iosfuos  hommes 
cenfitîvos ,  o[uatenus  iffifïÂfatum  fcrvitium  y  feu  àupUcatum  ccnfum 
Çihi  folvcrent  ^  momierat  ^  qidod  minime  facere  voluerunt  ,  ^  ad  hoc 
iid  ejus  requejiam  coram  Judice  diBi  loci  Miribelli  ad  certam  diem 
aàjornati  extiterant.    Dicebat  infufer prxfatus  Acior  ^  qtiod  ipfe  dicîis 
jurihîts  ,  prATûgativis  ,  fervitiis  ac  prxeminentiis ,  é'  prAfertim  i% 
fmdJcîis  quatuor  cûfibus-,  O"  quolibet  ipforum  ,  dum  ipfa  autillorum 
alterum  evenire  contïngebat  ,  tam  perfe,  qukm  fuos  Prdideecffores  t 
fer  taie  é"  tantum  temporisfpatium ,  quod  in  contrarium  memoriX 
hominum  non  extabat ,  ^  in  vim  pr^fatd  Confuetudinis  in  di^a.  pa^ 
tria,  Forenfi  communiter  ^  ind^ibitanter  obfervatét ,  pacifce  (^  quiète  , 
prout  alii  dici<£patrta  Nobiles  ufus ,  à"  gavifusfuerat  ^'  erat.  Dicebat 
finaliter  dicïus  A^or,  quod  prdfati  Defenfores  nuper  ^  dum  ipfe  Miles 
effefius  extiterat,  diciam  Confuetudinem  approbando ,  per  dictum  du' 
-plicatum  cenfum  feu  fervitium  y  aut  aliam  Talliam  per  ipfum  A^o^ 
rem  prxfatis  Defenforibus  ad  caufam  diBd  Militix  appofitam  ,   liber}  , 
fpontè  ,  ^  abfque  contradiBione  qukcumq'<Ae  folverant  :  quare  pete- 
bat  é"  requirebat  dicîus  Acîor  ,  pr^fa^os  Defenfores  ,  prout  eorujn 
quemlibet  tangere  poterat ,  ad  ,  pro  dicik  dote ,  pYizjatam  Talliam  de 
Jervitiofcu  cerfu  duplicata  extflentem  ,  vigore  dici£  Co'afv.etudinis  , 
pro  anno  fipe  d'Moin  (^'  fuper pojjcfiopibus  de  âir<.cio  dominio  diEii 
Acîoris  exifïentihus  condemnari.  DiBis  Defcrfonbus  ex  adverfo  di" 
centibus  (^ proponentibus ,  quod  ipfi  homines  Uberi ,  à"  omnifervitute 
^fervitio  immunes ,  & pi^.cipuè  À  pr^Jatâ  TalUà  dtBiscaftbus  ,  aut 
ipforum  altéra  occurr ente  ^  feu  occurrentibus  ■,  extabant  ■>  nec  ad  eam 
prxfata  /^cîari,  aliqua  jurefolvendam  campellifeu  conjlringi poterant 
C^  debebant.  Dicebant  etiam  diEii  Defenfores  :  Ejio  quod  altquas  t-erras 
é^  pojjcjfwnes  in  dire^o  dominio  dicii  A  Boris  {prout  diBus  ABor 
fr£tendere  voluerat,  ^  verum  erat  )  obtinerent  -,  attamen  eo  quod  ad 
certum  cenfum  ,  quem  femper  folverant  ^  minime  folvere  recufavc' 
rant  \f  illas  pojfidebant  y  in  amphores  cenf us  folutione  ^  etiam  in  qua* 
îuor  diciis  cajibus  &  quolibet  îpforum  ,  pratextu  Confuetudinis  pcr 
diBum  Acîorempr^teîfa ,  (  qu£  in  diBkpatrik  Forenfi  minime  locum 
habebat ,  aut  alto  quocumque  titulo  minime  compelli  debuerant ,  po- 
tuerant  aut  debebant,  Dicebant  prsterek  diBi  Defenfores  :  Efio  ,  & 
non  canccfjo  ,  qk})d  aliqui  ex  hominibus  aliquorum  Nobilium  indiBâ, 
patrik  Forenfi  exifîentium  ,  (^  lerram  in  ipsâ  habentium ,  in  diBis 
quatuor  cafibus  aut  aliqua  ipforum  ,  aliquam  Talliam  fui  s  Dominis 
Jolvifjenty  ut  diBus  ABor  prAtmdebat  ;  attamen  eh  quod  ipfi  diciam 
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Tullîjm ,  pacfo  atlt  aliqua  certk  ohVigatione  ffcciall  fer  ai  ci  os  homhc-s 
prxfatis  DomiT-iis  facïàfcii  co)7l}it!aâ,  qiiâ?neà'uinte ,  aàhoc  facien' 
Àumfe  ohli gavera?: t  (  quoâ  àicil  hor/ziries  Defenfores  minime  fecerant  ) 
Jcivcray:t  ^  talis  folutio  minime  fihi  obe([e  potuerat  aut  dcbuerat  ^  pO" 
tcrat  atlt  dcbcbat.  Diccbant prxtereh  difii  Bcfenjorcs  :  Suppojito  ,  (^ . 
71  on  concejfo  ,  ^uûd  aliquam  pecuniafummam  prxfato  Acîori  ,  dnm 
Mlles  facius  fiicrat ,  filviffent ,  ut  ipfc  Acîor  pr&tendere  voiuerat  -, 
cbtameyi  quod  per  modum  (^  iibcralitcr pr&fatam  pecunijt  fummam  , 
etiam  ultra  alia  onera  latius  in  Froce^u  dcciarata  ,  qux,  prxfato  Do^ 
mino  quolibet  anno  (^  pluribus  alits  tmpenderc  cogcbantur  ■>Jolvera7it  ^ 
id  minime  ipjis  nocere  poterat  ^  debebat.  Finaliter  dicebaî^t  dicii 
Defenfores^  quod  ipfifxpe  di^â  libertate  (^  immunitate ^  prxfato 
Jl clore  vidcnte  ,  à  tatito  ^  tali  temporc ,  cujus  in  contrarium  memo^ 
ri  a  ho?ninum  minime  extabat,  pacifiée  é'  quiète  ufi  ^  gavifi  fuerant '•, 
i^  fi  aliqua  quefliofuper  hoc  orta  extiterat ,  Sententiam  ^  Sententias 
femper  pro  ipfis  (^  contra  Dominas  report  avérant^  utdicebant  :  quare 
pctebant  cr  requirebantprxfati  Defenfores ,  à  demandis ,  requifitis  ^ 
conclufionibus  prxfati  A6ioris  abfolvi. 

Super  quibus  ,  di6îis  Partibus  auditis  ,  ^^  faâis  contrariis  ,  & 
inqueflâ  ,  ip saque  poflmodum  facîâ  &  publicatâ  ,  litterifque  (^  muni^ 
mentis  Fartium  prxdiclarum  ,  reprobationibus  Tefiium  ,  contradiBio^ 
nibus  littcrarum  ,  (^  falvationibus  earumdem  hinc  inde  traditis  à* 
producîisy  injure  appuncîatis  ;  Prxfati  Caftellanus&  Judexdicli 
Mi ribeîli ,  aut  ejus  locum  tenens^feu  eorum  locum  tenentes ,  perfuam 
Sententiam ,  prxjatam  Confuetudinem  fuperius  declaratam  locum  ha- 
hère  y  in  quantum  opus  erat ,  declarajjet ,  é^  dicios  homines  ad  dicîam 
Talliam  pro  maritagio  filtx  Acîor is  prxfati  afcendentem  ad  fummam 
duplicatam  fervitiorum  unius  anni  de  rébus  quas  ipfi  Defenfores  te- 
nebant ,  c"  q^^s  in  anno  fcquenti  quo  dicia  filia  matrimonio  copU"., 
îatafuerat ,  in  dire  ci  0  dominio  dicii  Acioris  tcnuiffe  confiaret  jfolven- , 
dam ,  é'  ^^  expenfis  dicii  Jlcioris  h  tempore fublicationis  Tefiium  ipfos 
condemnafjct. 

A  qiiâ  SeniCïitia.  fuijfet  pro  parte  diciorum  Defenforum  adjudi^ 
cem  ordinarium  patrix  Forenfis  appellatum  i  coram  quo ,  dicîis  Far^ 
ttbus  comparenttbus ,  libelloque  appellatorio  pro  parte  diâiorum  Defen- 
forum appellantium.i  tam  ad  finem  principalem  quam  expenfas  tra^ 
ditoh  tandtm  diciis  Fartihus,  in  facit s  contrariis  -,  ^inquefiâ,  ipsa- 
cfuepofimodumpublicatâ  ,  ac  ipfo  Frocejjucum  aliis  munimentis  dic- 
tarum  Fartium  ,  reprobationibufque  Fartium  hinc  inde  traditis ,  (^ 

^roduçiis  mjun  appun^atis  ;  Pr«efatus  Judex  ordinarius  Foreu^ 
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fis ,  perfuam  S  entent!  am ,  dicîos  Cajlellanum  &  Juàicem  Mirihelll 
malejudicaffe ,  &  dtcîos  Appellantes  hem  appellajfe  ,  dicium  Acîo- 
rem  in  expenfis  eonimdem  Defenforum  condemnando  ,  atcj^ue  opinio-^ 
nés  Jurifperttorum  ,  qui  in  dicfo  Proceffu  opinati  fuerant  ,  in  dicik 
Sententiâ  redigendâ  ^  ordinandâ  declaraffet. 

A  GLia  fimiliter  Sententiâ  pro  parte  dicîi  Acîoris  ad  Judicem  ap^ 
pellationum  Comitatùs  Forenjis  fuijjfet  appellatum  ;  coram  quo  ,  dicfis 
Partibus  comparentihus ,  ac  lihelio  appellatorio  per  diBum  Aciorem 
tradito  3  demum  dicîis  Partibus ,  in  facïis  contrariis  ,  &  inquejlâ  , 
ipsâque  pojlmodum  pro  parte  dicli  ABoris  duntaxat  fa£fâ  ^  publia 
cata ,  litterifque  ac  munimentis  Partium  predicforum  hinc  indè  tra" 
ditis ,  (^producîis  ^  in  jure  appun6îatis  :  Pr^eùcus  Judex  appella- 
xionum  perfuam  Sententiam  diBum  Judicem  ordiiiarium  Forenfis 
maie  judicajje  ,  ^  ditium  Appeliantem  bene  appellajje ,  Sententiam 
diBi  Judicis  ordinarii  Forenjis  injirma7ido  declarajjet ,  ^  prafatam 
Sententiam  dicti  Judicis  ordinarii  corrigendo  (^  emendando  ,  quod 
per  prdfatum  Cajlellanum  Miribclli  bene  judicatum  ,  ^  per  dicios 
Dejenjores  maie  appellatum  fuerat ,  diciam  Sententiam  confirmando  , 
dr  pr^efatos  Defenfores  inprmmijjis  ac  etiam  in  expenfis  diéJa  caufe  ap^ 
pellationis  ér  etiam  appellationis  condemnando  ,  dixijjet  (^  pronun^ 
ciajjep. 

Fuit  poftremb  à  didâ  Sententiâ  pro  parte  dictorum  Defenfo- 
rum  ad  nojiram  Parlamenti  Curiam  appellatum  -,  auditis  igitur  in 
dicta  Curiâ  noflrâ  Partibus  ante  diciis  in  pausâ,  appellationis  prx^ 
dicÏ£  Procejjuque ,  an  bene  aut  maie  fuerit  appellatum  -,  falvoque  ^ 
dicti  Appellantes  ,  Juum  libellum  appellatorium  infra  certum  diem 
îf-  Terriers.  tuncfequentem  tradere  poffent ,  atque  certa  terraria  ^  qu£  di^us  Acior 
cum  di^ie  Proceffu  producere  volebat  k  dicta  Proceffu  ,  nifi  reperire- 
tur ,  quA  in  di6io  Proceffu  aliks  producfa  per  ipfum  Actorem  futffent , 
rejicerentur ,  ad  judicandum  rccepto ,  eoque  una  cum  libello  appella* 
torio  diBorum  Appellantium ,  é"  certis  compofitis  per  ipfos  Appella»^ 
tes  ad  vérifie ationem  dicti  libelli  appellatorii ,  Jeu  fa6t»rum  in  eodem 
contcntorumproductis ,  ac  refponfione per  dicium  Actorem  contra  libet^ 
lum  appellatorium  traàitÀ  ,  c^  diclo  Terrario  vifo  ^  diligenter  cxa- 
minato. 

Prxfata'  Curia  noftra  per  fuum  Judicium  dittum  Judicem 
éippcllationum  maie  judicaffe  ,  &  prafatos  Appcllantes  henè  ap- 
pellaffe  declaravii  ér  déclarât^  é"  p^^  ^^^^  Judtcium prafata  Curia 
noJlraprxdUtam  Sententiam  diÛi  Judicis  appellationum  Forenfis  cor- 
rigendo ^  emendando ,  dïHos  Appcllantes  &  Dejenjores  À  demandai. 
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tequejîis  à"  conclu (ionibus  àicii  Actoris ,  'î^fnm  Aciorem  in  exfcnÇis 
àiciarum  c.iufarum  coram  Judiabus  ordinario  (^  afùeLlationiim  Fo- 
renfis  a^ttatarumy  prxfatà  tamen  expenfarum  taxât lone  frdfatACU' 
ri  A  noji}\t  refervatà ,  coyiàcmncinào  ,  ahjoivit.  In  cujus  m  tejlinionium , 
noflrum  pr.tfaitibus  Litteris  jtijjimus  dpponi  figillum.  Datum  Pari- 
fiis  in  Parlamenco  noftro ,  4  die  Martii  ,  anno  Domtni  1474, 
Cr  Rcgni  nojlri  1 4.  Ttr  Judicium  Curia.  G-  Brunat. 

Cet  Arrêt  porte  également  fur  tous  les  cas  où  cette  Taille 
peut  être  demandée  :  il  juge  qu'il  faut  des  titres  pofitifs  &.  bien 
en  forme  3  que  la  poffeflîon  ne  fuffit  pas  pour  acquérir  ce  droit. 
Il  y  avoit  eu  trois  Enquêtes ,  le  Seigneur  avoit  produit  fon  Ter- 
rier 5  tout  cela  ne  produifit  rien  en  fa  faveur  i  il  manquoic  de 
titres  formels  &;  pofitifs. 

X.  On  a  demandé  fi  cela  avoit  lieu  lorfque  la  fîUe  du  Sei-  Queftioa; 
gneur  entroit  en  Religion  ?  Je  fuppofe  ,  dans  le  pays  de  Cou- 
tume, celle  pour  laquelle  le  Seigneur  peut  lever  cette  Taille  > 
ou  bien  ,  dans  les  pays  de  Droit  écrit ,  &;  en  Auvergne ,  une  des 
filles  du  Seigneur. 

Boërius ,  décifion  ii^î  ,  tient  l'affirmative  :  Nonfolttmpro 
filiâ  maritandk  tenentur  Suhditi  juvare  Dominum  ,  fed  etiam  pro 
fil  ta  Keligionem  intrante  ;  cum  bonafit  argtimentatto  de  carnali  ma^ 
trtmonio  ,  ad  fpintuale  ,  quoniam  dos  debetur  filitc  i'ntrantiin  Reli^ 
gtonem ,  ficuti  fiiix  nubenti. 

Rat  fur  le  i  8  8  de  Poitou,  eft  de  même  avis  par  la  même  rai- 
fon  j  ainfi  que  Ferrerius  fur  la  queftion  5  7  de  Guy  Pape  j  ôc  Fe- 
ron  fur  Bordeaux,  titre  des Teftamens  ,  §.135  La  Peyrere, 
lettre  T,  n.  i  ,  tient  ce  parti ,  &  n.  3  il  tient  le  parti  contraire. 

L'Arrêt  de  Grenoble  du  i  3  Juin  1652  ,  rapporté  par 
M.  Salvaing,  chap.  45)  ,  y  condamne  lesHabitans  de  la  Cha- 
pelle en  Val-Gaudemar  3  mais  M.  Salvaing  s'élève  fort  contre 
cet  avis,  &  dit  qu'Jl  fçait  que  lors  de  cec  Arrêt,  le  Rapporteur 
étoit  contre  ,  &  qu'il  ne  paffa  que  d'une  voix. 

ChafTanée  fur  Bourgogne,  titre  des  Juftices,  §.4,  au  mot, 
mariage  dune  fille ,  eft  d'avis  que  le  droit  n'eft  pas  dû  en  ce  cas  : 
il  rapporte  l'avis  de  Felinus  qui  foutient  que  le  droit  eft  dû  3  & 
il  dit  ;  ^Imdquid  dicat ,  fi  cajus  mthi  eveniret ,  tenerem  quod  non  :  il 
eft  vrai  qu'il  ajoute:  Non  infifio  nunc.  Beraultfur  Normandie, 
art.  165)  3  Boucheul fur  Poitou  ,  art.  188  ,  tiennent  auiîi  la 
négative. 

Dargentré  fur  l'article  %  7  de  Bretagne  anti(i*  s'explique  aixifi , 
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Note  3  ,  n.  6  :  Ne  monaflicam  quidem  projîtenti  idem  juris  ^  quam^ 
vis  multa  hoc  in  génère  comminifci  SchoUJoleant  (^  argutari  ,  k 
m'atrimonk  carnali  ad  fpirituale ,  ineptâ  tranjitione  ^  futilibus  ar- 
gumentis  ajeparatis» 

La  Thaumadiere  ,  chap.  16  de  fes  Coutumes  locales,  fuie 
l'avis  de  Dargentré. 

Je  crois  que  cette  queftion  foufFriroit  aujourd'hui  plus  de 
difficulté  pour  les  Couvens  ,  où  les  Déclarations  du  Roi  au- 
torifent  les  dots  des  filles  qui  entrent  en  Religion  3  dès  que 
le  père  doit  doter,  il  fembie  fuivre  que  le  droit  eft  dû:  mais 
en  général  je  crois  l'opinion  de  Dargentré  plus  vraie  ;  ce  droic 
eft  odieux  j  il  e[\:  Jlricfi  juyis  ,  &  les  Dodeurs  conviennent 
qu'alors  on  n'étend  pas  la  décifion  d'un  cas  prévu  à  un  autre 
cas  non  prévu. 

XI.  Ce  droit  peut-il  fe  lever  pour  le  mariage  d'une  fille  natu- 
relle du  Seigneur  ?  L'affirmative  a  trouvé  [es  partifans ,  en  dif- 
tinguant  la  fille  naturelle  exfoluto  ^folutâ  ,  &  l'adultérine  ou 
inccftueufe.  Primo  cafu  ,  ils  accordent  le  droit.  Secundo  cafu ,  ils 
le  refufent  :  tel  efl  Boërius,  décif.  127,  nomb.  i  9  ,  qui  ne 
le  refufe  qu'à  l'inceftueufe,  &  alTure  que  telle  eft  la  pratique 
de  France.  Papon  en  fes  Arrêts,  liv.  i  3  ,  titre  3  ,  article  2  , 
parle  le  même  langage  5  Cbaflanée, /<?c^yz<!^r^,  fe  contente  de 
rapporter  les  opinions  de  Guy  Pape,  queft.  57  ,  ôc  autres  qui 
tiennent  ce  parti. 

Le  parti  contraire  eft  tenu  par  M.  Salvaing,  chap.  49  5  par 
Chopin  fur  Anjou,  loco citatoj  par  la  Thaumaffiere  audit  cha- 
pitre 2^  3  par  DefpeilFes ,  locojupra,  fed.  i ,  nomb.  i  5  ,  qui 
dit  que  cela  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  mais  il  ne 
date  pas  l'Arrêt  5  par  la  Peyrere  ,  lett.  T  ,  nomb.  3 . 

Dargentré  fur  ledit  article  87  ,  note  3  ,  nomb.  4  a  la  fin  , 
en  parlant  de  l'opinion  de  Boërius,  dit:  Ego  pernego ,  nec  filio* 
rum  paitem  mitti  canihus  oportere  ,  nec  Aquari  eodem  dotis  honore  de- 
hère. 

Je  tiens  ce  parti  :  comment  ces  grands  Docleurs,  qui  éta- 
blillent  pour  principe  que  in  odiofis  non  fit  extenfio  de  cafu  ad 
cajum,  que  cette  Taille  efi  odiofafervitus  3  Chafïanée,  locofufray 
nomb.  5)  :  ont-ils  pu  embrafier  l'affirmative  ,  ôc  donner  lieu 
aux  Seigneurs  d'accabler  leurs  Hommes,  pour  honorer  leurs 
habitudes  criminelles  ?  S'il  faut  des  alimens  à  ces  bâtardes , 
j^'cft  le  motif  de  Challanée  &  autres ,  c'clt  au  pcre  à  les  payer 

de 
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<3e  Ton  propre  ,  6c  non  pas  à  les  faire  payer  par  fcs  Cenficaires 
011  Emplivréorcs. 

Difons  avec  Dargcntré,  ihid.  Tu  in  totum  fie  hahe ,  in  âifpofi- 

ti<rf:ihus  k  jure  exorbita?!tibus  ^privilcgiariis ,  qtiajtisfwgulare  con- 

tincnt ,  7Jon  c^efentcfîtiam  }.  ferfonk  ex^refsâ  ad  ferfonam  non  exfref- 

Jam  forrigenàam.  .  .  .  ^^ct  enim  hoc  confHctudi?iern  novam  conderc 

fotius  €jukm  interpretari, 

XII.  Une  tille  fe  marie  contre  le  gré  de  fon  père  5  elle  efl  Autre  Quaftloiiî 
1* aînée, ou  dans  les  pays  de  Droit  écrit,  ou  CoLunmesqui  le  don- 
nent an  mariage  de  toutes  les  filles  >  elle  efl:  fille  légitime  du  Sei- 
gneur.Peut-on  demander  ce  droit  ?  Cliaflanée,  diôio  loco,  n.  i  6  ôc 
fuivans,  eft  pour  la  négative:  il  femble  héfiter  dans  la  fuite» 
Dargentré,  ihid.  tient  que  non  :  Neque  enimfili£  hocjustrihuitur* 
Jed  patri  filiam  collocanti.  Ergo ,  dit- il ,  cùm  pater  îalem  do  tare  non 
teneatur ,  nihil  eft  quod  de  eâ  causa  a  Subditis  repofcat.  La  Pey rere  » 
locofuprk^  n.  3  ,  le  dit  auiîi  ,  ainfi  que  pour  la  bâtarde. 

Pour  moi  je  diftingue  :  Ou  le  père  défapprouve  le  maria- 
ge 5  ou  fon  amour  paternel  oubliant  la  faute  de  fa  fille  ,  lui  faic 
approuver  dans  la  fuite  ce  mariage ,  &  conftituer  une  dot. 

Frimo  cafu ,  je  tiens  l'avis  de  Dargentré ,  le  père  n'étant  point 
obligé  de  doter ,  &  ce  droit  ne  fe  pouvant  lever  que  par  le  père 
qui  dote  fa  fille  ,  &  non  par  la  fille ,  vivente  pâtre. 

Secundo  cafu ,  je  tiens  que  le  droit  eft  dû.  Je  tire  ma  décifion 
de  Dargentré  même  ,  ihid.  n.  i  3  ,  où  il  demande  fi  la  mère  qui 
marie  fa  fille  ,  peut  lever  cette  Taille  ?  Il  rapporte  l'opinion  de 
Matheus ,  de  Jfflicîis ,  qui  décide  que  ceux  qui  ne  font  pas  obli- 
gés à  doter,  ne  peuvent  lever  ce  droit.  D'où  Matheus  conclut  / 
que  dans  le  Droit  la  mère  n'étant  point  obligée  à  doter  fa  fille , 
lie  peut  exiger  ce  droit.  Dargentré  prend  avec  rai  fon  l'opinion 
contraire ,  &  dit  :  Ego  vero  exijlimo  non  ejfejus  hoc  intributionis  ne- 
cejfuati,fed  voluntati  tribuendum  j  hoc  eft  ,  non  inquirendum ,  anpa." 
ter  aut  mater  dot  are  necejje  habeant  ,fed  an  velint,  promifennt  ^  con» 
cenferint.  Or  le  père  qui  revient  à  fa  fille ,  approuve  le  mariage  , 
&  lui  conftitue  une  dot ,  qui ,  ainfi  que  nous  le  prouverons  ,  eft 
l'objet  unique  de  cette  Taille,  en  ce  cas  fait  la  même  chofe  que 
s'il  l'avoit  mariée  &  dotée.  Il  ne  faut  pas  difputer  fi  dans  l'hy- 
pothéfe  il^ft  tenu  de  doter  3  car  cette  Taille  n  eft  pas  accordée 
pour  la  feule  volonté  ou  la  néceflîté  de  doter ,  mais  pour  la 
cenftitution  réelle  de  dot.  Ainfi  dès  qu'il  approuve  le  mariage  ,  dès 
qu'il  la  dote  pour  fon  mariage ,  je  tiens  qu'il  peut  exiger  cette 
Tome  V,                                                  Dddd 
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Taille  de  mariage  ,  fi  fes  titres  la  lui  donnent  ,  ou  la  Cou- 
tume. 
Aune Q^acllion;  XIII.  Quand  le  Seigneur  marie  fa  fille  ou  fes  filles,  nous 
parlons  pour  tous  les  pays ,  nous  parlons  de  la  fille  légitime  j  les 
Auteurs  font  aiïez  d'accord  qu'il  faut,  i^.  que  le  Seigneur  la 
marie  i  i*^.  qu'il  faut  qu'il  la  dote  j  3°.  que,  foit  devant ,  foie 
après  le  mariage,  il  peut  demander  cette  fubvention  ,  avec  la 
limitation  rafrÀ. 

Cela  doit  s'entendre  de  la  fille  promife  &  accordée  ,  pourvu? 
que  le  mariage  fuive.  Intelligi  ctiam  convenit  ^  fi  defporifa  âtmta.- 
}çat  fit  ^fi  tamen  matrimonium  re  CT  ejfeôîujequatur^  Dargentré  , 
ihid'  note  3  ,  n.  2 .  D'où  on  doit  conclure  que  le  Seigneur  ma- 
riant fa  fille,  peut  bien  notifier  le  mariage  à  fes  Hommes  tail- 
lables ,  les  aflembier  pour  fe  cotiTer  ou  faire  le  roUe ,  ôc  le  leur 
fignifîer  j  mais  qu'il  ne  peut  l'exiger  avant  le  mariage. 

Il  doit  la  doter  i  car  s'il  la  marie  fans  dot ,  il  ne  peut  exiger 
ce  droit  y  la  dot  efl  la  feule  caufe  de  ce  droit  :  Nam  confuetudo^ 
dit  Dargentré  ,  ihtd.  non  lucrum  aut  mercaturam  fatris  refpicit , 
ut  rem  indè  faciat  ^  fed  facultates  ejusjuhlevari ,  ut  illi  defuo  quÂm 
minimum  fereat.  Voilà  pourquoi  la  plupart  à^s  Coutumes  ap- 
pellent ce  droit  Aide  3  ôc  les  Dodeurs  en  conviennent. 

Ainfi  la  Coutume  d'Auvergne  ,  titre  2  5  ,  art.  4,  dit:  Tou- 
tefois fi  lefditts  files  font  mariées  en  la  maijon  du  t  ère  fans  aucune 
Àot  ■particulière  confituée  ,  ledit  Seigneur  ne  peut  -point  -^  pour  raifort 
dudit  mariage  ,  tailler  fes  Sujets. 

XIV.  Mais  les  Auteurs  ajoutent,  ante Jolutam  dotem  -  tels 
font  Dargentré  ,  ihid.  Berault  fur  le  1  65)  de  Normandie ,  le  Cac 
fur  l'article  i  8  8  de  Poitou  ,  &  Boucheul  fur  le  même  article. 

La  Peyrere ,  lettre  T  ,  n.  2  ,  dit  :  Si  le  père  a  payé  la  dot  de 
fa  fille  ,  il  couvre  le  droit  de  Taille  aux  quatre  cas  :  s'il  doit  la 
dot ,  il  peut  lever  ledit  droit  fa  vie  durant  i  mais  après  fa  more 
ce  bénéfice  ne  pafTera  point  à  fon  héritier. 

Suivant  ces  fentimens  qui  me  paroiffent  pris  ex  vifcerihus  ma- 
teria ,  il  faut  en  conclure  en  général  que  le  père  qui  a  marié-, 
doté  cr  pajéh  dot  de  fa  fille,  ne  feroit  plus  recevable  à  deman- 
der ce  droit.  Je  crois  cependant  qu'il  peut  avancer  la  dot ,  & 
demander  ce  droit ,  pourvu  qu'il  le  demande  dans  l'an  du  ma* 
riage  3  il  en  a  fait  l'avance  ,  pour  la  recouvrer  en  partie  fur  fes 
Hommes  3  &  comme  il  ne  peut  l'exiger  avant  le  mariage  ,  qui 
peut  ne  pas  fe  faire  i  ipQut'ÇtJ:e  ^  e^  manant ,  comme  cda  eft 
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ordinaire  aujourd'hui,  a-t-iï  été  obligé  de  payer  la  dot.  Ufe- 
roic  trop  dur  de  le  déclarer  non-rccevable  dans  un  cas  où  ne 
pouvant  l'exiger  avant,  il  n'a  pas  pu  faire  le  mariage  fans  déli^- 
vrcr  la  dot.  Il  eft  plus  fiir  que  lorfque  le  traité  de  maridgp 
fera  fait,  il  le  notifie  à  fes  Hommes,  &  déclare  qu'il  lèvera  ce 
droit  quand  le  mariage  fera  fait. 

XV.  Mais  fi ,  ut  v/di  de  facto ,  entre  M.  d'Evry  ,  Maître  des 
Requêtes  ,  Seigneur  de  Châtel  -  Montagne  &.  d'Arfeuil  en 
Bourbonnois  ,  M^.  Paillée  des  Brunieres  fon  Avocat  ,ôc  les  Ha- 
bitans  dudit  lieu  ,  pour  qui  j'écrivojs  ,  le  Seigneur  avoit  marié 
fa  tille,  i\ivoit  dotée Jans  demander  le  droit ^  &  que  -l'année  fuij- 
vante  il  s'avifat  de  vouloir  l'exi.ger  ,  &  ce  dans  ui\  tems  où 
cette  fille  étoit  morte  ,  M-  d'Evry  avoit  retiré  la  dot -y  je  foutins, 
hi  je  tiens  encore  que  le  Seigneur  étoit  non-recevable  ,  la  caufe 
de  la  fubvention  étoit  ceiléc  lors  de  la  demande.  La  Coutume, 
comme  dit  Dargentré  ,  ne  veut  pas  que  le  Seigneur  gagiej 
elle  ne  veut  que  foulager  fa  dépenfe  3  &  dès  qu'il  avoit  payé 
fansnotifier  pendant  un  an  ,  que  de  plus  fa  fille  étant  décédée , 
il  avoit  retiré  fa  dot,  il  a  du  s'imputer  de  n'avoir  pas  demandé 
le  droit  aufiitôt  le  mariage  j  car  'Aoxsfuum  recepiffet,  nulle  ref- 
titution  (  a  ). 

M.  d'Evry  avoit  marié  la  Dame  fa  fille  le  25)  Septembre 
1735)  j  après  fon  décès,  &  après  avoir  retiré  la  dot,  il  avoic 
formé  fa  demande  le  1 4  Odobre  1 740.  Les  Habitans  le  fou- 
trnrent  non-recevable  3  ilauroit  fuccombé ,  fi  le  Jugement  eue 
été  rendu. 

Mais  l'affaire  inftruite  de  part  &  d'autre  en  la  première  des  .  ,j; 

Requêtes,  au  rapport  de  M.  Berger  de  Refly  ,  M.  d'Evry,  en  -^i 

Juillet  1743  ,  confentit  une  tranfaclion  ,  où>  il  convint  d'un  hors 
de  Courfur(^fimplefurfa  demande.  Cela  a  été  fait.  J'avois  drefle 
le  modèle  de  la  Procuration,  que  les  Habitans  dévoient  en- 
voyer à  celui  d'entr'eux  qui  fuivoit  ici  l'afFaire  ,  à  l'effet  de 
pouvoir  par  les  Parties  retirer  leurs  pièces.  Il  y  eut  Sentence 
qui  mit  hors  de  Cour  ,  dépens  compenfés. 

XVI.  Si  la  Coutume  &  les  Titres  difent,  U  fille  aînée ,  la  ^  Autre  Quefllôn 
naiffance  d'un  fils  qui  ôte  à  cette  fille  fes  prérogatives,  ôce-t-elle 
au  Seigneur  qui  la  marie  le  droit  de  lever  cette  Taille  ?  Sous 
cemot«;W^,  le  fils  aîné  du  Seigneur  eft-il  compris  pour  fon 
lîiariage?  . .,  ._  ,_,.  _.....;   ....  ,        . 

(  «)  Ceci  eft  la  limitation  que  j'ai  indiquée/«/»r^ ,  à  la  troinéme  condition,,  -. 

D  d  d  d  i j        ' 


double. 
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LesDodeurs  font  d'accord  fur  ces  deux  points,  i^.  Le  Sei- 
gneur ne  peut  demander  ce  droit  pour  fon  fils.  On  préfume 
qu'il  lui  en  coûte  moins  ,  ou  même  rien  ,  parce  que  la  dot  qu'il 
donne  à  fon  fils  ne  fort  point  de  la  famille  j  è  contrk  de  la  dot 
de  la  fille  qui  pafTe  à  une  fimiile  écraiigere.  z°.  La  naifl.mce 
d'un  fils  n'ôce  point  au  Seigneur  le  droit  de  Taille  en  mariant 
fa  fille  aînée  ,  ou  celle  qu'il  voudra  de  fes  filles,  fi ,  comme  en 
Bretagne  ,  il  a  le  choix.  Si  la  Coutume  ou  le  Titre  fe  fert  en 
ce  cas  du  terme,  aînée,  ce  n'eft  pas  pour  donnera  cette  fille 
im  droit  d'aînefTe  ,  puifque  cette  fubvention  entre  dans  la 
boLirfe  du  père ,  pour  l'indemnifer  de  la  dot.  Les  Coutumes 
difent  aînée  celle ,  comme  dit  Dumoulin  de  l'aîné  fils ,  ante 
quam  nemo  natus  efl  ^  c'efl-à-dire  ,  avant  laquelle  une  autre  fille 
n'efl  point  née  ,  ou  qmfe  trouve  telle ,  lorfque  le  père  la  marie  j 
de  même  que,  quoiqu'un  fils  foit  né  depuis  plufieurs  filles,  il 
eft  dit  fils  aîné,  parce  qu'aucun  autre  mâle  n'eft  né  avant  lui  > 
de  même  ,  fi  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  il  fe  trouve 
l'aîné,  quia  tempus  mortis  injpcitur -^  pour  les  prérogatives  de 
l'aîntfTe, 

^luià^.  Si  l'aînée  entre  en  Religion,  &  que  le  père  n'ait  pas 
exigé  ce  droit,  en  cas  qu'il  pût  l'exiger,  la  féconde  fille  fera- 
t-elle  réputée  aînée  ,  pour  lui  donner  ce  droit  en  la  mariant  ?  Je 
tiens  que  le  Seigneur  y  feroit  bien  fondé  dans  les  Coutumes 
qui  ne  difent  pas  textuellement,  la  fille  aînée-  Encore  ,  com- 
me par  fa  Profefiion  en  Religion  l'aînée  eft  morte  civilement, 
nec  computatur  inter  liberos ;  je  penfe  que  ce  droit  peut  avoir  lieu 
pour  le  mariage  de  la  féconde  fille.  Vide  l'Arrêt  rapporté  par 
Terrien  ,  dont  je  vais  par'er. 

XVII.  Le  Seigneur  a-t-il  le  même  droit  pour  le  mnriage  de 
fa  fœur  ?  Cette  queftion  eft  pour  les  pays  de  Droit  écrit ,  qui  ne 
limitent  point  aux  mariages  des  fil  les,  enfans  du  Se-gneur  j  qui 
difent  fimplement,  mariage  de  filles. 

Bcër;us  ,  Décifion  125)  ,  rapporte  un  Arrêt  rendu  après 
partage  dans  deux  Chambres,  départi  en  la  troifiéme  ,  du  8 
Juilkt  1525),  qui  jugea  en  faveur  des  Habitant,  contre  le 
Comie  de  Carmary  ,  qui  ne  fe  déftndoit  pas  par  le  droit  de 
Coutume,  mais  fur  ce  que  fes  Habitans  l'avoient  dvl^ja  payé, 
C'eft  la  Uiême  décifion  pour  le  motif,  que  telle  de  l'Arrêt  de 
1474  ^fuprk,  Dargentré  >  ibid^  til  d'avis  que  ce  dioit  n'cil  pas 
du  en  ce  cas» 
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M.  Snivaing,  chnp.  49  ,  diftingue  :  Ou  bien  la  Terre  où  la 
Taille  clKiiic,  eft  échue  au  frère  à  titre  de  fucceffion  pater- 
nelle ou  maternelle  j  ou  il  la  pofTcde  à  tout  autre  titre.  Primo 
Ciifu  ,  le  frère  fe  trouve  par  ladite  fuccefTion  chargé  de  doter  fa 
fœur  i  &  félon  lui  ,  la  Taille  eft  due  :  il  dit  t]ue  c'cft  refpéce 
de  l'Arrêt  de  Chambcry  j.A/''"^-  Secu^îdo  ca/h^  les  Habitans  ne 
font  pas  obligés  de  contribuer  à  cette  dot ,  parce  c]u'en  ce  cas 
le  frère  n'eft  pas  obligé  de  doter  fa  fœur.  C'eft  l'avis  de  Boë- 
rius,  décifion  1 17  ,  &  de  Berault  fur  l'article  i  G^  de  Nor- 
mandie. M.  Dolive  ,  liv.  2  ,  chap.  7  ,  rapporte  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe ,  des  2  1  Août  1632, &  de  163  7,  qui 
ont  fuivi  cette  diftinction. 

J'ai  bien  de  la  peine  à  fuivre  cet  avis.  En  quelque  cas  que  ce 
foit ,  le  frère  n'eft  point  obligé  de  doter  fa  fœur ,  s'il  n'en  a  été 
chargé  par  le  teftamcnt  de  fes  père  ou  mère.  Il  donne  à  fa  fœur 
fa  légitime,  il  ne  lui  donne  rien  du  fien ,  &  conféquemmenc 
il  ne  peut  exiger  un  droit  qui  n'eft  que  pour  remplacer  une  dé- 
penfe.  S'il  la  dote  du  fien  ;  c'eft  un  préfent  que  les  Habitans  ne 
font  point  tenus  de  diminuer,  en  fe  furchargeant. 

Voici  cependant  un  Arrêt  de  Paris  ,  qui  adjuge  un  mariage 
de  fille  &:  de  fœur  du  Seigneur.  Il  eft  du  G  Septembre  1550, 
pour  le  pays  de  Forez.  C'eft  le  quarante-deuxième  àts  Arrêts 
de  le  Veft. 

Cet  Arrêt  eft  rendu  entre  Aimard  Gâte  ,  Seigneur  de  Saint- 
Julien  ,  Molin,  Molette,  Luppé,  Seigneurie  du  Mandement 
de  Malval  f^;  3  &  Jean  Chardon  &  Conforts  ,  i^s  Emphi- 
téotes  &  Tenanc'ers. 

Il  demandoit  le  droit  de  Taille  appellée  Muage  dans  ce 
^andemeuc,  ut  dixfmusjufrk'^  le  taux  eft  le  mi-lod,  ou  douziè- 
me denier  du  prix  du  fonds  j  à  fçavoir,  1^.  à  chaque  mutation 
de  Seigneur  d're<5t  &  de  Tenancier  par  le  décès  de  chacun 
d'eux.  2*^.  Coiiocatîon  en  mariage  de  Jesjœurs  (ir  filles.  3°.  Nou- 
veau Chevaleraige.  4^.  Acquifition  nouvelle  par  le  Seigneur» 
Cela  faifoit  fixcas. 

Par  une  première  Sentence  dujBailli  de  Forez  ,  les  Parties 
avoient  été  appointées  en  faits  contraires  3  &  cependant  la  ré- 
créance avoir  été  adjugée  au  Seigneur,  en  baillant  caution. 

Par  une  féconde  Sentence  les  cinq  premiers  cas  lui  avoienc 
été  adjugés  3  on  lui  avoir  ôté  le  cas  d'acquifition  de  nouvelle 
Terre.  Voici  l'Arrêt. 
(<i)  C'eft  de  ce  Manderaenc  donc  j-'âi  parlé /«/r<»,  chap.  i  ,  n.  z,  àla  fin. 


0) 


0) 
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3>  Notredite  Cour,  par  fon  Jugement  &  Arrct,  fans  avoir 
M  égard  aufdites  requêtes ,  &  premièrement  fur  l'appel  inter^ 
sujette  de  ladite  Sentence  de  récréance  ,  a  mis  &  met  l'appel- 
>3lation  &  Sentence  au  néant,  fans  amende  Se  fans  dépens  de 
0'  ladite  caufe  d'appel ,  &  en  ce  que  par  icelle  eft  adjugé  au  De- 
«  mandeur  la  récréance  de  la  chofe  contentieufe  ,  au  casden-ou" 
>î  velie  acquijîtion  de  Place  noble  j  &.  en  émendant  &  corrigeant 
«ladite  Sentence  quant  ace ,  a  débouté  &  déboute  ledit  In- 
»»  timé  de  fa  demande  &  provifion  par  lui  requife  audit  cas ,  la- 
?'  dite  Sentence  au  réfidu  fortilTant  effet  :  &  quant  à  l'appel  de 
''  la  Sentence  définitive  ,  notredite  Cour  a  mis  &  met  l'appel-' 
='  lation  6c  Sentence  au  néant  ,  fans  amende ,  en  ce  que  par 
^'icelle  ledit  Intimé ell; maintenu  6c  gardé  fimplement  en  pof- 
feflion  de  prendre  le  droit  de  Muage  6c  Taille  ,  à  caufe  du 
mariage  àe  fœurs  ou  àe  filles  j  6cen  émendant  6c  corrigeant  la- 
dite Sentence  quant  à  ce  ,  notredite  Cour  a  maintenu  6l  gar- 
dé ,  maintient  6c  garde  ledit  Intimé  à  caufe  defdites  Seigneu- 
ries de  Luppes  (  c'eil  Luppé,  je  l'ai  vu  dans  les  Titres  rap- 
•'  portés  JhprÀ  pour  le  même  Mandement  )  Saint  -  Julien  , 
='  Molin ,  Molette ,  en  pollefîion  ,  faifine  6c  faculté  de  prendre 
=^'6^  lever  ladite  Taille  6c  droit  de  Muage  fur  les  Appellans, 
9'  pour  raifon  des  héritages  par  eux  détenus ,  étant  entièrement 
"de  la  direde  dudit  Intimé  ,  au  cas  de  premier  mariage  de  fœurs 
"  C^  de  filles  j  ladite  Sentence  aux  autres  cas ,  à  fçavoir ,  de  mu- 
»  tation  de  Seigneur  ou  Tenancier,  enfemble  de  Chevalerie  , 
"  6c  au  réfidu ,  fortiiTant  fon  plein  6c  entier  effet  j  condamne 
^'  ledit  Chardon  6c  Conforts  aux  dépens. 

L'Arrêt  adjuge  pour  le  premier  mariage  de  fœurs  &  de  filles, 
&  confirme  la  Sentence  qui  déboutoit  pour  le  cas  de  nouvelle 
-    acquifition. 

Il  efl  comme  l'Arrêt  de  1 5  9(5 ,  pour  le  même  Mandement 
de  Malval ,  rapportéy^^r/? ,  chap.  i. 

Mais  prenez  garde  que  ces  Arrêts  font  intervenus  fur  àcs 
Titres  précis  5  je  l'ai  dît  JuprÀ  ,  où  la  queftion  que  nous  venons 
de  décider  ,  n'efl  que  pour  le  cas  ou  le  titre  diroit fimplement, 
mariage  de  filles ,  fans  dire  ,  enfans  du  Seigneur. 
i\utre  Oiieftion.  XVIII.  Un  Seigneur  hérite  d'une  Terre  oii  il  a  le  droit  de- 
Taille  aux  quatre  casj  lors  de  l'écheoite  de  la  fucceffion ,  fa 
fille  aînée  éioit  mariée  :  je  parle  pour  les  Coutumes  ou  pays 
qui  ne  donnent  ce  droit  qu'au  mariage  de  l'aînée  :  il  marie  fa 
|)uînée ,  depuis  la  Terre  à  lui  échue  j  peut  -  il  prétendre  ce 
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droic  ?  Beraiik  fur  l'article  \  6  ()  de  Norrn.mdie,  levé  cette 
quellion.  Lvi  raîfon  pour  le  Seigneur  e(l  qu'au  cems  de  la  fuc- 
ceirion  échue  ,  cette  puînée  étoit  l'aînée  des  filles  à  marier  de- 
puis que  (on  père  étoit  devenu  en  droit  de  lever  cette  Taille. 

Berault  fe  rend  à  un  Arrêt ,  qui  efl:  effedivenient  rapporté 
par  Terrien  ,  liv.  5  ,  chap.  5)  ,  de  l'Echiquier  de  Rouen  ,  de 
la  Saint-Jacques,  Saint-Philippe,  de  l'an  1 145  ,  qui  jugea  que 
Jourdain  de  Bofquier-Ville ,  Chevalier ,  n'auroit  pas  aide  pour 
fa  féconde  tille  marier,  fur  fes  Hommes  tenans  de  lui  à  caufe 
d'un  fief  qui  lui  étoit  venu  par  écheoite  de  fes  AntécelTeurs,  de« 
puis  qu'il  avoir  marié  fa  tille  aîncc. 

Cela  revient  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus,  que  le  Sei- 
gneur n'avoit  droit  d'Aide  ou  Taille  que  pour  ta  première  flic 
qu'il  marioit.  Apparemment  le  Parlement  de  Normandie  fe 
tient  llrictement  à  la  lettre  de  la  Coutume  ,  qui  dit ,  fille 


aî?H'e. 


Il  femble  que  les  Coutumes  ont  plutôt  voulu  marquer  le 
premier  mariage  qui  fe  feroit  lorfque  le  Seigneur  feroit  en  droit 
de  lever  Taille  :  or  dans  le  tems  du  mariage  de  fon  aînée,  il 
n'étoit  point  Seigneur,  il  n'étoit  point  valensagercy  on  ne  peut 
lui  imputer  de  ne  l'avoir  pas  exige. 

Cependant  je  tiens  qu'il  ne  doit  pas  l'avoir.  Ce  principe  eft 
bon  pour  affranchir  ,  par  exemple ,  du  relief  du  premier  ma- 
riage, comme  nous  l'avons  dit  Traité  du  Relief  j  mais  non 
quand  il  s'agit  ^'/w^o/^r  un  droit  d'ailleurs  odieux  j  il  vaut  mieux 
en  ce  cas  s'en  tenir  flridement ,  même  fervilement  à  la  lettre 
de  la  Loi ,  6:  dire  ,  il  n'avoit  pas  la  Terre  lors  du  mariage  de 
fon  aînée  ,  il  ne  pouvoir  l'exiger  >  quand  la  Terre  lui  eft  échue , 
rainée  étott  mariée  :  donc  le  vœu  de  la  Coutume  eft  rempli. 

XIX.  On  a  demandé  fi  la  mère  qui  n'eft  point  obligée  de    AuucQueiHoni 
doter,  étant  Dame  d'une  Seigneurie  où  cette  Taille  feleve, 
peut  exiger  ce  droit  en  mariant  fes  filles  ?  Je  parle  pour  tous 
Pays. 

•  DefpeifTes ,  loco  citato,  dit  que  cela  a  été  jugé  en  faveur  de 
la  mère,  même  fi  elle  veut  fe  marier  elle-même.  Dargentré 
fur  l'article  87.  tient  la  négative  pour  le  cas  où  elle  fe  ma- 
rie elle-même  :  ^}uia ,  dit-il,  jus  id  ,  fi^on  filia  ,Jèd  pafri  filiam 
collocanti  tnhuitur -,  aà  inopamfuhlevanàam'  Je  tiens  ce  parti, 
il  ne  faut  pas  multiplier  ces  cas  au-delà  des  termes  de  la  Loi  - 
eu  des  titres. 
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Le  même  Dargentré  ibld.  comme  nous  l'avons  remarqué  j 
tient  que  la  mère  mariant  fa  fille  a  ce  droit,  parce  qu'il  ne 
£\ut  pas  regarder  fi  elle  eft  ou  n'eft  pas  forcée  de  doter ,  mais 
fi  elle  veut  doter.  Je  fuis  de  cet  avis. 

Le  même  Defpeifles  ajoute  avec  Ch.3.{lu-ïéeylocisJhpra,  que 
le  Seiî^neur  qui  a  une  fille  à  lui ,  ôc  fe  marie  à  une  fille  ou  fem- 
me qui  lui  apporte  en  mariage  une  Terre  où  on  levé  ce  droit , 
ne  peut  le  lever  pour  le  mariage  de  Ja  fille  propre,  &C  cela  eft 
vrai  :  le  droit  eft  donné  au  Seigneur  pour  les  filles  j  il  jouit 
de  ce  droit  pour  les  enfans  corymnms ^  comme  nous  le  dirons} 
parce  qu'alors  elles  font  filles  du  Seigneur»  ou  au  moins  de  la 
Dame  du  lieu  ;  ^  contrario  ,  fi  la  femme  veuve  a  une  fille  pro- 
pre, fon  fécond  mari,  en  mariant  la  fille  du  premier  lit,  aura 
ce  droit,  parce  qu'elle  eft  la  fille  du  Seigneur  i  il  exerce  alors 
le  droit  de  fa  femme,  ôc  pour  fa  femme,  qui  auroit  levé  ce 
droit ,  fi  étant  encore  veuve  ,  elle  avoit  marié  fa  fille  aînée. 

Du  cas  d^acquijîtiorp  d^une  Terre. 

X  X.  Ce  cas  eft  reçu  dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  fuivant 
M.Dolive  &  M.  Salvaing,  te.>m^/^/V,& Guy  Pape,  queft.  57. 
Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  du  reftbrt  du  Parlement  de  Pa- 
ris >  les  Arrêts  de  1550.  ôc  15^6,  pour  le  Mandement  de 
Malval ,  nous  apprennent  que  la  Cour  ne  le  reçoit  pas. 

La  Coutume  de  Bretagne , art.  51 1 .  antiq.  ^6.  novji,  l'admet 
pourvu  que  ce  foit  d'acquifition  de  Terre  en^fa  premejj'eyid  efl 
de  fa  famille  ,  ou  qu'il  l'acquiert  par  retrait  lignager.  Dar- 
gentré  explique  ces  termes,  acheté  en  fa  premeffe  ^  ou  retrait.  Sur 
les  mots  eri'Ja  premejje ,  il  dit  :  Hoc  ejl,  fi  id  prxdium^  quodft  al- 
teri  venditum  effet,  jus  habcret  retrahendi  ^  jure  jeudi  dire  ci  0  émit. 
Et  fur  ces  mots  ,  0^  retrait:  Hoc  ejl  ,fii  id  quodproximusjanguine 
aliquis  vendidit  alteri ,  jurefuo  retrahit. 

Fremeficy  dit  Dargentré  furie  titre  des  Premeffes  ,  à  proxi- 
mitate  majores  nojlri  appellarunt ,  contraria  voce  veluti  proximeffes» 
Aufli  l'article  284  antique ,1^8.  novx ,  difent ,  premeffe  eji  ac^ 
cordée  k  tous  ceux  qui  font  du  lignage ,  . . .  C'eft  proprement  le 
droit  de  retrait  lignager. 

Et  Dargentré  traduifant  Tarticle  184.  antiq.  s'explique 
ainfi  :  Juri  proximitatislocus  efi  inter  perjonas  qui  in  lineagii  nono 
gradujunt  ex  ramagio  ^  unie  hareditas.  Donc  celui  qui  achète 

une 
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une  Terre  en  ù  prcmefTe ,  efk  celui  qui  acheté  direclemenc 
une  Terre  de  fa  fomillc  ,  qu'il  auroit  eu  droit  de  rctiper  Ti  elle 
eue  été  vendue  à  un  autre. 

« 

Il  faut  titres  pour  ce  cas ,  en  Pays  de  Droit  écrit,  fuivanc 
M.  Salvaing,  chap.  45?  ,  &:  fuivant  Papon  en  fes  Arrêts  ,  liv. 
I  3  ,  cit.  3  ,  art.  4  ,  qui  rapportent  un  Arrêt  donné  aux  grands 
Jours  du  Puy  le  i  1  Odobrc  i  548  ,  contre  Mefllre  Gilbert 
de  Levv  ,  Seio;ncur  de  la  Voûte ,  Comte  de  Vantadour.  Ces 
Auteurs  remarquent  que  ce  Seigneur  n'avoit  point.de  titres. 
îv'Mais  quand  ils  ont  titres ,  les  Seigneurs  font  en  droit  d'exigée 
cette  Taille. 

Defpeifles,  titre  6.  des  Ju (lices ,  fed.  i  ,  nomb.  i  2  ,  en 
rapporte  plufieurs  Arrêts  de  Touloufe,  des  17  Janvier  145?^. 
&:  3  Juin  1 5  i  6  ,  en  faveur  du  fieur  de  la  Baftide,  contre  le 
nommé  Lèche  fon  Emphyréote. 

:..Ce  fécond  Arrêt  eft  remarquable  i  il  obligea  de  payer  cette 
Taille  à  chaque  acquifition  que  feroit  le  Seigneur  d'un  fonds 
xde  valeur  de  dix  livres  ôc  au-deflus ,  6c  condamne  l'Emphy- 
téote  à  payer  pour  chacun  8  fols  i  o  deniers  maille  ,  bien  que 
ledit  Lèche  juftifiât  que  ledit  de  la  Baftide  en  trois  ans  avoit  fait 
feize  acquiiitioES  de  valeur  de  i  o  livres  &  au-deftlis. 

Il  rapporte  un  troifiéme  Arrêt  du  1^  Août  1^14.  en  fa-» 
yeur  du  Seigneur.de  Gauges ,  qui  a  droit  d'exiger  100  liv. 
au  cas  d'acquifition  d'un  Château  &  Seigneurie  à  huit  lieues 
fie  Gauges. 

>  Le  même  DefpeifTes  convient  qu'il  en  eft  autrement  quand 
x:e  droit  n'eft  pas  exprimé  par  les  titres. 

Il  faut  avouer  que  c'eft  poufter  la  rigueur  bien  loin.  L'Arrêt 
de  la  Baftide  en  eft  un  exemple  bien  frappant ,  &  bien  con- 
traire à  l'origine  &.  à  la  caufe  de  ce  droit ,  dont  tous  les  Au- 
■teurs  de  ce  Pays  conviennent  :  ce  droit  étoit  un  fimple  don  , 
un  préfenti  c'eft  une  aide  pour  foulager  la  grande  dépenfe  du 
Seigneur  en  certains  cas.  L'acquifition  d'un  fonds  de  dix  li- 
vres, feize  en  un  an,  devoit-elle  faire  adjuger  ce  droit?  C'eft 
jfiife  jetter  à  la  fervitudc  de  trop  profondes  racines. 

D'ailleurs,  fi  on  examine  l'origine  de  ce  droit,  même  com- 
me droit,  c'eft  une  aide  pour  foulager  le  Seigneur  :  or  cela 
ne  doit  s'entendre  que  des  dépenfes  cafuelles ,  ôc  comme  fotr 
cées». Telles  font  celles  pour  les  cas  de  mariage,  de  rançon,  - 
de  Chevalerie,  de  voyage  d'outremer  pour  la  guerre.  Mais 
Tome  F.'       ^  ^      '  E  E  e  e      , 
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un  Seigneur  qui  acheté  une  Terre, n'eft  point  incommodé  j  il 
montre  fon  opulence,  il  s'agrandit 5  ce  font  dépenfes  volontai- 
res, pour  lefquelles  jamais  ce  droit  ne  devroit  avoir  lieu,  fi 
une  Coutume  ou  le  titre  précis  ne  le  difent  textuellement  > 
encore  ces  textes  do\\f  cnz-iis  èzrc  écàviésy  ut  dura  à'exorbifan" 
tia  ,  ér  contra  jus  commune  ^  aquitatem. 

Aufli  Dargentré  fur  Bretagne  forme  laqueftion  de  fçavoir 
Ç\  ce  droit  eil  réitérable  toutes  les  fois  que  le  Seigneur  acheté 
ou  retire.  Comme  fa  Coutume  ne  limite  pas,  d'abord  il  dit 
que  cela  eft  à  l'arbitrage  du  Juge  :  Itaque  judex  ex  re  jîatuat 
quid  judicandum  fit.  li  eft  vrai  qu'il  penche  à  dire  que  ce 
droit  ne  parDurou  pas  co  ifommé  s'il  avoir  été  levé  pour  un 
fonds  de  peu  de  valeur,  &  qu'il  fe  préfentât  une  acquifuion 
plus  forte  :  mais  au  nombre  5.  de  l'article  ^  i  ,  il  dit  que  l'on 
doit  juger  de  ce  cas  comme  de  celui  du  mariage  de  filles ,  qui 
ne  fe  réitère  pas,  parce  que  c'elt  le  même  droit ,  quA  opituLatio 
eodemjure  compctit. 

Je  crois  la  Jurifprudcnce  de  Paris  plus  conforme  aux  vrais 
principes  de  ce  droit  ôcà  l'équité.  Encore  une  fois,  les  Loix 
d'où  ce  droit  cil  tiré  ,  &  les  Coutumes,  n'ont  voulu  qu  aider 
le  Seigneur  dans  les  dépenles  forcées  5  d'où  plufieurs  Docleurs , 
comme  nous  l'avons  remarquéy«/>r^,  appellent  ce  droit  cha- 
ritativtimfuhjidtum.  Or  l'acquifuion  d'une  Terre  n'ell  pas  une 
dépenfe  forcée,  &  qui  mérite  que  l'on  furcharge  l'Habitant 
pour  enrichir  le  Seigiicur.  Conjuetudo  non  mercaturamjacit^àit 
Dargentré  :  on  ne  doniie  pas  au  Se'gneur  ce  droit  pour  y  ga- 
gner ,  mais  pour  être  foulage ,  ut  tilt  defuo  qukm  minimum  pe^ 
reat» 

Du  cas  de  naiffance  des  enfans  du  Seigneur, 

XXI.  Ce  cas  efl  encore  adjugé  au  Seigneur  fondé  en  ti- 
tres dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit  3  témoin  l'Arrêt  du  iz 
Mai  1631  ,  rapporté  par  M.  Douve,  liv.  1  ,  chap.  6.  Guy 
Pape  &  Ferrerus  fon  Annotateur,  queit.  57  ,  l'admettent 
auiii.  Defpeillcs ,  lococitato  ,  en  dit  de  même ,  iuivant  les  deux 
Arrêts  Jupra  de  14»; 6.  &  i  5  5  9. 

Il  faut  convenir  que  ce  droic  n'clt  pas  décent ,  &  tient  trop 
de  la  puiflance  immodérée  des  anciens  hauts  Seigneurs  ,  qui 
regardoient  leurs  Seigncvries  coiTime  de  petits  Etats,  &  leurs 
Hommes  comme  ^eui  s  Sujets.  Quelque  titre  qu'il  y  ait,  je  rejet-. 
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terois  ce  droit  comme  infolite,  &  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
des  Rois  &:  Princes  fouverains. 


mm 


CHAPITRE    IV. 

De  la  quotité  du  droit  de  Taille  aux  quatre  cas  y  &  autres 

ujités. 

Loi  les  Seigneurs  ont  toujours  été  curieux  d'augmenter 

v3  ieurs  droits  &  leurs  revenus ,  ils  n'ont  pas  été  moins  avi« 
des  fur  la  quotité  des  impofitions  qu'ils  faifoient  5  ils  vouloient 
d'abord  mefurer  cette  Taille  à  leur  dépenfe,  ou  fui  vaut  qu'ils 
avoient  befoin  d'argent. 

Il  y  a  des  Seigneurs  qui  ont  exigé  pour  cette  Taille  le  mê- 
me droit  qu'on  leur  payoit  aux  mutations  par  vente  j  par 
exemple ,  au  Pays  de  Forez  ,  le  mi-lod.  Nous  en  a.vonsJhpra  , 
chap.  I  &  3  ,  rapporté  deux  Arrêts  de  i  5  5  o  .&  i  5  5?  6  ,  pour  le 
Mandement  de  Malval,  où  ce  droit  efl:  appelle  muageyàCQih 
taxé  au  mi-lod. 

Mais  il  faut  que  ce  droit  foit  fondé  en  titres  bien  précisj  au- 
trement la  Cour  n'y  a  aucun  égard. 

Henrys,  édit.  1708,  tom.  i  ,  liv.  3  ,  queft.  2  5  ,  ijous  en 
rapporte  un  exemple.  Claude-Charles  de  Brou  ,  Comte  de  la 
Liegue,  demanda  à  JcanGuyoc,  Bourgeois  de  Lyon,  qua- 
tre mi-lods  pour  le  mariage  de  Louife,  Leonore,  Gabrielle 
&  Claudine  de  Brou  ,  filles  d'Antoine  de  Brou,  fesfœurs,&  un 
pour  mutation  de  Seigneur  par  la  mort  d'Antoine  de  Biou  fon 
père.  Apparemment  ce  droit  pour  mariage  de  fœurs  étoit  fon- 
dé fur  cette  maxime  de  Salvaing^/^r^,  adoptée  en  Droit  écrit, 
que  la  Terre  étoit  échue  à  Claude-Charles  de  Brou,  Deman- 
deur ,  par  la  fucceflion  de  fon  père. 

La  Sentence  du  Sénéchal  de  Lyon  y  avoit  condamné  Guyot. 
Appel.  Elle  étoit  du  3  o  Mars  i6}6  j  elle  adjugeoit  auili  des 
fervis. 

L'Arrêt  du  18  Mars  i  637.  mit  l'appellation  &  ce  au  néant, 
en  ce  que  la  Sentence  avoit  condamné  ledit  Guyot  à  payer 
les  quatre  mi-lods  pour  le  mariage  dcfdires  quatre  filles; 
émendant  quant  à  ce,  fur  la  demande  à  fin  de  payement  de*î 

E  E  e  e  ij 
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quatre  tmAodi,  Se  demi-lod  poar  miuackm  de  Seigneur ,  izlc 
les  Parties  bors  de  Coar. 

Cet  Arrêt  rejette  aoffi  le  droit  àc  Taille  pocr  '  ii.on 

ce  SeigDCtir,  "  ^  _  , 

Henrys  dit  90*51  n'a  pu  fcâvoîr'lemonfde  décharge  j-^rté 
par  l'Arrêt  >  qtill  £iUait  que  les  obligations  pour  la  Taille  ne 
iaScnt  pas  bfen  éxMits ,  &  ^uc  les  reconnoidàoces  ne  le  por^ 
X2ttcnt  fSLi  y  fztce  qu'autrement  les  Seigneurs  peuvent  y  être 
hiea  fondés,  poorrù  que  ct^tfnt  (bit  porté  par  leurs  Terriers» 
^  qu€  Us  Tenanciers  fy  foitnt  Mgés, 

DufreÉne  fur  Tartscle  1^5.  a  Amiens,  fait  vcitxnAan  d'une 
tt2siÙLâkmjp2Ûéc^r{ei  Barons  du  lieur  de  Saint-Chaumont  au 
Comté  de  Forez,  l'an  1 45  é .  Les  Tenanciers  s'obligent  de  payer 
aux  quatre  cas  la  Taille  (etgneuriale ,  ou  droit  d'aides ,  [ufqu'à 
la  douzième  partie  de  leurs  Terres* 

Mars  la  Jurifprudence  qui  paro&  unireriellement  reçue  ^ 
c  eç  ^Tcs  ne  le  fixent  pas ,  eft  de  doubler  les  cens  ou  ren- 

te. .  -,  r..        "téotes. 

L'A -ré  2  î  Mai  i  ^  j  r ,  rapporté  par  M.  'D'jj.i'cfuj^ra, 
\tifr:  ^  ment.  M.  de  Catelan,  liv.  3,chap.  i^, 

e:  '  i  -.-„/.  A.rcr.,  Pun  du  13  Avril  i  <^5 1 ,  l'autre  du 

ir .  .  „-  J.lai  1^5*. 

Tel  étoit  l'ancien  u(age>  comme  BcmciUer  en  fa  Somme 
raraler  Ucojufra.  atato^  cbap.  i ,  nous  l'enfirignej  &plu{icurs 
Cootamef  l'appellent  droit  de  doublage.  Tous  le^  Auteur? 
ibnt  d'accord  lur  cela  >  nous  ne  nous  y  «étendrons  pas  da- 
Tantage- 
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Qudlr.  p^fp.r,r..>:  ^-^.vr!  Zr^er  /^  Tai/Ze  oz^  quatre  cas ^ 

'cXx>^.\  Ij/jCL'x'A-ÂL'k:  i  O"  '>odU'.y<fp(jnnji:iila  doiytnt'f 

ï    T  L  efl  bien  certain  d's^v^rd  que  ce  droit  n'appartient 

j[  €^*^ax  SâpvctjT  'o.  \j .::.,  it  la  Terre 

Jln  ay^tllûUw/H  Dbmim  ventât  ujufruLiuantt:  f  Voilà  la  quef- 
tkm^  raut'ilétrenéce^ircmcot  pro:>r;ctairc  de  Ist  Tçrrc  pour 
Icycr  cette  Taille  ? 
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M.  Salvaing,  chap.  49  ,  nous  ciic  que  IcPréfident  Begat  en 
Ton  Commentaire  fur  Bourgogne,  tic.  desjuftices,  chap.  i  , 
fouticnc  que  ce  droit  peut  être  levé  par  l'ufufruitier  ,  pourvu 
que  le  propriétaire  n'en  ait  pas  ufé. 

Defpringlcs  fur  l'article  4.  des  Juftices  de  la  Coutume  de 
Bourgogne  ,  foutient  la  même  chofe  ,  foit  que  rufufruic   lui 
appartienne  par  contrat ,  foit  par  teftament  ou  autrement  î  ^uia 
ixppellatioMe  Domini  vcnit  ufufructuartus  ,  lib.   8.  in  prtncipio  ,  f{, 
d€  bcnis  ^  autor.  jud.tojfid.  Il  en  rapporte  Arrcc  du  mois  de  Mars 
15565  un  autre  plus  récent  du  i  3  Janvier  i  600.  au  profit  de 
Perrine  de  Monmoyen  ,  veuve  du  ficur  Darconcey ,  douai- 
rière ôc  ufufruitiere  des  Terres  de  Malain  &:  Savigny.     Et  iL 
ajoute  :  Toutefois  cela  s  etitcnà  pourvu  que  le  propriétaire  encore  vi" 
vant  ncn  ait  pas  joui  dr  ufé ,  parce  qu'en  ce  cas  il  ne  ferait  pas  rai- 
Jonnable  que  par  le  fait  d'icelui  ,   (^  en  tranflation  de  Vufufruit^fes 
Sujets  en  haute  Juflice  fuffentfurchargés ,  (^  contraints  de  payer  deux 
fois  le  même  droit  d'indire  {a). 

Jean  Guillaume,  Avocat ,  dont  les  queflions  font  rappor- 
tées à  la  fuite  du  Commentaire  de  Dcfpringles,  cfl  de  même 
avis  en  fa  Queftion  fur  cet  article  4>  il  rapporte  les  mêmes 
Arrêts,  &:  un  autre  pour  un  mariage  du  zo  Février  1563. 
Bouvot  en  fes  Arrêts,  tom.  i  >au  mot  Tailles,  en  rapporte 
Arrêt  du  pénultième  Janvier  15565  cnfortc  qu'il  paroîc  que. 
c'efl  l'ufage  de  ce  Parlement. 

1 1.  Mais  je  crois  que  cette  doclrinc  ne  feroit  pas  reçue 
ailleurs. 

1  ^.  Cette  maxime  q^\x  ufufruciuarius  venit appellatione  Bomini, 
n'efl  pas  cxaclemenc  vraie.  Il  faut  diftinguer  avec  Dumoulin , 
§•  I  >  gl'  I  >  nomb.  8  ,  aut  loquimur  quantum  ad  difpofitionem  ,  ^ 
€Jfe6lum  ufusfrucius  ,  ^  eorum  qUA  ab  tffufruciu  dépendent ,  à*  ^cL 
vjufruciuarium pertinent^  aut  quando  agiturde  difpojitione ,  ^  cffecio 
rei  ipjtus  in  qua  alter  habet  ufumfrucium.  Frimo  cafu  indiflincfè  ap" 
pellatione  Domini  venit  ufufructuartus  -^  quiavere  ^  proprie  efi  l)o~ 
minus  fui  ufusfruBus.  Ad  fecundam  ,  quantum  ad  difpofitionem  ^ 
effecium  tpfms  rei  -,  dit-il  nomb.  i  o  ,  in  qua  alter  habet  ufurnfruc 
tum ,  c^  tune  appellatione  Domini ,  etiam  fimpliciter  nullo  verbo  , 
etiam  generaliffimoy  pralatt ,  numquam  venit  ufusfrucius  -,  nec  vcre  , 
nec  fUcy  nec  preprie  ^  nec  improprié  >  quia  nullo  modo  ejl  Dominus 

[n)  Le  droit  ef  indire  ,  c'cft  le  droit  de  faire  payer ,  ouuc  Ics  redevances  ordinaires, 
pjxi:  auttc  cjccraoïdioauct   Dcipringlcs,  ibid. 
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rei  in  qua  hahet  ufumfru^um  j  imo  hoc  ejfef  impoffîbile  ù*  refugnans , 
cum  nunquam  confijîat  (  ufusfru^us  )  mft  in  re  aliéna.. 

Ce  qui  lui  fait  conclure,  nomb.  1 5; ,  cJ*  fie  jura  Dominicalia 
7ionfunt  in  fru^u  ,fed  folùm  milia. 

Or  la  Taille  pour  le  mariage  des  filles,  pour  la  rançon, 
pour  la  Chevalerie,  s'ils  confiflent  en  payemens  pécuniaires, 
font  des  droits  honorifiques-perfonnels&perfonnaliiTimes  aux 
Seigneurs  i  &:  quand  les  titres  difent  les  filles  du  Seigneur  :  Tune , 
dit  Dumoulin /^/^.  nomb.  i  i  ^  facit  mentionem  de  Domifzo,  ne- 
dur^  de  Domino  certa  rei,fed  etiam  refpe^fu  cert&  qualitatis  ^fei* 
feudalistqux  quidem  qualttas  non  concernit  ufumjrucium  yfedpro" 
^rietatur  ipfam  cum  fit  realis  é^  perpétua, 

Auflî  Dargentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne, art.  87  ,not. 
I  ,  dit  :  Vroprietarium  intellige^  non  item  in  creditore ,  aut ujufruc' 
tuario ,  aut  doaria  3  nam  ,  tametji  id  in  ufufru6ia  dici  poteji ,  habet 
tamen  plus  aliquid  perfonalis  reverentia  ^  objequii,  quodjeparari  k 
ferfona  nequit,^  mcejjlbile  ejl  ^fed  cum  dicit  ('le  Seigneur  j_/^- 
minam  quoque  concipi  intellige. 

M.  Salvaing,  dtôio  loco,  adopte  cette  dodrine  comme  la 
meilleure. 

C'eft  auffi  le  fentiment  de  Loys  de  Malicotte  fur  le  138.  da 
Maine.  Il  cite  pour  lui  Boërius ,  décifion  i  8 o  ,  oii  ce  Docteur 
'ne  parle  que  du  mari ,  ce  qui  eft  différent ,  ut  dicemus. 
Boucheul  fur  l'article  i  8  8 .  de  Poitou ,  eft  de  même  avis. 
L'article  5?  3  .  de  Tours  dit  précifément ,  que  ce  droit  ne  peut 
être  cédé  y  donné  ^  tranf porté  -,  ne  baillé  k  ferme. 

La  Coutume  d'Auvergne,  titre  2  5  ,  art.  5) ,  donne  ce  droic 
à  l'ufufruitier  &  à  la  douairière  ,  &  pendant  ce  tems  le  refufe 
au  propriétaire.  Sed  ita  localis  efi»  iniqua  ^  contra  veram  legum 
interpretationem . 

Appliquez  ces  principes  aux  Engagiftes  j  nous  avons  fait 
voir  dans  tous  nos  Traités  qu'ils  avoient  moins  de  faveur  que 
l'ufufruitier  :  je  ne  crois  pas  même  que  l'Engagifte  à  titre  d'in- 
féodation  ait  ce  droit  j  il  eft  perfonnel  au  Roi ,  qui  nonobftant 
tout  engagement  ,  demeure  toujours  Seigneur  ,  ut  probavi 
pajjim. 

111.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  m^n  de  la  Dame  du  lieu  j  tous 
les  Docteurs  s'accordent  en  ce  point ,  qu'il  n'eft  pas  fimple  ufu- 
fruitier  j  qu'il  eft  Dommus  ^c?mj  qu'il  jouit  du  fief  de  fa  femme, 
pleno  jure  citra  alienationem . 
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La  Coutume  d'Auvergne,  tic.  25  ,  art.  14,  en  a  un  texte 
formel  i  il  ci\  vrai  que  cela  n'ell  pas  étonnant  ,  puifqu'elle  le 
donne  à  l'ulufruitier,  fie  le  refiife  au  proprietaire^t'Wf;?/^///^- 

Mais  le  principe  que  le  mari  ejl  Dominus  dotls ,  principe  que 
cette  Coutume  admet  textuellement ,  le  mari  pendant  le  maria-- 
gc  comme  Seigneur  de  la  dot  ,  ce  principe  elt  univerfeilemenc 
reçu. 

Nous  en  avons  un  Arrêt  précis  rapporté  par  M.  le  Prêtre, 
cdit.  I  65J  5  ,  cent.  1  ,  chap.  1  ,  du  3  o  Avril  r  605  ,  au  profit 
du  fieur  de  Mioland  de  Clievrieres,  contre  les  Habitans  de 
S.  Chaumont. 

^^t^od  limita ,  ut  dis  imusfupra ,  s'il  vouloit  exiger  cette  Taille 
pour  une  fiile  propre  de  lui,  &  non  de  fa  femme  Dame  du 
lieu  i  mais  il  le  peut  fi  la  Dame  étoit  veuve ,  &  eut  une  fille 
qu'il  mar  âc. 

IV.  L'acquéreur  d'une  Terre  à  faculté  de  rachat  peut  lever 
ce  droit  à  fon  profit-,  pendente gratia  ,  parce  que  fon  contrat effc 
parfait  j  il  n'y  a  que  la  réfolution  inpendenti  3  la  faculté  de  rachat 
cft  prelcriptibie,  à  la  différence  des  Engagiltesi  le  contrat  à 
réméré  lui  transfère  la  propriété,  faufle  rachat  >  ce  que  ne 
fait  jamais  l'engagement  du  Domaine.  C'ell  le  fentimenc  de 
M.  Salvaing  ,^/^7o  cap.  4^.  à  la  fin. 

De  même,  dit  cet  Auteur,  plufieurs  Seigneurs  d'un  même 
Fief  peuvent  lever  cette  Taille ,  chacun  fui  vanc  la  portion  qu'il 
a  au  Fief.  * 

V.  On  tient  que  l'Eglife  ,  c'eft-à-dire  les  Eccléfiaftiques 
qui  ne  font  plus  le  fervice  de  guerre,  ne  peuvent  en  aucun 
cas  lever  cette  Taille.  C'eft  le  lentiment  de  M.  de  la  Roche-' 
flavin ,  des  Droits  feigneuriaux ,  chap.  7,  art.  4.  De  même  dans 
la  Marche. 

Cependant,  nous  l'avons  obfervé,  quelques  Pays  de  Droit 
écrit  le  donnent  à  l'Evêque  quand  il  ell  facré  ,  ou  quand  il 
va  à  un  Concile. 

La  Coutume  de  Poitou ,  art.  i  8  S,  le  donne  quand  ils  en- 
trent dans  leur  Bénéfice  ,  é'non  en  autre  cas ,  dit  l'article. 

Le  Roi  même  ne  levé  plus  ces  fortes  de  Tailles ,  dont  on 
voit  des  veitiges  dans  les  Arrêts  de  i  zyc  &  i  },o^.fHpra> 

VI.  Les  Coutumes  de  Tours,  art.  53  ,  de  Lodunois,  tit. 
S  ,  arc.  1  o  ,  difenc ,  à  Nohle  &  noU'  à  Roturier  eji  dû  loyal-aide. 
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Prouft  fur  Lodunois,  die  que  les  Roturiers  par  la  natur® 
des  Fiefs  ne  peuvent  les  podeder  j  que  quoiqu'ils  y  fuccedent, 
la  Coutume  a  voulu  faire  l'exception  pour  ce  droit  d'aides  i 
parce  que  les  cas  efquels  ils  font  dûs  ne  peuvent  leur  conve- 
nir ,  comme  celui  de  Chevalerie ,  celui  de  rançon  :  ce  font , 
dit-il ,  rencontres  de  gens  nobles  &  non  de  roturiers. 

VU-  Es  Pays  de  Droit  écrit ,  les  Eccléfiaftiques  &  les  No- 
bles ne  font  point  fujets  à  la  Taille  aux  quatre  cas,  ou  autres 
qui  y  font  admis.  C'efl  le  fentiment  de  DefpeifTes ,  locojupra. 

Dans  l'origine  ce  droit  fe  levoit  fur  les  Vatlaux  tenans  Fiefs,- 
&  far  les  Cottiers  ou  Roturiers.  Boupeiller  ,  locofuprai  6c 
Charondas  fur  içelui. 

Cet  ancien  ufage  eft  retenu  par  plufieurs  Coutumes ,  qui 
appellent  ce  droit  aides ,  loyaux-aides  5  Poitou ,  Touraine,  Lo- 
dunois ,  Normandie  i  ils  ne  le  nomment  pas  Taille.  Poitou 
les  eftime  à  la  quatrième  partie  du  revenu  du  Fief,  art.  i  85^.5 
Tours,  art.  5)4.  Les  Fiefs  qui  outre  l'hommage  doivent  fervir 
ce  annuel ,  payent  la  tierce  partie  de  ce  fervice ,  &  le  quin- 
zième du  revenu  du  Fief  i  s'il  n'y  a  fervice  annuel  ,  c'ell  la 
cinquième  partie  du  revenu  :  &  pour  les  rotures ,  fi  la  rente 
pafle  10  fols,  elle  double  5  Se  fi  elle  excède ,  ne  double.  Amiens, 
art.  1 85? ,  dit  :  les  V^d^^iuxfe^^am  Fiefs  doivent  aides.  Cet  arti-i 
cle  eft  reftridif  aux  ValTaux  u?tam  Fiefs ,  &  ne  s'étend  point 
aux  Cottiers,  c'eft-à-dire  aux  tenans  en  cenfives.  C'eft  le 
fentiment  de  Deheu  fur  cet  article. 

Quand  on  dit ,  ValTaux  tenans  Fiefs,  entendez  cela  des  No- 
bles comme  des  Roturiers  ?  parce  que  les  Roturiers  peuvent 
poffeder  Fief  j  ils  payent  le  droit  de  franc-Fief  5  c'eft  à  caufô 
du  Fief  qu'ils  doivent  ce  droit  d'aide.  '  ' 

Cette  Coutume  n'admet  que  deux  cas ,  la  Chevaleri-o  du  fils 
aîné;  6c  le  mariage  de  la  fille  aînée. 

La  Coutume  de  Ponthieu,  art.  -jG.  du  Coutumier  de  Pi- 
cardie, le  donne  fur  les  Roturiers  auiîi. 

De-là  je  crois  que  pour  réfoudre  la  queflion  de  fçavoir  fur 
quelles  perfonnes  cette  fubvention  peut  être  levée ,  il  faut 
dillinguer  les  Pays  où  ce  droit  e(l  regardé  comme  une  Taille^, 
&  ceux  qui  le  regardent  comme  loyaux-aides,  ou  aides  fim- 
plement.  Quand  ce  droit  n'eft  confideré  que  comme  une 
Taille,  régulièrement  il  ne  fe  levé  que  furies  Roturiers  j  les 
picfs  ne  foufFrent  pas  les  Tailles.  Dans  ceux  où  il  eft  regardé 
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comme  aide,  les  Fiefs  y  fonc  fu jets  comme  les  R.onures,  fi  ce, 
n'elt  quand  la  Coutume  ne  donne  ce  droit  que  par  double- 
ment de  cens ,  comme  Anjou  fie  Maine  ,  qui  le  nomment  don- 
blage  i  il  n'a  lieu  alors  que  furies  Rotures. 


CHAPITRE     VI. 

Si  le  droit  de  Tailles  aiix  quatre  cas  j  Aides ,  ou  loyaux- Aides , 
ejlfujet  à  la  prefcription  aâiive  &  pajjive,- 

I.  T  E  préfente  la  queftion  fous  les  deux  efpéces  oppoféesj 

J  l'une  ,  fi  ce  droit  s'acquiert  par  pofleffion  immémoriale  > 
l'autre ,  fi  le  Tenancier  taillable  peut  prefcrirc  ce  droit,  com- 
me il  prefcrit  les  Tailles  annuelles  &  les  fervitudes. 

La  première  efpéce  a  trouvé  fes  Partifans  de  part  &  d'autre. 

La  Peyrere,  lett.  T,  nomb.  i  ,  en  fait  une  décifion  j  ildic 
que  ce  droit  s'acquiert  par  convention  (  ou  pofiefTion  immé- 
moriale }.  Le  même  la  Peyrere  ,  lett.  P  ,  nomb.  70 ,  dit  que 
cette  Taille  ne  s'acquiert  pas  par  poffeiîjon  immémoriale ,  fi 
l'aclion  &  le  payement  n'ont  été  faits  du  confentement  &  aa 
nom  des  Habltans  tanquam  univcrÇis  autrement  la  prefcription 
ne  fera  acquife  que  contre  les  Particuliers  qui  auront  payé. 

Defpeiffcs  ,  lccofufrav\ovch.  7  , tient  la  même  chofe.  Boënus, 
décif.  116,  (&.  non  pas  127,  comme  Bretonnier  fur  Henrys, 
tom.  2 ,  liv;  3  ,  queft.  2  5  ,  le  dit)  prend  le  même  parti. 

Ferrerius  fur  la  qucfiion  5  7-  de  Guy  Pape  ,  dit  :  Inde  recep'^ 
tum  ejl  quod  Va^alli  et  Emphtteut£ ,  Suhàitique  Dominorum  ex 
conventione  ( vel  confustuàhe  pisfcrîpk)  fubvcnire ,  (^  opitulari te- 
nentum  Dominis ,  in  muïtis  caufis  ,  ^  maxime  in  quatuor  cajîhus. 

Mais  M.  Salvaing,  M.  Dolive,  Bretonnier,  Iccis  citatisy  ôc 
tousles  autres  tiennent  qu'il  faut  des  titres ,  ou  que  cela  foie 
écrit  dans  une  Coutume.  L'Arrêt  Latinde  147 4.7?/^;'^  le  juge 
bien  nettement ,  ainfi  que  l'Arrêt  de  Brou ,  rapportéy^^r<^  Cha- 
pitre 4. 

II.  Sur  la  féconde  efpéce,  tous  les  Doéleurs  font  d'avis 
unanime  que  ce  droit  eit  imprefcriptible  par  les  Tenanciers 
&.  Hommes  du  Seigneur.  La  Jurirprudencc  paroic  avoir  conr 
facré  ce  principe.- 

Tome  V.  FF  f  f 
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^^od  limita  ,  avec  DefpeifTes  ,  loco  citato ,  fi  ce  n'eft  que  le 
cas  échéant,  le  Seigneur  eût  négligé  cle  le  dcmar:der,  &  que 
le  Seisneur  eût  laiflé  écouler  un  teins  futfifant ,  le  Tenancier 
auroit  prefcrit  pour  cette  fois  ieulement.  Sublimita  s'il  avoic 
contredit  le  droit  infe^  alors  il  auroit  prefcrit  ie  droit ,  le  Sei- 
gneur feroit  préfumé  n'avoir  pas  eu  de  titres  fuffifans  à  oppo- 
fer  à  l'Emphytéote.  Sublimita  encore  ,  à  moins  que  ce  droic 
ne  foit  établi  far  la  Coutume  en  faveur  du  Seigneur  ,  auquel 
cas  nulle  prefcription  du  droit  au  fond,  ^ia^  dit  Dargentré, 
(o^lfi.etudojcmpc'rejl  in  viriâi  obfervantiâ.  C'cft  ce  que  Dargentré 
établit  paitaitement  fur  l'article  276.  de  Bretagne?  ou  il  avoue 
qu'il  écoit  un  de  ceux  qui  pouvoient  conteiler  ce  droit  de- 
mandé 3  que  le  Baron  de  Vitry  le  confulta  ,  ôc  qu'il  répondit 
pour  le  Baron  :  quam^uam^  dit-il,  unus  ipfe  inter  eoi  aderam* 
Exem.ple  fameux  de  la  probité  de  l'Avocat ,  fou  intérêt  par- 
ticulier doit  toujours  céder  au  vrai  j  il  ne  doit  jamais  balancer 
de  rendre  homm:\ge  à  la  vérité. 

La  raifon  de  cette  imprefcriptibilité  du  fonds  du  droic  de 
Taille  aux  quatre  cas  elt  double  >  1^.  parce  qu'il  eit  en  la  li- 
berté du  Seigneur  de  le  lever  ou  de  le  remettre,  ôc  que  ea. 
qua  funt  mer£  picultatis  Jlmt  imprefcriptibitia  j  1°.  parce  qu'il 
le  pafle  des  fiécies  entiers  fans  que  quelques  uns  de  ces  quatre 
cas  arrivent. 


CHAPITRE     VIL 

Des  cas  de  rencontre. 

].  T  E  cas  de  rencontre  s'entend  lorfque  plufieurs  de  ces 
A  ^  cas  de  Taille  arrivent  en  une  même  année  5  par  exem- 
ple, ie  mariage  de  plufieurs  filles,  dansle<i  Pays  ouïe  Seigneur 
a  ce  droit  pour  le  mariage  de  toutes'i  ou  fi  c'ell  dans  un  Pays 
ou  Coutume  ,  ou  le  Se  gneur  n'ait  le  droit  que  pour  le  ma- 
riage de  l'aînée  3  fi  dans  i'an  de  ce  mariage  ii  étoit  fait  Che- 
valier de  l'Ordre  du  S.  Efprit. 

Les  Codeurs  font  d'avis  qu'on  levé  une  Taille  dans  l'an 
du  premier  cas,  &  les  autres  les  années  fuivantes. 
C'eil  le  fentiment  de  M.  Salvauig ,  ch.  45^ ,  qui  dit  que  l'Arrêt 


Be  la  Taille  aux  quatre  cas,  Chap.  VIL     ypy 

du  I  3  Juin  1651.  contre  les  Habitons  de  la  Chapclîc-en  Val- 

Haiidanarc ,  l'avoic  ainii  jugé. 

Nous  en  avons  des  textes  précis  >  Bourbonuois,  348  jAu- 

vcrc^ne,  tit.  1 5  ,  art.  i  z  ;  Lodunois ,  tit.  8  ,  art.  3  5  Poitou, 

185). 
II.  On  a  demandé  fi  ces  cas  étoient  réitérablcs  i  c'eft-à- 

dirCjH  le  Seigneur  pouvoit  demander  le  même  cas  plufieurs 
fois  en  fa  vie  ?  Auvergne  audit  article  3.  dit:  Que  le  cas  de 
rançon  6:  celui  du  mariage  de  tilles,  f  car  elle  donne  pour 
toutes)  font  réitérablcs,  les  autres  non.  Cela  eft  bon  pour 
ies  Pays  qui  donnent  à  chaque  mariage-  SàWs-ingy/ococùafo , 
n'admet  que  le  cas  de  rançon  pour  être  réitérable.  Nous  en 
avons  parlé  chap.  ^.Jupra, 

Pour  moi  je  crois  que  l'équité  fonveraine  devroit  faire  juger 
de  ce  droit  comme  du  relief  de  rencontre  ,  qui  ,  s'il  arrive 
deux  fois  en  une  même  année  par  cas  fortuit  ,  fe  confond  : 
le  relief,  s'il  eil  droit  onéreux  ,  n'eft  pas  odieux  comme  la 
Taille  aux  quatre  cas,  que  la  tirannie  des  hauts  Seigneurs  a 
rendu  droit  de  Seigneurie,  quand  ce  n'étoit  dans  Ton  origine 
que  des  préfens  faits  au  Seigneur  5  &.  ce  avec  d'autant  plus 
de  raifon,  que  les  Hommes  du  Seigneur  font  fujets  à  toutes  les 
impoûtions  royales  5  ce  font  celles-là  ,  comme  Sujets  du  Roi 
avant  de  l'être  de  leur  Seigneur,  qu'ils  font  obligés  d'asquitter 
d'abord.  La  raifon  ,  Téquité  doit  tendre  à  foulager  les  Era- 
phytéotes  &  Cenfitaires ,  6:  faire  confondre  ce  droit ,  lorfque 
deux  cas  arrivent  en  une  même  année. 
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CHAPITRE    UNIQUE. 

I.  ISr^^  La  fuite  des  Tailles  impofées  par  les  Seigneurs  en 

jls^A.-t^j  plulleurs  c:\s,  je  crois  que  je  dois  dire  un  mot  du 
xl  droit  de  Mets  de  mariage.  Je  l'ai  vii  en  deux  occa- 
^^  fions  5  on  ne  fera  pas  taché  de  fçavoir  ce  c]ue  c'elK 

M-  de  Lauriere  en  Tes  Notes  fur  Ragucau  ,  dit  ejuece  droit 
eft  dii  au  S^'gneurdu  Chàceau  d'AlTy ,  porté  par  fes  aveux 
rendus  au  Roi  j  que  de  tontes  vLi»diS  qui  fe  mangejit  atix  noces ^ 
tn  ef}  dn  un  plat  au  Setg7:ettr ,  po)tab:e  enfa  Ma'ffo7u 

Il  l'appelle  encore  Kcgal  de  mariage  dii  à  la  Seigneurie  delà 
Boulaye  en  Normandie.  Le  jour  des  noces  -tle  marié  accompagné 
avec  un  violon ,  doit  apporter  /jjon  Seigneur  le  ALts  de  mariage  ^ 
{ cojnpcfc  de  deux  poulets  ,  deux  pots  de  vin ,  deux  pains ,  u^/e  cpaule 
de  mouton  ,  faire  une  danfe,puisfe  retirer).  Il  dit  que  la  Thau- 
malîiere  rapporte  que  ce  droit  elldû  au  Seigneur  de  Mafcé  en 
Berry  j  il  cite  aulîi  Galand.  Quelque  recherche  que  j'en  aye 
faite,  cela  mell  échappé  dans  ces  Auteurs. 

II.  Qi.oi  qu'il  en  loit ,  en  1731-  je  fus  confulté  pour  nn 
pareil  droit  demandé  par  le  Seigneur  du  Sauix ,  Coutume  de 
Alontfort.  Il  le  demandoit  fur  tous  ceux  qui  fe  marioicnc 
dans  fî  Paroilfe  ,  Habitans  ou  non,  JulViciables  ou  non. 

Il  le  demandoit  aux  Habitans  de  Prunay-le-Temple  :  c'é- 
toit  un  Meunier  de  la  Seigneurie  de  Prunay-le-TcmpIe  >  la 
fille  qu'il  époufoit  n'étoit  point  de  la  Seigneurie  du  Saulx. 
Cependant  fes  titres  difoient:  Item  ,  chacun  des  Hotesjujliciubles 
CT  Sujets 

L'aveu  portoit  aufli  que  ce  droit  étoit  dû  par  ceux  qui/e 
mariaient  &  venaient  epoujer  dans  i'Eglffi  du  Saulx  -,  &:  difoient: 
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T'ouufots  au  cas  que  la  mariée  foi t  hors  de  la  Paroijfe  t  nous  fom- 
mes  tenus  l'envoyer  quérir  jufqti  aux  fins  cr  mettes  de  notre  Seigneu- 
rie, cr  la  faire  farter  &  conduire  dans  C Egltfc  dudtt  Saulx. 

Enfortc  qu'il  prétendoic  que  toutes  pcrronncs ,  Tes  Jufti- 
ciables  ou  non,  Habitans  ou  Forains,  foit  qu'ils  époufalTcnc 
une  fille  de  la  Seigneurie  du  Saulx ,  foit  qu'ils  priiïent  en  ma- 
riage une  fille  d'une  autre  Seigneurie  ,  lui  dévoient  ce  droit 
en  envoyant  quérir  la  fille,  pour  être  mariée  dans l'Eglife  du 
Saulx.  n 

La  queflion  propofée  étoit  de  fçavoi»  fi ,  pour  exiger  ce 
droit ,  ce  Se'gneur  ne  devoit  pas  communiquer  fes  titres  i  par- 
ce que  le  marié  étoit  d  une  autre  Seigneurie  ou  ce  droit  n'é- 
toit  pas  dû  :  la  fille  étoit  une  mineure  qui  n'étoit  pas  de  fa 
Seigneurie ,  quoique  mariée  dans  fa  ParoilTe. 

Je  répondis  que  ce  droit  étant  un  droit  extraordinaire,  le 
Seigneur  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  communiquer  fes  titres: 
cela  fut  ordonné  ainfi  i  je  n'ai  pas  fçu  ce  qu'étoit  devenue  la 
conteftation  au  fond. 

III.  En  1736.  j'^'crivois  dans  un  procès  de  partage  de 
dixmes  entre  les  Rc  igieux  de  l'Abbaye  de  Coulon  &  le  Curé 
de  Gravant ,  Coutume  de  Chartres,  gros  Décimaccurs.  Dans 
les  baux  que  les  C>urés  avoient  faits  au  Curé  de  leurs  portions 
de  dixmes,  il  étoic  dit  que  le  AIcts  de  mariage  appartenoit  au 
Curé  de  Gravant. 

En  1745.  ^  ^1^1-  j^i  écrit  dans  un  procès  pendant  en 
la  Prem.ere  des  Enquêtes,  au  rapport,  de  M-  de  Revel,pour 
les  Habitans  de  Drucat  Ôc  le  Piediei,  Coutume  de  Ponthiea» 
contre  le  ficur  Defcauies,  Seigneur  de  ces  iieujc,  M^  Gillec 
leur  Avocat. 

Ce  Seigneur  rapportoit  deux  aveux  5  l'un  d'Août  1312.  à 
Edouard  II.  Roi  d'A^ngitt^rre  \  !<^s  Qomre  de  Ponthieu  j  l'au- 
tre du  14  Novembre  i  375?.  au  Roi  Charles  V  ,  depuis  qu'il 
avoit  réuni  le  PoLih  eu  à  la  Couro|-,ne.  Voici  la  claufe  des 
avtnx.  Celui  de  1311  (^ffoit  :  Item  ^  Je  aucuns  des  Tenans  dits 
horrîmes  ,  ou  des  TtrJans  dit-:  s  f^/nmes  fe  mariait  ^  fa  fat  les  ncces 
tu  me  dtvant  directe  ,  //  tfl  tenu  4  m^nvoyer  du ^ain  cr  du  vin  idf 
fe  II  Tenant  y  dit  h-.rnme  ou  femme  ^,ne  me  V  envoyait  ^  il  ferait  àfoi- 
xaiitefols  i arKznde. 

Ittn*  yfe  aucuns  Etrangers  hommes  fe  veut  marier  a  mes  Hâtes , 
ou  a  jides  di  mei  Hôtes  ^  il  m  feut  coucher  fur  mu  Terre  )  ne  avotr 
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Cn  femme  fans  mon  covgié  ,  ou  fans  h  crmglé  de  celui  qui  de  mi  ara 
caufcj  é^fe  il  était  Jeu  ne  frcuvé  <^ue  il  le  fait  ^  il  feroit  kjoixante 
fols  d'amende. 

L'aveu  de  i  3  79.  ne  parloic  que  des  Etrangers. 

La  Sentence  d'Abbevilie  du  lo  Février  1741  ,  dont  le 
fieur  Defcaules  étoit  auiïï  Appellant ,  lui  faifoit  défenfes  d'em- 
pêcher la  liberté  des  mariages ,  6c  d'exercer  ce  droit. 

Ce  droit  efi:  un  refte  de  l'ancienne  fervitude ,  les  Habitans 
ne  pouvoient  fc  marier  ("ans  la  permiffion  de  leur  Seigneur  i 
cela  a  été  changé  eft  préfent.  Je  crois  que  ce  droit  ne  peut 
être  dû  que  par  les  Habitans  ou  Jufticiables  5  que  le  Seigneur 
doit  être  fondé  en  bons  titres  j  je  le  crois  imprefcripcible, 
parce  qu'il  ell  en  la  liberté  du  Seigneur  deTexiger  ou  de  ne 
le  pas  exiger.  Ce  droit  a  fon  origine  dans  l'affranchiflcmenc 
des  Habitans ,  efk  une  prédation  d'honneur  qui  dans  ces  occa- 
fions  n'eft  pas coûccufe  aux  mariés»  la  liberté  dont  ils  jouif- 
fent  efl  un  titre  qui  reclame  toujours  en  faveur  du  Seigneur , 
pourvu  que  ce  droit  paroifTe  dans  de  très-anciens  aveux  ,  ou 
de  très-anciennes  reconnoilTances  des  Habitans.  Cependant  11 
ce  droit  paroifToit  être  dans  un  oubli  de  pluiieurs  fiécles ,  je  le 
tiendrois,  non  pas  prefcrit,  mais  remis,  &  préfumé  éteint  par 
quelque  convention  poftérieure.  S'il  eft  en  la  liberté  du  Sei- 
gneur de  l'exiger  ou  de  ne  le  pas  exiger ,  ce  n'eft  pas  quand  il 
fe  pafTe  àç,s,  fiécles  entiers  fans  le  percevoir  :  cette  liberté  de 
le  prendre  ou  de  ne  le  pas  prendre,  ell;  bonne  pour  dire  qu'il 
n'efl  pas  befoin  d'une  poileliion  fuivie  ,  mais  non  pour  être 
oubhé  pendant  des  fiécles ,  pendant  lefquels  il  fe  renouvelle 
tous  les  jours. 

;:u. 
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DU   DROIT   DE  SEXTELAGE. 

s  ESTER  AGE  OU   STELAGE- 
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CHAPITRE     UNIQUE. 


'^^^^^^î^i  E  droit  de  Sextelage  ,  Sefterage  ,  ou  Stelage^ 
.    ;,.  I  termes linonimes  ,  félon  de  Laiiriere  fur  Ragueau, 

^  P.^-"^^-|  &  fuivant  le  nouveau  Ducange ,  eil  le  droit  de 
;^_ji^j  Mefurage  5  on  le  confond  avec  le  droit  de  Minage 
qui  eft  auffi  un  droit  de  Mefurage,  Ce  font  deux 
cKofes  un  peu  difFérentes,  mais  qui  reviennent  au  Mefurage 
qui  eft  le  genre. 

Ducange  au  mot  Sextariaticum ,  que  de  Lauriere  adopte 
pour  fignitier  le  Sefterage  ,  nous  fait  voir  que  le  Mefurage 
efl  le  genre  j  les  autres  font  les  efpéces  de  mefurage. 

Sextariaticum  quod  gro  fingulis  frumenti  vel  aittrius  granijex- 
tari  j  s  (fcptiers  j  Domino  exfoivitur-,  idem  quod  latiori  jîgnijicatu 
nicnfuralicum  dicitur  3  Jus  fcilicet  quôd  pro  m^nfuris  À  Domino 
exigitur ,  ut  ex  injra  allatis  coUigere  e(î  ;  Sextariaticum  jus  /llud 
vocant  uhi  Sextario  metiuntur  ,  mmagium  uhi  mina. ,  modiaticum 
ubi  modio. 

Enforte  que  ftricie  le  Sextelage  ,  Seflerage  ou  Stelage  , 
lî'eft  pas  le  Minage  ;  le  Sexcelage  eft  ce  qui  le  prend  fur  un 
feptier  de  grain  i  le  Minage  quand  on  mefure  par  mine.  Ra- 
gLicau  fur  le  mot  Minage. 

On  peut  le  trouver  fous  diffcrcns  noms  dans  les  titres?  ils 
ne  fignifient  tous  que  le  même  droit.   Suivant  les  Addition- 
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naires  de  Ducange,  il  s'appelle  Scxtarïaticum  ^Sextera.U\  Sex- 
tcllarium ,  Sextellagitim  ,  Sextairiatïcum  ,  Sexte?ialagium  ,  SexU" 
ralû7ium  y  Sexterlagïum  ,  Sextariatum  ,  Scfteragium ,  Sexteragïum» 
Je  rapporte  ces  ditrérens  noms  qu'on  donnoit  à  ce  droit  dans 
la  bafle  latinité ,  afin  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  en  lifanc  les  an- 
ciens titres  latins. 

II.  Trois  difficultés  fur  ce  droit. 

La  première,  tous  ceux  qui  vendent  ou  achètent  ^o//r  r^- 
m/^r<;  des  grains  dans  une  Seigneurie  où  ce  droit  eft  en  vi- 
<Tueur,lc  doivent-ils,  foir  que  les  grains  qu'ils  vendent  foienc 
de  leur  cru ,  foit  qu'ils  foient  de  commerce  ,  c'eft- à-dire  ache- 
tés pour  revendre  ? 

La  féconde  ,  ceux  qui  peuvent  être  exempts  de  ce  droit, 
peuvent-ils  commercer  du  grain ,  ou  ne  vendre  que  celui  de 
leur  récolte? 

La  troifiéme  ,  les  exempts  de  ce  droit  le  doivent-ils  quand 
ils  vendent  au  Marché  public?  Leur  privilège  doit-il  être 
reflraint  à  la  vente  dansleirrs  maifons  ou  greniers  ? 

Ducange,  fur  le  mot  Sejîeragiumy  rapporte  une  Charte  La- 
tine  &  deux  Françoifes. 

La  première,  de  l'an  i  278  ,  tirée  des  Chartes  de  l'Evêché 
d'Amiens ,  qi'ii  contient  une  plainte  de  l'Evêque.  Super  eo  quod 
prdidicfus  Vicedommus  de  gra-do  frovcdtu^um  ^  reddituum  'EccUjîa 
noflr£  Arf:biane?ijis  ,  &  Jervïtorum  quorumlibct  tn  ea  vendito  ^ 
àeliherato  emftorihus  quihufcumqm  per  Minifiros  nojlrA  Ecclefia 
{  in  Clauflro ,  vel  extra  Claufîrum  )  Sejleragium  exigebat  injujlè. 

L'Evêque  prétendoit  que  tous  les  grains   qui   faifoient  le 

revenu  de  l'Evêché  ,  &:  àts  Servans  à  l'ï^glife ,  pourroient  être 

*  Cela  s'entend  vendus,>/>  en  dedans,  foit  hors  le  Cloître  ^  ,  fans  payer  ce  droit. 

au  Marché.  Cela  ne  renfermoit  que  les  grains  de  récolte ,  ou  de  dixmes ,  ou  de 

redevances,  non  les  grains  :xc\\<tiés  pour  revendre. 

La  féconde  ,  tirée  du  Chartrier  de  l'Abbaye  de  Corbie. 
Tout  li  Scjlerage  des  grains  con  vent,  ou  acate ,  ou  met  en  grenier  en 
ladite  Ville  ,  appartient  A  lui  (  i  l' Abbé). 

La  troifiéme  eft  une  Charte  de  Jean  Comte  de  SoilTons  , 
de  l'an  1135?.  Derechicf ,  foitroy  al  Abé  é"  Couvent  de  Saint 
Legier  de  Soijjons ,  que  quand  je  venderay  rnon  Sejlcrage  de  Soiffons , 
que  cil  k  cuije  le  venderay  face  féauté  k  l'Egli/e  devant  dàe  de  la 
dijme  que  elle  a  de  blé ,  ou  de  deniers  &fejlerage. 
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III.  De  Lniiricrc  fur  RaguCviu  ,  :iii  mot  Sefienige  ,  après 
avoir  die  que  c'ell  un  tribut  que  quelques  Seigneurs  lèvent  fur 
chaque  feptier  de  bled  ,  rapporte  la  Chiirte  de  i  i  3  9. 

Il  dit  que  c'ell  peut-être  (  6c  ce  Tell:  en  effet  )  le  même  droic 
qui  ell  appelle  SteLige  dans  une  autre  Charte  de  Jean  Comte  de 
Soiiibns,  de  Tan  1160  ,  en  faveur  de  l'Eglife  de  Saint  Crepin 
en  Chaye  ,  rapportée  par  Melchior  Regnauk  dans  fcs  Preuves 
de  l'Hiftoire  de  SoilTons ,  fol.  1 5?  &:  2  o  ,  où  il  renvoyé  au  mot 

Le  même  de  Lauriere ,  fur  le  mot  Sextelage  ,  Stelage  ou  Mi- 
nage  ,  dit  que  ce  droit  fe  paye  pour  raifon  àts  grains  vendus 
aux  halles  5  que  quelques  -  uns  l'ont  étendu  aux  bleds  vendus 
an  grenier  ou  ailleurs  i  pour  raifon  de  quoi  y  avoit  procès  entre 
i^s  Habitans  d'Etampes  ,  contre  M.  de  Vendôme  j  ô:  un  autre 
entre  les  Habitans de  SoilTons,  contre  M.  le  Comte. 

Il  ajoute  qu'il  y  avoit  Arrêt  du  5?  Août  1572,  entre  les 
Abbeflè  &  Religieufes  de  Maubuiflbn ,  &  les  Habitans  de  Pon-^ 
toife ,  par  lequel ,  après  enquêtes  refpedivement  faites ,  il  étoit 
dit  ,  que  les  Habitans  de  Pvntoife  payeraient  le  droit  de  Minage  de 
tous  grains  ,  fors  des  pois  ^  feues  ,  qui  feraient  vendus  &  mejurés  /» 
wcfure  cjr  boijjeau ,  foit  au  marché  de  ladite  ville  ,  maifons ,  greniers 
C"  fauxhourgs  d'icelle  ,  ou  fur  le  t/ortde  la  rivière  d'icelle  ville  ,  avec 
Jpecification  de  la  mefure  pour  ledit  droit. 

Qu'il  y  a  encore  un  autre  Arrêt  conforme  ,  du  17  Mars 
1635,  entre  Simon  le  Vaileur  ,  Fermier  du  droit  de  Minage 
defditcs  Religieufes,  &  Jean  le  Clerc,  Receveur  du  Collège 
dePontoife. 

Qu'au  Cartulaire  du  Prieuré  de  Donchery  on  voyoit  que  ce 
Prieur  avoit ,  6c  lui  appartenoit  un  droit  feigneurial  en  ladite 
ville  de  Donchery  ,  nommé  &  appelle  Sextelage  ,  c'eft  à  fça- 
voir  ,  de  chaque  feptier  de  tous  grains  qui  font  vendus  en  ladite  ville 
de  Donchery  i  (deux  écuellées  dudit  grain ,  dont  les  douze  écuelléés 
valaient  un  quartel  k  la  mefure  a  hled ,  é"  ^^^  quatre  quartels  valoiertt 
unfeptien  ) 

Kagueau  ,  au  mot ,  droit  de  Stelage  ,  Minage  ,  ou  Mifuragd, 
dit  qu'il  appartient  au  Duc  de  Bouillony«r  les  grains  qm  fe  ven- 
dent À  la,  halle  ^  ailleurs  ,  (  k  raifon  d'une  écuellée  pour  chacun 
feptier  i  ô'fur  lefel  auffi  qui  fe  vend  )  fuivant  fes  Ordonnances, 
art.  570,571,  efquelles  ceux  qui  lèvent  ce  droit ,  s'appellent 
Tome  V.  G  G  g  g 
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Stelagiers ,  art.  6 8  5  j  6c  Fermiers  du  Stelage  ^  Hallage,  en  Parr» 
340. 

Le  nouveau  Ducange  ,  au  mot  Sttlagium  ,  renvoyé  au  mot 
Stèle:  mais  fes  Additionnaires  fe  font  trompés.  Stèle,  faivanc 
Ducange  même ,  ibid.  tout  de  fuite  ,  fignifie  un  filet  a  fcchcr  au, 
foison  y  retis  genuS'  Il  en  rapporte  une  Charte  du  Châtelain  de 
Gand  ,  qui  dit,"  unum  Stèle  in  valham  ad pifces. 

1 V.  Voici  la  preuve  que  le  droit  de  Stelage  eft  un  droit  ds 
Mefurage  par  chaque  feptier  de  bled. 
'Le  droit  de  Stelage  qu  la  ville  de  Rheims  appartient  à  M,  l' Ar- 
chevêque ,  à  raifon  de  deux  écuellces  par  feptier  de  grains.  Il 
«  C'eût  été  Louis  prétend  que  ce  droit  lui  a  été  donné  par  le  Roi  "^  en  l'an  ^40. 
d'outieineu-  q^^  ^^^  rapporte  point  cette  donation. 

Le  Chapitre  de  Rheims  foutient  que  fes  Bourgeois,  que  l'on 
nomme  Bourgeois  à  Chanoines,  &  les  Demeurans  dans  ce  qu'on 
appelle  la  Terre  commune  de  l'Archevêché  &  du  Chapitre  ,  6c 
ceux  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  ,  font  exempts  de  ce 
droit  pour  les  grains  de  leur  cru  ,  même  four  ceux  qutls  achètent 
-pour  commercer ,  quand  même  ils  porteraient  lefdits  grains  pour  être 
vendus  au  marché  i  mais  furtout  quand  la  vente  s'en  fait  dans  les 
greniers  defdits  Chanoines ,  Bourgeois  a  Chanoines  ,  éf  autresjujdits^ 

Cela  a  occafionné  une  groflé  Inftance ,  au  rapport  de  M .  Se- 
vert,  en  la  Grand'  Chambre  ,  entre  Meffire  Armand- Jule  de 
Rohan  ,  Archevêque  -  Duc  de  Rheims ,  premier  Pair  de  Fran- 
ce î  6c  les  Prévôt ,  Doyen,  Chantre,  Chanoines  &  Chapitre 
de  l'Eglife  Métropolitaine  de  cette  ville  :  le  Corps  de  Ville  y 
eft  intervenu. 

J'ai  tiré  le  fait  des  difFérens  Mémoires  des  Parties  ,  tant  fur 
l'appointement  à  mettre  ,  que  dans  l'Inflance. 

Le  1 5?  Avril  1723,  il  y  eut  une  Déclaration  du  Roi ,  qui , 
dans  la  crainte  d'une  difette  ,  ordonna  que  tous  les  grains  ap- 
partenans  à  quelque  perfonne  que  ce  fût  ,  ne  feroient  vendus 
I  qu'au  marché  public. 

Un  Chanoine  de  Rheims  fît  porter  au  marché  à^^  grains  de 
fa  Prébende  3  les  Fermiers  de  M.  l'Archevêque  exigèrent  le 
droit  de  Stelage  :  le  Chapitre  fe  pourvut  en  la  Cour  j  il  deman- 
da des  défenfes  générales  de  prendre  ce  droit  ,  tant  fur  les 
grains  àds  Chanoines ,  que  fur  ceux  de  leurs  Bourgeois  &  De- 
îneur^ns  en  la  Terre  commune ,  foit  que  les  grains îuflent  por- 
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tés  au  marche,  foie  qu'ils  fullciit  vendus  dans  leurs  maifons, 
foit  qu'ils  fullenc  grains  de  leur  crû ,  foie  qu'ils  fufl'ent  grains  de 
commerce. 

Arrcc  du  1  6  Décembre  1713,  qui  ordonne  que  par  provl- 
fion ,  o-  fans  préjudice  des  droits  des  Parties  au  principal ,  défenfes 
étaient  faites  aux  Fermiers  de  M.  l' Archevêque  de  lever  aucun  droit  de 
S  tel  âge  fur  les  grains  que  le/dits  du  Chapitre  ,  ta»t  en  général  qu  en 
particulier ,  les  Officiers  du  Chapitre ,  c^  les  Particuliers  demeurans  en 
leurs  maifons  canoniales ,  feraient  vendre  ^porter  au  marché  (pourvu 
que  lefdits  grains  provinjjent  de  leur  récolte  )  fous  la  caution  du  Tem- 
porel du  Chapitre  ,  cr  jufqu'k  ce  qu  autrement  en  eût  été  ordonné  par 
la  Cour. 

M.  l'Archevêque  forma  oppoficion  à  cet  Arrêt.  L'affaire 
étoit  reliée  là,  lorfque 

En  1718  deux  Particuliers,  Bourgeois  k  Chanoines ,  vendirent 
dans  leurs  greniers  des  'yx'xxw's  de  commerce  ,  c'eft- à-dire  ,  qu'ils 
avoient  achetés  pour  revendre. 

Le  Fermier  de  M.  l'Archevêque  demanda  le  droit  de  Ste- 
lage  pour  ces  grains  i  refus. 

Ces  Bourgeois  à  Chanoines  dénoncèrent  au  Chapitre  la  de- 
mande du  Fermier  3  le  Chapitre  prit  leur  fait  &  caufe  ,  fit  ren- 
voyer la  demande  aux  Requêtes  du  Palais,  y  firent  afTigner 
JVL  l'Archevêque  de  Rheims ,  lequel,  atten<iu  qu'il  s'agilloit 
d'un  droit  de  fon  Duché  ,  fit  évoquer  en  la  Grand'  Chambre  , 
où  l'ailaire  fut  appointée  en  droit ,  au  rapport  de  M.  Severt. 

M.  l'Archevêque  pourfuivit  fon  oppofition  à  l'Arrêt  de 
1713.  Appointement  à  mettre  ,  au  rapport  du  même  M. 
Severt. 

Le  z6  Mai  1734»  Arrêt  qui  ordonne  que  dans  trois  mois 
les  Parties  feroient  leurs  diligences  pour  faire  juger  l'Inftance 
principale,  finon  feroit  fait  droit.  Les  conclufions  de  M-  le 
Procureur  Général  étoient  qontre  le  Chapitre. 

L'Inftance  fut  inftruite  départ  Se  d'autre.  M.  l'Archevêque 
prétendit  réduire  le  droit  des  Chanoines  ,  leurs  Officiers  SC 
leurs  Bourgeois  ,^  lavente des  grains  de  leur  récolte  ,  vendus  dans 
leurs  maifons  cr  greniers.  Le  Chapitre  prétendit  que  cette  cxem-" 
tion  étoir  de  tous  grains,  de  récolte  dr  de  commerce ^  vendus  dans 
leurs  maifons ,  greniers  ou  ailleurs.  Le  Corps  de  Ville  y  inter- 
vint pour  Us  Demeurans  en  la  Terre  commune^  ^  les  Francs-Servans^ 
les  Bourgeois ,  ^  Bourgeoific  de  IFchevinage. 

,  OGggij 
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Le  Corps  de  Ville,  dansfon  Mémoire,  fitplufienrs  propc* 
fitions.  La  première ,  que  le  droit  de  Stelage  étoit  une  dépen- 
dance de  la  haute  Juftice.  La  féconde ,  que  M.  l'Archevêque 
n'avoit  aucun  droit  de  Juftice  ni  de  Police  fur  les  Habitans  de 
la  Terre  commune  ,  ni  fur  les  Francs-Servans,  5c  autres  Agré- 
gés du  Chapitre  3  d'où  naifîoit  la  conféquence  ,  qu'il  n'avoic 
pas  droit  d'exiger  le  Stelage  des  grains  qui  fe  vendoient ,  foie 
de  commerce ,  foit  du  crû.  La  troifiéme ,  que  la  tranfadioii 
de  1521  étoit  un  titre  décifif  en  faveur  des  Habitans  de  la 
Terre  commune,  &  des  Francs-Servans  du  Chapitre.  La  qua- 
trième ,  que  M.  l'Archevêque  n'avoit  point  la  pofTeffion ,  com- 
me il  le  difoit.  La  cinquième,  que  M.  l'Archevêque  ne  pou- 
voit  le  lever ,  comme  on  le  levoit  ,Jhr  le  Vendeur é^  fur  T Ache- 
teur i  que  par  la  tranfaction  de  1522,  il  n'étoit  dû  que  fur  les 
grains  vendus  dans  Rheims  ,  ôc  non  hors  la  ville  5^  amenés 
dans  la  ville. 

Voici  les  Moyens  &  Titres  rapportés  de  part  &  d'autre. 

Il  y  a  dans  le  Chapitre  de  Rheims  une  Congrégation  appel- 
lée  la  Congrégation  de  Notre-Dame.  Ce  font  quatre -vingt 
ou  cent  Particuliers  que  le  Chapitre  a  droit  de  prendre  fur  le 
Ban  &  Juftice  de  l'Archevêque. 

Ces  Particuliers  agrégés  font  partie  du  Corps  de  l'Eglife  de 
Rheims  fous  difFérens  titres ,  àe  Francs-Sergens ,  Bourgeois  a  Cha- 
noines  »  C outres ,  S ous-C outres ,  Chapuciers  ,  Pauvres  de  Saint  Rigo~ 
hert  y  Francs- Sergcns  de  l'Archidiacre  y  de  r Hôtel-Dieu  à"  ^^  Sa.int. 
Denis  > 

,  Dès  que  ces  Particuliers  font  agrégés  dans  la  Congrégation  , 
ils  deviennent  VafTaux  6c  foumis  à  la  Jurifdidionfpirituelle  ôc 
temporelle  du  Chapitre  ,  &  ils  font  francs  &  exempts  de  tout 
à  l'égard  de  l'Archevêque.  Cela  vient,  difoit  le  Chapitre,  du 
partage  ancien  du  bien  de  l'Eglife  ,  entre  l'Evêque  &  le  Cha- 
pitre i  cela  £iit  partie  du  lot  du  Chapitre,  de  fa  Seigneurie  fon- 
cière, 6c  lui  tient  lieu  de  foute  de  partage. 

C'eft  ainfi  que  le  Chapitre  s'expliquoit  dans  fes  Mémoires  3 
venons  aux  Titres. 

Janvier  i  20  i ,  tranfadion  entre  l'Archevêque  Guillaume, 

dit  aux  Blanches-Mains ,  &  le  Chapitre ,  ou  il  eft  dit  :  Liciturm 

>v  irai    Te-  ^y^i  ^^if^^i^^i^^  Canonico  unumfolum  de  Jujlitiii  nojira.  &  Bannofer^ 

nancier;  Diicangc  vientem"^  recipere-,  qui  omnimodâ^  quantum  ad  nos  ^  Uhrtate  gaur* 

ûouveau.  débit. 
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Le  Chapitre  avoic  alors  trois  Scrvans  par  Chanoine  ;  l'Acle 
les  réduit  à  uni  en  conhdération  rArchcvêque  leur  rend  loi- 
xante  livres  de  rente,  monnoie  de  Rheimsi  c'étoit  alors  une 
très-  grolTc  fomme  qui  feroic  aujourd'hui  plus  de  1400  livres, 
difoit  le  Chapitre. 

Cette  tranfaclion  fut  autorifée  par  des  Bulles  d'Innocent  Ilî. 
Se  de  Grégoire  IX  ,  (  c  etoit  l'ufage  du  tems  5  j'ai  vu  une  dona- 
tion de  rivière,  du  douzième  ilécle,  autorifée  par  une  Bulle 
en  faveur  des  Religieux  de  Chaboché-  en  Anjou  ,  dans  le  Pro- 
cès dont  je  rapporte  l'Arrêt  fur  le  droit  de  Pêche  &  de  ChafTe  ); 
&:  par  des  Lettres  Patentes  duRoi  Philippe-Augufte.  Elle  fut 
reconnue  en  i  2  i  3  par  l'Archevêque  Alberic  j  èien  i  zi  x  par 
l'Archevêque  Guillaume  de  Joinville. 

En  I  177  il  y  eut  conteftation  entre  TArchevêque  Pierre 
de  Barbet  &;  le  Chapitre.  Sentence  arbitrale  rendue  par  Simon 
de  Brie  ,  Cardinal  du  titre  de  Sainte  Cécile ,.  &  Lé^-at.-  Voici 
ce  qu'elle  dit  des  droits  des  Chanoine?. 

Licitum  cji  habere ,  à"  habenty^  etiam  hahuerunt  a  tempore  cujus 
memoria  non  exiftit  Remis  ,  àe  Terra  cr  i^  Terra, ,  five  in  Banno  (jr 
Jujiitiâ  Remcnfîs  Archiepifcopi  .fervicntes  communes  &proprios,  (ah 
omnimoàk  Jtijlitiâ  Remenfis  Archiepifcopi  )  royâ  (  a  )  terrx.  excepta. , 
liberos  à"  immunes ,  aàe)>  quoà  in  eos  Remenjis  Epifcopus  vel  ejus  Offl- 
ciales  non  pojjunf  Jurifdicïionem  aliqtiamfpiritualem  vel  temporalem 
quomodolibet  exercere. 

En  1372,  Tranfacbion  avec  l'Archevêque  Jean  de  Craon  , 
homologuée  en  la  Cour  par  Arrêt  du  2. 5  Février  1380,  qui 
porte  :  Item  àe  francis  Jervientihus  communibus  C apituli ^  ^  àe  pro- 
pr lis  f rancis  fcrvien-tibus  fingulorum  Canonicorum  Ecclefu  Remenfis 
àicimus  é'  àeclaramus  ^  quod  licitum  fuitr  é'  cjl ,  é"  erit  C apitulo 
novem'àecim  ,  &  cuilibet  Canonico  unum  ,  habere  Jervientes  in 
Banno  &  Terra  dicfi  Domini  Archiepifcopi ,  ^  Minijleralium  é* 

Curiarumjuarum juxta,  tenorem  ^ententi^  Simonis  Legati  fuper 

hoc  latéu 

En  141  I  ,  Arrêt  d'homologation  d'une  Tranfadion  folem- 
nelle  fur  plus  de  cinquante  articles  de  conteftations  élevées  par 

(4)  Le  Chapitre  prétendoit  que  c'étoit  le  cens  réfervé  à  l'Evêque.    Le  nouveau  Du- 
cange  fur  ce  mot  prétend  que  cela  ne  fignifie  qu'une  raie  ou  rayon  de  terre.    Mais  au- 
mot  riga  z  ,  il  convient  que  c'étoit  un  droit  fur  la  terre;  &  cela  s'induit  bien  de  ceTi-^ 
tre  ;  car  Tans  cela ,  "ce  n'stoit  rien  réfçryer  à  l'Archevêque  ;  &  cela  ne  fignificroit  rien. . 
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les  Officiers  de  l'Archevêque  Giiy  de  Roye,  au  fujet  des  droits 
d'exemptions ,  privilèges  ôc  jurifdidion  du  Chapitre  ,  de  fes 
Membres  &  Agrégés.  Elle  eftpaffée  par  l'Archevêque  Simon 
de  Cramant. 

On  y  voit ,  difoit  le  Chapitre ,  que  les  exemptions  des  Agré- 
gés du  Chapitre ,  de  leurs  droits,  à  l'égard  de  l'Archevêque ,  s'é- 
tendent fur  tous  les  biens,  denrées,  &  autres  de  ces  Agrégés, 
même  fur  des  cuirs,  des  porcs,  de  la  poudre  de  tan  ,  des  che- 
vaux ,  des  charettes  &  des  mefures,  [aïÇis  fai^te  de  payement  de 
Stelage.  Tout  eft  annuUé  par  cette  Tranfadion  i  il  y  a  reflitii- 
tion  des  effets  faifis  6c  droits  exigés. 

il  y  avoit  encore  ijne  Tranfadion  de  1703  ,  homologuée 
par  Arrêt. 

M.  l'Archevêque  difoit  que  ,  fi  dans  tous  ces  ades  on  y 
trouvoit  [l'exemption  de  toute  Juftice  ,  il  n'y  avoit  pas  un  mot 
du  droit  de  Stelage  h  que  cette  exemption  n'étoit  que  dans  une 
Tranfadion  de  1522,  que  le  Chapitre  n'adoptoit  pas ,  parce 
qu'elle  n'étoit  pas  paffée  avec  lui. 

Cependant  dans  le  Mémoire  du  Chapitre,  fur  l'appointe- 
ment  à  mettre  ,  le  Chapitre  en  tiroit  de  fortes  indudions. 
contre  le  droit  de  Stelage. 

Cette  Tranfadion  de  1522  étoit  entre  M.  de  Lenoncourt, 
Archevêque  de  Rheims ,  &;  les  Maire  ôc  Echevins  de  la  ville. 
Elle  portoit  : 

i'.  Les  Demeurans  en  la  Terre  commune  du  Chapitre  de 
Rheims  ne  doivent  rien  four  le  droit  de  Stelage  de  tout  ce  quils  ven-* 
de?ît  (^  achètent  dans  ladite  Terre  commune. 

2°.  Tous  ceux  du  Corps  de  l'Eglife  de  Rheims,  les  Ftancs- 
Sergens,  les  Bourgeois  à  Chanoines,  &c.  (  l'énumération  eft 
ci-deflus)  font  francs  dudit  droit  de  Stelage  de  ce  c^u  ils  vendent 
es  maijons  oti  ils  demeurent. 

3**.  Semblablement ,  du  droit  de  Stelage  font  francs ,  quittes 
&.  exempts  tous  les  Bourgeois  &  Bourgeoifesde  l'Echevinage 
de  P\.heims  ,  de  ce  qui  ejl  de  leur  criU  &  qu'ils -vendent  o"  mefurent 
en  leurs  maijons  i  {  mais  s  ils  revendoicnt  grains  ,  farine  ,  ougruis 
far  eux  achetés ,  ou  quils  amenaient  vendre  leurs  grains  au  mar^ 
ché  ,  à'  ^on  en  leurs  maijons  ,  tls  Jont  tenus  dudit  droit  tel  que 
dejjus  )' 

D'où  le  Chapitre  concluoit  que  fes  Exempts  pouvoient  ven- 
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drc  6c  mcfiucr  chez  eux  en  leurs  srreniers  ou  mailons  tous  cumins 
décru  ou  de  commerce,  que  les  lieux  de  la  vente,  aux  greniers  ou 
aux  marchés ,  n'étoient  diilingués  que  pour  lesBourgeois  de  !'£• 
chevina2;e ,  parce  que  par  un  autre  Acte  de  i  5  i  51  ,  produit  en 
rinllance,  le  Chapitre  fur  cette  rellriflion  avoit  foutenu  au 
contraire,  êc  s'étoienc  réfervés  à  fe  faire  régler,  depuis  lequel 
tems  ils  avoient  joui  de  l'exemption  dans  toute  fon  étendue. 

A  tous  les  Titres  oc  aux  Moyens  qu'il  oppofoit ,  le  Chapitre 
ajoutoic  les  formules  de  ferment  que  les  Archevêques  de 
Rheims  prêtent  à  leur  Sacre  fur  ces  exemptions.  Les  voici. 

Article  2  de  cette  Formule  ancienne  :  Ut  m  manjionihus  nof- 
tris  quas  extra  Claujlrum  in  civitatc  hahemus ,  etiam  in  manfionihus 
fervientium  noftrorum  ,  feu  in  allodiis  no/lris  nulla  redhibitio  feu 
penfîo  tude  exigatur  [nonvini,  nori  annonça  m enfura)  non  puhlica 
?iobis  placita  { non  alicujus  rei  )  inâe  cxigatur  obfequium. 

Voici  le  ferment  de  M.  l'Archevêque  d'aujourd'hui:  Ego 
Armandtts-Julius  .  ,  .  .  (  confuetudinum  vefirarum  immunitatem  ) 
fufer  hoc  aitare  SanEidt  M^ri,z  p^irginis  me  bonâ  pdejervaturum  [fYo- 
r»itto  ac  juro  )  ;  fie  me  Deus  adjuveti^  hxc  facra  Evangelia, 

Sur  le  tout ,  2  7  Juillet  1737,  Arrêt  qui ,  fans  s'arrêter  aux  Arrêr, 
demandes  des  Fermiers  de  l'Archevêché  ,  ni  à  l'intervention 
de  l'Archevêque  ,  dont  ils  font  déboutés,  ordonne  l'exécu- 
tion des  Tranladions  de  1  5  22  &  i  703  ,  &  Arrêt  d'homolo- 
gation i  maintient  le  Chapitre ,  les  Bourgeois  à  Chanoines  ôc  au- 
tres ,  dans  toutes  leurs  exemptions ,  de  vendre  &  mefurer  leurs 
grains  ,  foit  de  crû  ,  foit  de  commerce ,  pourvu  que  ce  foie 
dans  rétendue  de  la  Terre  commune  ,  &  non  hors ,  &  en  leurs 
maifons,  fans  appeiler  le  Fermier  5  maintien:  les  Bourgeois  de 
l'Echevinage  dans  le  droit  &  poffeflion  de  vendre  &  mefurer, 
fans  appeiler  le  Fermier ,  leurs  grains  de  récolte ,  foit  qu'ils  foienc 
Propriétaires,  ou  Fermiers,  pourvu  qu'ils  vendent  dans  leurs 
maifons  h  maintient  les  Bourgeois  de  Rheims  dans  le  droit  de 
pouvoir  acheter  grains  ,  même  hors  les  quatre  lieues  ,  fans 
payer  le  droit ,  fauf  pour  revendre  j  défend  aux  Fermiers  de 
prendre  le  droit  de  l'Acheteur  j  condamne  M.  l'Archevêque 
auxdépens- Voilà  l'Arrêt  en  fubftanceije  l'ai  vérifié  à  la  Tour. 

Cet  Arrêt  ,  far  rapport  au-Chapitre  »  adjuge  l'exemption  de 
tous  grains  de  crû  &  de  commerce  ,  dans  l'étendue  de  la  Terre 
commune ,  &  dans  leurs  maifons  ôc  greniçrs. 
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V.  Je  tiens,  i*'.  que  ce  droit  eft  un  droit  de  Haute- Juflicc 
&c  de  Police  ,  c'efl  un  droit  de  Mefuragei  &  l'on  fçait  que  le 
•droit  de  donner  des  mefures  ordinairement  n'appartient  qu'au 
Haut-Jufticier  ,  ou  plus  Haut-Seigneur  ,  s'il  n'y  a  textes  con- 
traires qui  le  donnent  au  Moyen-Juflicier  j  Troyes,  par  exem- 
ple j  encore  les  Auteurs  penfent  que  le  Moyen-Jullicier  n'a  que 
le  droit  de  garder  les  mefures ,  mais  non  de  donner  &  avoir 
l'étalon  3   que  c'efl:  le  Haut-Jufticier  ou  Châtelain. 

2^.  Que  s'il  n'y  a  titres  d'exemption  bien  clairs  6c  bien  pré- 
cis, ce  droit  doit  fe  prendre  tant  fur  les  grains  de  crû,  que  de 
commerce,  foit  qu'ils  foient  vendus  &  mefures  dans  les  mai- 
fons  ,  foit  qu'ils  foient  portés  au  marché.  Il  eft  de  l'intérêt  pu- 
blic que  tous  grains  vendus  foient  mefures,  &conféquemment 
le  droit  de  Mefurage  eft  du.  Les  mefures  ont  été  données  par 
nos  Rois,  &  confirmées  aux  Seigneurs  qui  en  jouifTent ,  pour 
que  le  Public  ne  foit  pas  fraudé  dans  l'achat  qu'il  fait  des  bleds 
èc  autres  grains  pour  fa  fubfiftance ,  &  afin  que  les  Sujets  du 
Roi  ne  vendent  ni  n'achètent  à  faufTe  niefure  j  &:  comme  pour 
le  Mefurage  il  y  a  des  droits nécefTairement  établis,  il  faut  les 
payer.  ' 

3°.  Que  fi  le  titre  ne  parle  pas  clairement ,  le  droit  de  Mefu- 
rage doit  avoir  lieu  fur  le  grain  de  commerce  ,  en  quelque  lieu 
qu'il  foit  vendu  5  cela  efl  encore  du  droit  public.  Le  commerce 
des  grains  intérefTe  le  Public  pour  la  mefure  j  les  exemptions 
de  ce  droit  public  doivent  être  flridtement  interprétées ,  parce 
que  l'intérêt  public  doit  l'emporter  fur  l'intérêt  d'un  Parti- 
culier. 

4<*.  Que  la  vente  des  grains  dans  les  maifons  devroit  être  pro- 
hibée ,  s'il  n'y  a  titre  exprès  i  elle  eft  toujours  fufceptible  de 
fraude.  Brillon ,  en  fon  Didionnaire  d'Arrêts ,  dernière  édit. 
tom.4,  au  mot  Minage  y  rapporte  un  Arrêt  de  Paris  ,  du  17 
Décembre  i  63  5  >  entre  Jean  Gallois  ,  Receveur  des  Conli- 
gnations  de  la  Ville  &:  Châtellenie  de  PoifTy  3  &  Guillaume  de 
la  Porte  ,  Fermier  du  Minage  &  Mefurage  de  PoifTy  5  qui  a 
condamné  Gallois  à  payer  &:  reftituer  le  droit  de  Minage ,  donc 
étoit  queftion  ,  des  grains  par  lui  vendus  hors  le  marché ^  ôc  aux 
dépens;  lui  fait  dcfenfes  j  é'  ^  tous  autres  Hahitans  (f  Marchands 
dudtt  Poijj'y  ,  de  vendre  les  grains  dans  leurs  maifons  é"  greniers , 
mais  i ceux  porter  at^  marché  ^  pour  y  être  vendus  y  &  le  droit  de  Mi- 
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fj/tge perçu  en  la  manière  accoutumée  ;  ^  eti  outre  h  toutes perfonne s-, 
même  aux  Boulangers  >  d'aller  au-devant  des  grains  qui  feront  menés 
en  la  ville  de  Poijjy ,  ni  les  vendre  O"  débiter  ailleurs  quau  marché 
public  ifuivant  les  anciens  Réglemens  i  ordo?mc  que  l'Arrêt  fera  lu  y 
publié  O"-  affiché. 

Il  rapporte  une  Sentence  de  la  Chambre  diiTréfor  à  Paris , 
dn  24  Mars  i  67S  ,  qui  porte  les  mêmes  défenles  pour  Melun. 

Un  autre  Arrêt  du  zo  Juillet  168^,  entre  le  Sieur  Mouf- 
fcird  ,  8c  les  Dcmoifelles  Chabouillé,  propriétaires  en  partie 
du  droit  de  Minnge  de  Morct ,  confirmatif  d'une  Sentence  de 
Moret  ,  qui  condamnoit  à  paver  le  droit  dé  Minage  de  tous 
les  grains  par  lui  vendus ,  &  de  ceux  qu'il  vendroic  da7ts  fes 
greniers  de  la  ville  ,  fauxbourgs  (y  banlieue  de  Adore t  ,  à  rai  font 
d'une  écucllée  par  bichet  de  Mefurage  ,  &  pour  roulage  z  de- 
niers par  chacun  bichet..  Il  faudroit ,  ce  femble ,  pour  accorder 
cet  Arrêt  avec  celui  ci-defTus ,  qui  eft  de  Règlement ,  fuppofer 
que  Mouffard  avoit  titres  bien  en  forme,  qui  lui  permirfent  de 
vendre  dans  fes  greniers.  Cependant  l'Edic  de  Février  1  ^5)7, 
raportétom.  2  du  Traitéde  la  Police,  liv.  5  ,  tit.  8  ,  ch.  4,  fem- 
permettre  la  vente  dans  les  maifons,  puifqu'il  fait  défenfes  à 
tous  Marchands  ou  Habitans  de  vendre  grains,  foit  dans  les 
marchés,  foit  dans  leurs  maifons,  qu'ils  n'ayenc  été  mefurés 
par  les  Mefureurs  en  titre.  Voyez  auÂî  un  Arrêt  du  Parlement, 
du  15)  Février  1635),  pour  Etampes  ,  qui  autorife  la  vente 
.dans  les  maifons  &  greniers ,  en  faifant  mefurer  par  les  Mefu- 
reurs en  titre.  Il  eit  au  Traité  de  la  Police,  tome  2  ,  liv.  5  , 
tir.  8  ,  chap.  6- 

Il  ajoute  qu'on  peut  acquérir  le  droit  de  Minage  é'  Stelage 
par  une  poiïefîîon  centenaire.  J'aurois  de  la  peine  à  foufcrirc 
à  cette  décifion.  Quand  les  Seigneurs  ne  font  pas  fondés  eu 
titres ,  ce  droit  doit  appartenir  au  Roi  :  néanmoins  le  même 
Edit  de  i6^-j  admet  la  poiïeflion  centenaire  par  ades,  c'eft- 
à-dire  ,  partage  de  famille,  ou  autres. 

Les  Secrétaires  du  Roi  ont  prétendu  en  être  exempts ,  com- 
me étant  au  droit  domanial. 

Arrêt  du  Grand  Confeil ,  Confervateur  de  leurs  Privilèges, 
du  2  I  Mars  i  724 ,  ibid.  qui  les  déboute  de  leur  demande  en 
exemption  de  ce  droit. 

Il  dit  que  le  motif  fut  le  défaut  d'énonciation  d'exemption 
Tome  V.  Hhhh 
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de  ce  droit  dans  leurs  titres ,  &  nommément  dans  l'Edit  de 
1704,  quoique  le  droit  de  poids-ie-Roi  y  foit  énoncé.  Cela 
prouve  que  l'exemption  de  ce  droit  doit  être  claire  &  précife. 
M.l'Evêque  de  Noyon  a  auiTi  le  droit  deStelage.  J'ai  été 
confulté  fur  la  queflion  entre  lui  &  le  Marquis  de  la  Héricomb, 
qui  prétend  l'exemption  pour  lui,  fes  Valtaux  &  Tenanciers, 
pour  tous  grains  de  leur  crû.  Le  droit  pour  lui,  ne  lui  eil  pas 
concefté. 
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DES  COLOMBIERS, 

OU  PIGEONNIERS. 
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CHAPITRE     UNIQUE. 

H  E  me  fers  de  ces  termes  ,  Colombiers  ou  Pi- 
geonniers, pour  parler  le  langage  de  tous  les 
Pays  i  es  Pays  de  Droit  écrit  on  dit  plus  com- 
munément Pigeonniers  5  es  Pays  de  Coutumes 
on  dit  généralement  Colombiers. 
On  connoît  ordinairement  trois  fortes  de  Colombiers. 
Le  Colombier  à  pied,  qui  a  boulins  depuis  le  rez-de- chauf- 
fée jufqu'au  haut ,  ou  qui  par  fa  conftrudiondu  rez-de-chauf- 
fée  peut  en  avoir  du  bas  en  haut.  Le  Colombier  furfolives, 
Ou  fur  piliers,  que  Dumoulin/?^^;»  appelle  CoUtmbariumfub pe- 
d/hus.  Il  les  confond  même  fous  un  terme  générique,  §.  i  ,  gL 
8  ,  nomb.  37.  Si  fit  Â  fundamcntis  extm^umyfecus  fi  haberentur 
Coiumb<&  in  graàum  Jummitate  tecîi  accejjoriâ ,  tton  in  xdiiîcio  prin- 
cipaliter  (^  perpétua  ad  hoc  dejlinato.  Or  le  Colombier  à  pied, 
comme  celui  fur  piliers  ou  lur  folives ,  efl  bâti  principalement , 
(jr  perpétua  ,  pour  des  Pigeons. 

Es  Pays  de  Droit  écrit,  en  Bretagne  6c  à  Blois,  le  Colom- 
Sier  À  pied  fe  nomme  Fuye.  Chopin  même  le  nomme  ainfi  fur 
l'article  31.  d'Anjou.  Dans  le  relte  du  Pays  Coutumier,  vul- 
gairement la  Fuye  eit  une  fimple  Volière ,  un  Volet  à  Pigeons  ; 
on  appelle  aufli  Fuye  ces  Colombiers  découverts,  où  les  Pi- 
geons ont  quelque  chofe  de  plus  fauvage  &  de  plus  cftimé. 
II .  Sur  la  qucition  de  fçavoir  fi  le  droit  de  Colombier ,  furtouc 
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de  Colombier  à  pied,efl:  un  droit  de  JuiHce  ou  de  Fief,  ou  (1 
chacun  a  la  liberté  de  bâtir  tel  Colombier  qu'il  voudra  :  les 
Parlemens  de  Droit  écrit  différent  de  celui  de  Paris;  ils  diffé- 
rent même  entr'eux.  Les  Coutumes  ne  font  pas  d'accord  3  les 
unes  en  font  un  droit  de  Juftice  ,  d'autres  un  droit  de  Fief, 
d'autres  un  droit  de  Juftice  &  Fief  3  Paris  fous  des  condi- 
tions. 

AulTi  M.  Salvaing  ,  chap.  43  ,  dit:  Rien  ne  fi  fi  biz,arre  ni 
moins  uniforme  dans  le  Royaume  que  l'ufage  des  Colombiers  5  autant 
de  Provinces  ,  auta72t  de  Coutumes  dijferentes. 

Cette  bigarure  fur  ce  droit  laiffe  toujours  de  l'incertitude 
dans  les  efprits.  Tâchons  de  tirer  tout  cela  au  clair  5  mettons, 
s'il  eft  poiîible,  les  Ledeurs  en  état  de  décider  ces  fortes  de 
queitions 

III.  M.  Salvaing ,  d^^o  loco ,  pofe  pour  principe  général  que 
chacun  a  droit  de  bâtir  des  Colombiers  dans  fon  fonds  fans  la 
permilîîon  du  haut-Juflicier ,  s'il  n'y  a  coutume  ou  conven-- 
tion  au  contraire. 

Chopin,  du  Domaine,  liv.  3  ,  trt.  2  2  ,nomb.  7  ,  adoptoic 
cette  maxime,  &  foutenoit  que  c'étoit  une  pure  cavillation 
de  dire  que  le  Colombier  fût  une  marque  de  Juftice  ou  de  fu- 
périorité.  Columharia  ,  aut  leporaria  non  funt  fuperioris  infignia 
Dominii  ,  eaque  Jupericribus  tantum  feudorum  competere  frorfus 
nugatorium  ,  nifi  contrarium  Juggereret  vetufia  loci  conjuetudo  ,  aut 
lex  frctdio  clientelarif" aut  emphiteutico ,  diôîa. 

Papon  ,  liv.  i  3  ,  Arr.  3  i ,  tient  aulTi  cette  maxime.  Au  livre 
I  8  ,  Arrêt  2  ,  il  dit  que  les  voifins  ne  peuvent  s'en  plaindre, 
n'étoit  que  V édifiant  nait  que  la  place ,  fans  avoir  terre  h  l'entour,- 
CJrprés  d'où  puijjentfortir  fruits.  Il  rapporte  l'Arrêt  donné  en  fa- 
veur d'un  Seigneur  de  Fief,  le  2  r  Avril  1571?  cité  par  Cho- 
pin ,  lacojupra  toiTt  à  la  fin. 

De  cette  maxime  il  s'enfuivroit  que  dès  que  la  Coutume 
ne  le  prohibe  point ,  toutes  perfonnes  auroient  droit  de  Co- 
lombier tel  qu'il  fût.  Les  anciens  Auteurs  ,  même  quelques 
Arrêts  ,  autorifoient  ce  parti. 

Cela  n'a  pas  été  fuivi  j  on  verra  un  Arrêt  récent  dans  la  Cou- 
tume de  Vitry ,  qui  n'en  dit  mot,  qui  eft  contraire  à  ce  fen- 
timent.  Les  Coutumes  ont  regardé  le  Colombier  proprement 
dit ,  les  unes  comme  un  droit  de  Juftice ,  les  autres  comme  ua 
droit  de  fief.    Nous  détaillerons  cela. 
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Montrons  le  Droit  de  toutes  les  Provinces  du  Royaume  fur 
cette  matière. 

IV.  L:i  maxime  régnante  en  Dauphiné  ,  eft  que  l'on  diftin-  Daupltaé. 
gue  les  Nobles  Se  les  Roturiers. 

Les  Nobles  ont  le  droit  de  fliire  bâtir  Colombier  à  pied  ou 
fur  piliers,  comme  bon  leur  femblcra ,  fans  la  perniifHon  du 
haut-JuR'icier. 

Au  contraire,  les  Roturiers,  quclc^u ctcnâuc  de  Terres  tabou-' 
râbles  qiCils  aye?it  y  ne  peuvent  avoir  un  Colombier  à  pied  ou 
■  fur  folives  fans  le  congé  du  haut-Jufticier  ,  qui  peut  les  obli- 
ger de  les  démolir ,  ou  de  détruire  les  trous  ôc  boulins ,  ôc  de 
taire  noircir  la  cage  pour  s'en  fervir  à  tout  autre  udige. 

M.  Salvaing ,  locofupra  citato ,  en  rapporte  deux  Arrêts  \  l'un 
du  I  3  Mars  I  6  6  5 .  contre  le  fieur  Antoine  Ray ,  du  lieu  d'Ales 
en  Valentinois ,  au  profit  du  Syndic  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
Saine  Apollinar  de  Valence  j  l'autre  du  25)  Mars  16  67,  entre 
Noble  François  de  Langon,  Seigneur  de  Montrigaud,  6c  An- 
toine Maguin  ,  Habitant  dudit  lieu  :  il  condamne  Marruin  de 
noircir  le  Colombier  qu'il  avoir  lait  conftruire,  fmon  permis 
au  fieur  de  Langon  de  le  faire  noircir  5  fait  défenfes  audic 
Maguin  d'ouvrir  ni  faire  ouvrir  les  trous  ^  fenêtres  pour  y 
recevoir  des  pigeons,  ni  d'y  en  tenir,  à  peine  de  500  livres 
d'amende  3  &  en  cas  de  contravention  ,  qu'il  en  fera  informé  , 
pour  l'information  faite  ôc  rapportée  ,  être  pourvu  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

Ces  deux  Arrêts  font  aulTi  rapportés  par  Baflet ,  tom.  2  ,  ùu 
14,  liv.  3  ,  chap.  I . 

Le  même  M.  Salvaing,  chap.  44 ,  rapporte  un  Arrêt  dit 
12  Février   1655).  au  profit  du  fieur  de  l'Etang,  Baron  de     ' 
Montagny  i  il  le  rapporte  entier  à  la  fin  de  ce  chapitre  :  il  juge 
la  même  chofe  que  les  deux  précedens. 

V.  En  Provence ,  on  tient  au  contraire  que  fi  le  Seigneur  n'a  Provence; 
droit,  pofleffion,  ni  coutume  de  prohiber  à  fes  Habitans  de 
conftruire  des  Colombiers  de  toutes  efpéces,  que  dans  le  Pays 

on  dit  Pigeonniers  ou  Colombiers  à  pied  ou  à  cheval,  c'effc-à- 
dire  fur  piliers  ou  fur  folives  ?  ou  garennes  clofes  j  les  Habitans 
le  peuvent  fans  fon  confentement ,  pourvu  que  lejàits  Colombiers 
nayent  ni  créneaux  ni  meurtrières  ,  qui  font  marques  de  nobleffe. 
Boni  face  en  rapporte  tout  au  long  le  fait  &  l'Arrêt ,  qui  eil  du 
,16  Mars  1 6  6  5  >  tom.  i ,  liv.  3  ,  tic  3 ,  chap.  3 . 
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Touioufe.  VI-  A  TouloLife  &  Pays  de  Languedoc,  fuivantM.  Do- 
live  ,  liv.  2  ,  chap.  i ,  il  elt  permis  ci  tout  le  monde  d'avoir  des 
Colombiers  ou  Pigeonniers,  fans  diftinclion  de  forme.  lien 
rapporte  cinq  Arrêcs  des  i  Février  1530,  4  Février  1551, 
I  7  Décembre  1577,  15  Février  1 5  78  ,  ôc  un  dernier  après 
parcage  du  14  Aoùc  1618. 

M.  de  la  Rocheflavin ,  des  Droits  feigneuriaux,  chap.  22, 
art.  I  ,  pofe  la  même  maxime.  Il  dit:  //  ejl  loifiblc t  non-feule^ 
ment  es  Terres  au  Roi  ,  mais  aufji  des  Seigneurs  Jurijàiclionels , 
bâtir  Pigeonniers ,  s'il  n'y  a  coutume  ou  conventions  contraires  entre 
les  Seigneurs  O"  l^^^^  Sujets  j  fçavoir  par  les  inféodations ,  recon- 
noiiïances ,  accords  ,  ou  tranfactions.  Il  rapporte  les  Arrêcs  de 
1552,1577.6^1578. 

Graverol  fur  cet  article  fait  cette  Note  :  Suivant  lufage  de 
ce  Parle  ment  y  il  faut  ufer  de  difiinciion  en  matière  de  bâtir  des  Pi- 
geonniers 5  car  quand  H  s'agit  d'un  Pigeonnier  (  qui  ait  marque  fei- 
gneuriale  )  l' Emphytéote  ne  le  peut  pas  faire  j  CT"  quand  même  il  ny 
auroit  point  de  Coutume  qui  donne  la  jacuité prohibitive  au  Seigneur , 
il  le  peut  empêcher  :  mais  À  l'égard  des  autres  Pigeo?rnicrs  ,  il  ejl  cer- 
tain que  le  Seigneur  na  pas  cette  faculté ,  h  moins  quil  ait  titre  où 
coutume* 

Il  remarque  un  Arrêt  contraire  à  l'ufage  attefhé  par  M.  de 
la  Rocheflavin,  de  l'année  1664,  au  profit  du  Seigneur  de 
tiiie,  Serignan  j  mais  ^  il  ajoute  que  cette  Terre  fituée  en  la  Séné- 
chaulTée  de  CarcafTonne  tje  régit  parla  Coutume  de  Paris  y  qu'on 
en  avoit  rendu  hommage  au  Roi^J/zV^;?/  cette  Coutume  i  ce  qui 
fait  qu'il  étoit  en  droit  de  prohiber  à  fes  ValTaux  de  conltruire 
des  Pigeonniers  fans  fa  permiiîion. 

Je  crois,  i?.  quant  à  la  dillinclion  que  Graverol  fait  des 
Colombiers  ayant  marque  feigneuriale  ,  &  de  ceux  qui  ne  l'ont 
pas,  qu'il  faut  entendre  cela  luivant  l'Arrêt  de  Provence  ci- 
deflus,  des  Colombiers  qui  auroient  créneaux  ou  meurtrières, 
&  non  pas  des  Colombiers  à  pied,  qui  dans  la  Coutume  de 
Paris  font  droit  de  Juilice  ou  de  Fiet  ,  fuivant  que  nous  le 
prouverons.  Dans  ces  Provinces  on  ne  diilingue  point  la  forme 
du  Colombier  ,  fi  ce  n'ell  par  ces  marques  feigneuriales  de 
créneaux  ou  meurtrières,  6cc.  2°.  Que  ce  qu'il  du,  que  la  Ter- 
re de  Scrignan  fe  régilTant  fuivant  la  Coutume  de  Paris  ,  le 
Seigneur  étoit  en  droit  de  prohibera  fes  Valîiiux  de  bâtir  des 
Piireonniers  ,  il  faut  diiUniiucr  les  ValTaux  avant  ticf  6:  cenfxvesr 
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&:  cinquante  arpcns  de  Domaines,  6c  ceux  qui  n'ont  point  de 
Domaines  :  au  premier  cas ,  il  ne  pouvoir  leur  interdire  le 
Colombier  à  pied  :  au  fécond  cas,  il  lepouvoiti  &  diftinguer 
les  Roturiers  ,  que  dans  l'ancien  langage  on  nommoic  auflî 
VafTaux  ayant  cinquante  arpens  de  terres  labourables  ,  ôc 
ceux  qui  n'en  ont  pas  cette  quantité.  Il  pouvoit  leur  inter- 
dire à  tous  les  Colombiers  à  pied  i  mais  au  premier  cas,  il  ne 
pouvoit  les  empêcher  d'avoir  Colonibicr  fur  foiives  ou  fur 
piliers,  ou  des  Volières  &:  Volées  3  autrement  cet  Arrcc  ne 
s'accorderoit  pas  avec  les  principes  écrits  dans  la  Coutume  de  ^ 
Paris  3  6c  puifque  ,  félon  Graverol,  cette  Seigneurie  fuit  la  Cou- 
tume de  Paris,  ii  faut  néceflairemenc  entendre  cet  Arrêt  fui- 
vant  cette  Coutume. 

VII.  Le  Parlement  de  Bordeaux  diftingue  les  Colombiers  Bordeaux. 
à  rez-de-chauflée  ,  6c  les  Colombiers  attenans  les  maifons , 
c'eft-à-dire  fur  piliers  ou  fur  foiives  qui  portent  furie  mur  de 

la  maifon. 

La  Peyrere ,  édit.  1717»  lett.  S,  nomb.  5) ,  pofe  d'abord  la 
maxime  de  Touloufe ,  qu'il  eft  permis  à  un  chacun  de  bâtir 
Pigeonniers  fans  le  conlentement  de  fon  Seigneur.  Il  ajoute: 
Je  trouve  la  décijion  tres-jujîe  fi  la  Coutume  neji  contraire  ,  quoique 
dam  ce  rejjort  les  Seigneurs  hauts-Jufliciers  dénient  a  leurs  Tenan- 
ciers avoir  droit  dans  leur  Seigneurie  de  bâtir  Pigeonniers  a  rez-de- 
chaujjée ,  non  attenant  au  bâtiment. 

La  Note  dit  :  Il  72' efl  pas -permis  au  Tenancier  d'avoir  des  Fuy  es  ', 
(  en  ce  Pays  ce  font  Colombiers  à  pied  :  M.  Dolive ,  locofupra) 
mais  bien  des  Pigeonniers  fcparés  de  la  maifon  ,  ^  élevés  fur  quatre 
•piliers  :  comme  il  jut  jugé  in  pundo  par  Arrêt  donné  après  par- 
tage ,  au  rapport  de  M»  Conjlantin ,  le  ^  Juillet  i  6  5)  8  ,  entre  la 
Dame  Comtejje  de  Pontac  ,  Dame  de  Caubon ,  é'  le  nommé  More  au, 
fon  Tenancier ,  qui  fut  relaxé  des  concluions  contre  lui  prijes  par 
la  Dame  Comtejje  de  Pontac  en  démolition  d'un  Pigeonnier  de  la 
qualité  ci^dejjus.  Jntellige  iur  quatre  piliers  :  c'eft  ainfi  que  Be- 
chet  fur  l'ulance  de  Saintes  le  rapporte  ,  &  fur  le  même  la 
Peyrere ,  lett.  P ,  au  mot  Pigeonnier ,  nomb.  3  8  :  cet  Arrêt  elt 
ainfi  rapporté. 

VIII.  Tel  eft  auffi  l'ufage  du  Lyonnois  S^  autres  Pays  de  Lyc 
Droit  écrit  du  reffort  du  Parlement  de  Paris  j  fuivant  M.  Sal- 
vaing,  di^o  loco,  qui  en  rapporte  Arrêt  du  zz  Février  1  6  55).» 


/■onnois. 


6\G       TRAITE'    DES    FIEFS. 

en  faveur  du  fieur  de  l'Etang  ,  Baron  de  Montany  ,  par  lequel 
Jean  Millotec  &  les  Conforts  de  Lyon  furent  condamnés  à 
démolir  incelTamment  les  Colombiers  en  pied  qu'ils  avoienc 
bâti  en  la  Juftice  de  Montany,  avec  défenfes  d'en  conftruire 
à  l'avenir  fans  permiflion  du  Seigneur  j  mais  c'étoit  parce  qu'ils 
avoient  des  créneaux  &  meurtrières.  Nous  l'avons  obfervé 
îipra. 

On  voit  que  par  rapport  aux  autres  Colombiers  fur  piliers» 
furfolives,  Volets,  Volières,  dans  ces  Pays  on  ne  s'arrête 
pas  au  nombre  de  terres  labourables  que  la  Coutume  de  Pa- 
ris 6c  autres  exigent  3  la  feule  diftindion  eft  fur  la  forme  des 
Colombiers  î  qui  lorfqu'ils  font  à  pied  font  marques  de  Juftice 
en  Lyonnois  &  Bordelois ,  à  moins  qu'on  n'entende  Colombiei' 
en  pied  comxwQ  en  Bourgogne. 
Bourgogne.  JX.  La  Coutume  de  Bourgogne,  titre  1 5  ,  art.  i  ,dit:  On 
ne  f  eut  faire  Colombier  (  en  pied  )  de  nouveau  m  Juftice  d' autrui  fans 
la  licence  du  Seigneur, 

Colombier  f^/'/W:  ces  termes  ne  paroiffent  pas  fe  reftrain- 
dre  à  ce  que  nous  connoifTons  par  Colombier  ^ipied'-,  ils  s'enr» 
tendent  de  toutes  fortes  de  Colombiers  qui  fe  terminent  par 
le  haut  en  Colombiers ,  foit  qu'ils  foient  fur  piliers  ,  foie  fur 
ioiivGSyfeparés  de  la  maifon. 

Voici  comme  ChalTanée  s'explique  fur  cet  article  au  mot 
en  pied.  C'étoit  le  titre  i  3 . 

Id  eft  in  parte  inferiori  a  ftmilitudine  pedis  qui  eft  inferior  pars 
corporis  . . .  .  fi£  etiam  in  area  ,  hoc  eft  &dtfcum  inferius  in  ddtfciis 
dicitur  pro  xdificii  ^  ideo  videtur  quod  ft pars  inferior  ad  aliudferviat 
quam  ad  Columbarium ,  quod  non  dicitur  Columbarium. 

Aliqui  tamen  dicunt  quod  intelligitur  in  omni  ddificio ,  ubi  eft  in 
tede  tanta  latitud.o  ^  Içngitudo  quanta  eft  formitas  Columbarii ,  ^ 
cujus  Columbarii  fundamentum  juitfacîum  ad  ejfeclumportandi  Co^ 
lumb,arium  ^fiueftinpiliarihus  qudifiuntfub  Columbario  ,  adeffecîum 
tantum  portandi  Columbarium  ^fivein  muro  ,  dummodo  habeatfor- 
m^m  Colmnbarii  in  capite  :  (  Sed  fi  fiât  locus  ad  cuftodiendum  Co-* 
lumbasfupra  domum  aliquam  qua  dcflinata  eft  primo  in  fundamento  ^ 
^  fie  in  pede  ad  offcium  domûs  vel  alterius  xdificii  ultra  formam 
Columbarii ,  non  dicitur  Columbarium  ,fed  apud  nos  Volaria  -,  ^  iftud 
non  cenfetur  ejje prohibitum ,  ex  quo  videtur  tantum  forma  prohibita, 
mia  forma  dat  effe  rà ,  c^  confervat  cam  in  ejfe ,  maxime  quando 
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ejlfuhfîjnùalis  cr  efj'cfitialis  qux  ejl  in  àomo  qux  ejî  dâific'ium  in  quo 
fji  a^titudo  ad  hiihitandt^m  ,  hjhens  ad  hoc  partes  débitas. 
Après  avoir  rapporté  ce  fcntiment,  il  ajoiue  : 
Ex  quoJ}mper  dixi  quod  dummodo  fat  xdijicium  hnbcns  aliatn 
formim  quam  Columharii  in  fundamento  ,  quod  non  compn'hcndi" 
fur  in  huj:efmodi  confuetudine  ^fcd  quomodocuniquc  jiat  forma  ejjcn' 
tiaîis  ^fnbflantialis  Coiiinibarii  in  fundamento ,  feu  pedefcmper  efi 
prohibita  i'n  caufa  conti?igenti  :  dixi  de  quodam  qui  fipra  portam- 
fu,t  domns  feccrat  turrcm  ,  f^pra  /quam  erat  Columbana  ,  feu  axis 
Volaria  ,  quod  non  erat  prchibitaper  hanc  confuetudinem,  quoniam 
pes-,  id  efl  ^  f un  dament  urn  ad  aliud  ferviebat.    Et  ita  dicïum  fuit. 
Il  ne  fauc  pas  prendre  à  la  lettre  ce  qu'il  dit,  quoniam  funda- 
7ne'ntum  ad  ai lud  ferviebat.  Ce  n'cfl:  pas  l'ufage  que  l'on  hic  du 
bas  ,  qui  détermine  fi  c'eii  on  fi  ce  n'eft  pas  un  Colombier  à 
pied  j  c'cft  la  forme  du  fondement ,  s'il  avoic  été  en  tour. 

Enforte  que,  fuivanc  Challanée ,  il  fuftîc  que  ce  qui  porte 
le  Colombier  ferve  à  tout  autre  ufage,  &  n'ait  pas  en  pied  [3. 
forme  d'un  Colombier ,  pour  n'être  pas  compris  dans  la  prohi- 
bition de  la  Coutume. 

Sur  le  mot,  de  nouveau  ,  cet  Auteur  penfe  qu'on  ne  peut , 
fans  la  licence  du  Seigneur  ,  bâtir  un  Colombier  de  quelque 
forme  qu'il  foit  j  mais  que  s'il  y  en  avoic  eu  un  anciennement, 
quoiqu'il  fût  démoli ,  in  totum  deflrucium  ,  tterum  fieri poteji  aliud 
Columbarium  ,  fine  nova  licentiâ ,  quoniam ,  ex  hoc  ,  videturjus  ha^ 
buijfe  conflruendi  in  illo  loco. 

Sur  ces  mots,  Jujiice  d' autrui-,  tout  à  la  fin,  il  dit  qu'il  fuffic 
d'avoir  la  licence  du  bas-Ju (licier. 

Defpringles  fur  cet  article  ,  penfe  comme  CbafTanée  fur  la 
forme  des  Colombiers?  mais  il  foutienc  que  le  terme,  7«y?/V^, 
fîgnifie  la  haute  Juftice.  Et  il  ajoute ,  que  fi  le  Seigneur  hauc- 
Jufticier  avoic  lailTé  écouler  trente  ans  depuis  la  conftrudion 
du  Colombier,  il  ne  feroit  plus  recevable  d'en  prétendre  la 
démolition  ,  fous  prétexte  qu'il  n'en  auroit  pas  donné  licence. 
Taifanc  tient  la  même  dodrine  ,  &  rapporte  plufieurs  Ar- 
rêts. 

Un  premier  du  4  Mars  1660  ^  qui  ordonna  la  démolition 
du  Colombier ,  qui  étoit  un  bâtiment  quarré  féparé  de  la  mai- 
fon  ,  fous  lequel  il  y  avoic  une  vouce  fervant  de  cave  ,  &  au- 
deiRis  un  Colombier  de  trois  cens  cinquante  boulins ,  avec 
une  échelle  tournante,  un  cordon  au-dehors ,  des  pannon- 
Tome  V.  1 1  i  i 
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ceanx  far  le  couvert.  On  le  jugea  Colombier  en  fkà  pro- 
hibé. 

Un  fécond  du  17  Mars  audit  an.  Un  Payfan  du  Village 
de  Sautenay  avoit,  fansla  permiflion  du  Seigneur  ,  fait  bâtir 
une  tour  quarrée  dans  un  coin  de  fa  cour,  féparée  du  refte 
de  fes  bâtimens  ,  au-defflis  de  laquelle  tour  il  y  avoit  fait  conf- 
truire  un  Colombier,  &  au-defTous  un  poulailler  &  une  éta- 
ble  à  cochon.  L'Arrêt  le  condamna  à  le  démolir. 

Cet  Arrêt  jugea  cju'ayant  dès  le  pied  la  forme  du  Colom- 
bier ,  quoique  le  deilous  fiit  à  autre  ufage  ,  c'écoit  un  Co- 
loi^bier  en  pied  prohibé.  ChafTanée  dit  qu'il  faut  que  la  for- 
me ne  foit  pas  dès  le  pied  un  Colombier  ,  quia  forma  àat  ejje 

rei. 

Un  troifiéme  du  i  3  Août  i  64.J  ,  qui  fc  contenta  de  ré- 
duire à  quatre  cens  pots  un  Colombier  fur  piliers ,  ôc  jugea  par- 
là  que  le  Colombier  en  pied  dont  parle  la  Coutume,  eft  celui 
qui  a  la  forme  d'un  Colombier  dès  le  pied  ^  quoique  le  deiïous 
foit  deftiné  à  autre  ufnge  ,  comme  d'un  poulailler  ,  oit  étable 
à  cochon,  ou  une  laiterie,  comme  j'en  ai  vii  dans  la  cour 
de  la  Ferme  du  Marquifat  de  Rozay  près  Mantes. 

Bouvot ,  tom.  1  ,  ve)ho  Bétail ,  quelt.  3  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  même  Parlement ,  qui  permit  de  conllruire  volières,  fi  on 
a  au  Village  quantité  d'héritages  pour  la  nourriture  des  Pi-_ 
geons.   Il  eil  du  i  2  Avril  1565. 

On  voit  que  dans  cette  Province  les  Seigneurs  jaloux  de 
ce  droit  ne  foufFrent  rien  de  ce  qui  a  la  forme  d'un  Colom- 
bier à  pied. 
Lorraine.  X.  L'article  5 .  du  tit.  6.  de  la  Coutume  de  Lorraine  donne 
aux  Seigneurs  hauts-Jufticiers  le  droit  de  Colombicryi^r/'/- 
liers. 

Canon  ,  fur  cet  article,  dit  qu'il  eft  permis  à  ceux  qui  ont 
trente  jours  de  terre  d'avoir  Colombier  ou  Volière  qui  fera 
fous  le  uh,  en  tout  cas  5  §c  ne  pourra  être  compofé  que  de 
cent  ou  cent  vingt  trous. 

En  cette  Coutume  le  Colombier  fur  piliers  eft  marque  de 

haute  Juflice.  L'on  va  voir  ce  que  c'cil  que  le  Colombier 

fous  le  toit. 

Metz.      XI.  L'article  5.  du  titre  2.  de  la  Coutume  de  Metz  donne 

le  droit  de  Colombier  au  haut-Jufticier.  L'article  i  8.  dit-.Z^ 

Seigneur  qui  na  la  moitié  en  ladite  Seigneurie  (  haute  Jujîice  )  ne 
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p(ut  faire  ériger  Colombier  [k  fart -,  fur  tour  s  onftlieri)  7i'efiqtiily 
réftde ,  pofjtd^int  le  quart  de  la  Seigneurie. 

Le  Commentateur  fur  l'article  5.  diftingue  deux  fortes  de 
Colombiers  j  les  Colombiers  À  fart  ^  fur  tours  oWfur  piliers  j  les 
Colombiers y^///  le  tott  ,  autrement  Volières,  Les  premiers  fur 
tours  ont  boulins  jufqu'au  rez-de-chaulîée  ,  ce  font  nos  Co- 
lombiers à  pied  y  &  ceux-là,  comme  ceux  fur  piliers,  font 
marque  de  Seigneurie  (  Jullice).  Les  autres  font  Volières  at- 
tachées au  bâtiment,  ou  fous  le  toit  y  qui  ne  marquent  ni  Sei- 
gneurie ni  prééminence  D'où  il  conclut  que  les  hauts-Jufti- 
ciers  font  en  droit  d'interdire  les  Colombiers  a  part,  id  eft  fur 
tours  y  À  pied,  oti  fur  pil/ersiih  différence  du  général  des  Cou- 
tumes, où  les  Colombiers 7;/r^;7/>ri  ne  font  marque  de  Sei- 
gneurie. 

A  l'égard  des  Volières ,  id  ejî  Colombiers  y^«/  le  tott  ^  il  die 
qu'elles  font  permifes  à  tout  le  monde,  fi  ce  n'eft  es  cantons 
autour  de  la  Ville  de  Metz,  où  la  multiplicité  de  ces  Colom-  - 
biers  a  fait  que  le  1 1  Juillet  1  yz  5,  M.  le  Procureur  général 
a  obtenu  Arrêt  qui  fait  dèfenfes  a  tous  Particuliers ,  À  la  réfcrve 
des  hauts- Jujiiciers ,  ou  autres  ayant  titres  conformément  à  la  Cou^ 
tume  y  d'avoir  Colombiers  m  Volières  :  mais  que  ce  Règlement  n'i 
pas  lieu  dans  tout  le  Pays  Meflin. 

Comme  ce  Règlement  eft  infiniment  f^ge,  qu'il  efl:  pour 
le  bien  public  ,  que  la  multiplicité  des  Colombiers  incom- 
mode beaucoup  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  zélé  de  M.  le 
Procureur  général ,  fon  dévouement  à  tout  ce  qui  tend  au 
plus  grand  bien  ,  fera  étendre  ce  Règlement  à  tout  le  Pays 
Me/Iin ,  non  pour  interdire  toutes  les  Volières  ,  la  rigueur 
feroit  trop  grande  ,  mais  pour  fixer  la  quantité  de  mefures 
de  Terres  labourables  en  Domaine ,  que  chaque  Particulier  non 
Seigneur  doit  avoir  pour  faire  conftruire  une  Volière ,  ôc 
le  nombre  de  boulins  que  ces  Volières  auront.  Un  pareil 
Règlement  conferveroit  l'intérêt  public ,  celui  des  Seigneurs , 
&  n'enleveroit  pas  aux  Particuliers  la  liberté  d'avoir  des  Pi- 
geons. 

XIL  L'ancienne  Coutume  de  Bretagne ,  art.  368,  portoit  :  Bretagne 
//  nefl  permis  k  aucun  de  faire  Fuye  ou  Colombier  y  s'il  navoit  eu 
anciennement  Colombier ,   ou  s  il  na  fi  grande  étendue  de  verre  au, 
"Pays  ^  que  les  Colombs  fe  put^ent  pourvoir  fur  lui  ou  fur  fei  Hom^ 
mes* 

Ilii  \\ 
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Cette  Coutume,  fuivant  Dargentré  fur  cec  article,  ne  fla- 
tuoit  qu'entre  le  Seigneur  6c  fes  voifins,  ôc  non  entre  le  Sei- 
gneur &  fes  Hommes. 

L'article  ^'^^'  de  la  nouvelle  Coutume  y  a  pourvu,  &  s'eft 
expliqué  plus  rigoureufement.  //  w'^  permis  à  aucun  àc  faire 
Fuye  ou  Colombier  t  s'iln*en  avoit  eu  anciennement  par  pied  ^  ou  fur 
piliers  ayant  fonàemens  enclavés  fur  terre  ^  ou  s'il  na  trois  cens  jour- 
naux  de  terre  pour  le  moins  ,  en  Fief  ou  Domaine  noble  ,  aux  envie- 
rons de  la  maifon  en  laquelle  il  veut  faire  ladite  Fuye  ou  Colom- 
bier :  Et  ores  c^u  aucun  auroit  ladite  étendue ,  nen  pourra  toutefois 
faire  bâtir  de  nouveau-,  s'il  nefi  noble  :  Et  ne  fera  loifible  h  aucunes 
pcrfonnes  de  (quelque  qualité  quelles  f oient .,  d'avoir^  ni  faire  faire 
tries  ,  trapes  ou  autres  refuges  >  pour  retirer ,  tenir ,  ou  nourrir  pi- 
geons aux  maifcns  des  champs  ^  fur  pane  d'être  démolies  par  la  Juf 
tue  du  Seigneur  du  Fief,  ou  Supérieur .^  &  d'amende  arbitraire* 

Cette  Coutume  ne  conferve  que  les  anciens  Colombiers, 
c'efl- à-dire  conllruits  avant  la  réformation  de' la  Coutume , 
ôc  elle  ne  l'accorde  qu'aux  Nobles  i  elle  va  même  jufqu'à  dé- 
fendre aux  Roturiers  les  fimples  trapes. 
Normandie.  XI II.  La  Coutume  de  Normandie  eft  finguliere  fur  ce 
point  5  le  Parlement  de  Normandie  en  a  fait  un  article  de  fon 
Règlement  de  166(3. 

Suivant  l'ancien  droit  de  cette  Province  rapporté  par  Ter- 
rien ,  liv.  5  ,  chap.  S  ,  le  droit  de  bâiir  Colombier  a  pied  a 
toujours  été  tenu  6c  réputé  pour  droiture  feigneuri  aie  :  de  for  te 
qu'il  n'étoit  loifible  à  aucun  de  bâtir  Colombier ,  fi  ce  n'étoic 
lur  Fief  noble  j  cela  a  été  défendu  par  les  Arrêts.  Qui  plus 
ell ,  continue  cet  Auteur  ,  aucuns  ont  voulu  dire  qu'il  ne  doit 
y  avoir  qu'un  Colombier  en  un  Fief  de  Haubert  >  que  file  Fief 
elt  divifé  entre  filles,  la  droiture  du  Colombier  fera  mife  en 
partage  en  un  des  lots  ,  fans  qu'il  foit  loifible  d'en  bâtir  es 
autres  lots  3  &  ordinairement  telle  droiture  efb  adhérente  an 
chef-mois  du  Fitf  ,  lequel  fe  peut  fiefFer  &  bailler  en  Va- 
vaflorie  avec  la  droiture  du  Colombier,  tor  6c  ver, ainfi com- 
me on  en  voit  en  plufieurs  Vavaflories. 

Dans  l'Addition  on  lit  cette  Note. 

3>  En  tant  qu'eft  la  droiture  du  Colombier  dont  eft  ci-defTus 
35  fait  mention,  fe  trouve  en  la  Chambre  des  Comptes  à  Paris 
5î  une  Ordonnance  en  forme  d'Arrêt  de  l'Echiquier  de  Nor- 
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«  mandic  ,  au  ccrnie  de  Pâques  1176,  que  tous  Colombiers 

»  faics  depuis  vinî;c  ans  auparavant  ledit  Echiquier,  hors  Fiefs, 

»  ou  membre  de  Fief  de  Haubert ,  feroient  abacus ,  6c  ell  en 

3>  Latin  par  les  termes  qui  enfui  vent.  De  Columbariisfaciis  extra 

3>  Feuâtim ,  membritm  de  Feudo  de  Lorica  concordatum  ejl  ad  con- 

35  qtieJlio?iem  coînmtiTÙs  patrie  ,  qitod  om'aiu  Columharia  facicL  ^ 

»•  conllrticîaextmlocaprjidiciafk  i  o  annis  (^  citra  di^niuntur^  ^  irp 

»  talibtis  locis  amodo  non  mdificentur.  Suivant  ce,  ont  été  donnés 

"  plufieurs  Arrêts  en  la  Cour  du  Parlement  de  Rouen  ,entr'au- 

M  très  un  donné  au  Confeil"^  le  i  4Février  1533,  entre  M-  le  Appoimement. 

»»  Procureur  général,  prenant  le  fait  6c  caufede  fon  Subiticut , 

"  d'une  parti  6c  Guillaume  Hcllcboult,  d'autre  j  fur  un  appro- 

«  chement  fait  par  le  Procureur  du  Roi  pour  faire  abatre  une 

"  Volière  à  Pigeons  conftruitc  en  la  maifon  dudit  Helleboult  ; 

»'  6c  attendu  que  les  Parties  étoient  d'accord  ,  que  ledit  Hel- 

3>  leboult  étoit  du  tiers  Etat,  &   n'avoit   aucun  Fief  noble, 

»  fut  ordonné  que   ladite  Volière  feroit  abatue.    Semblable 

3'  Arrêt  donné  en  l'Audience  le  1  8  Décembre   i  53  3  >  entre 

»-  Guillaume  Lebiez ,  d'une  parti  £c  Jean  Lemaîcre  6c  Guil- 

»  laume  Damerville  ,  Sieur  de  Chieffeville,  d'autre. 

Il  paroît  par  ces  deux  Arrêts  que  qui  que  ce  foit  ne  peut 
avoir  même  Volière  ,  s'il  n'a  Fief  noble. 

XIV.  Quatre  maximes  paroilfent  certaines  en  cette  Pro- 
vince. 

La  première  ,  que  le  droit  de  Colombier  efl  un  droit  de 
Fief,  une  des  appartenances  du  Fief,  qui  fe  relevé  avec  le 
Fief.  Article  61. 

La  féconde,  qu'en  cas  de  divifion  de  Fief,  comme  dans  le 
cas  du  partage  de  Fief  de  Haubert  entre  filles ,  le  droit  de 
Colombier  ne  peut  appartenir  qu'à  un  des  héritiers-  Arti- 
cle j  37. 

Néanmoins,  dit  le  même  article  i  3  7  ,  fi  des  Parao-ers  en 
avoient  bâti  un  dans  leurs  portions ,  &  en  fulTent  en  poilelîîon 
depuis  quarante  ans,  on  ne  pourroit  les  forcer  à  le  démolir. 
Bafnage  tient  même  que  fi  un  Parager  lalffoit  tomber  fon  Co- 
lombier en  ruine  après  fon  droit  acquis, par  poflellion  ,  il  fuf- 
firoit  qu'on  en  vît  encore  des  ruines  pour  lui  conferver  fon 
droit. 

Je  fuis  de  cet  avis,  pourvu  qu'il  foit  conftaté  que  la  dé- 
molition ou  ruine  du  Colombier  fut  par  vetullé  ou  injure  du 
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temsiJècHs  s'il  étoic  conflaté  que  celui  au  lot  duquel  le  droic 
de  Colombier  feroit  échu  s'y  feroic  oppofé,  l'auroit  fait  dé- 
molir i  auquel  cas  ces  ruines  qui  fe  trouveroient  long-tems 
après ,  ne  pourroient  donner  le  droic  de  le  reconftruire. 

La  troifiéme  &  la  quatrième,  qu'on  ne  peut  bâtir  Colom- 
bier fur  une  roture  ,  êi  que  ce  droic  ne  peut  s'acquérir  par 
prefcription.  Article  20.  du  Règlement  de  1666. 

De  ces  deux  dernières  maximes,  Berault  6c  Bafnage  tirent 
une  cinquième  maxime  ,  que  Berault  fonde  fur  quatre  ou 
cinq  Arrêts,  que  le  Seigneur  ne  peut  accorder  le  droic  de 
bacir  un  Colombier  fur  une  Roture,  qu'il  ne  cède  fon  droic 
de  Colombitr  i  auquel  cas  il  ne  peuc  plus  en  bâtir  un  autre, 
afin  que  le  Public  ne  foufFre  pas  de  la  multiplicité  des  Co- 
lombiers. 

Nota.  Par  les  Arrêts  rapportés  par  Berault,  on  voit  que 
ces  défenfes  d'avoir  Colombier  fans  Fief,  ou  d'avoir  le  droic 
cédé  par  le  Seigneur  de  Fief,  s'encendenc  non-feulemenc  au 
Colombier  à  pied  ,  mais  à  tous  autres ,  même  aux  fimples 
Tries  ôc  Volières  :  les  Arrêts  y  font  précis.  Berault  marque 
même  que  chacun  peuc  dénoncer  au  Procureur  du  Roi ,  ou 
à  fon  refus  à  M.  le  Procureur  général ,  ceux  qui  ont  des  Co- 
lombiers,  Tries  ou  Volières,  fans  avoir  droiture  (Fief). 

On  voit  qu'en  cette  Province  ce  droic  y  eft  exercé  rigou- 
reufcmcnt  par  les  Seigneurs. 

Berault  tient  que  le  B.oi  ne  peuc  concéder  le  droic  de  Co- 
lombier 3  Godefroy  tient  le  parti  contraire  5  Bafnage  tient  un 
parti  milieu, &:  dit  que  l'Arrêt  cité  par  Berault  s'entend  d'une 
permiilion  accordée  par  le  Roi  de  bâtir  Colombier  fur  une 
Roture  dépendance  d'un  autre  Seigneur  qui  a  le  droit  exclufif 
acquis ,  6c  non  pas  d'une  permilTion  donnée  par  le  Roi  de  bâtir 
un  Colombier  fur  une  Roture  tenue  de  lui.  Je  tiens  ce  parti  : 
c'eft  auiTi  l'avis  de  Godefroy,  qui  en  rapporte  Arrêt.  C'ell 
fur  l'article   157- 

Les  Seigneurs  de  Fief  font  fi  jaloux  de  ce  droic  ,  que  quoi- 
qu'un Franc-aleu  noble  foie  au-de(Ius  du  Fief,  puifqti'il  eft 
indépendant  ,  de  même  pour  les  Terres  en  bourgage  ,  qui 
paroilfenc  ne  pouvoir  avoir  de  contradideur  lègitnne,  on  a 
néanmoins  jugé  que  le  poiïefleur  d'un  Franc-aleu,  ou  de  Terre 
en  bourgage  ne  pouvoir  bâtir  un  Colombier,  quelque  pof- 
feflion  que  le  poll'efleur  en  bourgage  pue  en  avoir.  Bafnage, 
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fur  l'article  i  37,011  rapporte  Arrcc  du  14  Mai  KJ23  ,  infir- 
matif  de  la  Sentence.  Il  s'agiffoit  d'un  Colombier  bâti  fur  une 
Place  en  la  franche  Bourgeoific  d'Avranches.  Le  poiïefleur  de 
ce  Bourgage  avoit  employé  ce  Colombier  dans  un  aveu  ou 
déclaration  qu'il  en  avoit  rendu  au  Roi ,  &  dans  des  anciens 
partages.  La  Cour  n'eut  point  d'égard  à  ces  actes  pofTeffoires. 
Il  dit  xjue  c'eft  parce  que  le  droit  de  Colombier  eft  un  droit 
féodal.  Je  ne  crois  pas  cette  raifon  bonne  :  un  Franc-aleu 
noble  peut  avoir  fous  lui  des  Fiefs  &  des  Cenfives)  il  a  les 
droits  6c  honneurs  plus  éminemment  que  le  Fief  ^  qui  les  tient 
d'une  conceiîion  j  il  n'a  aucun  contradicleur  :  cette  raifon  eft 
bonne  vis-à-vis  un  fimple  Roturier. 

His  non  ohjiantihus  ,  je  tiens  qu'il  faut  diftinguer  le  Franc- 
aleu ,  des  Terres  en  bourgage  j  ces  Terres  ne  font  pas  de  vrais 
Franc-aleux  5  elles  font  exemptes  des  droits  de  relief,  trei- 
zième êc  autres  droirsj  mais  elles  reconnoiffent  un  Seigneur 
auquel  on  en  fournit  une  déclaration  3  il  doit  des  ventes:  il 
peut  y  avoir  titre  qui  affujettifle  un  héritage  en  bourgage  au 
droit  de  treizième  :  il  y  en  a  qui, quoiqu'ils  ne  pavent  aucuns 
droits  de  treizième,  ou  autres  droits  fcigncuriaux,  reconnoif- 
fent  néanmoins  un  Seigneur,  ce  que  ne  fait  pas  le  Franc- 
aleu  :  ce  n'eft  pas  aiïez  d'être  en  bourgage  pour  être  franc  des 
droits  feigneuriaux5  les  titres  ou  la  pofTeirion  des  Seigneurs 
du  Bourgage  peuvent  les  y  affujettir.  Beranlt  fur  l'article 
13  S.  en  rapporte  deux  Arrêts  des  3  Septembre  1601  ,  & 
I  7  Février  i  6  i  c).  En  un  mot ,  les  articles  102.  &  103.  dif- 
tinguent  le  Franc-aleu ,  des  Terres  en  bourgage  5  il  n'y  a  point 
d'Arrêts  qui  interdifent  le  Colombier  à  un  pofltiïcur  du  vrai 
Franc-aleu. 

Nota.  Il  y  a  Arrêt  de  la  Troifiéme  des  Enquêtes  de  Paris 
du  13  Août  173 7,  j'ai  l'imprimé ,  rendu  au  profit  de  M.  de 
Bellifle  ,  aujourd'hui  Maréchal  de  France,  qui  condamne  tous 
les  détempteursdu  Bourgage  de  Vernon  ,  fi  ce  n'eft  ceux  qui 
juflifieront  tenir  en  Fief  noble,  à  pafTcr  déclaration  &  payer 
le  treizième  en  tous  les  cas  où  il  a  lieu,  &  autres  droits  lei- 
gneuriaux.  Cet  Arrêt  juge  contre  ce  que  dit  Bafnage  fur 
l'article  356,  que  le  Bourgage  de  Vernon  efl  Franc-aleu.  On 
l'a  jugé  Roture  cenfuelle  par  l'Arrêt,  c'eft-à-dire  fujet  à  la 
directe  du  Seigneur. 
Voici  l'Arrêt.  Entre  Mefïirc  Charles-Louis-Augufle  Fouquet 
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deBelificr,  Comte  de  Gifors,  Andely  ,  Marquis  de  Tify  & 
autres  lieux  ,  Lieutenant  Général  des  armées  du  Roi ,  &  de- 
puis l'Arrêt  Maréchal  de  France  5  &  Nicolas  Lavenant,  l'un 
des  Aides  du  Pont  de  Vernon  ,  &  autres ,  &c. 

:>»  Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout  ,   fans  s'arrêter 
»à  la  demande  defdits  Jean -Louis  de  Lamperiere  ,  Ange- 
=' lique  du  Tronc  ,  Pierre -Louis  de  Savary  ,  Louis- A'texan- 
»  dre  de  Savary  ,  &  Pierre  de  Savary  ,  portée  par  Requête  du 
9>  5?  Mars  1737  ,  dont  ils  font  déboutés  j  comme  aufîi  fans 
3j  avoir  égard  à  la  Requête  dudit  Joachim-Jofeph  d'Eve- 
3>  mont,  du  5?  dudit  mois  de  Mars,  ni  à  celle  defdits  de  Lam- 
35  periere,  du  Tronc  &  de  Savary,  du  16  du  même  mois  ,  dé- 
05  clare  lefdits  de  Lamperiere ,  du  Tronc  ôc  de  Savary  non- 
35  recevables  dans  la  tierce  oppofition  par  eux  formée  à  l'exé- 
35  cution  dudit  Arrêt  du  1  7  Février  1735,  lequel  cil  déclaré 
05  commun  tant  avec  eux,  qu'avec  lefdits  Nicolas  Lavenant, 
35  Pierre  Piquet ,  André  Rouilel ,  Gabriel  Fleury  ,  Gilles  Lan- 
35glois  ,   Pierre  Dionis ,  le  nommé  Piquefeu  ,  Elie  Lefevre, 
3»Jofeph  Defmares ,  Martin  Monfçavoir ,  Alphonfe  le  Dau- 
«  nois ,  Claude  Leiïe ,  Louis  le  Mercier,  Jean  Junial,  Pierre 
«Cabot  ,  Jacques  Layeus  ,  Simon  Potel  ,  Robert  Guerin, 
3' Jean  Fortier,  Vincent  Blié,  Louis  Mony  ,  Pierre  le  Mer^ 
3'  cier  ,  Louis  le  Monier  ,  Nicolas  le  Mercier  ,  Robert  Cabot , 
3' Nicolas  Lefevre,  Michel  Jeandin  ,  François  Noblet,  Jean- 
»>Baptifle  le  Mercier,  Nicolas  Poftel ,  le  nommé  le  Danois, 
»  François  Noblet ,  Louis  le  Camus,  Pierre  le  Mercier,  Jean 
35  Fortier,  Pierre  Fleury,  Jacques  Aubry,  Nicolas  Bourdon, 
35  Michel  Pichon  ,  Michel  Honieux ,  Pierre  Pichon  ,   Gilles 
35  Langlois  fils,  Louis  de  Boëcte,  Louis  Bourel ,  Pierre  Au- 
35  bry  ,  Louis  Leroy  tils ,  Medard  Lecoq  ,  Jean  Prieur,  Louis 
35  Lecoq ,  le  nommé  de  Fontenay  ,  Claude  Houdard  ,  Noël 
35  Langlois ,  le  nommé  Bellage ,  François  le  Mercier  ,  Pierre 
35  Langlois  ,  Jean  Duclos  ,   Nicolas  Barbé  ,  Noël  Garnier, 
35  Jacques  Hué  ,  Louis  Garnier  ,   Marin  Delaunay  ,  Michel 
»  Ruffi  ,  Denis  Lemaire  ,   Gabriel  Boife  ,   Louis  Lebarbé, 
"Pierre  Barin  ,  Pierre  Adam  ,  Louis  Duclos  ,  Mathieu  De- 
35  bar ,  Guillaume  Lecomte ,  Nicolas  René ,  Jacques  &  Paulin 
30  Duclos ,  Jean  Lcgendre  ,  Michel  Chauvin  ,  Etienne  Prié, 
35  Etienne  Trabouillard  ,  Jean  Monfçavoir,  Gabriel  Monfça- 
«voir,  Jacques  Lelcu  ,  Robert  Fleury,  &  les  nommés  Mi- 

3>  grinet, 
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"  nigrct ,  Chevalier  ,  Barbé  6c  Ducôcé  ,  Martin  Monfçavoir, 
"  Ancoine  Lcfevre,  Jean  de  Lavigne  ,  Charles  Theronde , 
"  Jean  LelcLi  ,  Pierre  Leleu  ,  Noël  Lclcu,  Nicolas  le  Tellier, 
»»  Romain  Lcleu  ,  Jean  Monfçavoir,  Etienne  Cauvin  ,  Louis 
"Juniel,  Jacques  Bourgeois  ,  Jean  de  Lavigne,  dit  Colas, 
=»  Michel  Lefevrc,  Nicolas  Cagnard  &  Jean  Legendre  5  &  en 
"  confécjuence  maintient  &  garde  ledit  Charles  -  Louis- Au- 
••gurte  Fouquet  de  Belleifle  ,  en  ces  qualités  d'Ecliangifte  & 
"  d'EngAgille  ,  &:  comme  ayant  les  droits  de  chacune  defdites 
=»  qualités,  dans  le  droit  ,  pofleHion  &  jouiffance  de  la  Sei- 
"  gneurie  6i  Féodalité  ,  enfemble  de  la  Haute-Juftice ,  &  de 
»'  tous  les  Droits  tant  honorifiques  qu'utiles  en  dépendans  , 
=''  dans  toute  l'univerfiilité  dudit  Bourgage  &  Vicomte  de  Ver- 
"  non  i  fait  défenfes  aufdits  de  Lampcriere  ,  de  Savary  ,  d'E- 
**  levemont  &:  autres  ci  -  deffus  nommés  ,  &.  aufdits  Pierre 
"Breauté,  Jean-Simon  Foubcrt ,  le  nommé  Breauté,  Char- 
"'  les  Monfmglant ,  Jean  Brag».  t ,  Charles  Binet ,  Claude  Lam- 
"  periere  ,  Jean  Foubert  ,  Claude  Leroi,  Zacharie  Cheron , 
"  Claude  Brignet ,  Guillaume  Braigue ,  Claude  Breauté  ,  Jean 
»'  Lamperiere ,  Pierre  Breauté,  le  nommé  Petit,  Jean  Breau- 
»'  té ,  Jean  Barrât ,  &:  le  nommé  Willermet ,  d'y  chalTer ,  fmon 
*»  dans  l'étendue  des  Fiefs  nobles ,  fî  aucuns  leur  appartiennent 
»>  audit  Bourgage  &  Vicomte  ,  conformément  aux  articles  16 
»'  &  2  8  du  Titre  des  Chaffes  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &L  Fo- 
«  rets ,  du  mois  d'Août  1665?,  &  fous  les  peines  y  portées  :  Or- 
"  donne  que  dans  un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignifîca- 
"tion  du  préfent  Arrêt  à  perfonnes  ou  domiciles  ,  lefdits  de 
«Lamperiere,  du  Tronc ,  de  Savary  ,  d'Elevemont,  Breau- 
»>té,  Foubert  &.  autres  ,  feront  tenus  de  fournir  audit  Fou- 
»'  quet ,  chacun  à  leur  égard  ,  une  déclaration  exacte  6c  fpéci- 
•'fique  de  tous  les  héritages  qu'ils  pofTedent  en  roture  dans  l'é- 
•>  tendue  dudic  Bourgage  Sc  Vicomte  de  Vernon  ,  ôc  de  jufli- 
»'  fier  par  titres  valables  ou  poirelîion  fuffifante  ,  qu'ils  leur  ap- 
»'  partiennent  i  finon  &  à  faute  de  ce  faire  dan^  ledit  tems,  ôc 
«  icelui  padé,  en  vertu  du  préfent  Arrêt  ,  ôc  fans  qu'il  en  foie 
"befoin  d'autre,  ordonne  qu'ils  feront  &  demeureront  réunis 
sî  au  domaine  de  ladite  Terre  >  &:  pour  ceux  qui  fe  trouveront 
s>leur  appartenir  ,  les  condamne  de  payer  audit  Fouquet  les 
»  ventes  ôC  treizièmes  dans  le  cas  de  mutation  ,  même  par 
j»  échange,  le  tout  fuivantlcsufages  locaux  de  ladite  Vicomte 
Tome  K  KKkk 
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S' de  Vernon,&  nos  Déclarations  des  14  Janvier  16558  ,  i^ 
«M  Janvier  6:  16  Mai  1725  ,  &  17  Juillet  1731  ,  enfemble 
=>tous  les  autres  droits  établis  par  la  Coutume, conformément 
3' audit  contrat  d'échange  du  ^  Odobre  17  18  ,  Lettres  Pa- 
=>  tentes  fur  icelui,  &  Arrêt  d'enregiftrement  >  comme  aulîi 
«  condamne  lefdits  de  Lamperiere  ,  dn  Tronc  ,  de  Savary  , 
«  d'Elevemont  &  autres  ci-defTus  nommés ,  de  payer  audJE 
«Fouquet  deBelleifle  les  ventes  6c  treizièmes  des  aliénations 
='qui  pourroient  avoir  été  faites defdits  héritages  depuis  qu'il  eft 
=•  entré  en  jouiffance,  fuivant  le  contrat  du  2  Odobre  i  7  1  S'  , 
3'fauf  de  celles  pour  raifon  defquelles  ledit  Fouquet  trouvera 
="  à  propos  d'exercer  le  retrait ,  &  ce  avec  les  intérêts  de  la 
=' fomme  à  laquelle  lefdites  ventes  &  treizièmes  fe  trouveront 
"  monter ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  jufqu'à  l'aduel 
='  payement ,  fans  néanmoins  que  ledit  Fouquet  puiffe  préten- 
»'  dre  jouir  des  domaines  Se  droits  par  lui  retirés  fur  de 

»'  Bouville  ,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  avoic  été  aceor- 
=>'  dée  par  fondit  contrat  d'échange  ,  qu'au  même  titre  d'enga- 
=>'  gement,  ainfi  qu'en  jouifioit  ledit  de  Bouville  :  ordonne  que 
=»  les  termes  injurieux  qui  fe  trouvent  dans  les  Ecritures  &Re- 
»'  quêtes  defdits  de  Laniperiere  ,  du  Tronc  &  de  Savary  ,  àt^ 
=>'  21  Janvier  6:  5?  Mars  1737,  feront  rayés  &  fupprimés, 
"  tant  dans  les  originaux  que  dans  les  copies  ,  qui  feront  à  cet 
»<  effet  repréfentés  ,  defquelles  radiations  &  fuppreffions  fera 
«  dreffé  Procès  verbal  par  le  Confeiller  Rapporteur  du  préfent 
3»  Arrêt  j  fait  défenfes  aufdits  de  Lamperiere  ,  du  Tronc  &  de 
35  Savary  de  récidiver,  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra  3 les 
s>  condamne  en  cent  livres  de  dommages- intérêts ,  laquelle 
o'fomme  ,  du  confentement  dudit  Fouquet  de  Belleiile,  fera 
»  diftribuée  aux  pauvres  de  Vernon  :  fur  la  Requête  defdits 
=»  de  Lamperiere ,  du  Tronc  &  de  Savary ,  du  z  o  Mars  i  7  3  7  > 
»  à  fin  de  dommages-intérêts  contre  ledit  Fouquet  de  Belleiflc  i- 
»  met  les  Parties  hors  de  Coin:  3  condamne  lefdits  de  Lam- 
»  periere  ,  du  Tronc  &  de  Savary  en  cent  cinquante  livres 
«  d'amende  ,  applicable  moitié  envers  Nous  ,  l'autre  moitié 
^envers  ledit  Fouquet  de  Belleifle  ;  fur  le  furplus  des  deman- 
5'  des,  fins  &  conclufions ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  3  coh- 
••»  damne  lefdits  de  Lamperiere  ,  du  Tronc  ,  de  Savary  ,  d'E- 
»  levemont ,  Piquet ,  Rouflel  &  autres  fufnommés ,  chacun  à 
«leur  égard  ,  en  tous  les  dépens  envers  ledit  Fouquet  ds. 
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♦>"Bcllc"'fle  j  l'cxécLition  du  préfent  Arrêt  ennotredite  Cour  en 
•i  la  troilîémc  Chambre  des  Enquêces  réfervée-  Mandons  met- 
»»  tre  le  préfcnc  Arrêt  à  exécution  :  de  ce  faire  te  donnons 
w  pouvoir.  Donné  en  Parlement  le  2  3  Août,  l'an  de  grâce 
s>  I  737  ,  Ôc  de  notre  Règne  le  vingt-deuxiémc.  Colla tionné, 
»  figné  Guefnard.  Parla  Chambre  ,  lîgné  Dufranc.  Scellé  le 
»  ]  S  Septembre  1737,  figné  Gaultier. 

Cet  Arrct  eft  au  rapport  de  M.  de  la  Michodiere.  L'nfFaire 
étoit  en  la  troifiéme  des  Enquêtes, en  vertu  d'un  Arrêt  d'attri- 
•bution  du  lo  Novembre  1733. 

Voici  l'Arrêt  du  i  7  Février  1735  »  que  l'Arrêt  ci-  deffiîs 
déclare  commun.   Il  eft  vifé  dans  cet  Arrêt. 

Il  étoit  rendu  entre  mondit  Sieur  de  Belleifle  ,  &  Meflîre 
Louis  de  Tillv  ,  Ecuyer,  Sieur  de  Premont,  Meflire  François- 
Jofeph  de  Levemont ,  Ecuyer  ,  Sieur  de  la  Tourelle. 

«  Notredite  Cour  a  maintenu  &  gardé  ledit  Sieur  Fouquet 
3' de  Belleifle  dans  le  droit  jpofleiîîon  &  jouiflance  de  la  Sei" 
•"  gneurie  &:  Féodalité  ,  enfemble  de  la  Haute-Juftice,  &  de  tous 
=•  les  Droits  tant  honorifiques  qu'utiles  en  dépendans  ,  dans 
w  toute  l'univerfalité  du  Bourgage  &  Vicomte  de  Vernon  j  en 
6>  conféquence  fait  défcnfes  audit  Sieur  de  Tilly  de  Premont 
oî  d'y  chaiïer  ,  fnion  dans  l'écendue  du  Fief  noble  ,  fi  aucun  lui 
»  appartenoit  audit  Bourgage  &i  Vicomte  ,  conformément  aux 
»  articles  2  6  &:  18  du  Titre  des  Chaftes  de  l'Ordonnance  des 
05  Eaux  6i  Forêts  du  mois  d'Août  1665)  ,  6c  fous  les  peines 
»  y  portées  ;  ordonne  que  dans  un  mois ,  a  compter  du  jour  de 
»■>  la  lignification  du  préfent  Arrêt  à  perfonne  ou  domicile,  led. 
»>  Sieur  de  Tilly  de  Premont  feroit  tenu  de  fournir  audit  Sieur 
y-  Fouquet  de  Belleifle  une  déclaration  exade  &  fpécifique  de 
5>  tous  les  héritages  qu'il  poffedoit  en  roture  dans  l'étendue  dud. 
}>  Bourgage  6c  Vicomte  de  Vernon  ,  ôc  de  juftifier  par  titres  va- 
»>  labiés  ou  poflefiion  fufiîfante  comme  ils  lui  appariie.inent  > 
»>  finon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  ,&  iceluipaffé,  or- 
»  donne  qu'ils  feront  6c  demeureront  réunis  au  domaine  de  lad. 
♦'  Terre  ,  au  defir  de  la  Coutume  ;  &  pour  ceux  qui  fe  trouve- 
='  roient  lui  appartenir ,  le  condamne  à  payer  audit  Sieur  Fou- 
9'  quet  de  Belleifle  les  ventes  &  treizièmes  dans  les  cas  de  muta- 
5>  tion  ,  même  par  échange  ,  fuivant  les  ufages  locaux  de  ladite 
95  Vicomte  de  Vernon  ,  &  nos  Déclarations  des  24  Janvier 
to  165)8  ,  I  I  Janvier  ôi  26  Mai  172  5  ,6c  27  Juillet  173 1  îen- 

KKkkij 
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o>  femble  tous  les  autres  droits  établis  par  la  Coutume ,  confor- 
ma mément  au  Contrat  d'échange  du  2  Octobre  i  7  i  8  ,  Lettres 
35  Patentes  fur  icelui ,  ôc  Arrêt  d'enregiftrement  defdites  Let- 
»  très  Patentes,  comme  auffi  condamne'ledit  de  Tilly  de  Pre- 
»  mont  de  payer  audit  Fouquet  de  Belleifle  les  ventes&  treizié- 
«m.es  des  aliénations  faites  defdits  héritages  depuis  le  1  Ocbo- 
*>  brc  1718,  fauf  de  celles  pour  raifon  defquelles  ledit  Sieur 
='  Fouquet  de  Belleifle  trouveroit  à  propos  d'exercer  le  retrait  > 
3>  6c  ce  avec  les  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  lefdites  ventes  ôc 
D5  treizièmes  fe  trouveroient  monter ,  à  compter  du  2  2  Jan- 
3^  vier  I  7  3  5  j  jour  de  la  demande  ,  jufqu'à  i'aduel  payement  j 
05  6c  adjugeant  le  profit  du  défaut  joint  par  Arrêt  du  i  Dé- 
«çembre  i  7  34,  maintient  ôc  garde  ledit  Fouquet  de  Belleifle 
«  en  la  propriété  ,  poiTeffion  6c  jouiffance  du  droit  de  chaffe  6: 
35  autres  droits  honorifiques  dans  l'étendue  dudit  Bourgage  6c 
05  Vicomte  de  Vernon  j  en  conféquence  fait  défenfes  audit  de 
o5Levemont  d'y  chafTer ,  finon  dans  l'étendue  du  Fief  noble, 
35  fi  aucun  lui  appartenoit,  6c  ce  fous  les  peines  portées  par 
05  l'Ordonnance  :  fur  le  furplus  des  Requêtes  6c  Demandes ,  mec 
w  les  Parties  hors  de  Cour  ;  condamne  lefdits  Sieur  de  Tilly  de 
3. Premont6c  de  Levemont,  chacun  à  leur  égard,  en  tous  les 
05  dépens  envers  ledit  Fouquet  de  Belleifle. 

Ces  Arrêts  détruifent  toute  idée  de  franc-aleu  du  Bourgage 
6c  Vicomte  de  Vernon. 

XV.  Voilà  à  peu  près  la  Jurifprudence  des  Parlemens  de 
Droit  écrit,  de  Bretagne  ,  de  Normandie  ,  de  Bourgogne  6C 
de  Mcrz  ,  6c  de  la  Lorraine. 

Venons  aux  Coutumes  particulières  du  Royaume.  Voyons 
quel  eft  le  Droit  que  fuit  en  cette  matière  le  Parlement  de  Pa- 
ris.  Voyons  fi  on  étend  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris 
aux  autres  Coutumes. 
Arrois,  En  Artois ,  Maillard  fur  l'article  144,  n.  43  ,  dit  que  par 

un  Placard  du  3  i  Août  161  },  fuivi  d'un  Jugement  du  Confeil 
Provincial  d'Artois,  du  20  Mars  1703  ,  il  eft  requis,  pour 
avoir  des  Pigeons ,  ou  la  poflefîion  immémoriale ,  ou  le  laboti- 
rage  de  trois  charrues  en  propriété  ou  à  ferme  ,  fans  qti'il  foie 
requis  qu'elles  foient  dans  la  même  Seigneurie ,  pourvu  que 
les  terres  foient  contiguës. 

X  VL  Je  ne  fçai  de  textes  de  Coutumes  du  refTort  du  Parle- 
ment de  Paris ,  qui  parlent  du  droit  de  Colombier,  Fuye  >Volic- 
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res  ou  autres,  que  Paris,  art.  69  &:  705  Orléans,  i  68  j  Blois, 
23^}  Bar,  titre  i  ,  art.  475  Calais,,  tithc  2  ,  art.  15?  5  Tours, 
art.  3  -7  5  Nivcrnois ,  titre  5? ,  art.  i  ;  Boulenois ,  art.  43  5  Châ- 
tcauneuf  en  Thimerais ,  art.  151;  Etampcs ,  1 5?  2 . 

Rapportons  les  différentes  difpofitions  des  Coutumes.  Nous 
en  tirerons  des  maximes  qui  pourront  aller  à  toutes  les  Coutti- 
mes ,  même  à  celles  qui  font  muettes  fur  ce  droit. 

XVII.  La  Coutume  de  Paris,  article  65),  porte:  Le Sei-     pa^jc-i 
g'neur  Haut-Jujlicier  qui  a  cenfwe ,  peut  avoir  Colombier  h  pied  ayant 
hctdir/s  jufquau  rez-de-chau(Jee. 

Art.  70  :  ^uffl  le  Seigneurnon  Haut-Jujlicier  ayant  Fief,  Cen- 
fvcs  c^  Terres  e-a  domaines  [jufquk  cinquante  arpens  )  peut  avoir 
Colombier  a.  pied. 

La  Coutume  d'Orléans  ,  art.  168,  dit  :  Le  Seigneur  Haut-  orléaas 
Jujïicier  qui  a  cenfiue ,  peut  avoir  Colombier  k  pied  ayant  boulins  juf^ 
qu'au  rez,'de-chauj]ée  -,  (i"  le  Seigneur  non  Haut-Jujlicier  ayant 
Fief,  cenfives  &  terres  labourables  en  domaines  [jujquk  cent  arpens  de 
terres  labourables  )  peut  avoir  Colombier  a  pied  \  (^  <^^^^^  (  q^^  ^  ^^^^ 
arpens)  de  terres  labourables ,  peut  faire  faire  en  Je  s  héritages  aux 
champs  une  Volière  n  pigeons  jufquk  deux  cens  boulins  ,  à'Jans 
trape. 

Cette  Coutume  réformée  trois  ans  après  celle  de  Paris ,  dif- 
fère de  celle  de  Paris,  1°.  en  ce  qu'elle  veut  que  le  Seigneur 
de  Fief  ait  cent  arpens  de  terres  labourables  en  domaines  pour 
avoir  Colombier  à  pied  3  Paris  n'en  requiert  que  cinquante. 
2'.  En  ce  qu'elle  ftatue  à  l'égard  des  Roturiers  pour  les  Voliè- 
res, Ô*:  veut  aufîi  cent  arpens  de  terres  labourables  j  Paris  n'en 
dit  rien  :  mais  l'ufage  &  la  Jurifprudence  y  ont  fuppléé. 

L'article  235?  de  Blois  s'explique  ainfi  :    'Nui  ne  pourra  faire 
édifier  Colombier  dr  Fuye  a  pied ,  ne  Garenne ,  ftnon  quil  ait  ce  droit ,        °^^* 
ouquil  ait  joui  defdits  Garenne  (^  Colombier  d'ancienneté. 

Quel  elt  celui  quidans  cette  Coutume  a  droit  de  Colombier 
à  pied  i  Efl-ce  le  Haut-Jufticier  ?  Eft-ce  le  Seigneur.  Féodal  ? 
Ivlous  n'avons  aucun  Commentaire  fur  cet  article.  Le  dode 
Pontanus  nous  a  manqué  fur  ce  texte ,  ainfi  que  fur  les  autres , 
depuis  &:  compris  le  2  i  i .  Il  en  dit  un  mot  fur  l'article  5  ,  §.  2  5 
mais  ce  n'eft  que  pour  les  peines  des  voleurs  de  pigeons. 

Nous  n'avons  qu'une  Note  de  Dumoulin  fur  cet  article,  où 
il  dit  :  Fntelligatur fecundhm  modum  regioms  -,  ideo  non  habet  locum 
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in  devato  tribus  vel  quatuor  pedihus  fufra  arcarn.   Et  ainfi  a.  été 
jugé  k  Blois  contre  le  Trieur  de  Champigny  ^pour  unfien  Vaffal. 

Certe  Note  nous  die  bien  que  la  prohibition  de  l'article  ne 
s'étend  pas  aux  Colombiers  fur  piliers  ,  &  conféquemment  aux 
iîmples  Volières.  Mais  quel  étoit  ce  Vaflal  ?  Ce  mot  largijjîme 
Jumptum  iignifîoit  anciennement  un  Tenancier  roturier  ,  com- 
me un  homme  tenant  Fief.  Viàe  le  nouveau  Ducano-e  fur  le 
YCiOi  fignum  6.  D'où  il  s'enfuivroit  que  les  Seigneurs  de  Fief 
en  cette  Coutume  n'auroient  pas  droit  de  Colombier  à  pied  , 
mais  feulement  fur  piliers  5  &  que  le  feul  Haut-Julticier  auroic 
ce  droit  ,  fans  examiner  s'il  a  domaines  ou  non. 

A  caufe  de  i'ambiguité  du  texte  ,  je  penfe  que  l'on  doit  fui- 
vre  la  Coutume  de  Paris. 
Bar.  La  Coutume  de  Bar  ,  tit.2,art.  47,  dit  :  Aucun  ne  peut  faire  de 
nouveau  Colomhierfurpieà  ,fans  le  congé  du  Seigneur  Haut- Jufticier. 
Cette  Coutume  parle  le  même  langage  que  la  Coutume  de 
Bourgogne  ,  y^/? ri,  excepté  qu'elle  dit ,  Colombier y«r  pied, 
ôc  celle  de  Bourgogne  ,  Colombier  en  pied. 

Le  Commentaire  fur  cet  article  eft  court.  Il  dit  :  Il  nejl  pas 
permis  h  toutes  fortes  de  perjonnes  d^ élever  Celombier  k  pted  ,  ou  fur 
piliers ,  parce  que  cefi  une  marque  de  la  ncblejfe  des  Fiefs  j  ce  droit 
nefl  accordé  quaux  Seigneurs  de  Fief  ^  qua  ceux  qui  ont  haute  Juf^ 
tice ,  ou  du  moins  Cenfwe  ,  ^  des  terres  en  fujffance  pour  nourrir  un 
grand  nombre  de  pigeons  >  lefquels  fo-at  partie  de  l'héritage.  Ce  qui  e(l 
décidé  par  les  articles  6^  (jr  yo  de  Pans.  Il  nen  cfî  pas  de  même  pour 
un  voleta  y  ayant  beaucoup  de  Particuliers  dans  la  Province  qui  en- 
ont;  mais  cejî  plutôt  une  tolérance  qu  un  droit  établi. 

Ce  Commentaire  nous  induit  à  croire  que  dans  cette  Cou- 
tume on  fuit  la  Coutume  &.  la  Jurifprudence  de  Paris.  Mais 
s'accorde- t-il  avec  le  texte  qui  dit  :   Nul  ne  peut  avoir  Colombier 
fur  pied , fans  le  congé  du  Seigneur^  Intellige  Haut-Juilicier  î  car 
cet  article  elt  fous  le  titre  du  droit  de  Haute  Juftice.    Il  femble 
plutôt  que  le  Colombier^/^r pied,  qu'il  foit  à  pied  ou  fur  piliers, 
eft  un  droit  de  haute  Jullice,  &  que  nul  autre  que  le  Hauc- 
Jufticier  ne  peut  en  avoir,  ni  l'accorder  3  &  cVft ,  je  crois, 
ainfî  qu'il  faut  entendre  cette  Coutume  qui  tient  de  celle  de 
Lorraine  i  elle  eft  de  même  Province. 
Calais.       L'article   15)  de  Calais  dit  :   N'ejî  loifible  k  aucun  Tenant  en 
çenjive  d'avoir  Colombier  k  pied  ayant  boulins  ,    mannes  ^  trou$ 
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jfifqu\rt4  ycz'di'-chiju^ce  ,  j'/7  »V;^  a  titre  é*  fermijjion  du  Roi ,  ô" 
tienne  terres  en  domaine  jufquk  cent  cinquante  rnefures  i  mais  jera. 
hieyi  loijihle  à  toutes  perfon?ies  avoir  Volière  en  fon  héritage  ,  non 
excédant  toutefois  la  quantité  de  cinquante  houlins ,  ma?wes  o"  trous , 
lequel  no?nhre  de  boulins  ^  mannes  ér  trous  ne  pourra  être  outre-pajjé, 
fmon  par  ceux  qui  auront  (^  poJJedcro?it  cinquante  mefures  de  terre 
Cr  au- de U us. 

Quatre  maximes  paroilTcnc  forcir  de  cet  article. 

La  première,  que  tout  Seigneur  de  Fief  peut  y  avoir  Co- 
Jombier  à  pied  ,  puifquc  l'article  n'en  exclut  que  le  Tenant  eu 
cenfive. 

La  féconde  ,  que  le  Tenant  en  cenfive  ne  petit  avoir  que  des 
Volières  jufqu'à  cinquante  boulins ,  fans  avoir  égard  au  nom- 
bre de  mefures  de  terre  qu'il  a. 

La  troifiéme  ,  que  cependant  le  Tenant  en  cenfive  peut  avoir 
Colombier  à  pied  avec  permilTion  du  Roi  ,  pourvu  qu'il  ait 
cent  cinquante  mefures  de  terres  en  domaine. 

La  quatrième,  que  le  Cenfitaire  peut  avoir  plus  de  cinquante 
boulins  dans  fa  Volière  ,  s'il  a  cinquante  mefures  de  terre  ôC 
au-deirus,&  qu'il  peut  augmentera  proportion  des  plus  grands 
domaines  qu'il  poiledera. 

L'article  37.  de  Tours  donne  au  Seigneur  de  Fief,  n'eût-il  Tours. 
que  bafFe  Juitice  ,  la  permiilion  de  faire  Etang  j  &  ajoute: 
Ai^Jp  peut  le  Seigneur  de  Fief  faire  Fuye  ou  Garenne  fi  bon  lui femhle. 

Cette  Coutume  ne  requiert  que  la  baÛe  Juitice  adhérente 
au  Fief,  pour  avoir  Colombier,  fansreilraindre  la  forme,  6c 
,  fans  requérir  qu'il  ait  terres  en  domaine- 

Fallu  dit  que  cet  article  n'exclut  pas  le  Noble  ou  Roturier 
d'avoir  Colombier  fur  piliers  3  il  interprète  la  Fuye  ,  dont  l'ar- 
ticle parle,  du  Colombier  à  pied  5  il  en  rapporte  Sentence  du 
Préfidial  de  l'an  i  6  2  2  ,  au  profit  du  fieur  Duperion,  contre  le 
fieur  de  BoulTay,  près  Preuilly. 

L'article  i.  du  titre  1^.  deNivernois  ài\z  :  L  on  ne  peut  faire  Nivernoi?; 
ne  édifier  Colombier  en  pied  é'  ^^  fonds  de  terre  en  Jujlice  d' autrui , 
fans  licence  du  Seigneur  Juflicier  j  mais  l'on  peut  faire  Colombier  fur 
Jolier  (a)  fans  congé  de  Juflics. 

[a)  En  Latin  ,  Solarium ,  Cubiculum  majus ,  tabulatum  ,  entablement.  Ducange  fur 
le  mot  SoUvivm ,  &  fur  celui  Tabulatum  -,  c'eft-à-dire  fur  /olives.  Vide  Ragueau  lut  ce 
moiSoliit; 
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Coquille  dit ,  en  cet  article  le  Colombier  en  pied  elt  dit, 
où  dès  le  fonds  après  terre  font  les  pertuits  ou  paniers  pour 
y  tenir  Pigeons  i  &  quand  il  y  a  un  bâtiment  tellement  com- 
pofé  que  le  bas  ferve  de  cellier  ,  ou  autre  ufage  ,  &  delTus  le 
premier  plancher  jufqu'à  la  couverture ,  le  bâtiment  foit  defti- 
né  à  loger  &  tenir  Pigeons,  bien  s'appellera-t-il  Colombier  , 
&  fera  réputé  immeuble  3  Sc  peut  tel  Colombier  être  conftruic 
fans  le  congé  du  Seigneur,  comme  dit  cet  article.  Cela  revient 
au  Colombier  fur  folives ,  qui  eft  généralement  permis  j  néan- 
moins il  peut  être  conftruit  en  forme  de  Colombier  à  pied,  ôc 
£iire  fervir  le  bas  à  autre  ufage,  ce  qui  feroic  une  fraude. 

L'article  i  5  i .  de  Châteauneuf  en  Thimerais  dit  :  On  ne  f  eut 
faire  de  nouveau  Colombier ,  ne  Trie ,  ne  Volières  oh  il  afflue  mul- 
titude de  Pigeons ,  en  la  Jufiice  d' autrui  ^  fans  le  congé  du  Seigneur 
Châtelain.  Dulorens  fur  cet  article  dit,  jugé  qu'un  Laboureur 
pouvoit  avoir  Volet,  &  y  mettre  autant  de  boulins  que  fes, 
terres  contigucs  fuffiroient  à  la  nourriture. 

Par  ce  Commentaire  on  peut  voir  que  cette  défenfe  géné- 
rale n'elt  pas  fi  exadement  obfervée ,  &  qu'il  faut  fe  régler 
pour  les  fmiples  Volières  fur  la  Coutume  de  Paris. 
Boulenois.  Dans  la  Coutume  de  Boulogne,  article  43  ,  le  Seigneur 

féodal  peut  avoir  Colombier.  Lozembrun  fur  cet  article  ren- 
voyé aux  65).  &  70.  de  celle  de  Paris. 

La  Coutume  d'Etampes ,  art.  1 5)  2  ,  n'interdit  les  Colombiers 
&  Volières  que  dans  la  Ville. 

Laney  ,  Commentateur  ,  dit  que  cela  ne  s'étend  pas  aux 
Fauxbourgs,  bi  il  paroît  qu'il  adopte  la  Coutume  de  Paris  hors 
la  Ville. 

XVIH.  De  tous  ces  textes  de  Coutumes ,  je  crois  qu'on 
peut  en  tirer  trois  principes  généraux  pour  toutes  les  Coutu- 
mes qui  fe  taifent  fur  ce  droit. 

Le  premier ,  qu'en  toute  Coutume  le  haut-Jufticier  adroic 
de  Colombier  à  pied,  c'eft-à-dire  ayant  boulins  jufqu'aurez- 
de-chaulTée,  qu'il  ait  cenfive  ou  non  j  fi  ce  n'eft  que  laCou- 
^  tumc  ,  comme  Orléans,  le  requiert  textuellement.  Le  géné- 

ral des  Coutumes,  même  des  Pavs  de  Droit  écrit,  eft  pour  le 
haut-Jufticier. 

Le  fécond,  que  le  Seigneur  féodal  a  pareillement  ce  droit, 
mais  qu'il  faut  qu'il  ait  des  Terres  en  Domaines  3  &  que  fi  la 

Coutume , 
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Coutume,  comme  Normandie,  n'en  fait  pas  un  pur  droit  de 
Fief  j  celui  qui  n'a  qu'un  Fief  en  l'air  ,  n'a  pas  le  droit  d'avoir 
Colombier  à  pied. 

Le  troifiéme,  que  toutes  perfonnes  qui  ont  des  Terres  en 
Domaines,  peuvent  avoir  Volière  ,  même  Colombier  fur  pi- 
liers ou  fnr  folives,  qui  es  Pays  de  Coutume,  au  moins  du 
reflbrt  du  Parlement  de  Paris ,  n'eft  pas  comme  le  Colombier 
à  pied. 

Je  crois  même  que  s*il  n'y  a  texte  absolument  contraire, 
il  faut  fuivre  la  Coutume  de  Paris ,  ainG  que  dans  les  Cou- 
tumes muettes,  nonobltant  ce  qu'en  dit  Papou ,  liv.  i  3 .  de  fes 
Arrêts,  tit.  1  ,art.  3  2  ,  6c  d'autres  Auteurs  :  c'efl  ce  que  je 
ferai  voir. 

Expliquons  donc  fihgulierement  la  Coutume  de  Paris  j  quoi- 
que les  textes  en  paroilTent  clairs,  néanmoins  les  Auteurs  n'y 
ont  pas  tous  trouvé  le  même  fens. 

XIX.  Avant  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris ,  le  Co- 
lombier à  pied  étoit  permis  au  Seigneur  de  Fiefs  la  liberté 
des  Volières  élevées  ,  pourvu  qu'elles  ne  prilTent  pas  dès  le 
rez-de-chaulTée ,  fut  accordée  à  tous  les  Roturiers. 

Les  uns  oc  les  autres  avoient  leurs  régies. 

Le  Seigneur  de  Fief  pouvoir  ouvrir  autant  de  boulins  qu'il 
avoit  de  terres  à  fentour  cr  ^^  dedans  de  Jon  Fief^  afin  de  les 
pouvoir  nourrir.  Il  y  en  a  Arrêt  du  18  Mai  1549.  entre 
Guillaume  de  Meaux  Se  la  veuve  de  Droguon  Budé. 

Les  Roturiers  ne  pouvoient  tenir  autant  de  boulins  dans 
leurs  Volières  qu'autant  que  leurs  terres  voifines  ér  attenantes 
en  pouvoient  nourrir.  Arrêt  du  8  Décembre  1565.  entre 
François  de  Souville  &  Louife  de  Bremont.  Ces  Arrêc^ 
font  rapportés  par  Chopin, liv.  3. du  Domaine,  tit.  2  1 ,  nom- 
bre G.    Il  rapporte  auiTi  tout  à  la, fin  l'Arrêt  du  2  1  Avril 

Ainfi,  1°.  l'ancien  Droit  Parifien  ne  fixoic  point  la  quantité 
de  Terres  que  le  Seigneur  de  Fief ,  pour  avoir  Colombier  à 
pied ,  le  Roturier ,  pour  avoir  Volière ,  dévoient  avoir ,  pourvu 
qu'il  eût  aflez  de  Terres  attenantes  pour  les  nourrir  }  cela 
pouvoir  amener  bien  des  conteftations  fur  la  fuffifance  ou  in- 
luflifance  des  Terres.  2*^.  Pour  le  Seigneur  de  Fief,  les  Terres 
dévoient  être  en  dedans  de  Jon  Fief  &  autour  de  lui.  Les  Rotu- 
riers dévoient  avoir  leurs  Terres  voifmes  &  attenantes  la  Vo- 
Tome  V.  L  L  1 1 
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liere.  Voilà  tout  ce  que  l'ancien  Droit  requeroit  pour  les  Co- 
lombiers à  pied  &  les  Volières. 

Dargentré ,  dont  nous  avons  les  Notes  fur  les  articles  de 
la  Coutume  de  Bretagne  réformée ,  fait  cette  Note  fur  l'arti- 
cle 3  8  5»  ,  qui  requiert  trois  cens  journaux  de  terre  :  lude  alia. 
duhitatîo  ,  an  conth/er^tîa  ejje  oporUrety  an  dijfiîa ,  an  proxima ,  an 
intern.pta  Ego  qu'dcm  ijia  non  fummo  jure  exigenda  cei^fuerim  ^ 
é'  ji'dicantîum  arhitrio  permitknda  pro  locorum  Jltii  ,  Jic  ut  quam 
mihimi.m  ojficiaturvicinist  qui  non  fubjtnt  àidijicai^tl ,  fed  ?iec  Jic 
fit  qui  hahtt  contigiium  Joium  àidihus  ^  aut  horto  vicini -^  ferre  cogan- 
tur  perpctuam  ^  tam  vicinum  damnum ,  ncc  enim  taiis  rcjpe^ia 
hahet ,  quod  hic  confuetpiâo  jiatuit. 

Ctt  Auceur  lailloit  cela  à  l'arbitrage  du  Juge  3  foit  que  les 
terres  fuffent  de  proche  en  proche  ,  foit  qu'elles  fulTent  répan- 
dues, il  y  avoit  toujours  incommodité  pour  les  voifins. 

XX.  Je  penfe  que  tout  cela  écoit  une  pure  cavillation  > 
aufli  depuis  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris ,  les  Airêcs 
n  ont  point  exigé  ces  condicions. 

L'expérience  journalière  nousapprend,  i^.  qu'à  l'exception 
des  Seigneurs  de  Fief ,  encore  non  pas  tous,  qui  ont  de  grands 
Domaines  autour  de  leurs  Manoirs,  les  Fermes  &  Maifons 
de  campagne  des  Particuliers  fe  font  formées  de  morceaux  de 
terre  acquis  les  uns  après  les  autres  ,  félon  qu'on  les  a  trouvés  à 
acheter  j  qu'on  en  trouve  peu  dont  les  Domaines  font  attenans 
la  Ferme.  2  ^ .  Que  les  Pigeons  s'écartent ,  &  ne  fe  tiennent  pas 
précifément  dans  les  enviions  de  leurs  Colombiers  j  leurs  dégâts, 
s'ils  en  font ,  les  Auteurs  en  conviennent,  font  dans  les  tems 
où  il  y  a  des  femenees  de  grains  j  ils  mangent  les  grains  qui 
ne  font  pas  couverts  ,  car  ils  ne  gratent  point  :  enforte  que 
prefque  toujours  It  s  Pigeons  qui  s'abattent  autour  d'une  Fer- 
me ,  ne  font  pas  ceux  du  Colombier  de  la  Ferme  où  ils  re- 
pofenticcs  animaux  qui  tiennent  un  peu  du  fauvage, aiment 
à  s'écarter:  dès-là  W  fuffit  d'avoir  dans  le  territoire  des  terres 
labourables  à  la  quantité  requife  par  IcsCoirtumes.  Nous  di- 
rons fi  c'eft  dans  la  ParoilTe  ou  dans  la  Seigneurie  5  ce  point 
a  paru  difficile  ati/X  Auteurs. 

Ces  Arrêts  rapportés  par  Chopin  en  faveur  des  Roturiers 
pour  les  Volières  jaur oient  dû,cefemble,faire  décider  la  quef- 
tion  qui  fut  propofée  par  les  Echevins  de  la  Ville  de  Paris 
fur  la  quantité  de  terres  j  qu'il  feroit  dur  à  celui  qtù  n'en  a 
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que  quarante-neuf  arpcns  de  n'avoir  pas  la  liberté  d'une  Vo- 
lière, comme  celui  qui  n'en  auroit  que  deux  arpens.  Les  Coni- 
milîaires  ne  voulurent  pas  prendre  fur  eux  de  décider  j  ils 
renvoyèrent  la  quellion  en  la  Cour. 

Mais  les  Arrêts  furvenus  depuis  nclaifTent  plus  de  doute  fur 
cela. 

Nous  obferverons  que  cette  liberté  aux  Seigneurs  de  Fief 
d'avoir  Colombier  à  pied,  &  aux  Roturiers  d'avoir  Colombier 
fur  voûte  ,  folives  ou  piliers,  s'eft  maintenue  dans  la  Coutume 
de  Berrv ,  fuivant  la  Thaumaffiere  en  fes  Décifions  fur  cette. 
Coutume,  liv.  i  ,  chap.  14.  Il  dit  qu'il  n'y  a  que  les  Cha- 
noines de  la  Sainte-Chapelle  de  Bourges  qui  dans  leur  Ba- 
ronnie  de  Graçay  prétendent  avoir  droit  de  l'empêcher.  Le 
procès  verbal  de  la  Coutume  leur  réferve  leurs  droits,  fans 
les  confirmer,  dit  cet  Auteur:  &  il  ajoute  à  la  fin  de  la  Dé- 
cifion,  que  cette  liberté  qu'il  dit  être  confiante  es  Coutumes 
qui  ne  prohibent  point  les  Colombiers ,  à  plus  forte  raifon  doic 
être  en  Berry , dont  les  Habitans  font  de  tout  tems  libres  &  de 
franche  condition  3  &  leurs  biens  font  francs  ôcallodiaux, s'il 
n'eft  prouvé  au  contraire.  Labbé  fur  l'article  47.  du  titre 
des  Fiefs  de  cette  Coutume ,  tient  la  même  maxime. 

Je  répute  Colombier  à  pied  ,  quoiqu'il  n'ait  boulins  jufqu'au 
rez- de- chauffée  ,  celui  dont  le  bâtiment  prend  du  rez-de- 
chauffée  ,  quand  même  on  y  auroit  pratiqué  deffous  ou  une 
étable  ,  ou  un  ton  à  porcs ,  ou  une  laiterie  ,  fi  du  haut  en  bas  il  a 
la  forme  du  Colombier ,  &  que  par  fa  ftrudure  on  connoifle 
qu'il  n'a  été  bâti  que  pour  cela.  ^/^,  dit  Chaffanée,  locofu^ 
tra,  forma  àat  cjje  rei. 

XXL  Piufieurs  queftions  s'élèvent  fur  les  articles  65).  ôc    DîfFérentcs qiaer- 

70.  de  1  ans.  ,^  .,    ^  Colombier  ,  pouC 

La  première.  Suffit-il  d'avoir  haute  Juftice  ?  taut-il  être  la  Coutume  de 

en  même  tems  Seicrneur  féodal,  fans  néanmoins  être  aftraint  Pans  &  celles  (^ui 
.  .jta-  '^.1  r  c        \'     n  eu  dilcut  ne», 

a  avoir  des  Domaines ,  pourvu  qu  on  ait  des  ceniives ,  lans  li- 
miter la  quantité  de  Terres  qui  doivent  cenfives,  pour  avoir 
droit  de  Colombier  à  pied  ? 

La  féconde-  Le  Seigneur  de  Fief  ayant  cinquante  arpens 
de  Domaines  &  des  Cenfives,  mais  n'ayant  aucune  Juftice  , 
peut-il  avoir  un  Colombier  à  pied  ? 

La  troifiéme.  Pour  avoir  Volières,  ou  Colombier  fur  fo- 
lives ou  fur  piliers,  je  ne  diilingue  point  les  marques  de  SeU, 

LLll  ij 
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gneurie  publique  on  privée,  id  efl  de  Juftice  ou  de  Fief,  qui 
font  pour  le  Colombier  à  pied  j  fâuc-rl  avoir  cinquante  arpens 
de  terres  ?  Faut-il  que  ce  foit  terres  Labourables  ?  Faut-il  qu'el- 
les foient  dans  la  Seigneurie,  s'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  dans 
la  Paroiiîc  ?  Suffit-il  qu'elles  foient  dans  la  Paroiflfe  ? 

La  quatrième.  Si  un  Seigneur  ou  autre  ,  ayant  Colombier 
ou  Volière  ^  fur  folivcs  ou  piliers  ,  ou  autrement,  mettant 
fes  terres  de  labour  en  bois,  vignes  ou  prés,  feroit  contraint 
de  les  démolir  ?  Ou  fi  au  contraire  un  Seigneur  n'ayant  que 
des  bois,  vignes  ou  prés  j  en  mettant  cinquante  arpens  de  terre 
en  labour  ,  aura  le  droit  de  Colombier  à  pied  ,  ou  un  Par- 
ticulier une  Volière  ? 

La  cinquième.  La  Coutume  de  Paris  s'étend-elle  aux  autres 
Coutumes  muettes  fur  ce  droit .''  Doit-elle  même  fervir  d'in- 
terprétation aux  Coutumes  ci-deffus  rapportées,  dans  les  cas 
où  leur  texte  cauferoit  de  l'ambiguïté? 

PREMIERE     QUESTION. 

Suffit^  il  d'avoir  haute  Jufiice  ?  Faut-il  ctre  en  même  tems  Seigneur 
féodal  -ifans  néanmoins  être  ajlraint  a  avoir  des  Domaines ,  pourvu 
qu'on  ait  des  Cenfwes  ^fans  limiter  la  quantité  de  terres  qui  doi" 
vent  cenfwcs ,  /'^«r  avoir  droit  de  Colombier  à  pied  ? 

■  XXII.  Si  l'on  confulte  la  plupart  des  Coutumes  ci-defTus, 
la  feule  haute  Jullice  donne  le  droit  de  Colombier  à  pied. 
Bar,  Nevers,  Bourgogne  ,  Châteauneuf ,  difent  :  Nul  ne  peut 
en  faire  conlbuire  fans  licence  du  haut  Jufticier  j  ce  qui  fup- 
pofe  qu'il  a  ce  droit  feul  en  vertu  de  fa  haute  Juftice. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  celle  d'Orléans  &  autres,  il  faut 
que  le  haut-Jufticier  foit  en  même  tems  Féodal,  ou  au  moins 
Seigneur  direél  j  c'eft- à-dire,  qu'il  ait  au  moins  des  Cenfives , 
fans  que  la  quantité  en  foit  limitée.  C'eft  ce  que  ces  Coutu- 
mes expriment  bi<^^  en  difant,  le  Seigneur  haut-Jufticier  qui  a 
Cenftves.  La  haute  Jurtice^^W^,  fans  Domaine  ni  Cenfives  ,  ne 
donne  pas  ce  droit  i  les  Auteurs  font  aflez  d'accord  fur  ce  point. 
Deforte  qu'on  doit  dire  que  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  & 
autres  qui  n'ont  pas  de  texte  formel,  le  droit  de  Colombier 
k  pied  n'cfb  pas  un  droit  de  haute  Juftice  pur,  mais  un  droit 
de  Juflice  Ôc  de  Fitf.  La  raifon  en  cft  tirée  de  l'ancien  ufage 
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avant  la  réformation  ,  que  pour  bacir  Colombier  à  pied  ,  on  eût 
de  quoi  nourrir  Ces  Pigeons.  On  n'a  pas  voulu  ,  quant  à  la  haute 
Juftice  annexée  à  un  Fief  corporel  ou  incorporel ,  w/7  refert  y 
être  fi  rigorifbe  j  on  ne  lui  demande  que  des  cenfives ,  parce 
que  les  Terres  qui  les  doivent  font  réputées  ies  Terres ,  puif- 
qu'il  y  a  le  droit  de  chaflTe. 

Auzanet  dit  qu'il  £\udroit  marquer  la  quantité  de  terres 
tenues  en  cenfives  :  cela  n'a  pas  pafie  ,  on  ne  voit  pas  d'Arrêts 
qui  Payent  exigé.  Il  fufiîc  donc  d'avoir  des  cenfives  quand  ou 
a  haute  Juilice. 

De  là  il  faut  dire  que  le  haut-Juflicier ,  en  même  tems  Féo- 
dal,  qui  n'auroit  ni  Domaines  ni  Cenfives,  mais  feulement 
des  mouvances,  id  c/i  des  Fiefs  tenus  de  lui  ,  comme  il  peut 
y  en  avoir ,  le  Fief  incorporel  pouvant  également  confifter 
en  mouvances  feulement ,  comme  en  cenfives  feulement ,  Poi- 
tou article  1705  il  faut  dire  que  dans  ces  Coutumes  ce  haut- 
Jufi:icier  ne  peut  avoir  Colombier  a  pied^  quoiqu'il  joigne  la 
Féodalité  à  la  Juftice.  La  raifon  en  eft  toute  fimple.  i*'.  Il 
n'a  rien  dans  fa  main  qui  repréfente  fes  Domaines  fous-inféo- 
dés  3  le  droit  de  mouvance  eft  un  droit  incorporel ,  qui  ne  don- 
ne ^ue  l'efpérance  du  retour  du  Fief  dans  la  main  du  Seigneuc 
à  l'ouverture  du  Fief  fer\'ant  5  la  cenfive  eft  un  droit  réel, 
perpétuel,  annuel,  qui  repréfente  acÎH  le  Domaine  accenfé. 
2°.  Il  pourroit  arriver  que  les  Vaftaux  de  ce  haut-Jufticier 
ayant  en  Domaines  cinquante  arpens  &  plus,  auroient  eux- 
mêmes  le  droit  de  Colombier  à  pied  ,  qui  feroient  les  Domai- 
nes de  ce  haut-Jufticier,  qu'il  auroit  fous-inféodés.  Or,  pour 
raifon  des  mêmes  Domaines,  il  ne  peut  y  avoir  deux  Colom- 
biers à  pied  ,  un  au  haut-Jufticier  féodal ,  l'autre  aux  Vaflaux 
qui  pofiedent  les  Terres  de  ce  haut-Jufticier  h  titre  de  Fief:  au 
contraire,  le  Cenfitaire  ne  peut  avoir  ce  Colombier  a  pied  y 
parce  qu'il  ne  polfede  ^^2ls  JeigneuriaUme?zt  ces  Terres  5  elles 
font  civilement  pofliedées  par  le  haut-Jufticier  qui  en  a  la. 
dire6le. 

Lie  h  contraria  ,  que  le  haut-Jufticier  ayant  des  Domaines 
féodaux  y  fans  aucunes  cenfives,  adroit  de  Colombier  a  pied  i 
parce  que  s'il  a  ce  droit  lorfqu'il  n'a  dans  fa  main  que  le  cens 
reprcjcntatif  ào,  fes  Domaines,  à  fortiori  quand  il  a  réellement 
&  etFectivement  fes  Domaines  5  je  crois  même  qu'il  n'eft  pas 
aftraint  à  la  quantité  comme  le  Seigneur  féodal.  Les  Cou- 
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tûmes  ne  requièrent  autre  chofe,  finon  qu'il  ait  des  Terres 
en  cenfives  ^  fans  dire  combien  3  k  fortiori  quand  il  a  les  Do- 
ma.\ncsfcôdaux  j  qui  peuvent  mieux  remplir  le  vœu  des  Cou- 
tumes, qui  efl:  la  nourriture  des  Pigeons.  ] 

SECONDE     QUESTIOlSr. 

Le  Seigneur  de  Fief  ayant  cinquante  arpens  de  Domaines  à"  des 
Cenfwes ,  mais  n'ayant  aucune  Jujlice ,  peut-il  avoir 

Colombier  à  pied  ? 

XXIII.  Ce  qui  fait  la  difficulté,  c'eft  la  conftrudion  des 
articles  70  de  Paris  &  i  6  8  d'Orléans  :  elles  difent ,  le  Seigneur 
non  haut-Juflicicr.  Il  femble  que  ces  Coutumes  veulent  que 
le  Seigneur  féodal  ait  une  Jultice  moyenne  êc  baffe,  ou  aa 
moins  baffe  :  au(li  l'article  37.  de  Tours  dit,  le  Seigneur  du 
Fief,  neât-tlque  ha[jc  Jufîice.  On  pourroit  dire  qu'il  faut  une 
Juftice  annexée  au  Fief  5  qu'il  ne  fuffit  pas  d'avoir  Fief,  Do- 
maines &  Cenfives,  fi  on  n'a  pas  de  Jultice  telle  qu'elle  foit. 
Cette  queffion  n'en  peut  être  une  en  Anjou,  au  Maine,  ea 
Poitou,  où  la  baffe  Jullice  ell  toujours  annexée  au  Fief. 

Ferriere  fur  l'article  70.  de  Paris  ,  tient  que  cet  article 
doit  s'entendre  des  moyens  6c  bas  Jufticiers,  &  non  pas  des 
fimples  Seigneurs  de  Fief 3  parce  que,  dit-il,  il s'enfuivroit  que 
ces  mocs ,  Seigneur  non  haut-Juflicier ,  feroient  inutiles  ôc  fuper- 
fîus.  Les  Réformateurs  n'ont  voulu  accorder  ce  droit  qu'à 
celui  qui  a  JulVice  ,  à  caufe  du  droit  qu'il  a  fur  fes  Sujets  en 
vertu  d'icelle.   Lalande  fur  Orléans,  paroît  de  même  avis. 

Cet  avis  n'eft  fuivi  d'aucun  Auteur.  Les  nouveaux  Anno- 
tateurs d'Orléans  ,  fur  l'article  168,  qui  veut  cent  arpens  de 
Domaines,  Cenfives  &  Fief,  difent  :  Ces  trois  chofes  font  née  ef- 
Jaires  pour  avoir  droit  de  Colombier  a  pied  ,  quand  on  na  point  de 
Juflice.  D'où  il  fuit  qu'ils  penfent  qu'un  fimple  Seigneur  de 
Fief,  ayant  cenfives  6i  cent  arpens  de  terres  labourables  ,peuc 
avoir  Colombier  i^/W,  quoiqu'il  n'ait  point  de  Juftice  j  6c 
c'eft  le  vrai  fens  de  ces  articles. 

La  Coutume  de  Paris,  article  70  ,  n'a  parlé  du  non  haut" 
Jujliciery  que  par  oppofition  à  l'article  6^  qui  difoit  ,  le  Sei- 
gneur haut-Jufficier  3  de  même  Orléans  par  oppofition  à  la 
première  partie  de  l'article  168:  mais  comme  elles  ont  voulii. 
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c]ne  la  direâ:e  cenfuclle  fût  unie  à  la  Juftice  pour  avoir  ce 
droit  de  Colombier  à  pied,  elles  ont  mart]ué  par-là  cjii'eiles 
avoient  le  Fief  pour  objet  principal  i  &  que  (i  elles  l'accor- 
doient  à  la  haute  Juftice  ,  c'étoit  à  condition  qu'il  feroit  au 
moins  Seigneur  àirecî  :  de-là  quand  elles  difent ,  le  Seigneur 
non  haut  Jufticier ,  ce  n'a  été  que  pour  dire  que  la  Juftice 
n'étoit  pas  néceftaire  pour  avoir  ce  droit  de  Colombier  à  pied  , 
pourvu  que  le  Fiet  eût  un  Domaine  utile  de  tant  d'arpcnsôc 
des  cenfivcs. 

C'eft  ainfi  que  tous  les  Commentateurs  de  Paris  ont  entendu 
cet  article  70. 

Dumoulin  fur  l'article  37.  de  Tours,  au  mot  Seigneur  de 
Fief^diz  :  Habens  latifundium ,  Jtciis  ji  non  haheret  domanium  ^  veï 
valde  mcdicum.  Il  ne  s'arrête  point  aux  termes  ,  n  eût-il  que 
hûjje  JuJI/ce;  il  ne  requiert  qu'un  Domaine,  fi  petit  qu'il  foit. 
Et  Fallu  fur  cet  article  ,  dit  :  N'otre  article  attribue  ce  droit  in" 
difttncierrjent  au  Seigneur  de  Fief  qui  a  Cef?ftve. 

Chopin  fur  notre  article  70.  de  P^iviSyd'if.IleJ^permisau 
Seigneur  (  qui  a  Fief)  de  faire  Fuye  ou  Garenne  en  fa  Terre ,  s  il  a 
■^lu fleurs  Vajjaux  enfon  Fief  ^  ou  s  il  a  flufieurs  Cenfwes  ,  que  f on 
Domaine  foît  grand  ^  ^  qutl  pojjede  cinquante  arpens  d'héritages. 

Je  ne  crois  pas  le  fentiment  de  Chopin  bon ,  en  ce  qu'il  dit> 
s''il  a  plu  fleurs  Vajfaux  i  nous  en  avons  dit  la  r^iiÇonfupra,  pre- 
mière Queftion  ,  à  l'égard  du  haut-Jufticier  qui  n'auroit  que 
des  mouvances,  ideft  des  Vaftaux. 

Brodeau  &  Auzanet  l'entendent  de  même  que  nous  3  c'eft- 
à-dircjque  le  Seigneur  de  Fief  ait  cinquante  arpens  de  Do- 
maines &c  des  Ccnfives. 

M.  le  Camus  en  fes  Obfervarions  fur  cet  article,  rapportées 
par  Ferriere  ,  dit  :  Le  précèdent  article  (6^]  fait  connoître  que  celui 
qui  a  haute  Juflice  .avec  Fitf  xb"  Cenfwes  ^  fa?is  Terres  labourables  -, 
peut  avoir  Colombier  À  pied.  (  Celui-ci  décide  que  le  Seigneur  du 
Ftef{  qui  na  point  de  Jufiice  )  peut  avoir  Colombier  à  pied  ,  pourvu 
au  il  ait  cinquante  arpens  de  terre-) 

Tenez  donc  qu'il  fuffit  d'être  Seigneur  de  Fief,  pourvu 
qu'on  ait  des  Cenfivesavec  des  Terres  labourables  en  quan- 
tité requife  par  la  Coutume,  pour  avoir  droit  de  Colombier 
à  pied  ,  ayant  ou  pouvant  avoir  boulins  jufqu'au  rez-de- 
chauflec  j  mais  il  faut ,  outre  fes  cenfives,  qu'il  ait  cinquante 
arpens  de  Terres  en  Domaine. 
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,       TROISIEME     QUESTION. 

Pour  avoir  Volière  ,  ou  Colombier  fur  f olive  s  ou  fur  plier  s  ^  je  ne 
ai  flingue  point  les  marques  de  Seigneurie  publique  ou  privée  ^  id 
eft  de  Jujlice  ou  de  Fief,  qui  font  pour  le  Colombier  a  pied  -,  faut- 
il  avoir  cinquante  arpens  de  terre  ?  Faut-il  que  cefoit  Terres  la' 
■  bourables  ?  Faut-il  quelles  f oient  dans  la  Seigneurie ,  s'il  y  a  plU' 
Jieurs  Seigneurs  dans  la  Paroijfe  f  Sujft-il  quelles  f  oient  dans  la- 
Faroijje  f 

XXIV.  Cette  queftion  ponrroic  avoir  fes  difficultés,  fur- 
tout  pour  la  féconde  &  la  troifiéme  partie. 

Par  rapport  à  la  première  partie ,  il  faut  avoir  au  moins  cin- 
quante arpens  j  l'article  70.  de  Paris  le  dit  :  c'eft  le  droit  genc-      , 
rai  3  les  Arrêts  l'ont  ainfi  jugé  :  fi  la  Coutume ,  comme  Or- 
léans ,  Calais  ,  en  requiert  davantage ,  il  faut  la  fuivre.  Je 
parle  en  général. 

Nous  avons  ci-defllis, d'après  Chopin  ,  rapporté  l'Arrêt  du 
8  Décembre  i  5  (3  5  >qui  jugea  qu'un  Particulier  pouvoir  avoir 
une  Volière ,  pourvu  qu'il  eût  terres  voifmes  &  attenantes  pour 
nourrir  fes  Pigeons. 

L'article  7  o.  de  Paris ,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  Seigneurs , 
&:  non  des  Particuliers,  a  exigé  cinquante  arpens  de  Domai- 
nes pour  un  Seigneur  de  Fief  non  ayant  Jullice  i  à  jortiori  ^ 
cela  s'entend  des  Roturiers  pour  les  Volières  :  les  Arrêts  y 
font  formels  î  mais  comme  la  plupart  jugent  non~feulement 
la  queftion  préfente,  mais  auffi  celle  de  fçavoir  11  on  fuit  la 
Coutume  de  Paris  dans  les  Coutumes  muettes ,  nous  les  rap- 
porterons fur  la  cinquième  queftion. 

Sur  la  féconde  partie  de  la  queftion ,  les  Auteurs  6c  les  Arrêts 
bien  entendus  ,  paroilTent  lever  toute  ambiguité. 

Nous  avons  rapportéT^^/^r^  la  Jurifprudence  régnante  avant 
la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris.  Ces  Arrêts  donnoienc 
la  liberté  d'avoir  Colombiers  &  Volières  à  autant  de  boulins 
qu'on  auroit  de  terres  fuffifantes  pour  les  nourrir. 

L'expérience  nous  apprend  que  les  Pigeons  ne  fe  nourriffenc 
que  du  grain  qui  fe  trouve  fur  les  Terres ,  furtout  dans  le  tems 
des  femences ,  foit  en  Odobre  ,  foit  en  Mars  i  &  c'eft  à  caufe 
du  dommage  qu'ils  cauferoient  fur  les  Terres  voifuies ,  fi  celui 

qui 
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qui  en  a  n'avoic  pas  de  Terres  pour  les  nourrir,  que  les  an- 
ciens Arrêts  ont  voulu  qu'on  en  eût  à  fuffifance. 

Cette  ancienne  Jurif prudence  ,  quant  à  la  nature  des  Terres 
qu'il  faut  avoir,  explique  l'article  70.  de  Paris,  &:  toutes  les- 
Coutumes  qui  ne  difcnc  pas  terres  Libourables, 

L'article  i  (?  S.  de  la  Coutume  d'Orléans ,  réformée  trois  ans 
après  celle  de  Paris,  dit  tx^v^Ç^èiwcnt  labourables  >  &  on  fçaic 
que  cette  Coutume  explique  aflez  fouvent  celle  de  Paris. 

Aulîî  les  Auteurs  s'accordent  fur  ce  point. 

Chopin  fur  l'article  70.  de. Paris,  rapporte  l'Arrêt  du  Kj 
Février  i  60  i  ,  cité  par  tous  les  Commentateurs,  &  dit  que  la 
Dame  d'Amblainvilliers  s'écoit  oppofée  à  la  conllrudion  que 
le  nommé  Quetin  vouloit  faire  d'une  Volière,  ayant  très-peu 
de  terres  labourables. 

Ricard  fur  l'article  6^  ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  ,  dit  que 
Quetin  n'avoit  que  vingt-cinq  arpens  de  terres  labourables. 

Brodeaudit  que,  hors  le  haut-Jufticier  ayant  cenfives,&  le 
Féodal  ayant  cinquante  arpens  de  terres  en  domaine  ,fof^ds  O' 
propriété  ,  nul  ne  peut  avoir  Colombier  ,  telle  quantité  de  terres 
labourables  qu'il  puilTe  avoir.  Ce  fentiment  n'eft  pas  fuivi  ,  à 
moins  qu'on  ne  l'entende  du  Colombier  a  pied  i  mais  je  m'en 
fers  pour  la  qualité  des  terres  qu'on  doit  avoir. 

Sur  l'article  1  2  5 .  de  Senlis ,  l'Annotateur  rapporte  Arrêt  du 
6  Février  1612,  contre  le  Curé  deLiancourt  qui  n'avoic  pas 
cinquante  arpens. 

Je  fuis  convaincu  que  l'Arrêt  du  G  Février  1(312,  que 
Brodeau  rapporte  ,  qui  fît  défenfes  au  Curé  de  Liancourc 
[Coutume  (a)  de  Senlis]  gros  Décimateur,  d'avoir  une  Vo- 
lière, attendu  qu'il  n'avoit  pas  cinquante  arpens  de  terre  3  6c 
celui  du  4  Mars  i  6  i  7  ,  qu'il  rapporte  aulli ,  ainfi  que  Fortin 
ôc  Ricard  fur  le  65^.  de  Paris  ,  qui  permit  à  Dallois  d'avoir 
Volière,  après  qu'en  exécution  d'un  Arrêt  d'interlocutoire  il 
eût  juilifié  avoir  cinquante  arpens  &  plus  de  terre  en  domaine 
diL  propriété  5  ont  jugé  fur  ce  que  ces  cinquante  arpens  qu'il 
faut  avoir  étoient  terres  labourables.  Brodeau  l'établit  nomb. 
4.  ibid.  EfFeclivement  je  puis  dire  qu'il  m'eft  paffé  par  les  mains 

{a)  Nota.  Tronçon  fut  l'ait.  70.  de  Paris ,  rapporte  cet  Arrêt  comme  rendu  en  la  Cou- 
tume de  Paris,  &  comme  ayant  jugé  l'ariàimative  ,  qu'un  Particulier  ayant  plus  de  cin- 
quante arpens  pouvoit  avoir  Volière.  Tous  les  autres  Auteurs  le  rapportent  comme 
tendu  en  la  Coutume  de  Senlis ,  &  tel  que  Brodeau  le  rapporte. 

Tome  K  M  M  m  m 
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un  nombre  infini  d'aveux  6i  déclarations  cenfuelles  j  que  pre(^ 
que  tous  diftinguoient  les  iqïïqs labourables ^ àQ.s  prés,  vignes, 
bois  ou  bruyères,  par  le  terme  terre  fine  addito  j  &  dans  une 
déclaration,  terre  fignifie  terre  arable^  labourable. 

Quoique  le  Commentaire  de  Perraux  fur  Orléans  n'ait  pas> 
aiïcz  de  crédit  pour  valoir  autorité  ,  je  crois  cependant  pou- 
voir rapporter  d'après  lui  un  Arrêt  qu'il  cite  de  i  697  ,  en  la- 
Coutume  d'Amiens  j  c'eft  fur  l'article  168.  d'Orléans.  Il  die 
qu'il  écrivoit  pour  le  haut-Jufticier.  L'Habitant  étoit  la  veuve 
d'im  Marchand  d'Abbeville,qui  avoit  une  Métairie  dans  la 
Juflice  de  ce  Seigneur  j  elle  juftifia  avoir  plus  de  cinquante 
arpens  de  terres  labourables  :  néanmoins  la  Cour  confirma  la 
Sentence  qui  avoit  condamné  la  veuve  à  démolir  fon  Colom^ 
bier ,  5c  ôcer  toutes  les  marques  de  Colombier  5  c'étoit ,  félon 
lui ,  un  Colombier  à  pied  ,  non  une  Volière  :  car  Dufrefne  fur 
l'art.  75).  d'Amiens,  rapporte  un  Arrêt  du  i  Septembre  KjIi,. 
entre  le  fieur  Deheu  ,  Confeiller  au  Bailliage  d'Amiens  ,  6c 
Philippe  Buteux ,  Procureur  audit  Bailliage  ,  qui  jugea  la 
même  chofe  ,  quoique  l'on  eût  juftitié  que  l'on  eût  plus  de 
deux  cens  arpens  déterres  labourables. 

Cet  Arrêt  ell  entre  le  Chapitre  d'Amiens  &  le  fieur  Bu- 
teux. 

Le  même  Perraux  ibid.  rapporte  un  fécond  Arrêt  en  la 
Coutume  de  Ponthieu,  de  165)5)  >  entre  M.François  Vaillant,, 
Curé  ,  &  les  Religieux  Benedidins  de  Saint  Riquier ,  hauts- 
Julliciers.  Le  Curé  pour  qui  il  écrivoit  avoit  conllruit  dans 
fa  cour  une  efpéce  de  tour  3  dans  le  bas  il  y  avoit  un  poulailler,: 
&  au-dcffus  des  Pigeons  :  il  foutint  qu'il  avoit ,  tant  de  fa  Cure 
que  de  fon  patrimoine  ,  cinquante  arpens  de  terre.  Attendu  la 
forme  du  Colombier ,  le  Curé  qui  avoit  perdu  fa  caufe  aux 
Requêtes  du  Palais  ,  pour  faire  voir  qu'il  ne  vouloir  avoir 
quune  Volière  y  dcQ\2iX2ii\\ji\\  fe  reftraignoit  à  une  certaine  quan- 
tité de  Pigeons  aflez  modique  pour  ne  pouvoir  fournir  un  Co- 
lombier. L'Arrêt  donna  ade  de  la  reilridion  ,  ôc  de  ce  qu'il 
n'entendoit  pas  avoir  un  Colombier,  mais  une  Volière i  en 
conféquence ,  en  infirmant ,  fur  la  demande  des  Religieux ,  mie 
les  Parties  hors  de  Cour  ,  dépens  compenfés.  Cet  Arrêt, 
ajoute-t-il,  juge,  1°.  qu'es  Coutumes  qui  ne  difent  rien  ,  il 
faut  fuivre  la  Coutume  de  Paris  i  &  z".  qu'un  Curé  pour  for- 
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mer  le  nombre  de  terres ,  peut  joindre  les  Domaines  de  fa  Cure 
à  fcs  propres  Domaines. 

Je  doute  que  cet  Arrêt,  s'il  eft  confiant,  fut  fuivi.  1°.  Le 
Colombier  écoit  en  forme  de  tour  3  le  poulailler  au-deffous 
ne  lui  ôtoit  pas  fa  forme  de  Colombier  à  pied ,  qui  n'efl  fei- 
gneurial  que  par  fa  (orme  j  forma  dur  ejfe  rei  y  dit  ChalTanée. 
z*'.  C'étoit  mettre  le  Seigneur  dans  la  nécefTité  de  faire  obfer- 
ver  s'il  n'y  avoit  pas  de  tems  à  autres  plus  de  Pigeons  que  pour 
une  Volière:  &  comment  cela  fe  pourroit-il  ?  3^.  Enfin  le 
Curé  n'âvoit  pas  cinquante  arpens  de  fa  Cure  5  il  en  avoit  à 
lui,  bcne  fit ,  mais  fon  fucceffeur  pouvoit  n'en  pas  avoir  en 
propriété  i  &  alors  on  éludoit  la  difpofition  textuelle  de  la 
Coutume  ,  ou  il  falloit  démolir  le  Colombier ,  &  en  permet- 
tre la  réédification  quand  un  autr-e  fuccefïeur  auroit  à  lui 
fufiifamment  de  terres  pour  les  joindre  à  celles  de  la  Cure,  6c 
faire  les  cinquante  arpens. 

Voici  une  contellation  hn^uliere. 

Un  Curé  étoit  gros  Décimateur ,  il  avoit  une  Volière  con- 
fidérable  j  le  Seigneur  voulut  lui  faire  fermer  fa  Volière:  cela 
fit  une  conteftadon  jugée  par  Arrêt  du  7  Septembre  173^) 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Vougny. 

M^.  de  Lambon  ,  Avocat  du  Sieur  Henry  Rabourdin  ,  Curé 
de  Guigueville,  Appellant. 

M^.  de  Gennes ,  Avocat  du  Sieur  Claude  le  Pefcheux ,  Tré- 
forier  de  France  à  Orléans ,  Seigneur  dudit  lieu  ,  Intimé. 

Voi<;i  le  fait  tiré  des  Mémoires  refpeclifs  imprimés  qui  m'ont 
été  confiés. 

C'étoit  dans  la  Coutume  d'Etampes ,  fuivant  le  Curé  j  c'é- 
toit  dans  celle  de  Paris ,  fuivant  le  Seigneur.  Cela  provient  des 
conteftations  qu'il  y  a  eu  à  ce  fujet  pour  le  Comté  de  la 
Ferté-Aleps,  d'où  dépend  Guigueville,  qui  a  prétendu  être 
de  la  Coutume  de  Paris.  Quoi  qu'il  en  foit,  foit  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  Coutume,  laqueftion  y  eil  la  même  j  parce  que 
celle  d'Etampes  ne  difpofe  que  pour  le  dedans  de  la  Ville ,  & 
le  Commentateur  convient  que  pour  le  dehors  on  fuit  la  Cou- 
tume de  Paris  :  &  d'ailleurs  le  Seigneur  de  la  Ferté-Aleps  ÔC 
les  Habitans  font  appelles  au  Procès  verbal  de  Paris.  Il  y  eue 
oppofition  du  Procureur  du  Roi  d'Etampes ,  non  jugé. 
Voci  le  fait. 

Le  Curé  de  Guigueville  avoit  une  Volière  de  treize  pieds 

M  M  m  m  ij 
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de  haut  fur  fix  de  large  dans  la  cour  du  Prefbytere  i  il  pre- 
tendoit  qu'elle  y  étoit  de  tems  immémorial,  dlque  les  Terriers 
de  la  Seigneurie  en  faifoient  mention.  Je  ne  vois  pas  qu'on 
ait  nié  ce  fait  de  la  part  du  Seigneur  ,  qui  précendoic  que 
cette  Volière  étoit  une  fervitude  que  la  Cour  n'autorifoic 
point  fans  titre,  ou  fans  avoir  la  quantité  de  Terres  en  Do- 
maine, fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  Curé  convenoit  bien  qu'il  n'avoit  pas  cinquante  arpens 
de  Domaine  de  fa  Cure  5  mais  qu'il  avoir  l'équivalent  de  cens 
vingt  arpens ,  puifqu'il  levoit  la  dixme  fur  plus  de  douze  cens 
arpens  de  terres  labourables. 

Que  le  Curé  qui  levé  la  dixme,  &  qui  par  là  a  le  produit 
de  plus  de  cent  arpens  ,  eft  dans  un  cas  plus  favorable  que 
les  Particuliers  qui  doivent  avoir  des  Domaines. 

Il  demandoit  à  faire  preuve  de  fa  pofleirion  :  il  avcit  re- 
couvré depuis  l'appel  une  déclaration  d'un  Marguillieren  char- 
ge du  I  Mars  i  65)3  ,  au  Terrier  de  Guigueville,  commencé 
en  1686  par  M.  Damon,  Confeiller  au  Grand  Confeil,  où 
l'on  reportoit  les  bâtimens  de  la  Cure  chargés  de  deux  de- 
niers de  cens ,  &  une  petite  Volière  étant  dans  la  cour  du 
Prefbytere:  il  tiroit  de- là  une  podeiîîon  quarantenaire  jêc  fui- 
vant quelques  Auteurs  >  il  di(oit  que  les  cinquante  arpens 
n'étoitnt  néceflaires  que  pour  les  Colombiers  ou  Volières  de 
nouvelle  conllruction  :  il  foutenoit  que  le  droit  de  Volière 
n'étoit  point  une  fervitude  ,  mais  du  droit  des  gensj  que  les 
Coutumes  n'avoient  voulu  que  remédier  à  la  multiplicité  des 
Volières. 

La  Sentence  des  P^equêtes  du  Palais  du  20  Juin  1738  , 
l'avoit  condamné  à  détruire  fa  Volière. 

Pour  en  foutenir  le  bien  jugé  ,  on  difoit  que  le  droit  d'avoir 
Colombier  ou  Volière  n'étoit  accordé  qu'autant  qu'on  avoic 
des  Domaines  5  que  la  Coutume  de  Paris,  qui  faifoit  le  droit 
commun  dans  les  Coutumes  muettes  ,  requeroit  cinquante 
arpens  en  Domaines ,  c'eft-à-dire  en  Terres  labourables  à  foi 
appartenantes. 

Que  c'eft  ce  qu'avoit  jugé  l'Arrêt  du  6  Février  1611, 
contre  le  Curé  de  Liancourt,  Coutume  de  Senlis. 

Depuis  en  1725?.  contre  le  Curé  de  Mareuil ,  en  faveur 
de  M.  le  Préfident  Durey  de  Vieuxcourr,  Seigneur  j  que  le 
droit  de  Volicre  école  le  jus  ^afcendi ,  qui  étoit  une  fervitude 
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à  l'ég.ird  des  héritages  des  Habitans  de  la  Paroiffc  >  qu'on  ne 
prefcrivoic  point  contre  le  Droit  public  5  que  la  défenfe  d'a- 
voir des  Pigeons,  quand  on  n'avoit  point  de  Terres  pourle^ 
nourrir,  écoit  fans  difficulté  une  Loi  publique;  qu'on  ne  ppu- 
voit  trop  obferver  cette  Loi  pour  l'intérêt  du  Seigneur  ÔC 
des  Habitans. 

Par  l'Arrêt  on  a  mis  l'appellation  au  néant,  avec  amende 
^  dépens. 

Cet  Arrêt  juge  qu'aucun  Particulier,  tel  qu'il  foit,  n'a 
droit  d'avoir  Volière,  s'il  n'a  cinquvinte  arpens  de  Terres  labou- 
rables f;;  propriété. 

M.  le  Camus  fur  cet  article,  en  a  fait  un  de  réformation, 
OLi  il  a  exprimé  Terres  labourables ,  atin  ,  dit-il ,  de  décider  la 
queftion  qui  ne  l'étoit  pas. 

Il  y  a  dans  Soefve,tom.  2  ,  cent.  4,  chap.  53  ,  un  Arrêt 
fmgulierdu  2  Décembre  i  670.  Le  iieur  de  Buiry ,  Seigneur 
liaut-Jufticier  de  Jouy  ,  demanda  la  démolition  d'un  Volet  à 
Pigeons,  ou  au  moins  la  rédudion  des  boulins,  fondé  fur  ce 
que  par  la  conceflion  qu'on  avoir  faite  à  Chardin  ,  il  ne  de- 
voit  avoir  que  trois  ou  quatre  douzaines  de  Pigeons,  &  qu'il 
avoit  au  moins  huit  cens  Pigeons.  Chardin  déclara  qu'il  n'a- 
voit jamais  innové  à  la  concelîîon  :  fur  cela  on  lui  permit  de 
jouir  du  Volet  comme  avoient  fait  fes  prédécelTeurs. 

Soetve  ajoute,  que  cefTant  même  ladite  conceffion ,  ledit 
Chardin  étant  propriétaire  de  plus  de  vingt  arpens  de  terre  au- 
tour de  fa  maifon ,  ce  qui  n'étoit  point  dénié  par  le  fieur  de 
Buiïy ,  il  femble  que  ledit  Volet  ne  pouvoit  lui  être  raifon- 
nabicmenc  contelté,  fuivant  l'Arrêt  rapporté  par  Chopin, 
liv.  3  .  du  Domaine. 

Ce  fentiment  n'eft  pas  bon.  L'Arrêt  cité  par  Chopin  elï 
^vant  la  réformation  de  la  Coutume  3  ôc  fl  on  lui  a  confervé 
fon  Volet  n'ayant  que  vingt  arpens  de  terre ,  c'eft  à  caufe  de  la 
conceffion  expreiïe  qui  en  avoit  été  taite  à  fes  auteurs. 

Voici  un  Arrêt  récent  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Macé 
en  la  Grand'Chambre  le  5  Août  i  73  S  ,  entre  le  iieur  Lefé- 
vre  de  Bellefontaine ,  Marquis  de  Givry  ,  (  Coutume  de  Virry  j 
&  Nicolas  \/aroquier ,  Habitant  de  Givry,  Appellant.  La 
Sentence  de  Sainte  -  Menehould  ordonnoit  qu'il  juftifieroic 
dans  quinzaine  fa  propriété  de  çinc^uante  arpens  de  terre  3  finon 
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le  condamnoic  à  démolir  fa  Volière.  L'Arrcc  ordonne  avant 
faire  droir,  qu'il  juflifieroit  par  titres  ou  poITelFion  trentenaire 
de  fa  propriété  de  cinquante  arpens  de  Terres  labourables  dam 
la  Seigneurie  deGivry.  J'en  rapporte  mieux  le  prononcé  infra, 
parce  qu'il  y  a  une  application  plus  parfaite. 

Cet  Arrêt  juge  bien  nettement  la  quefbion  ,  que  n'étant 
point  de  condition  pour  avoir  un  Colombier  à  pied,  il  falloic 
avoir  cinquante  arpens  de  Terres  labourables.  Je  le  crois  dans 
les  vrais  principes. 

A  l'occafion  de  l'Arrêt  de  i  ^  i  i.fupra  ^rendu  dans  la  Cou- 
tume d'Amiens  ,  il  s'ell:  élevé  une  quefhion  en  la  Cour  ,  dans 
une  ïnftance  au  rapport  de  M.  Severt  ,  entre  les  Doyen, 
Chanoines  ôc  Chapitre  d'Amiens,  Appellansj  les  Sieurs  Louis- 
Chriflophe  Guyot ,  Elifabeth  Guyot ,  Charles  Guignon  êc 
Françoife  Guyot  fa  femme  ,  ayant  repris  au  lieu  de  Chrifto- 
phe  Guyot  leur  père,  Intimé  5  &  M.  de  Montmorency,  Ma- 
réchal de  Camp ,  Intervenant. 

La  queftion  étoit  de  fçavoir  fi  dans  la  Coutume  d'Amiens  , 
un  Particulier  propriétaire  de  cinquante  arpens  de  terre  m 
roture  ,  pouvoit  avoir  une  Volière  à  Pigeons. 

Le  Chapitre  prétendoit  que  fuivant  l'Arrêt  de  1^11,  & 
fuivant  des  Sentences  d'Amiens  ,  aucu^i^  Roturier  ne  pouvoic 
avoir  Colombier,  ni  Fuye,ni  Volière  i  que  la  Coutume  d' A*' 
miens  ne  s'expliquant  point  fur  cela ,  on  n'y  fuivoit  point  la 
Jurifprudence  qui  avoit  étendu  l'article  70.  de  Paris  aux  Ro- 
turiers qui  pofTedoient  cinquante  arpens  de  terre  3  6c  qu'au 
contraire,  telle  quantité  de  terre  qu'eût  un  Roturier  ,  il  ne 
pouvoit  avoir  chez  lui  des  ^\^consf[xy3.rds  Ja^s  permijfio^  des 
Seigneurs. 

Voici  le  fait  de  l'Inftance ,  il  efl  exa£t. 

M.  de  Montmorency  efl:  Seigneur  en  partie  de  Poulainville, 
Coutume  d'Amiens  5  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  d'Amiens 
Seigneur  pour  l'autre  partie  5  ils  y  ont  haute  Jullice. 

Un  Curé  de  Poulainville  avoit  acquis  dans  le  lieu  une  mai- 
fon  ôc  difFérens  héritages.  Le  Presbytère  étant  en  ruine  de- 
puis long-tems,  le  Curé  demeuroit  dans  fa  maifon.  Dans  le 
milieu  de  fa  cour  \Y  y  avoit  un  bâtiment,  dont  le  defTous  étoit 
un  bûcher  &  une  étable  à  vache  j  le  defllis  étoit  un  Colom- 
bier qui  contenoit  cinq  cens  boulins  :  le  Curé  en  jouit  pendant 
fa  vie. 
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Après  fon  décès,  cette  maifon  étoit  padéc  aux  Intimés  fes 
neveux  &:  nièces. 

Le  II  Juin  1729,  le  Chapitre  fît  afligner  Guyot,  père  6c 
tuteur  de  (es  enfans ,  au  lieu  de  qui  les  Intimés  reprirent  i'Inf- 
tance ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  condamné  à  démolir  le  Fi* 
gionnier  que  leur  oncle  avoit  fait  bâtir  au  milieu  àefacourfans 
leur  pef^miffion. 

Pour  défenfes ,  les  Intimés  répondirent  qu'ils  avoicnt  retiré 
les  Pigeons  ,  qu'ils  ofFroient  de  démolir  les  boulins,  même  de 
faire  baifl'er  le  bâtiment  de  cinq  à  fix  pieds  i  &  ils  ajoutèrent, 
que  le  chapitre  71e  pouvoit  les  empêcher  d'avoir  une  Fuye  ou  Volière , 
attendu  qu  ils  faifoieîtt  valoir  plus  de  cinquante  arpents  de  terre  fur  le 
terroir  de  Poulainville  -,  quaujurplus  le  bâtiment  n  étoit  point  un  Co' 
lombier  h  pied ,  ny  ayant  ni  tourelle  ni  autre  marque  de  Seigneurie. 

Dans  la  fuite  lefdits  Guyot  donnèrent  une  Requête ,  par 
laquelle  ils  demandèrent  ade  de  ce  quils  avoient  fait  baifj'er  le 
bâtiment  defept  pieds  >  quils  en  avoient  détruit  les  boulins  ,  chafjé 
les  Pigeons  y  j ait  fermer  les  ouvertures  y  afin  que  les  Figeons  ?^'y  ren» 
trajfent  point  {a)> 

Ils  conclurent  à  être  maintenus  dans  le  droit  d' avoir  des  Figeons 
dans  u?îe  Fuye  ou  Volière  (  faifant  partie  de  leurs  bâtimens.  ) 

Par-là  ils  reconnoiffoient  qu'ils  ne  pouvoient  avoir  un  Pi- 
geonnier ifolè ,  ou  l'on  pût  tourner  autour  y  é"  dont  le  bâtiment  pre- 
nait du  pied ,  qui  efi  la  marque  du  Colombier  k  pied.  Auffi  la  Cou-^ 
tume  de  Metz,  &  ZMtxts  fupra -,  défignent  les  fmiples  Volières 
en  ces  termes  ,  Colombier  fous  le  toît. 

2  I  Juillet  I  740  ,  fur  ces  demandes ,  Sentence  fur  délibéré ,  Sentence  dont 
qui  donne  acte  aux  Guyot  de  ce  quils  avoient  fait  baijjer  defept  ^^^^^^?2^" 
pieds  le  bâtiment  en  forme  de  Colombier  dans  le  milieu  de  la  cour  de 
leur  maifon  de  Foulainville  5  quils  en  avoient  détruit  les  boulins  ^ 
chafjé  les  Figeons  ;  en  conféquence ,  fur  les  demandes  du  Chapitre 
d'Amiens ,  met  les  Parties  hors  de  Cour-  (  Et  ayant  égard  h,  la  Requête 
des  Guyot.,  les  maintient  ^  garde  dans  le  droit  di^ avoir  cent  boulins- 
dans  une  Fuye  ou  Volière  faifant  partie  du  corps  des  bâtimens  de  leur 
maifon  de  Foulainville. 

Notez  qu'on  obferva  ,  &  cela  ne  fut  point  contredit,  qu'il 
y  avoit  erreur  dans  la  rédaction  de  la  Sentence,  en  ce  qu'on 

{4)  Kota.  Ils  reconnoiffoient  par-là  que  leur  Colombier,  quoiqu'ayant  deffous  une- 
ctable  &  un  bûcher ,  étoit  i  pied ,  fuivant  la  remarque  de  Chaflançç  jfQrmfi  d^t  efe  reL 
Et  (ttivaût  les  Arrêts  de  Dijon  ^uç  nous  rapportons. 
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dit  cent  boulins ,  Tiffage  eft  de  cinq  cens  j  mais  les  Guyot  n'é- 
tant point  Appellans ,  l'Arrêt  n'y  prononce  pas. 

Appel  par  le  Chapitre  j  M.  de  Montmorency  y  adhéra  par 
une  intervention. 

Sur  le  point  de  fait ,  les  Guyot  juflifierent  par  titres  qu'ils 
pofîedoient  plus  de  cinquante  arpens  de  Terres  labourables  k 
Poulainville.  La  quellion  de  droit  eft  jugée  en  plein. 

Moyens  au  Chapitre* 

Les  articles  6^*  &  70.  de  Paris  ne  parlent  point  des  Rotu-^ 
riers  5  c'eft  la  Jurifprudence  qui  a  étendu  l'article  -jo.aux  Ro- 
turiers qui  pofTedent  cinquante  arpens  de  Terres  labourables» 

Mais  cette  Jurifprudence  n'a  pas  lieu  à  Amiens. 

Un  premier  Arrêt  eft  celui  de  i  6  1  2  ,  qui  a  jugé  la  queftion 
après  une  ample  inftrudion. 

Le  Chapitre  d'Amiens  (a)  ^  comme  Seigneur  de  S.  Maurice, 
avoir  un  procès  au  Châtelet  contre  Philippe  Buteux,  Pro- 
cureur au  Bailliage  d'Amiens  ,  propriétaire  d'une  maifon  ôc 
cinquante  arpens  de  terre  en  ladite  Seigneurie. 

8  Avril  I  605; ,  Sentence  qui  fur  la  demande  du  Chapitre 
avoir  mis  les  Parties  hors  de  Cour  3  (  ce  faifant^  Buteux  maintenti 
^  gardé  en  la  pojjejffïon  (jr  jouijjance  du  Colombier  &  Volière  men^. 
tionés  au  procès.  ) 

Appel  par  le  Chapitre. 

3  0  Juillet  I  6  I  I ,  (^)  par  lequel ,  avant  de  procéder  au  Juge-^' 
ment  du  procès  ,  on  ordonna  que  dans  un  mois  vijitation  feroit  faite 
du  Colombier  en  quejlion ,  en  préfence  des  Parties ,  devant  le  Lieu- 
tenant général  au  Bailliage  d'Amiens ,  c^  dejcription  de  la  forme , 
hauteur  çjr  largeur  d'icelui ,  même  du  nombre  des  boulins  i  é"  quefîx 
anciens  du  Pays ,  fçavoir  deux  Gentilshommes ,  deux  Eccléfiajliques 
(^  deux  du  tiers  Etat,Jeroient  ouis  d'office  fur  Vufance  du  Pays,  & 
s'il  étoit  loifible  au  Bailliage  d' Amiens  ^fans  permiffion  du  Juge  du 
lieu  ,  de  bâtir  Colombier  é'  Volière ,  à  toutes  perfonnes  ayant  cin^ 
quante  journaux  (^ plus  déterres  es  environs  dudit  Colombier ^  pour 
ce  fait  &  rapporté  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

c}  bi  10  Mai  I  6  I  i  ,  procès  verbal ,  fuivant  lequel  il  paroîn 

{a)  Voici   les  vraies  circonftances  de  l'Arrêt  du  i    Septembre   i6it  ,  que  DafrcfnC 
rapporte  en  bref.conrme  rendu  entre  Deheu  &  Buteux. 

{i^J  i^ota*  Toutes  ces  pièces  ont  été  produites  par  le  Chapitre. 
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auc  le  Colû»iùi'cr  (toit  bâti  en  cône,  (  c'eil  une  cfpéce  de  tour  c]ui 
le  termine  en  pointe ,  )  avott  trente  peàs  àe  haut  y  compris  la.  cou- 
î'crturc  ,  ce  II- à-dire  du  pied  jufquau  comble  i  en  ladite  hauteur  étoit 
conjprtje  une  e'table  de  J'ept  pieds  y /ur  laquelle  étoit  un  Colornbier  qui 
twott  en  largeur  ci-aquantc-Jix  pieds ,  dans  lequel  il  y  avoit  dix-Jept 
cens  quatre  boulins  ,  tant  au  corps  quen  comble. 

Cette  defcription  marquoit  bien  un  Colombier  à  pied. 

Les  Témoins  dirent  d'abord  \.\\\'x\\\xwç,vciQ,wx.yqu  ils  av oient  vu 
patiquer  ,  obfcrver ,  rnérne  entendu  dire  k  leurs  prédécejfeurs ,  quil 
?jétoit  loijible  à  perfo;ine  de  bâtir  en  lieu  roturier  aucun  Colombier  ou 
V  oliere  ijans  le  congé  ^  la  permijjïon  du  Seigneur  dont  l'héritage 
étoit  tenu  ,  encore  quon  eût  cinquante  nrpens  de  terre  ^  plus. 

Enfuite  cft  la  dépofition  de  chacun  en  particulier.  Dans 
quelques-unes  on  fe  rcrv^oit  indifféremment:  des  termes  de  Co- 
lombier j  Pigeonnier  ,  Volière. 

Les  Parties  revenues  en  la  Cour,  Buteux  obtint  des  Lettres 
en  Chancellerie  ,  pour  être  reçu  h  vérifier  que  de  touttems  il  avoit 
été  permis  de  bâtir  Volière  ou  Colombier ,  à  toutes perfonpies pojj'edant 
dans  la  Banlieue  d'Amiens  cinquante  journaux  de  terre  au  moins , 
ocrant  de  réduire  k  cinq  cens  boulins  fa  Volière. 

Par  l'Arrêt  du  i  Septembre  i  6  i  2  ^fans  s  arrêter  aux  Let- 
tres ,  la  Sentence  fut  infirmée  -,  dcfenfes  À  Buteux  d'avoir  Volière  à 
Figeons  fans  la  permiffioii  du  Chapitre. 

Quoique  cet  Arrêt  porte  des  défenfes  générales  d'avoir  Vo- 
lière, la  defcription  du  Colombier  de  Buteux  fait  voir  qu'il 
n'étoit  queilion  ,  comme  le  dit  Dufrefne,  que  d'un  Colom--' 
hier  à  pied  :  aufîi  i'Arrct  que  nous  rapportons  marque  bien 
qu'on  peut  avoir  une  fmiple  Volière. 

Le  Chapitre  produifit  encore  trois  Arrêts  contre  ledit  Bu- 
teux. LeChapitre  avoit  obtenu  une  Commiffion au  Baillif  d'A- 
miens pour  l'exécution  de  celui  de  i  6  i  2. 

B.utçux  interjetta  appel  de  l'Ordonnance  du  Baillif  d'A- 
miensj  &  par  avis  de  trois  Avocats ,  reçu  par  Arrêt  du  21 
JVIars  I  (j  I  3  ,on  mit  l'appellation  au  néant. 

Ledit  Buteux  Ht  ôter  les  Pigeons,  &  ne  fit  point  détruire 
les  boulins  i  le  Chapitre  fe  pourvut.  Autre  Arrêt  du  G  Août 
1614,  qui  le  condamna  à  oter  les  boulins  ôc  coulifTes  du  Pi- 

geojini.er,      .  -..j^^ic  ,  •irjji:>:u.riitia 

18  Septembre  audit  an,  troifiéme  Arrêt ,  qui  en  interpré- 
tant le  dernier, ,  prdonna  que  les  boulins  fcroicnt  bouchés» 
Tome  V.  N  N  n  n 
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^  Butenx  vendit  fa  Maifon  &  Terre  qu'il  poffedoit  à  S.  Mau- 
rice à  Jacques  Pv-ouffel ,  dont  hérita  Jean-Baptifte  RoulFel ,  qui 
fît  revivre  le  Colombier. 

Le  Chapitre  fe  pourvut  en  la  Cour. 

2  2  Juin  1617,  Arrêt  qui  déclare  les  précedens  exécutoi- 
res contre  Rouflel,  comme  ils  l'étoient  contre  Biueuxi  or- 
donne qu'ils  feront  exécutés  :  ce  faifant,  conformément  à 
iceux  ,  KoufTel  tenu  de  faire  ôter  &  démolir  dans  un  mois  les 
boulins  &  coulilTes  du  Colombier  ou  Pigeonnier  par  lui  conf- 
truit ,  ou  par  fes  auteurs ,  fmon  permis  au  Chapitre  de  les  faire 
démolir. 

En  1678.  le  Chapitre  fe  trouva  en  conteftation  au  Bail- 
liage d'Amiens  avec  Matthieu  Boyeval,  Procureur  audit  Siège, 
qui  avoit  une  maifon  au  lieu  de  Croiffy ,  dont  le  Chapitre  efl 
Seigneur  :  il  forma  une  demande  incidente  pour  la  démoHtion 
d'un  Pigeonnier  qui  étoit  dans  la  maifon  de  Boyeval. 

Sentence  qui  appointa  à  faire  preuve  fur  le  fond  des  con- 
teftationsj  Se  faifant  droit  fur  la  demande  du  Chapitre,  or- 
donne que  Boyeval  fera  tenu  de  démohr  le*  Pigeonnier  ,  à 
faire  ôter  les  boulins  ,  Ôc  faire  enforte  qu'il  n'y  eût  aucuns 
Pigeons. 

25?  Novembre  1680,  Arrêt  confirmatif. 

Outre  ces  Arrêts ,  le  Chapitre  rapportoit  plufieurs  Senten- 
ces du  Bailliage  d'Amiens ,  &  des  Requêtes  du  Palais. 

16  Juillet  16  14,  Sentence  à  Amiens  entre  le  Chapitre  8c 
le  fieur  Coignet,  qui  condamne  ledit  Coignet  à  faire  abatre 
le  Pigeonnier  ou  Volière  à  Pigeons  qu'il  avoit  dans  une  mai- 
fon à  lui  appartenante  au  Bailliage  de  Bonneuil ,  tenue  en 
roture  du  Chapitre,  hnon  le  mettre  à  autre  ufagej  défenfesà 
lui  d'avoir  Volière  a  Pigeons  dans  fa  maifon  fans  la  permilTion 
du  Chapitre. 

Mais  il  y  a  une  circonjflancej  cette  Sentence  étoit  ren- 
due du  confentement  de  Coignet  :  il  avoit  déclaré  ne  vouloir 
empêcher  les  conclu  fions  au  Chapitre ,  contre  le  gré  duquel  il  ne  àefiroit 
tenir  une  Volière  k  figeons  dans  fa  maifon.  La  Sentence  difoit  : 
Oui  la  déclaration  ,  nous  avons  condamné  ■>  cjrc. 

i  8  Septembre  i  6  14,  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  en- 
tre le  Chapitre,  Demandeur  ,  &  le  Sieur  Defmons.  Par  le  vu 
de  cette  Sentence ,  qui  contient  les  moyens  des  Parties ,  il 
paroît  que  le  Sieur  Defmons  po0edoit  au  lieu  de  Neuville, 
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dont  le  Chapitre  cft  Seigneur ,  une  maifon  &  plus  de  deux  cens 
arpens  t';>7(>/.7?r  i  qu'il  avoir  trouvé  les  vciViges  d'u^z  Colombier 
Àp/ed ,  il  s'étoit  mis  en  devoir  de  le  reconllruirc  :  le  Chapitre 
1  avoic  fait  ailigner  pour  empêcher  cette  reconftrudion  ,  ôc 
oppofa  les  Arrccs  ci-defTus.  Le  fieur  Dermons  ne  fe  défendoic 
que  fur  ce  que  ce  n'étoit  point  uu  nouveau  Colombier  à  pied  ^  mais 
un  ancien  qu'il  faifoit  reconitruire.  La  Sentence  lui  fit  dé- 
fenfes  de  tenir  Pigeons  au  Colombier  par  lui  fait  reconjlruire  ior- 
donne  que  les  boulins  feront  bouches. 

I  8  Octobre  1663,  ^utre  Sentence  du  Bailliage  d'Amiens, 
confirmacive  de  celle  du  Juge  du  Chapitre,  qui  ordonnoit  la 
démolition  d'un  P'geonnier. 

On  voit  par  le  vu  de  cette  Sentence,  quel'Appellant  fou- 
tenoit  n'avoir  pas  un  Colombier  a  pied  y  va2i\s  feulement  un  chetif- 
lieu  dans  l'alignement  du  bâtiment  qui  fermait  la  cour ,  é^  dont  le 
bas  fervoit  d'etable.  Il  citoit  un  Arrêt  rendu  dix  à  douze  ans 
avant  contre  les  Religieux  de  S.  Neheul ,  qui  avoit  autorifé 
un  Particulier  qui  avoic  cent  arpens  de  terre  à  avoir  un  Volet 
dans  fa  maifon. 

Le  Chapitre  foucenoit  que  ce  nétoit  pas  un  fimple  Volet  que 
VAppellant  avoit  i  mais  un  édifice  quarré  (  détaché  de  tous  bktimens  ) 
^  qui  pouvait  avec  raifon  être  ajipellé  Colombier  h  pied  :  il  oppofoit 
les  Jarrets  de  Buteux^  •fi'r- 

La  Sentence  ordonne  la  démolition. 

Enfin  le  Chapitre  rapportoit  des  procédures  &  Sentences 
d'Amiens  de  17  10,  entre  les  Celeilins  d'Amiens  &  le  Curé 
d'Erguies  :  le  Curé  avoit  été  affigné  pour  démohr  un  Pigeon- 
nier quil  avoit  au  milieu  de  fa  cour,  il  foutenoit  qu'il  n'avoir 
quun  Volet  joignant  le  mur  deféparation  defon  Presbytère  fur  un« 
étable  à  vache. 

Mais  lors  de  la  plaidoirie  ,  le  Curé  déclara  enperfonne  a  l'Au^ 
dience ,  que  le  Pigeonnier  en  quellion  était  au  milieu  de  fa  cour  y  de 
manière  qu  on  pouvait  tourner  tout  autour,  our  cette  déclaration 
il  fut  condamné  à  démolir  le  Pigeonnier  ,  que  la  Sentence 
nomme  Volet ,  ou  Volière  à  Pigeons. 

Le  Curé  parut  obéir  à  ce  Jugement  i  mais  il  retira  fes  Pi- 
geons dans  un  coin  d'une  chambre  ,  où  il  avoit  foixante-quinze 
boulins:  les  Celeilins  fe  pourvurent.  Nouvelle  Sentence  qui 
condamna  le  Curé  à  démolir  les  boulins.  ' 

De  tout  c«la  le  Chapitre  concKioic  que  la  Jurifprudencc 

N  N  n  n  i  j 
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qui  avoit  lieu  dans  ia  Coutume  de  Paris ,  ne  dévoie  pas  être 
étendue  à  la  Coutume  d'Amiens,  oii  ces  Jugemens  prouvoienc 
que  la  Jurifprudence  y  étoit  contraire,  &  que  parconféquem: 
la  Sentence  donc  étoit  appel  dévoie  être  infirmée. 

Aloyens  des  Sieurs  Guyot,  Intimés, 

Les  Commentateurs  nous  apprennent  qu'il  cfi:  permis  à  tous 
Particuliers  d'avoir  chez  eux  des  Pigeons,  foit  dans  un  Co- 
lombier, foie  dans  une  Fuye  ou  Volière.  Sur  ce  fondement , 
Arrêt  du  i  Mars  1630,  qui  jugea  qu'il  étoit  permis  de  bâtir 
des  Colombiers  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas. 

L'ancienne  Coutume  de  Paris  n'avoic  pas  reftrainc  cette 
liberté  j  mais  les  plaintes  obligèrent  les  Réformateurs  à  fixer 
Tufage  des  Colombiers,  &  à  en  rellraindre  le  droit  aux  hauts- 
Jufticiers  ayant  cenfives  ,•  6:  aux  Seigneurs  de  Fief  ayant  cen- 
fives  &  cinquante  arpens  de  Terres  en  Domaine. 

C'efl  un  point  confiant  de  Jurifprudence  ,  que  ceux  qui 
pofTedent  cinquante  arpens  de  Terres  en  Roture ,  peuvent  avoir 
une  Fuye  ou  Volière  jufqu'à  cinq  cens  boulins. 

Il  faut  donc  diftinguerle  droit  de  Colombier  à  pied  ,&  d'a- 
voir chez  foi  <\qs  boulins.  Avant  i  580.  les  Réformateurs  en 
ont  fait  un  droit  feigneurial,  rriais  ils  n'ont  pas  prétendu  ôter 
la  liberté  d'avoir  chez  foi  des  Pigeons.  La  Jurifprudence  a  fait 
une  Loi  fur  cet  article. 'Le  droit  d'avoir  des  Pigeons  chez  foi 
n'eft  feigneurial  que  quant  aux  Colombiers  à  pied. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  fçavoir  fi  cette  Jurifprudence  a  lieu 
dans  la  Coutume  d'Amiens ,  qui  ne  contient  aucune  difpofi- 
tion  à  ce  fujet.  En  vain  le  Chapitre  reclame  les  articles  i  <?o. 
&  1 5)  I  i  CQS  articles  ne  parlent  que  des  Epaves  qui  appartien- 
nent au  haut-Jufticier.  Cela  a-t-il  trait  au  Colombier ,  puifque 
le  fimple  Seigneur  de  Fief  fans  Juftice  ,  ayant  cenfives  ôc  cin- 
quante arpens  de  Terres  en  Domaines,  peut  avoir  Colombier 
à  pied  ? 

Dès  que  la  Coutume  d'Amiens  ne  difpofe  point ,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  faut  recourir  à  celle  de  Paris  èi  à  la  Jurifpru- 
dence. 

Tous  les  Arrêts  que  le  Chapitre  rapporte,  prouvent  qu'on 
a  appliqué  la  Coutume  de  Paris  à  celle  d'Amiens,  au  fujet  du- 
Colombier  À  pied  :  ii  cil  donc  d'une  conféquencc  néceflaire  d'y 
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appliquer  la  Jurilprudcnce  ,  par  rapport  aux  fimple s  Volières  ott^ 
Fii)cs. 

Les  Intimés  rapportent  des  Arrêts  qui  ont  jugé  en  confor- 
mité de  cette  Jurifprudence  dans  les  Coutumes  qui  n'avoienc 
aucune  difpolîtion  3  ils  ont  prouvé  que  les  Arrêts  &  luf^emens 
rapportés  par  le  Chapitre,  neparloient  que  des  Colombiers  a  pied , 
&:n'avoient  aucun  trait  à  la flicuité d'avoir  une  Volière,  quand 
on  pofTedoit  cinquante  arpcns  de  Terres  labourables  dans  le 
lieu. 

Il  n'y  a  aucuns  Jugemens  dans  cqux  rapportés  par  le  Cha- 
pitre  qui  parlent  d'une  fimple  Volière  i  tous  ne  concernent 
que  le  droit  de  Colombier  à  pied. 

Sur  ces  moyens,  Arrêt  le  29  Août  i  749  ,  qui  fuivant  les 
conclurions  de  M.  le  Procureur  général  ,  contirme  la  Sen- 
tence. 

Par  là  cet  Arrêt  juge  qu  en  la  Coutume  d*Amiens ,  un  Par- 
ticulier ayant  cinquante  arpens  de  terres  labourables ,  peut  avoir 
nne  Volière.  Il  n'y  a  qu'à  lire  la  Sentence  >  la  queftion  elt 
jugée  dans  le  point  de  droit  pur* 

Sur  la  troifiéme  partie  delà  queftion* 

Auzanec  fur  l'article  70 ,  dit  que  lors  de  la  réformation  on 
propofa  un  article  où  il  y  avoit  le  mot  de  Terroir.  Voici  l'arti- 
cle qui  fut  propoféj  il  ell  dans  le  Procès  verbal.  Celui  qui  n  a 
Fief-,  Cenfive  tie  Jujlice ,  peut  avoir  Volière  ou  Fuye  de  cifiq  cens 
boulins ,  pourvu  quil  ait  (  au  Terroir  )  ou  eji  conjiruite  ladite  Volière 
€inquante  arpens  de  terre.  Il  dit  qu'il  faudroit  expliquer  ce  ter- 
jne  Terroir ,  fçavoir  s'il  doit  être  pris  pour  les  limites  du  Fief, 
ou  pour  rétendue  de  laParoiffe. 

Nous  avons  des  Arrêts  qui  femblent  dire  que  c'eft  l'éten- 
due de  la  Seigneurie,  Le  premier  eil:  un  Arrêt  du  dernier  Mars 
1  6  I  I  ,  rapporté  par  Vrevin  fur  l'article  74.  de  Chauny  ^  entre 
Charles  Paulet,  Sieur  de  Courberon,&  haut-Jufticiér dudic 
lieu  3  ôc  Paul  Laqueux ,  Procureur  au  Parlement.  Laqueux 
avoit  un  petit  Fief  cenfive  àCourberon,  &  cinquante  arpens 
de  terre,  tant  à  Courbéron  qu'à  Courtry  y  joignant,  à  trois 
cens  pas  de  Courbéron.  Le  Sieur  Paulet  demandoit  que  le 
Colombier  de  Laqueux  fût  démoli  :  Laqueux  foutenoit  qu'il 
i'avoit  bâti  au  vu  ôc  fçû  du  Sieur  Pollel,  prédécefTeur  de  Pau- 
let, fans  contradiction  j  qu'il  avoit  un  Fief  à  Courbéron,  Se 
tant  en  ce  Terroir  qu'à  Courtry  ,  diilant  de  trois  cens  pas 
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cinquante  arpens  de  terre.  L'Arrêt  confirma  le  Colombier. 
Il  efl  dit  Colombier  ou  Volet.  Relie  à  fçavoir  fi  Courtry 
appartenoit  au  même  Seigneur,  ou  s'il  étoit  de  la  même  Pa- 
roi de. 

.  Le  fécond  Arrêt  eft  celui  ci-deffus  du  5  Août  1738,  qui^ 
dit  cinquante  arpens  de  iqïïq  dans  la.Seig?jeurie  de  Givry  y  peuc- 
être  dans  la  même  Paroifle. 
Solution.  Je  crois  que  cela  doit  s'entendre  des  limites  de  la  Paroijfe ,  oii 
il  peut  y  avoir  différens  Seigneurs,  dont  fouvent  les  Fiefs  font 
tellement  mêlés,  que  pour  éviter  les  conteftations  de  chaffe, 
on  en  vient  à  un  cantonnement,  utvidipluries. 

Ma  raifon  eft  fimple  :  la  Coutume  te  les  Arrêts  n'ont  requis 
cinquante  arpens  de  terre  en  propriété ,  que  pour  que  les  voifins 
qui  ont  des  terres  n'en  fuflent  pas  incommodés  ,  &  pulTenc 
mieux  fupporter  les  charges  communes.  Or  les  charges  com- 
munes font  ordinairement  celles  de  la  ParoifTe ,  aufquelles  tout 
Habitant  contribue.  Et  comme  il  eil  prefque  impollible  que 
dans  une  Paroiffe  une  Ferme  ne  foit  pas  formée  de  difFérens 
morceaux  de  terre  ,  qui  le  plus  fouvent  font  tenus  de  difFé- 
rens Seigneurs  3  il  me  femble  que  cela  doit  fe  référer  à  l'éten- 
due de  la  Paroiffe  ,qui  efl:  Le  Territoire  ordinairement  commua 
à  tous  les  Habitans  i  à  moins  que,  comme  à  Vitry  fur  Seine,  par 
exemple  ,  il  n'y  eût  deux  ParoilTes  dans  une  même  Seigneurie  : 
alors  il  faudroit  prendre  l'étendue  de  la  Seigneurie  générale, 
ou  plutôt  l'étendue  du  Terroir ,  qui  fe  vérifie  par  le  RoUe 
des  Tailles,  qui  eil  pour  toutes  les  polTefTions  du  Territoires 
parce  qu'il  faut  toujours  interpréter  benignemenc  la  Loi. 
D'ailleurs ,  la  Coutume  ne  s'étant  point  expliquée  fur  cela, 
je  crois  qu'il  faut  l'interpréter  fuivanc  que  l'expérience  nous 
apprend  qu'un  homme  aura  plus  de  deux  cens  arpens  de  ter- 
res labourables  en  propriété ,  &  cela  par  morceaux  répandus 
dans  tout  le  Territoire  de  la  Paroiile  ,  les  uns  dans  le  centre  , 
les  autres  aux  extrémités  :  &:  dans  ce  cas,  combien  de  pe- 
tits Fiefs  dans  ces  Paroiffes?  Combien  de  Seigneuries  embraf- 
fent  plufieurs  Paroiffes  ?  Alors  il  ne  faut  pas  donner  droit  à  un 
Habitant  qui  n'aura  rien  dans  fa  Paroiflé  ,  d'avoir  Volières ,  fous 
prétexte  qu'il  a  cinquante  arpens  dans  la  Seigneurie.  Si  au 
contraire  on  reftraignoit  l'étendue  de  la  Seigneurie  dont  ces 
Terres  dépendent,  il  fuivra  qu'un  Habitant  qui  aura  cent 
arpens  d'ans  la  ParoifTe,  n'en  aura  que  dix  ou  moins  dans  le 
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Fief  dont  il  cft  tenu  5  cependant  il  fupportcra  les  charités  com- 
munes de  la  ParoilVe,  il  fouffrira  l'incommodicé  des  Pigeons 
des  autres ,  &:  ne  pourra  en  avoir. 

Je  conclus  que  le  terme  Territoire  doit  naturellement  s'in- 
terpréter ^e  létcrjdtic  delà  Paroi ffc ,  6c  non  de  la  SeigneitVic  ,  qui 
peu:  en  avoir  pluiieurs.  Il  y  a  un  Arrêt  danS'  le  Recueil  de 
•  M^.  Augeard,  tom^3  ,  du  i  Juillet  1697,  qui  jugea  qu'un 
Seigneur  ne  pouvoir  avoir  un  Volet  ou  Volière  à  Pigeons  dans 
une  Seigneurie  voifuie  de  la  fienne  ,  où  il  n'avoit  pour  toute 
terre  que  trois  arpens  de  vigne,  i  °.  Il  faut  entendre  cet  Arrêt 
de  deux  Seigneuries  &:  Paroifles  diftindes.  2^.  Dans  cette  au- 
tre Seigneurie  le  Seigneur  n'étoit  que  fimple  Habitant ,  &  par 
conféqucnt  ne  pouvoit  y  avoir  Volière,  s'il  n'avoit  la  quantité 
de  terre  requife. 

^{fd  en  ce  cas?  Cela  eft  fréquent ,  &  cependant  ne  me  pa- 
roît  pas  prévu  par  perfonne.  J'ai  vu  cette  queftion  élevée 
pour  la  première  fois  en  Septembre  1 747  ,  dans  une  Seigneu- 
rie à  quatre  lieues  de  Paris  >  je  fus  confulté. 

Un  homme  a  plufieurs  Colombiers  ou  Volières  dans  une 
Paroiffe  où  il  y  a  dilFérens  Seigneurs  >  un  de  ces  Seigneurs ,  donc 
il  relevé  en  partie ,  veut  lui  faire  fermer  fes  Colombiers ,  ou  au 
moins  le  réduire  à  un  3  les  Habitans  s'y  joignent. 

Je  diltingue  cette  queftion  en  plufieurs  branches  :  ou  cet 
homme  poilede  plufieurs  Fiefs  qui  ont  chacun  les  conditions 
requifes  parla  Coutume  pour  avoir  Colombier  dans  chacun  > 
ou  cet  homme  n'a  qu'un  petit  Fief  &  plufieurs  Terres  rotu- 
res ,  &i  fait  valoir  le  tout  enfemble  i  ou  cet  homme  a  un  Fief 
conditionné  fuivant  la  Coutume,  &  encore  une  Métairie  ou 
Terme  diflinde  qui  a  cinquante  arpens  &  plus  de  Terres  la- 
bourables, dans  laquelle,  lors  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite 
ou  fes  auteurs,  ily  avoit  une  Volière  j  ou  cet  homme  a  plu- 
sieurs Fermes  dans  la  ParoilTe ,  &  chaque  Ferme  capable  d'une 
Volière. 

Dans  le  cas  où  cet  homme  poiïede  plufieurs  Fiefs  ayanc 
chacun  leur  Colombier  à  pied,  je  fuppofe  le  Fief  conditionné 
fuivant  la  Coutume  pour  avoir  Colombier.  Je  tiens  que  la 
demande  du  Seigneur  ni  des  Habitans,  à  fin  de  faire  fermer 
les  Colombiers ,  ii  le  réduire  à  un  ,  ne  vaut  rien ,  fous  prétexte 
qu'un  Habitant ,  telle  quantité  de  Terres  labourables  qu'il 
poffede  ,ne  peut  avoir  plus  d'un  Colombier  ou  d'une  Volière, 
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pour  éviter  l'incommodité  que  ia  mulciplicaLion  des  Colom- 
biers ou  Volières  apporteroic. 

Il  efl:  de  ces  principes,  je  l'ai  dit  fouvencjelc  répece,qui> 
quoiqu'appliqués  à  une  queftion ,  vonc  néanmoins  à  toutes  les 
queftiohs  qui  peuvent  en  recevoir  Tapplication- >  c'eft  celui 
que  Dumoulin,  $-13»  hodie  20  ,  gl.  1  ,  nomt.  5  4,  nous  don- 
ne pour  prouver  qu'un  homme  acquerat;t  plufieurs  Fiefs  dif- *« 
ùnéts  umco  p'Actio  ,  mouvans  du  même  Seigneur,  le  Dominant 
peut  retirer  l'un,  &.  laifïer  les  autres.  Voici  fon  principe. 

Ex  quo  funt  diverfa  fcuda ,  f^eccffario Ju?^t  divofi fidélisâtes ,  di* 
veija  jura  feudaliay  ér  divcrfdi -,  dijUn^di  ^  Jeparata   actiones. 

Quoique  tenus  parla  même  perfonne,  ces  Fiefs  font  autant 
de  Fiefs ,  de  Seigneuries  diilincles ,  qui  ont  chacun  leurs  droits, 
qui  ncfenuifent  point  les  uns  aux  autres. 

Le  Seigneur  pofTelTeur  de  tous  fes  Fiefs ,  eft  un  Seigneur 
de  Fief  multiplié  >  un  Habitant  multiplié,  auquel  on  ne  peut 
ôter  les  droits  de  chacun  de  fes  Fiefs, 

Ces  Fiefs  aujourd'hui  dans  la  même  main ,  par  fucceflion , 
par  partage ,  par  vente  ,  feront  6c  appartiendront  à  plufieurs  > 
6c  chacun  de  ces  nouveaux  poflefleurs  ayant  un  Fief  capable 
d'un  Colombier  à  pied  ,  aura  conltamment  le  droit  de  le  con-^ 
ferver ,  d'en  bâtir  un  mçme  ,  s'il  n'y  en  avoit  pas. 

Or  ,  fous  prétexte  qu'un  feul  homme  poflede  tous  ces  Fiefs 
diftincts,  ôc  capables  chacun  d'un  Colombier,  la  demande  du 
Dominant,  ou  du  Seigneur  de  la  Paroiile  ,  ou  des  Habitans 
afin  de  le  réduire  à  un,  ne  peut  jamais  être  reçue  en  Juftice. 
Cet  homme,  cet  habitant  doit  être  confideré  comme  au- 
tant de  poifeireurs  qu'il  a  de  fiefs  diiVinds ,  il  n'y  a  point  de 
confufion  j  de  même  qu'un  Seigneur  qui  acquiert  un  Fief 
mouvant  de  lui,  avec  déclaration  de  non-réunion ,  eft  toujours 
confideré  comme  deux  perfonnes  qui  ont  chacun  un  Fief, 
l'une  le  Fief  dominant,  l'autre  le  Fief  fervant. 

Ce  n'eft  point  ici  une  multiplication  de  Colombiers,  parce 
que  c'eft  le  Colombier  de  chaque  Seigneur  d^  Fief  qui  adroit 
d'en  avoir  un  ,  ôc  ce  Seigneur  poiïefleur  de  tous  fes  Fiefs  dif- 
lincls  ell  virtuellement,  réellement  un  homme  multiplié,  & 
qu'on  doit  regarder  comme  autant  de  perfonnes  diitincles  qui 
poiîedent  chacun  un  de  fes  Fiefs. 

Ces  difFérens  Colombiers  ne  font  point  une  multiplication 
^e  ÇoJomi)içrs  dgaimageable  à  la  ParoilTe  j  parce  que  fi  tous 

ces 


Des  Colombiers  ou  Figcofuiiers,  6^jj 

ces  Fiefs  fe  troiivoicnc  chacun  dans  une  main  diftinde,  le 
Seigneur  de  la  Pareille  ni  les  Habicans  ne  pourroienc  empêcher 
les  Colombiers  de  chacun  de  ces  Fiefs. 

Or  que  ces  Fiefs  foienc  à  un  même  homme ,  qui  les  tient  tous 
par  foi-hommages  feparées  b^  diftindes  ,  ou  qu'ils  appartien- 
nent à  plufieurs ,  c'elt  la  même  chofe  par  rapport  aux  Habi- 
tans,  &  ce  qu'ils  ne  pourroient  contre  chacun  de  ces  poffef- 
feurs ,  ils  ne  le  peuvent  contre  un  homme  qui  doit  être  con- 
fideré  comme  plufieurs ,  qui  eft  un  poflefTeur  néceffairemenc 
multiplié  en  autant  de  Fiefs  qu'il  a  :  ^ia.  ex  quo  font  diverfa. 
feuda  ,  t/ecejjano  funt  diverfx  fidclitates  ,  (  diverfa  jura  feudalia  , 
diverjit ,  dijtmclét.  CT  feparat.t  aftiones.  ) 

De  même  ,  fi  un  homme  poflede  plufieurs  Métairies  ou  Fer- 
mes dillinéles  les  unes  des  autres,  que  lui  ou  fes  prédécef- 
feurs  ont  acquifes ,  tant  qu'il  les  tient  féparément ,  il  doit  être 
confideré  comme  un  Habitant  multiplié  en  autant  de  Fermes 
qu'il  pofiede,  lefquelles  fi  elles  étoient  louées  par  plufieurs, 
comme  elles  peuvent  l'être  par  partage  ou  par  vente  ,  feroient 
en  droit  d'avoir  une  Volière  dans  chacune  Ferme.  Il  paye 
les  impofitions  de  la  Paroifie  à  raifon  de  chacune  de  fes  Fer- 
mes ,  ou  eft  cenfé  les  payer  pour  celles  qu'il  affranchit  par  le 
privilège  qu'il  peut  avoir.  Il  peut  avoir,  fans  qu'on  puifie  le 
lui  contelter,  autant  de  bêtes  à  laine  que  chaque  Ferme  efl: 
en  droit  d'en  avoir  j  &:  cette  tenure  de  plufieurs  Fermes  par 
\\n  même  homme  ne  change  point  l'état  de  chaque  Feriiie , 
qui  ayant  le  nombre  d'arpens  de  terres  labourables  qu'il  en 
faut  pour  avoir  une  Volière  ,  les  Habitans  ni  le  Seigneur  de 
la  Paroifie  ne  peuvent  le  forcer  à  n'avoir  qu'une  Volière, 
parce  que  ces  Ferme's  diiVmdes  tenues  par  une  même  perfon- 
ne,  n'apportent  pas  à  la  Paroifie  un  dommage  plus  grand  que 
il  elles  étoient  tenues  par  différentes  perfonnes. 

Secùs ,  s'il  unifioit  toutes  fes  Fermes  en  une  feule  ,  qu'il  n'en 
fît  qu'un  feul  6:  même  Domaine ,  alors  il  ne  pourroit  avoir 
qu'une  Volière;  parce  qu'il  auroit  lui-même  effacé  cette  dif- 
tinclion  réelle,  qui  lui  donnoit  autant  de  Volières  qu'il  avoit 
de  corps  de  Fermes. 

Secùs  ,2i\.\G\  fi  avant  un  petit  Fief  capable  d'un  Colombier, 
6:  que  pour  en  agrandir  le  domaine  ,  il  y  unît  fa  Ferme ,  quoi- 
que les  terres  fulfent  tenues  de  différens  Seigneurs ,  étant  dans 
la  même  Paroifie,  dans  le  même  Territoire  paroiffial,   il  ne 
Tome  V.  O  O  o  o 
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pourroin  conferver  la  Volière  6c  le  Colombier  ,  parce  quep^ 
Ja  dejlination  il  a  confondu  dans  un  ï?ihne  fori^âs  pacrimonial  ce 
qui  écoit  autrefois  féparé. 

Or  pour  avoir  Colombier  ou  Volière ,  on  ne  confidcre  que 
l'union  ou  d'iiWn^i'ion  pain mc?7iû le ,  on  ne  regarde  que  le  pa- 
trimoine ,  fi  cela  forme  un  ou  plufieurs  patrimoines,  parce  que 
cela  fait  portion  du  patrimoine  :  il  eft  vrai  que  la  forme  ck 
différente ,  fuivant  la  qualité  intrinféque  du  patrimoine  3  s'il 
eft  féodal,  ce  fera  un  Colombier  à  pied 5  s'il  eft  roture,  cène 
fera  qu'une  Volière  ,  cela  ne  va  qu'au  plus  ou  au  moins  de 
boulins  3  car  inveritate ,  Colombier  ou  Volière  ,  c'cft  toujours 
ce  que  dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,  &  mdius ,  on  nomme  un  Pi- 


ireonnier. 


Enforte  que  pour  cela  il  faut  en  tout  regarder  la  dcjlina^ 
tion  du  père  de  famille.  Je  dis  cela  pour  les  rotures  '-ifccus  ,  dans 
Je  cas  ou  ce  feroit  plufieurs  Fiefs,  pour  tous  lefquels  iln'yauroic 
qu'un  même  Fermier  ,  cette  adminiftration  ne  confondroit  ni 
les  Fiefs  ni  leurs  droits  3  ils  ne  peuvent  être  confondus  que 
dans  le  cas  où  tous  ces  Fiefs  relevans  d'un  même  Seigneur ^Wi^s 
réuniroit  tous  en  un  fous  une  même  domination  ,  ou  fous 
une  feule  foi-hommage,  ou  un  feul  dénombrement,  non  par 
chapitres  léparés  pour  tous  3  alors  ayant  tout  uni  fous  une 
feule  foi ,  dans  un  feul  aveu ,  &:  ayant  tout  affermé  en  un,  ce 
ne  feroit  plus  qu'un  feul  6c  même  fonds  patrimonial  féodal, 
qui  ne  feroit  fufceptible  que  d'un  feul  Colombier  à  pied, quand 
même  il  conferveroit  les  Manoirs  de  chaque  Fief,  parce  que 
par  cette  union  volontaire  il  ne  poiirroit  plus  être  confideré 
comme  un  poiTeftéur  de  Fief  multiplié  3  la  deftination  de  ces 
différens  Fiels  feroit  effacée  par  fon  pro'pre  fait. 

Si  dans  fa  fucceffion  ces  Fiefs  tomboient  féparément  à  ics 
héritiers  ,  comme  ils  étoient  avant  l'union  ,  ôd  que  le  Seigneur 
confentît  à  ce  démembrement  ,  car  c'en  feroit  un  réel,  d'un 
feul  on  en  feroit  plufieurs  indépendans  les  uns  des  autres  > 
je  tiens  qu'alors  chaque  poffelïeur  pourroit  faire  revivre  fon 
droit  de  Colombier  :  mais  fi  par  le  partage  ils  reftoientVaf- 
faux  ,  l'aîné  feul ,  ou  celui  qui  auroit  le  Manoir  où  eft  le  Co- 
lombier, pourroit  le  conferver,  fans  que  les  autres  puffenc  en 
avoir3  mais  ils  pourroient  avoir  des  Volières,  fi  chacun  avoir 
autant  de  terres  qu'il  en  eft  requis  3  parce  que  fi  c'eft  toujours 
un  même  Fief  viS' à-vis  du  Dominant ,  ce  font  autant  de  p.v 
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trimoincs  diftinds  vis-à-vis  des  Habicans,  6c  ces  héritiers  font 
autant  d'Habicans  diftinéls. 

On  voit  combien  cette  queftion  a  de  branches  &  de  faces 
différentes. 

QUATRIEME     QUESTION. 

Si  un  Seigneur  y  ou  autre  ayant  Colombier  à  pied ,  ou  Volière  fur 
Jolives  ou  piliers  ,  ou  autrement .,  mettant  fes  Terres  de  labour  en 
bois^  vignes  ou  prés ,  ferait  contraint  de  les  démolir  ?  Si  au  con- 
traire ,  n  ayant  que  des  bois ,  vignes  ou  prés ,  en  mettant  cinquante 
arpens  en  labour  ^  aura  le  droit  de  Colombier  k  pted  ,  ou  un  Parti- 
culier une  Volière  ? 

XXV.  Cette  cjneflion  qui  eft  neuve, eft  encore  levée  par 
Auzanet  fur  l'article  70.  fans  la  décider  3  cela  eft  fréquent 
dans  fes  Commentaires.  Je  vais  rompre  la  glace  :  fi  je  ne  touche 
pas  le  vrai ,  les  lumières  de  mes  Confrères  y  fuppléront  3  je  leur 
faciliterai  du  moins  la  route  de  la  bonne  décifion. 

Sur  le  premier  membre  de  la  queftion,  je  diftingue  5  ou  le 
Colombier  ou  Volière  font  conftruits  d'ancienneté ,  ou  de  nou- 
veau. 

Primo  cafu,  je  crois  que  fous  prétexte  de  ce  changement  , 
que  l'on  doit  regarder  comme  un  pur  aménagement  du  père 
de  famille  qui  ne  cherche  qu'à  augmenter  fon  revenu  ,  on  ne 
peut  ordonner  la  démolition  du  Colombier  ou  de  la  Volière, 
excepta  femper  fraude ,  comme  fi  le  Seigneur  ou  le  Particulier 
avoit  mis  fes  bois,  prés  ou  vignes  en  labour ,  pour  avoir  droit 
de  Colombier  ou  de  Volière,  &  par  après  cette  conftrudioii 
remettoit  fes  terres  de  labour  en  bois,  vignes  ou  présj  auquel 
cas  je  crois  que  la  démolition  ne  pourroit  fouffrir  difficulté. 

Je  dis  donc  que  fi  le  Colombier  ou  Volière  étoient  d'an- 
cienneté ,  ce  changement  de  furface  n'en  opéreroit  pas  la  dé- 
molition :  les  Coutumes  les  plus  rigoriftes,  qui  même  excluent 
les  Roturiers,  admettent  ce  cas  d'ancienneté.  Bretagne  1S5). 
Bourgogne  dit ,  ne  peut  faire  de  nouveau  -,  idem.  Bar,  art.  47  j 
Blois  2  3  5?  j  Châteauneuf  151.  D'où  je  conclus  qu'un  Colom- 
bier ou  Volière  conftruits  <sf'^;2f/V;^«f/e'',  &.  dans  un  tcms  où  le 
droit  ne  pouvoit  être  contefté  ,  ne  peuvent  être  démolis  fous 
prétexte  de  changement  de  furface  ,  parce  que  le  père  de  fa- 

O  O  o  o  ij 
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mille  peut  remettre  de  nouveau  en  labour  ce  qu'il  a  converti 
en  pré,  bois  ou  vigne  ,  6c  ce  nonobftant  ce  que  je  dis  infra  fur 
l'Arrêt  du  5  Août  1758.  Dans  le  cas  préfent  la  quantité  de 
terre  eft  in^otcftate  ,  qui  peut  de  jour  a  autre  être  réduite  en  acle. 
Secundo  caju,  Ç\  le  Colombier  ou  Volière  font  conftruits 
nouvellement,  je  diftinguej  ou  on  a  diminué  la  quantité  de  ' 
terres  labourables  par  fimplc  aménagement  de  famille  j  ou  c'efc 
par  aliénation  volontaire.  Primo  cafu^]c{u{^tï\àxo\s  feulement 
lufage  du  Colombier  ou  Volière,  parce  que  cette  furface 
peut  être  remife  en  terres  labourables.  Secundo  cafu/jc  diflin- 
guerois  encore  le  Seigneur  de  Fief  ou  le  Pvoturier  ;  le  Seigneur 
de  Fief  qui  a  déjà  pardevers  lui  la  qualité  requife  pour  avoir 
,  Colombier ,  êc  qui  peut  plus  aifément  faire  de  fon  Fief  fon  Do- 
maine ,  id  ejl  réunir  à  fon  Domaine  des  terres  accenfées ,  je 
ne  ferois  que  fufpendre  Tufage  du  Colombier.  Par  rapport  au 
Roturier ,  auquel  le  vœu  des  Coutumes  n'eft  pas  d'accorder 
ces  permifTionsjje  crois  dans  ce  cas  que  l'on  doit  ordonner  la 
démolition  de  la  Volière. 

Sur  le  fécond  membre  de  la  queflion  ,  je  tiens  qu'il  efl:  fans 
difficulté  qu'un  Seigneur  de  Fief  ayant  Domaines  &  cenfives, 
mettant  en  labour  des  terres  fuffifamment  pour  avoir  Colom- 
bier, de  même  un  Roturier  pour  avoir  une  Volière  5  ou  fi  l'un 
&  l'autre  en  acqueroit  fuffifamment  ,  ils  doivent  jouir  du 
droit  de  conftruire  un  Colombier  ou  Volière  ,  fuivant  leur 
condition  :  la  Coutume  ne  requiert  que  la  quantité,  fans  s'em- 
barrader  fi  on  le  poilede  d'ancienneté.  C'eft  ce  que  juge  l'Ar- 
rêt du  5  Août  1738,  qui  ordonna  avant  faire  droit  que  lediD 
Waroquier  juflifîeroit  dans  trois  mois  quau  i  3  Novembre  1737, 
jour  de  la  demande  du  Marquis  de  Givry,  //  lui  appartenoit  ciyi^ 
quante  arpens  de  terres  labourables^  é"  f^'^^  lespojjedoit  proprlefai- 
remenU  Remarquez  ,  comme  je  le  àxsfupra ,  qu'il  s'agit  ici  d'une 
conftrudion  nouvelle,  &  quefupra  le  Colombier  ou  la  Vo- 
lière étoient  d'ancienneté. 
Qnenion  XXVL  On  a  demandé  qui  du  Seimieur  ou  des  Habitans 
pouvoit  le  plaindre,  &  demander  la  démolition  ou  redudlion 
d'une  Volière  ?  Par  rapport  à  la  démolition ,  je  crois  que  com- 
me toutes  les  Coutumes  donnent  primitivement  au  haut-Jufti- 
cier  ou  au  féodal  le  droit  de  Colombier ,  ils  font  feuls  en  droit 
d'en  former  la  demande  >  les  Arrêts  ci-defllis  font  entre  le 
Seigneur  6c  les  Particuliers.  Cependant  fi  la  Volière  apporcoic 


Des  Colombiers  ou  Pigeojvùers.  66 1 

imc  incommodité  notable  aux  Habicans,  je  crois  qu'ils  feroicnc 
admis:  le  filence  du  Seigneur  qui  veut  tolérer  un  Particulier, 
ne  doit  pas  remporter  fur  l'intérêt  public. 

Par  rapport  à  la  rédncbion  des  boulins  ,  Auzanct  fur  l'ar- 
ticle 70.  de  Paris  rapporte  un  Arrct  du  7  ou  8  Février  163^, 
par  lequel  l'aclion  fut  accordée  aux  limples  Particuliers  d'une 
ParoiiTe  ,  à  caufe  de  l'intérêt  perfonnel  que  chacun  d'eux  peut 
y  avoir.  Cela  pourroic  s'énendrc  à  la  demande  en  démolition, 
fi  le  domma<:e  étoit  notable.  Cet  Arrêt  efl  dans  la  Coutume 
ce  Senlis  qui  ne  dit  rien. 

CINQUIEME    QUESTION. 

La  Ccutiime  de  Paris  s'cte^d-elle  aux  autres  Coutumes  tnuettesfur  ce 
droit  \  Doit- elle  même  fer vir  d'interprétation  aux  Coutumes  ci^ 
dejj'us  rapportées ,  dont  Le  texte  caufiroit  quelqu  ambtguité  f 

XXVIÎ.  Cette  queftion  a  beaucoup  de  Partifans  pour  la 
négative  j  les  Arrêts  même  l'ont  jugée  diverfement. 

Plufieurs  Auteurs  ont  penfé  que  lorfque  la  Coutume  n'en 
difpofoit  point ,  la  liberté  devoit  être  entière  i  Chopin ,  du  Do- 
maine ,  loco  citato.  L'Auteur  des  nouvelles  Remarques  fur  Ri- 
card fur  Senlis ,  articles  123,  124&:  125J  Brodeau  furies  ar- 
ticles 65)  &  70  ,  tiennent  le  même  parti.  Ce  dernier  rapporte 
plufieurs  Arrêts  qu'il  prétend  l'avoir  jugé,  entr'autres  des  2  i 
Avril  1 5  7  I  ,  contre  la  Dame  de  Luzarche  ,  2  Mars  i  ^3  o ,  fur 
nn  appel  de  Chaumont  en  Bafligny.  Ce  dernier  eft  rapporté 
par  Auzanet  à  la  marge ,  &  par  Delaiftre  en  fon  Commentaire 
fur  Paris,  qui  eft  enfuite  de  celui  qu'il  a  fait  fur  Chaumont  en 
BafTignv. 

Pour  moi  je  tiens  que  la  Coutume  de  Paris  doit  avoir  lieu     soluti^a^ 
dans  toutes  les  Coutumes  qui  ne  difpofent  pas  textuellement , 
parce  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  public,  fur  lequel  la  Coutume  de 
Paris  paroît  avoir  été  plus  attentive.  Les  articles  65)  &.  70. 
font  des  articles  ajoutés. 

Aufli  pour  la  quantité  de  terres  qu'il  faut  avoir,  foit  pour 

le  Colombier  ,  fo'itpour  la  Volière,  tous  les  Arrêts  rapportés 

Jupra  font  rendus  dans  différentes  Coutumes  muettes.   Celui 

du  Curé  d'ElTancourt,  dans  la  Coutume  de  Senlis,  ainfi  que 

celui  de  1635?.  pour  la  rédudion  des  boulins.  Ceux  rappor- 
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tés  par  Perreaux  fur  Orléans  ,  rendus  pour  Amiens  ôcPon- 
thieui  un  autre  par  Dufrefne  fur  Amiens,  pour  cette  Coutu- 
me 3  celui  du  5  Août  1738,  pour  la  Coutume  de  Vitry.  Lo- 
zembrune  fur  Boulogne  ,  article  43  ,  dit  que  l'on  fuit  la 
Coutume  de  Paris.  Thourette  fur  l'article  47.  de  Montfort , 
dit  que  le  Sieur  de  Lamarre  ayant  tenté  dans  cette  Coutu- 
me de  bâtir  un  Colombier  au  Village  de  Mercy  ,  cela  fut  ré- 
duit à  une  Volière  fur  piliers ,  ou  une  Arcade  à  claire  voie ,  au 
nombre  de  cinquante  boulins ,  ayant  plus  de  cinquante  arpens 
de  terre  audit  Mercy ,  par  Sentence  rendue  fur  procès  par  écrie 
au  mois  d'Août  173  i.  L'Arrêt  du  29  Août  i  745  .y^/'^^)  juge 
encore  bien  nettement  notre  queftion  fuivant  mon  avis. 

Pocquet  de  Livoniere,  des  Fiefs ,  liv.  6  ,  chap.  8  ,  §.  2  ,  ef- 
time  que  dans  l'Anjou  on  doit  fuivre  la  difpofition  des  articles 
Cc)  &  -70.  de  Paris.  Bobé  fur  ces  articles  de  Paris ,  dit  que  cet 
ufage  fe  fuit  dans  la  Coutume  de  Meaux. 

Toutes  cts  autorités ,  qui  ramènent  les  Coutumes  muettes  à 
celle  de  Paris ,  me  confirment  dans  le  fentiment  où  je  fuis  qu'elle 
doit  s'étendre  à  celles  qui  ne  difent  rien  ,  ou  dont  le  texte  eft 
obfcur.  Il  faut,  autant  qu'il  eft  poflible ,  fur-tout  pour  le  bien 
public  ,  ramener  tout  à  une  feule  régie.  Ainfi  je  tiens  que  dans 
ces  Coutumes  muettes  on  doit  fuivre  celle  de  Paris,  6c  la  Jii^ 
rifprudence  qui  l'a  expliquée  pour  les  Roturiers. 
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DES  RIVIERES, 

ETANG  S, 

ET    GARENNES. 


CHAPITRE     UNIQUE. 
SECTION      PREMIERE. 

Des  Rivières, 

O  u  s  ne  parlerons  point  des  Rivières  navigables, 
c'ell-à-dire  celles  qui  de.leur  propre  fonds,  fans 
artifice ,  fans  la  main  d'oeuvre ,  portent  bateau. 
Tout  le  monde  fçait  que  ces  Fleuves ,  ces  gran- 
des Rivières  font  au  Roi ,  qu'elles  font  Domaine 
du  Roi  j  6c  que  fî  quelques  Seigneurs  y  ont  droit  de  pêche ,  de 
moulin ,  ôc  autres  plus  grands  droits ,  c'eft  qu'ils  font  fondés  en 
titres  confirmés  par  nos  Rois.  Sur  ce  voyez  Chopin ,  du  Domai- 
ne ,  livre  I  ,  titre  i  5  :  il  appelle  ces  Rivières  royales  j  Bacquet, 
des  Droits  de  Juftice,  chap.  30;  M.Salviiing  ,chap.  37  j  M.  le 
Bret ,  de  la  Souveraineté ,  liv.  2  ,  ch.  1 5  >  Henris ,  édit.  1708, 
tom.  2  ,  liv.  3  ,  quell.  5  &  6  j  Coquille  fur  Nivernois ,  titre  des 
Eaux  &  Forets ,  art.  i .  Cela  ne  fait  pas  la  matière  d'un  doute. 
Les  Ordonnances  des  Rois  Charles  VI-  de  1407  ,  article  i  > 
d'Henri  U.  de  i  5  54  5  l'Ordonnance  des  Eaux  ôc  Forets ,  titre 
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de  la  confervation  des  Forêts,  Eaux  Sk  Rivières,  article  41  ; 
y  font  précifes. 

II.  Nous  parlons  des  petites  Rivières  qui  arrofent  les  Sei- 
gneuries particulières,  qui  ne  portent  point  bateau,  fi  ce  n'efl: 
par  artifice  ,  au  moyen  d'éclufes.  Chopin  ihid,  nomb.  2  5  ,  les 
appelle  Rivières  b  annale  s  y  Rivières  de  cens ,  id  ejl  qui  font  au 
Seigneur  du  Territoire. 

Bacquet  ihid.  nomb.  2  5,  die  que  dans  ces  petites  Rivières, 
le  Roi  ni  les  Seigneurs  hauts-Jufticicrs  n'y  ont  pas  plus  de  droic 
que  fur  un  autre  héritage  appartenant  aux  Particuliers.  Cette 
maxime  ell:  contraire  à  la  pratique  univerfelle  de  la  France  > 
es  Pays  de  Droit  écrit  ,  communément  elles  appartiennent 
aux  hauts-Jufliciers.  Dans  les  Pays  de  Coutume  ,  elles  fonc  " 
généralement  un  droit  de  Fief  5  le  Seigneur  haut- Jufticier 
peut  y  avoir  la  police  ;  mais  la  propriété,  qui  emporte  droit  de 
moulin  Se  de  pêche  exelufif ,  appartient  au  Féodal. 

III.  Guy  Papetientle  fentiment  de  Bacquet  5  il  demande, 
queft.  514,  Utrum  Barones  poffmt  prohtbcre  injuis  terris  ne  qui  s 
fifcari  habeatin  Rivis  in  fui  s  terris  labentibus.  Il  renvoyé  à  fa  queft. 

171  ,  où  il  décide  que  non  ,  s'il  n'y  a  Coutume  contraire. 

Ferrerius  fur  cette  queftion  514,  penfe  au  contraire.  Sane 
Tlumina  non  navigabilia  Jimt  Dominorurn  J urtfdtciionaiiun't  per 
quorum  Jurifdicîionen'i-  jiuunt\  ^  ideo  jus  pf candi  ad  eos  fer- 
tinet.  ChafTanée,  rubrica  i  3  ,  chap.  1  ,  nomb.  8  ,  dit  de  même. 

M.  Salvaing,  chap.  37  ,  pofe  d'abord  pour  maxime,  que  ces 
petites  Rivières  appartiennent  en  propriété  au  Seigneur  du 
Territoire  où  elles  coulent.  Ce  terme  Territoire  fignitie  afTez 
le  diftricl  de  la  Jurifdiclion.  Il  faut  néanmoins  convenir  qu'il  a 
une  double  fignifîcation  ,  en  tant  qu'il  vient  de  terrendo ,  comme 
en  la  hoiPupHlus ,  §.  Territorium  ,  jf>  de  verb.fig.  Ab  eo  dicium ,  die 
ce  §.  quod  Magijlratus  cjus  loci ,  intra  eos  fines ,  terrendi ,  id  ejifum» 
movendi  jus  habct.  En  ce  fens  il  fignilie  le  diftrid  de  Jullice.  En 
tant  qu'il  dérive  k terra -.idefi ,  dit  ce  §.  univerfitas  agrorum  cujuf- 
que  civitatis ,  il  fignifiele  Territoire  domanial  &:  féodal.  C'eft  ce 
qu'enfcigne  Loyfeau ,  des  Seigneuries  ,  chap.  1  2  ,  nombre  z 

•&  3. 

Le  même  M.  Salvaing  dit  que  la  plupart  des  Seigneurs  fe 
font  appropriés  le  droit  de  pêche ,  les  uns  par  titres  particuliers , 
les  autres  par  titres  générau^c  qui  leur  attribuent  aquas  aqua- 

rumvs 
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rumve  dectoftis  -,  les  autres  en  faifanc  des  défenfes  à  leurs  Juili- 
ciables:  d'où  Toq  voit  que,  fuivanc  cet  Auteur,  ce  droit  eft 
plutôt  de  Jultice  que  de  Fief. 

M  Dolive  ,  liv.  i ,  chap.  3.  de  fes  Queftions ,  rapporte  un 
Arrêt  du  14  Aoiit  162  8,  au  profit  du  Baron  de  Perichon, 
contre  les  Confuls  6c  Habitans  dudit  lieu  >  qui  lui  confirme  le 
droit  de  prendre  la  douzième  partie  du  poilTon  qui  fe  pêchoit 
dans  la  mer  aboutilTant  à  la  mer.  Il  étoit  fondé  en  un  titre  de 
I  278  ,  par  lequel  le  Seigneur  affranchiflant  fes  Vaiïaux,  qui 
étoient  ferfs  &:  mainmortables,il  leur  avoit  concédé  la  faculté 
de  pêcher,  en  lui  donnant  la  douzième  partie.  Il  finit  ce  cha- 
pitre en  difant  que  par- là  il  faut  juger ,  contre  l'opinion  de  Fa- 
ber ,  que  la  faculté  de  prohiber  la  pêche  poiivoit  appartenir  aux 
Seigneurs,  par  titres  ou  poflellion  immémoriale. 

Defpeilfes,  des  Droits  feigneuriaux,  titre  5 ,  article  3  ,  fec- 
tion  ij  ,  dit  que  puifque  les  Fleuves  non  navigables  appartien- 
nent aux  Seigneurs  Jufticiers ,  le  droit  de  pêche  leur  appar- 
tient, 6c  qu'on  ne  peut  y  bâtir  moulin  fans  leur  permifiîon.  Il 
en  rapporte  Arrêt  de  Touloufe  de  i  5S5  ,  d'après  M.  de  la 
Rocheflavin  ,  au  profit  de  la  Comtefle  d'Alis,  contre  un  fien 
Vaflal ,  qui  vouloit ,  contre  fa  volonté,  faire  bâtir  moulin  fur 
le  Guardon  ,  palfant  dans  fa  Juftice. 

Henrys ,  édition  de  1708,  tom.  2  ,  liv.  3  ,  queft.  ^  ,  établie 
le  même  principe  ,  &  rapporte  un  Arrêt  du  5?  Décembre  i  6  5 1 , 
en  faveur  du  Sieur  de  Roltaing,  Prieur-Seigneur  de  Pommiers, 
pour  un  avaloir  fur  la  Rivière  de  Loire,  du  côté  de  la  ParoiflTe 
de  Saint  George  de  Barolles ,  dépendante  du  Prieuré  de  Pom- 
miers,  dans  la  Jujîice  d'î celui. 

Le  Sieur  de  VafToilles  ,  pour  appuyer  fon  droit,  avoit  pris 
une  concefllon  du  Roi  pour  bâtir  cet  avaloir,  prétendant  que 
la  Loire  étoit  un  grand  Fleuve  j  qu'il  étoit  vrai  qu'en  cet  en- 
droit elle  ne  portoit  point  bateau:  mais  il  articuloit  que  fans 
le  faut  duPiney  ,  qui  eft  un  endroit  fâcheux,  plein  de  rochers, 
entre  deux  montagnes  ,  elle  commenceroit  à  porter  bateau 
au  Pont  Saint  Vambert ,  qui  étoit  au-deffus  du  lieu  conten- 
tieux. On  répondit  qu'elle  ne  portoit  bateau  qu'à  Rouanne  j 
que  jufques-là  elle  étoit  réputée  Rivière  bannale  ,  Rivière  de 
cens  ,  Rivière  non  navigable.  La  Sentence  mettoit  hors  de 
Cour. 

E  n  la  Cour  ,  M.  le  Procureur  général  était  intervenu  pour  le 
TomcV,  Pppp 
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Sienr  de  Vaiïbilles.  Par  l'Arrêt ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention 
de  M.  le  Procureur  général ,  on  mit  l'appellation  &  ce  au  néant  j 
émendant  ,  faifant  droit  fur  la  demande  incidente  dudit  de 
Roftaing ,  le  maintient  &  garde ,  en  qualité  de  Seigneur  {  haut- 
Jufticicr  )  de  ladite  Paroifle  de  Saint  George  de  Barolles ,  en  la 
poflefîion  &  jouifTance  de  concéder  ,  à  titre  de  benevis  (^)le 
droit  d'ava loir  fur  ladite  Rivière  de  Loire, &  jufqu'en  la  moi- 
tié d'icelle  j  du  côté  &  dans  l'étendue  de  ladite  Seigneuries 
condamne  ledit  de  Vaffoilles  à  démolir  l'avaloir  conftruit  fans 
la  permiffion  du  Sieur  de  Roftaing. 
Coutumes  ^^'  •^'^"^  ^^^  Vàys  de  Coutume,  cela  varie  j  les  uns  en  font 

un  droit  de  Juftice  5  d'autres  en  font  un  droit  de  Fief. 

Bouteiller  en  fa  Somme  rurale ,  liv.  i  ,  chap.  73  ,  tient  que 
ces  petites  Rivières  appartiennent  au  Jufticier. 

35  hem  ,  il  advient  en  plufieurs  lieux  que  parmi  la  Terre 
»  d'aucun  Seigneur  Jufticier  ,  foit  haut  ou  moyen  ,  court  & 
»  pafle  aucune  Rivière  ,  foit  grande  ou  petite  :  fi  eftàfçavoir 
s>  que  toutes  grandes  Rivières  courantes  parmi  le  Royaume 
05  font  au  Roi  notre  Sire  ,  &  tout  le  cours  d'eau. .  . . , .  Et  àts 
M  petites  Rivières  qui  ne  portent  point  navires,  ÔC  qui  ne  font 
w  point  Rivières  telles  que  dclTus  font  dites,  font  au  Seigneur 
»  parmi  qui  Terres  &  Seigneuries  elles  pafTent. 

Loyfel  en  fes  Inftitutes ,  liv.  1  ,  tit.  2  ,  régie  6  ,  dit:  Lesfeti' 
tes  Rivières  (^  Chemins  Jont  aux  Seigneurs  des  Terres  ^  ^  les  Ruif- 
feaux  aux  Particuliers  tenanciers-  Refte  à  fçavoir  quels  font  \t^ 
Setgneurs  dont  parle  cet  Auteur.  Sont-ce  les  hauts-Jufticiers 
ou  moyens  ?  Sont-ce  les  fmiples  Féodaux  ?  A  l'égard  deladif- 
tiuiflion  des  petites  Rivières  &  RuifTeaux,  ahiit  in  defuetudinem. 
Les  Ruifteaux  font  aux  Seigneurs,  comme  les  petites  Rivières. 

Loyfeau,  des  Seigneuries,  chap.  1  2  ,  n.  i  20  ,  dit  :  Et  -pour 
le  regard  des  non  navigables  ^  elle  s  Jont  Dominii  privati,  appartien- 
nent  aux  Particuliers  [par  conféquent  auhaut-jujlicier  a  faute  d'au- 
tre maître.) 

Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  3  o  ,  n.  15,  dit  :  Il  y 
a  quelques  petites  Rivières  qui  ne  Jont  publiques  ni  navigables ,  mais 
appartiennent  à  des  Particuliers  ^Joit  JujticierSy  Féodaux ,  ou  autres 
petjonnes ,  tout  ainfi  que  les  héritages  propres  &  particuliers  dont  il 
ejl parlé  en  la  Loi  i ,  §.  fi  autem  Flumen,  fF.  de  Flumin.  é"  d^i^ 

(«)  C'eft  le  tenue  du  pays,  eonccflîon  fous  une  redevance  :  d'où  on  die  abcnevifcr, 
«Oûceder. 
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cfux  Kous  ne  voulons  aucunement  parler  (  farce  que  le  Roi  ni  les  Sel-" 
gneurs  hauts- JujVicicrs  ny  C7!t  non  plus  de  droit  que  fur  un  autre  héri" 
tage  appartenant  À  Particuliers.  ) 

Cet  avis  eft  unique  dans  fon  efpéce. 

Chopin  ,  du  Domaine  ,  liv.  i  ,  tic.  1 5  ,  nomb.  6  ,  en  parlant 
des  petites  Rivières  :i^^c[[écs  Bannalia  y  àcaufe  qu'elles  font  en 
garenne  ou  détenfc  pour  la  pêche,  car  on  die  Rivière  en  ga- 
renne ,  Rivière  défenfable  ,  dit  :  Ces  petites  Rivières  Jont  aux  Sei- 
gneurs de  Fiefs  ,  dans  le  reffort  ^  baît  de  leurs  Seigneuries  ,  jtfqu^ 
l'étendue  d'icelles ,  ou  par  prcfcription  d'un-  long  tents  ,  ou  par  privilège 
^  permijjton  du  Roi ,  ou  k  quelqn  autre  titre  légitime. 

M.  le  Brec  en  fon  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  2  ,  chap. 
1 5  ,  après  avoir  parlé  des  Fleuves  6c  Rivières  royales ,  dit  :  // 
en  ejî  autrement  des  petites  Rivières  qui  ne  font  pas  navigables  -,  elles 
uppartierment  en  propriété  aux  Seigneurs  des  Terres  quelles  arrofeni: 
aujfi  fonS-elles  appellées  par  plufieurs  de  nos  Coutumes  Rivières  hanna-* 
les  ,  Rivières  de  eensi  dr  l'on  ne  peut  y  pêcher  que  par  leur  permtf» 
jîon. 

Selon  moi ,  cet  Auteur  parle  des  Seigneurs  féodaux.  Ces  Ri- 
vières dites  de  cens  -,  c'eft-à-dire ,  où  les  permillions  d'y  pêcher  & 
d'y  bâtir  moulins  fe  concèdent  k  cens ,  tout  cela  prouve  que  le 
droit  de  cours  d'eau  ,  pêche  &  moulin  ,  fur  ces  petites  Rivières, 
font  un  droit  domanial  &  féodal ,  &  non  de  pure  Juftice  ,  fi  ce 
n'eft  pour  la^^olice  6c  les  délits  qui  peuvent  s'y  commettre, 
qui  ne  fçauroienc  être  réprimés  que  par  la  Juftice. 

Coquille  fur  l'art,  i  ,  titre  i<j.  de  Nivernois ,  dit  à  l'égard 
de  ces  petites  Rivières ,  que  les  Seigneurs  pour  la  plupart  les 
tiennent  en  propriété  domaniale. 

La  Coutume  de  Bourbonnois,  article  340  ,  donne  ces  pe- 
tites Rivières  au  hauc-Jullicier  ,  à  l'exclufion  du  Seigneur  féo- 
dal. Voici  l'article. 

«  La  Rivière  tôle  ôc  donne  au  Seigneur  haut-Jufticier,  & 
5'  ne  donne  aucunement  au  Seigneur  très-foncier  &  propriétaire 
•'  qui  n'a  point  ladite  Juftice  i  ^  fera  la  croiflance  que  la  Ri- 
"viere  donne  au  haut- Jufticier,  qui  s'appelle  communément 
o>  laiz. 

Bobé  fur  l'article  iSi.  de  Meaux,  qui  donne  les  Rivières 
navigables  au  Roi ,  ajoute  :  Tour  les  petites  Rivières  é'  RuiJJeaux 
qui  font  dans  le  Territoire  des  Seigneurs  particuliers ,  elles  leur  ap" 

ppppij 
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fartk»ne?ît  (  et^  conféqnence  de  la  haute  Jujlice  )  qui  leur  donne  droit 
d''en  affermer  la  pêche  (^  d'y  faire  conjlruire  moulin. 

Amiens,  art.  243  ,  les  donne  aux  hauts  on  moyens  Jufticiers: 
elle  défend  d'v  rouir  lins ,  chanvres  &  autres  chofes.  Caron  fur 
Peronne  ,  art.  i  o  i  ,  dit  de  même. 

L'article  41.  de  Boulenois  dit  :  Tous  Seigneurs  féodaux  ayant 
droit  de  Seigneurie  ez,  lieux  a  eux  appartenans ,  ou  d'eux  tenus  co^ 
tierement ,  ont  pareille  Jujlice  (jr  Seigneurie  ez.  communes ,  regards , 
lieux  publics ,  Rivières  qui  font  au-devant  ou  h  V  étendue  dejdits  tene- 
mens  5  ^  s  il  y  a  autre  Seigneur  h  cette  oppofite ,  ont  chacun  droit  de  la 
moitié  a  l'endroit  de  leurs  Fiefs  ^  Te?iemens. 

Il  femble  que  cet  article  donne  ces  Rivières  aux  Seigneurs 
féodaux  :  cependant  ce  qu'il  ajoute ,  ayant  droit  de  Seigneurie,  ^2.- 
roît  dire  qu'il  faut  qu'il  ait  Juftice,  fans  fpécifier  laquelle  s  &. 
c'efl  l'efprit  des  Coutumes  de  Picardie  ,  qui  donnent  ce  droit 
de  Rivières ,  Regards,  lieux  publics  ,  aux  Vieomtiers  ,  id  ejly 
moyens  Jufticiers. 

En  Normandie,  les  articles  161,206,  2.07  &iio.  nous 
prouvent  bien  clairement  que  les  petites  Rivières  appartien- 
nent aux  Seigneurs  j^W/ï^.v.  La  pêche  ,  le  droit  de  cours  d'eau 
&  de  moulin,  font  droits  de  Fief. 

Mais  par  les  articles  2  o  6  &  2  i  o  ,  pour  pouvoir  ufer  de  l'eait 
en  la  détournant,  pour  y  coqflruire  pêcherie,  il  faut  être  Sei- 
gneur féodal  des  deux  rives.  Les  textes  y  font  précis. 

Par  Arrêt  du  10  Juillet  1604  ,  rapporté  par  Maréchal  en 
fon  Traité  des  Droits  honorifiques ,  tom.  2,0.21,  entre  Jean 
de  Lauzare ,  Ecuyer ,  Seigneur  de  Touquin ,  &  Jean  &  Simon 
Charles ,  Ecuyers ,  Seigneurs  de  Grand-Fontaine ,  audit  Bourg 
de  Touquin  5  on  a  adjugé  la  Rivière  à  l'un  dans  un  certain 
canton  oii  apparemment  il  étoit  feul  Seigneur  3  ôc  aux  deux  en 
commun  ,  à  raifon  de  leur  haute  Juftice. 

L'Arrêt  dit  :  Maintient  ^  garde  lefdits  Charles  ^  Lauz.are  en 
poffejfion  de  la  haute  Jujlice,  moyenne  é"  haffefurla  Rivière  d'Yerre  ^, 
le  droit  de  pêcher  ou  faire  pêcher  en  icelle  -,  a  fçavoir  ledit  Charles^ 
Jous  (^  depuis  le  Pont  Arnautjufquau  Vont  du  Tau  -,  ^  lefdits  Char- 
les é^  Lauzare ,  refpeciivement  ^  en  commun  ,  depuis  ledit  Pont  da 
Tau  jufqu'k  la  home  qui  cjl  au-dejjous  du  moulin  de  Creufet ,  fans 

*  Yene,  Rivière  de  Brie^ui  fe  décharge  dans  la  Seine  à  ViUeneuvc-Saint-Geoffges. 
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que  ledit  Charles  ^tùffe ,  eri  coajcqucncc  de  ce  ,  p  étendre  aucun  droit 
de  Ju fit  ce  fur  le  moulhj  de  Bornejf. 

V.  Pour  moi  je  ne  fçaurois  dire  avec  Loyfeau  &  Bacqnet, 
que  ces  petites  Rivières  doivent  être  regardées  comme  biens  va- 
cans ,  n'étant  à  perfonne  ,  &:  comme  telles  appartenantes  au 
Haut-Julticier  faute  d'autre  Maître,  ni  que  les  Seigneurs  n'y 
ont  pas  plus  de  droit  que  tout  autre  Particulier:  ce  font  des 
opinions  fingulieres  ^q^^ie  les  Coutumes  &  la  Jurifprudence 
profcrivent. 

I®.  Il  eil  un  principe  général  coutumier  ,  que  tout  le  terrein 
qui  eft  dans  l'étendue  d'une  Seigneurie,  appartient  au  Seigneur 
Féodal ,  foit  en  propriété  utile ,  foit  en  propriété  directe  :  dès- 
là  l'eau  qui  court  fur  ce  terrein ,  coure  inconteilablement  fur 
le  terrein  du  Seigneur  Féodal. 

2°.  Ces  Rivières  ,par  les  Coutumes  &  par  les  Auteurs,  font 
appellées  Rivières  de  cens  :  la  raifon  eft  fimple  3  c'eft  que  comme 
le  droit  de  cours  d'eau ,  qu'on  dit  en  Droit ,  ac^uas  aquarumve  de- 
curjus ,  emporte  le  droit  d'y  bâtir  moulin  &  d'y  pêcher ,  ces 
droits  s'y  concèdent  à  cens  :  or  la  Juftice  ,  en  tant  que  Juftice  , 
n'a  point  de  direcle.  Cela  fi  vrai ,  qu'un  héritage  foit  adjugé  à 
un  Haut-Jufticier  qui  ne  foit  pas  en  même  tems  Féodal  ,  il  en 
payera  le  relief  s'il  ell  Fief,  ou  le  cens  s'il  eft  roture  3  cela  n'é- 
teint point  la  Seigneurie  direcfle  ou  féodale  :  dès-là  il  paroîc 
conféquent ,  comme  le  difent  Coquille  U.  M.  le  Bret ,  que  le 
droit  de  Rivière  eft  un  droit  de  propriété  domaniale  ,  c'eft-à- 
dire  de  Seigneurie  féodale. 

Je  tiens  avec  Chopin ,  loco  citato ,  &  je  puis  dire  avec  Co- 
quille &:  M.  le  Bret ,  que  ces  petites  Rivières ,  ces  cours  d'eau 
appartiennent  en  propriété  aux  Seigneurs  Féodaux  ,  dont  elles 
arrofent  la  Seigneurie ,  fi  les  textes  de  Coutume  ne  les  donnent 
au  Haut  ou  Moyen-Jufticier  ,  comme  Bourbonnois  ,  Amiens  , 
Boulogne  ,  Anjou  ,  Maine  ,  Tours  ,  Poitou.  Ces  dernières 
donnent  le  droit  de  Moulin  bannal  aux  Bas-Jufticiers. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe  que  le  droit  de  Pêche 
fut  adjugé  au  Sieur  Richard,  Prieur  du  Prieuré  de Marfilly  , 
MemJore  de  l'Abbaye  Royale  de  Saint  Savin  en  Poitou,  par 
Sentence  de  Montmorillon  du  z  1  Août  1725?,  confirmée  par 
Arrêt  de  la  Première  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M-  Paf- 
quier  ,  du  dix-huit  Juillet  1733.  J'écrivois  pour  le  Sieur  Ri- 
chard, 2c  je  ne  défendis  point  par  le  moyen  de  la  bafte  Juftice 
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annexée  au  Fief,  mais  parce  que  la  Rivière  couioic  dans  fon 
Fief. 

Je  crois  bien  que  quant  à  la  police ,  à  la  confervation  des 
bords,  aux  délies  qui  peuvent  s'y  commettre,  fi  le  Seigneur 
Féodal  n'eft  pas  en  même  tems  Jullicier,  cela  appartient  au 
Haut  ou  Moyen-Jullicier.  Mais  comme  la  propriété  du  cours 
d'eau  eft  feigneurialement  ôc  féodalement  au  Seigneur  Féodal, 
je  tiens  qu'il  peut  ufer  de  cette  eau  ,  la  détourner  pour  abreu- 
ver fes  prés  fuivant  l'ufagejfans  la  licence  du  Jufticier,  parce 
que  cela  eft  un  aménagement  de  famille  ,  &  dès-là  une  con- 
féquence  de  la  propriété  du  cours  d'eau  j  je  tiens  que  le  droit 
d'y  pêcher  &  d'y  conftruire  Moulin  lui  appartient  aullî. 

VI.  Mais  foit  que  l'ufage  des  Pays  de  Droit  écrit,  foit  que 
les  textes  des  Coutumes  les  donnent  au  Haut-Juilicier  ,  foie 
que  les  autres  les  donnent  au  Féodal,  il  eft  un  principe  gé- 
néral &  certain  ,  que  ces  Seigneurs  ne  l'ont  que  vis-à-vis 
ôc  dans  l'étendue  de  leur  Juftice  ou  de  leur  Fief  j  que  s'ils 
n'ont  qu'un  bord  de  la  Rivière  ,  &  qu'il  y  ait  un  Seigneur  à 
l'oppofite ,  le  fil  de  l'eau  partage  la  propriété  de  la  Rivière, 
cnforte  que  chacun  n'y  a  droit  de  Pêche  ,  de  Moulin  2c  autres 
droits  que  vis-à-vis  fon  bord  jufqu'au  fil  de  l'eau. 

Ce  principe  eft  confacré  par  un  Arrêt  du  ...  .  rapporté  par 
Henrys  ,  loco  citato  ^  queft.  6  :  il  ne  le  date  pas ,  mais  cet  Au- 
teur mérite  bien  qu'on  ajoute  foi  à  ce  qu'il  écrit.  Il  rapporte 
une  conteftation  entre  \q.s  Seigneurs  de  Veauches  &  de  Veau- 
chette  ,  le  premier  appartenant  au  Marquis  de  la  Beaume ,  l'au- 
tre au  Seigneur  de  Rollaing. 

Le  Marquis  de  la  Beaume  avoit  voulu  faire  faire  un  avaloir 
pour  les  Saumons  &  autres  poiffons  fur  la  rivière  de  Loire,  où 
elle  n'eft  pas  navigable  j  il  avoit  barré  la  Rivière  ,  &:  appuyé 
fon  éclufc  du  côté  du  Seigneur  de  Rollaing.  Cela  fit  un  Pro- 
cès? les  Parties  furent  appointées  en  fliits contraires  :  appel}  on 
évoqua  le  principal;  la  difficulté  étoit  fur  le  droit  d'appuyage 
fur  l'autre  bord.  Par  l'Arrêt  il  fut  jugé  que  le  Seigneur  de  la 
Beaume  n'avoit  pu  prendre  fon  appuyage  lur  la  Terre  &  Juftice 
duSeigneur  de  Rollaing  fans  fa  permillion:  il  fut  condamné  à 
ôter  &;  changer  l'éclufe. 

Cela  vient  encore  d'être  jngé  par  Jugement  en  dernier  ref- 
fort  des  Eaux  &  Forêts  de  la  Table  de  Marbre  à  Paris,  du  7 
Avril  I  745  ,  entre  les  Religieux  de  Notre-Dame  dcChaloché 
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en  Anjou  ,  Appellans  de  la  Sentence  de  la  Maîcrife  particulière 
dcBcaugé,  du  6  Juillet  1741  ,  IVr.  d'Hericourt  leur  Avocat  j 
&  le  Sieur  René  Gohin  ,  Ecuycr,  Seigneur  ôc  Haut-Jufticier 
de  Montreuil ,  Intimé  ;  j'écrivois  pour  lui  Les  Religieux  pré- 
tendoicnt,  en  vertu  d'une  donation  du  douzième  fiécle,  c|u'à 
caufe  de  leur  Seigneurie  de  Boudré  ,  ils  avoient  route  l'eau  de- 
puis leur  bordjuiqu'au  bord  de  Montreuil,  vis-à-vis  Boudré, 
fur  la  rivière  de  Loire.  Le  Sieur  Gohin,  Soigneur  Juilicierôc 
Féodal  de  Montreuil,  foutenoit  que  le  Seigneur  Donateur  de 
Boudré  n'avoir  pu  donner  que  de  fon  bord  i  &que  quand  il  y 
avoit  deux  Seigneurs  oppofés ,  le  fil  de  l'eau  partageoit  le  droic 
de  Pêche  ôc  autres  droits  entr'eux.  Les  Religieux  citèrent  Bac- 
quec  ôw  hoy (c^l^  ,/uprÀ.  La  Sentence  adjugeoit  cette  moitié 
d'eau  au  Sieur  Gohin  ,  avec  défenfes  aux  Religieux  de  l'y  trou- 
bler 5  elle  lui  adjugeoit  d'autres  parties  d'eau  en  entier  ,  d'au- 
tres à  moitié,  fuivant  que  cela  fe  rencontroit  dans  fa  Seigneu- 
rie ôc  celle  des  Religieux.  La  Sentence  a  été  confirmée  avec 
amende  &:  dépens. 

La  Coutume  de  Boulogne  ^Juprà ,  le  décide  ainfi. 

Henrys  appuyé  avec  raifon  cette  décifion  fur  l'article  110 
de  Normandie  ,  qui  dit  que  nul  ne  peut  conftruire  Moulin, 
fi  les  deux  rives  ne  font  affifes  dans  fon  Fiefj  &  fur  l'article 
206  ,  qui  parle  de  même  pour  le  droit  de  détourner  l'eau. 

Je  crois  cependant  ,  par  rapport  à  la  conftruéliondu  Mou- 
lin ,  rcflcrrer  la  Coutume  de  Normandie  dans  fon  territoire  ,  ôc 
dire  que  chaque  Seigneur  peut  en  conftruire  de  fon  côté,  pour- 
vu que  l'éclufe  ou  l'appui  ne  foit  pas  fur  le  bord  de  l'autre  Sei- 
gneur. L'Arrêt  rsLp^oné/uprà  n.  3  ,  queft.  5  d'Henrys,  du  p 
Décembre  i  6  5 1 ,  juge  diferiement  ce  point. 

VU.  Tous  les  Auteurs  font  d'accord  que  le  droit  de  bâtir 
Moulin  fur  ces  petites  Rivières  appartient  au  Seigneur,  foit  Juf- 
ticier,  foit  Féodal,  fuivant  les  Coutumes,  ainfi  que  le  droic 
de  Pcche.  De-là  concluez  que  perfonne  ne  peut  bâtir  Moulin 
à  eau  fur  ces  petites  Rivières,  fans  la  permifiîon  du  Seigneur  de 
la  Rivière  i  de  même  perfonne  n'a  droit  d'y  pêcher  fans  fa  per- 
miffion  :  ce  droit  eft  une  fuite  de  celui  que  l'on  appelle  aquas  y 
/iquarumve  àecmjus  ,  qui  enveloppe  tout  ce  que  peut  produire  la 
propriété  de  l'eau,  &:  ce  contre  le  fentiment  abfurde  de  le  Grand 
fur  Troyes,  fur  l'art  17^  ,  gl.  i  ,  n.  i  6  &:  i  7.  La  Coutume 
d'Amiens,  comme  on  l'a  ohiQivéfuprh,  défend  d'y  rouir  lins. 
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chanvres  Sz  autre  chofe  ,  fans  la  permifîîon  du  Seigneur  j  la 
raifon  eH: que  cela  gâte  l'eau  ,  &  peut  faire  tort,  ouaupoifTon, 
ou  aux  autres  ufages  de  l'eau  pour  les  befoins  de  la  vie. 

VIII.  Le  droit  de  détourner  l'eau  par  des  faignées  &  coupu- 
res cjue  l'on  fait  fur  le  bord  pour  abreuver  les  prés ,  efl  un 
droit  dépendant  du  droit  de  cours  d'eau.  On  voit  ordinaire- 
ment dans  tous  les  Baux  que  font  les  Seigneurs ,  qu'ils  fe  ré- 
fervent  ,  s'ils  font  valoir  leurs  prés  ,  ou  qu'ils  ftipulent  dans  un 
Bail  de  Moulin ,  que  le  Fermier  de  leur  Domaine  retirera 
l'eau  pendant  quelques  jours  de  chaque  femaine,  ordinaire- 
ment deux  nuits  &  un  jour ,  fans  que  les  Fermiers  des  Mou- 
lins &  autres  puiflent  s'en  plaindre. 

Ce  droit  peut  produire  deux  difficultés  i  l'une  pour  les  Sei- 
gneurs au-deffous  >  l'autre  quand  le  Seigneur  n'a  qu'un  des 
bords.  A  l'égard  de  la  première  difficulté  ,  les  Seigneurs  qui 
font  au-deflbus  ne  peuvent  fe  plaindre,  parce  que  la  Rivière 
eft  à  chacun  des  Seigneurs  dont  elle  arrofe  le  territoire  i  en  tant 
qu'elle  coule  fur  fon  territoire  ,  il  en  eft  le  maître,  en  la  ren- 
dant dans  fon  cours  naturel ,  même  pour  la  détourner  à  for- 
fait ,  pourvu  qu'à  l'extrémité  de  fa  Seigneurie  il  la  rende  dans 
le  lit  ordinaire. 

Par  rapport  au  Seigneur  qui  a  l'autre  rive  ,  la  difficulté  eft 
plus  grande.  Le  Seigneur  d'une  rive  ne  peut  détourner  l'eau 
pour  abreuver  fes  prés ,  ou  pour  autres  ufages  ,  qu'il  ne  l'ôce 
au  Seigneur  de  la  rive  oppofée  :  c'eft  pour  cela  que  l'article 
206  de  Normandie  ne  le  permet  qu'au  Seigneur  des  deux 
rives. 

IX.  Je  crois  néanmoins  que  comme  l'abreuvement  des  prés 
dans  l'été  efb  de  grand  profit ,  intérefle  le  Public ,  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  de  Normandie  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
Coutumes  qui  n'en  parlent  pas  3  &  que  dans  ce  cas  les  deux  Sei- 
gneurs ,  pour  ne  pas  priver  les  Particuliers  de  l'ufage  de  l'eau , 
doivent  s'accorder  à  avoir  l'eau  chacun  une  femaine ,  c'ell-à- 
dire  chacun  le  tems  ordinaire  qu'un  feul  pourroit  la  prendre 
dans  la  femaine  3  cela  ne  furcharge  point  le  Public  3  les  Parti- 
culiers riverains  ,  ni  les  Habitans  voifms  n'en  foufFrent  pas, 
parce  que  s'il  n'y  avoir  qu'un  Seigneur  des  deux  bords ,  il  pour- 
roit en  ufer  chaque  femaine.  Mais  je  ne  penfe  pas  que  chaque 
Seigneur  puifle  prendre  l'eau  fucceffivement  dans  la  même  fe- 
maine :  cela  feroit  trop  nviifible  au  Public  5  les  Habitans  de  la 

Seigneurie 
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Seicrnenric  ufcntdc  ces  eaux  fdon  leurs  bcfoins;  l'interdidioti 
qui  leur  ell  faite  du  cours  d'eau  de  ces  petites  Rivières,  ne  rc 
garde  que  la  Pèche  &  les  Moulins ,  mais  non  l'uiage  de  l'eau  i 
c'ell  allez  qu'un  Seigneur  la  retienne  une  fois  par  femaine. 

X.  On  a  demandé  fi  une  petite  Rivière  non  navigable  ayant 
en  1 7  2  5  changé  de  lit  dans  un  débordement  fubic ,  le  lie  aduel 
de  la  Rivière  dévoie  fervir  de  borne  aux  Juftices  des  deux 
bords,  ou  fi  elles  étoient  toujours  cenfées  féparées  par  l'ancien 
lit ,  êc  fi  un  des  Seigneurs  étoit  bien  fondé  à  faire  des  digues  oa 
repouffoirs ,  pour  elîayer  de  la  faire  palTer  dans  fon  ancien  lit  ? 
Le  Seigneur  de  l'autre  bord  prétendoit  que  le  terrein  du  lit 
abandonné  lui  appartenoit  jufqu'au  nouveau  lit.  Cette  contef- 
tation  s'eft  élevée  entre  M.  de  Chamfour,  Confeiller  en  la 
Cour  des  Aides  de  Monferrant,  Seigneur  de  Montciac  ,  Ap- 
pelant, M^.Piet  Dupleflis  Avocat  5  ëc  le  Marquis  de  Bouzols, 
Brigadier  des  Armées  du  Roi ,  Colonel  du  Régiment  de  la 
Ferté,  Intimé.  Le  Marquis  de  Bouzols  avoit  fait  des  digues  ôC 
d^s  ouvrages  en  repoufloirs  fur  la  Rivière  d'Aliguon  non  navi- 
gable. La  Sentence  avoit  ordonné  ,  avant  faire  droit ,  que  le 
Alarquis  de  Bouz^ls  prouverait  que  dans  un  débordement  Jubit  la  Ki^ 
viere  en  1735  avoit  changé  de  lit ,  à'  emporté  une  partie  confidérable 
de  fa  prairie ,  sétottformé  un  nouveau  lit  entièrement  Jép  are  du  pre^ 
mier.  C'étoit  préjuger  qu'il  pouvoit  repouffer  la  Rivière  dans 
fon  ancien  lit ,  Se  que  cet  ancien  lit  devoit  être  toujours  la  fépa- 
rationdes  Juilices.  Pour  l'Appellant  on  difoit  qu'un  Ruiffeau 
étoit  un  bord  immuable ,  qu'on  devoit  fuivre  fes  changemens  > 
qu'on  ne  devoit  pas  dire,  là  étoit  le  RuifTeau  ,  donc  là  eft  le 
confîn  i  mais  ,  là  eft  le  RuilTeau  ,  donc  le  confin  doit  y  être 
auffi:  d'oùil  fuit  quele  Haut-Jufticier  fur  le  terrein  duquel  la 
Rivière  a  formé  un  nouveau  lit ,  n'efl:  pas  en  droit  de  la  repouf- 
fer. Pour  l'Intimé  on  difoit  qu'on  devoit  dillinguer  l'alluvion 
qui  faifoit  un  accroifïement  infenfible  ,  d'une  violence  fubite 
qui  couvroit  tout  un  terrein  5  que  dans  ce  cas  le  nouveau  lit 
ne  formoit  pas  le  nouveau  confin ,  fuivant  Grotius ,  de  jure  belli 
^  paaSi  lib'  1 ,  cap.  3  ,  §.  i  G  (y  17,  qui  y  eft  précis.  Par  l'Ar- 
rêt du  I  5  Avril  I  744 ,  en  la  Première  des  Enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  l'Abbé  Pinaut  de  Viennay ,  la  Sentence  de  Riom  a 
été  confirmée  ,  avec  amende  &  dépens.  Cet  Arrêt  m'a  été 
fourni  par  M.  de  Laverdy ,  Confeiller  en  la  même  Chambre. 

A  ce  fujet  je  crois  pouvoir  inférer  ici  une  queftion  que  j'aii 
Xome  V.  Q  Q  ^  <^ 
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déjci  rapportée  fur  l'article  5)4  de  la  CoLUume  de  Mante  & 
Mculan  5  elle  peut  être  rappellée  dans  un  Traité  général. 

Un  Particulier  a  une  fource  d'eau  dans  Ton  fonds ,  il  s'en  ferc 
pour  fon  ufage  j  en  fortant  de  fon  fonds  elle  retombe  dans  un 
héritage  inférieur  j  depuis  un  tems  immémorial  le  Propriétaire 
du  fonds  inférieur  s'en  fert  pour  abreuver  fes  prés. 

Le  Propriétaire  de  la  fource  fait  bâtir  un  Moulin  près  de  là 
dans  un  fonds  qui  lui  appartient  5  &  pour  faire  aller  ce  Moulin , 
il  détourne  l'eau  ,  &  la  fait  rendre  dans  l'éclufe  du  Moulin.  Le 
Propriétaire  du  fonds  inférieur  fe  plaint  3  il  forme  complainte, 
demande  d'être  maintenu  dans  fa  pofTeffion  d'ufer  de  cette  eau 
en  fortant  du  fonds  fupérieur ,  &  d'en  abreuver  fes  prés.' 

Cette  contefhation  s'eft  émue  en  Lyonnois.  La  Sentence 
arbitrale  avoir  maintenu  le  Propriétaire  du  fonds  inférieur.  Ap- 
pel. Par  Arrêt  rapporté  par  Bardet,  tom.  i  ,  liv.  i  ,  chap.  6  5, 
du  I  G  Juillet  1615),  la  Cour  mit  l'appellation  &  ce  au  néant  5 
émendant ,  permit  à  l'Appellant  de  conduire  l'eau  de  fes  fon- 
taines oii  bon  lui  fembleroit. 

•  Cet  Arrêt  eft  fondé  ,  comme  Bardet  le  remarque,  fur  la 
difpofition  précife  de  la  Loi  6^/  m  meo -,  jf.  de  aqua  ,  à'  ^qi^â, 
plur.  arce.  Si  in  meo  fimili  aqua  erumpat  qu&  ex  tuo  venas  habeat , 
ji  cas  venus  incideris  ,  (^  oh  id  dcfunt  aqua.  ad  me  pcrvenire  ,  tu  non 
vider  is  vi  fccifje  ,  fi  nullafervitus  mthi  eo  nomïne  débita  fit.  Qç.  qui 
veut  dire  dans  notre  Droit  coutumier  ,  Si  je  n'ai  pas  un  droit 
pour  forcer  le  Propriétaire  de  la  fource  à  la  laifler  couler  dans 
mon  fonds. 

C'eft  ainfi  que  le  décide  Dumoulin  fur  le  Confeil  (5  5)  d'Ale- 
xandre ,  liv.  5 .   Etiamfiifer  tempus  immémoriale  aqua  fie  perjèfiu- 
xijjetctiam  ad  Aiolendinptm  Dcmi?ii  injerioris  ,  non  cenfctur  labi  jure 
JiYvitiitis  ifed  mera  facultatis  ,  fil  Dominus  infier ior  nil  fiecit  infundo 
Jupenon  ut  aqua  fie  fluat  ;    &  fie  potefi  quandocumque  per  Domi- 
num  Juperîorem  aqua  detineri.   C'ell:-à-dire ,  fi  le  Propriétaire  du 
fonds  il.',  érieur  n'a  pas  contribué  à  la  conduite  de  l'eau  par  le 
fonds  fupérieur  3  auquel  cas  cette  contribution  foufFerte  parle 
Propriétaire  du  fonds  fupérieur  ,  auroit  acquis  un  droit  au 
fonds  inférieur.  Dumoulin  ajoute  :  Et  quod  dixi  Dominumpoffe 
Juo  commcdo  divertere ,  vel  rctinere  aquam  quéi  oriturvcl  labitur  m 
fiwidofm)  in  prà'judicium  vicini  qui  etiam  per  tempus  immémoriale 
ufus  eft  eâdem  aqua,  infiundumjuum  labente ,  puhhrè  conjuluit  Fau- 
lus  deCafire?^fe.  Conf.  3  37»  • 
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Mais  n'appliquez  pas  ces  principes  A  une  Rivière  même  non 
navigable.  Le  Propriétaire  ni  de  la  fonrce  ,  ni  du  fonds  ou  fief 
fupérieur  ne  peut  la  détourner  A  forfait»  des  qu'elle  cft  Ri- 
vière, elle  cil  au  Public  en  fortant  du  fonds  ou  fief  de  celui 
cil  elle  prend  fa  fource  ,  ou  bien  où  elle  écarte  5  il  peut  bien 
la  détourner  pour  abreuver  fes  prés ,  &  la  rendre  dans  fon  an- 
cien lit  en  fortant  de  fes  prés,  mais  non  la  détourner  entière- 
ment au  préjudice  des  Seigneurs  inférieurs  qui  dans  leur  fonds 
ont  un  pareil  droit  fur  cette  eau  publique  que  le  Seigneur  du 
Fief  ou  de  la  Jullice  fupérieure. 

XI.  Refte  le  curage  de  k  Rivière  pour  en  procurer  le  cours 
libre  aux  Moulins.  Je  tiens  que  chaque  Seigneur  dans  fon  Fief 
eft  le  maître  de  curer  le  lit  de  la  Rivière  ,  que  le  Seigneur  infé- 
rieur ,  qui  a  Moulins ,  ne  peut  curer  dans  la  partie  qui  appar- 
tient au  Seigneur  fupérieur,  comme  je  l'ai  vu  prétendre  pour 
la  Touraine  i  j'ai  vii  cette  conteftation  en  1744.  1°.  La  façon 
de  curer  ôc  de  jetter  les  immondices  des  deux  côtés  peuc  nuire 
fuivant  qu'elle  eft  faite.  2^.  Chacun  efh  le  maître  de  fon  ruif- 
feau,  &  chaque  ruiffeau  eft  un  ruiiTeau  multiplié  en  autant  de 
Seigneuries  qu'il  en  arrofe. 

Mais  fi  l'inférieur  étoit  notablement  retardé  faute  de  faire 
curer  par  le  Seigneur  fupérieur,  je  crois  que  le  Seigneur  infé- 
rieur peut  y  faire  condamner  le  Supérieur,  finon  permis  à  lui 
de  le  taire  curer  i  le  Seigneur  fupérieur  ne  doit  pas  abufer  de 
fa  propriété  du  defTus ,  m  necem  alterius. 

Je  crois  que  pour  cela  on  doit  fuivre  l'efprit  du  Jugé  du 
Règlement  fait  par  les  Juges  en  dernier  refibrt  des  Eaux  &  Fo- 
rêts de  Paris ,  du  2  8  Février  i  7  i  6  ,  pour  la  Rivière  de  Biévre , 
autrement  desGobelins,  rapporté  par  Lamarre  ,  Traité  de  la 
Police,  tom.4,  liv.  6  ,  tit.  8  ,  chap.  3  ,  qui  enjoint  à  tous 
les  Propriétaires  de  Moulins  fur  ladite  Rivière  &  RuilTeaux  y 
affluans,  de  curer  chacun  en  droit  foi ,  finon  permis  aux  Syn- 
dics de  cette  Rivière  de  le  faire  à  leurs  frais. 

Il  efl  vrai  que  par  la  grande  utilité  que  l'on  a  retirée  des 
eaux  de  cette  Rivière  ,  on  l'a  regardée  comme  Rivière  pu- 
blique. Mais  l'efprit  de  ce  Jugement,  par  rapport  aux  Ruif- 
feaux  qui  fe  rendent  dans  cette  Rivière  ,  efl  que  les  Proprié- 
taires de  ces  Ruifleaux  doivent  contribuer  à  la  liberté  du  cours 
d'eau  chacun  en  droit  foi  :  d'où  je  conclus  que  dans  les  autres 
Rivierçs  le  Seigneur  du  Moulin  inférieur  peut  faire  condam- 
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ner  le  Seigneur  fupérieur  à  faire  curer  pour  rendre  le  cours 
d'eau  libre  ,  &  qu'il  n'eft  pas  permis  à  un  Seigneur  fupérieur  , 
qui  peut-être  n'aura  point  de  Moulin  dans  fon  étendue  d'eau  , 
de  fufpendre  le  cours  d'eau ,  d'ôter  le  travail  des  Moulins  in- 
férieurs par  le  défaut  de  curage. 

SECTION     SECONDE. 

Des  Etangs» 

I.T    Es  Etangs  font  plus  favorifés  en  quelques  pays  que  les 

JL/ petites  Rivières. 
En  Dauphiné ,  il  cfh  loifible  à  chacun  de  faire  un  Etang  fur 
fon  propre  fonds ,  fans  congé  du  Seigneur  ,  en  garantiffant  du 
dommage  les  terres  voiiines  &  les  Seigneurs.  Confuetuào  gene^ 
ralis  in  hâc  fatriâ  Delphinatâs  ejl  ^uod  volens  confimere  Stagnum 
pjcium  potejl  libère  (jr  impunè  propri'â  au^oritate  conjlrui  facere  Stag- 
«t  Chauffée.     ^^  >  ^^'^^nodo  faciat  calciatam  ^  infundojuo  ,  ^Jolvendo  Stagna , 
^  intereffe  circumvicinis ,  quorum prata ,  terrée  y  pojfeffiones  é^  dominia 
ferdunturà'f^bmergunturex  abundantiâ  aqudt  talisStagni,  dummodo 
etiam  ex  conjlruffione  talis  Stagni  ajferatur  majus  commodum  conf- 
trui  facienti  ^  Keifuhlicx.^,  quàm  fitincommoditas  vicinorum  »  quo- 
rum proprietates  ex  inundatione  aqu^Jubmergunt.  Guy  Pap* Deci/ipu 
M.  Salvaing  nous  l'attefte  auffi  ,  chap.  63. 
II.  Dans  le  pays  de  Coutume,  ce  droit  eft  ordinairement  un 
droit  de  Fief. 

.  Loifel  en  fes  Inftitutes ,  liv.  2  ,  tit.  1 ,  régie  5  ,  dit  :  Nul  ne 
peut  bâtir  Colombier  à  pied  ,  alTeoir  Moulin ,  ni  bonde  d'Etang  > 
fans  le  congé  de  fon  Seigneur.  Et  dans  la  régie  27  il  dit:  Le 
Seigneur  faifant  conjîruire  Etang  ou  Garenne ,  y  peut  enclore  les  terres 
dejes  Sujets  j  en  les  récompenjant  préalablement. 

Les  Coutumes  d'Anjou,  art.  15?,  Maine,  34,  Tours,  37» 
donnent  auffi  ce  droit  d'Etang  au  Seigneur  de  Fief.  Maine  ôc 
Anjou  difent  :  Pourvu  que  la  chauflée  en  foit  nouée  par  les 
deux  bouts  en  fon  Domaine  ,  c'eft-à-dirc  que  l'Etang  &C  la 
chauiïée  foient  fur  fon  fonds.  Ces  Coutumes  ,  ainfi  que  Tours, 
ajoutent  que  fi  l'Etang  du  Seigneur  noyé  les  terres  de  fes  Te- 
nanciers ,  en  récompenfant  préalablement^  il  en  fera  quitte. 

Dupincau  fur  Anjou  prétend  que ,  pour  faire  fon  Etaiig  ,  le 
Seigneur  ne  peut  prendre  les  terres  de  fes  Sujets  malgré  eux. 
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Poquet  de  Livonicres,  en  fes  Obfervations  fur  cet  article ,  pré- 
tend que  fi  après  avoir  noué  la  chauflée  par  les  deux  bouts  fur 
fon  fonds,  il  veut  donner  à  fon  Etang  plus  d'étendue ,  il  peut 
forcer  fes  Tenanciers  à  lui  vendre  ou  échanger  leurs  terres  en  les 
pavant  &:  les  réconipenfant  auparavant.  Il  prétend  que  telle 
étoit  la  difpoficion  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  que  le  mot  de 
domaine  qui  cil  dans  l'article,  comprend  fon  domaine  utile, 
&:  fon  domaine  dired. 

Je  tiens  le  fentiment  de  Dupineau  :  le  mot  domaine  eft  ici 
pris  ftridement.  L'ancienne  Coutume  ne  vouloir  que  le  com- 
mencement de  la  chauffée  fur  le  domaine  du  Seigneur  i  la  nou- 
velle Coutume  veut  que  la  chauffée  foit  nouée  par  les  deux 
bouts  fur  fon  domaine.  L'ancienne  Coutume  permettoit  ex- 
prcffément  au  Seigneur  de  prendre  la  terre  de  fon  Sujet ,  fi  elle 
lui  convenoit,  eu  le  dédommageant  3  la  nouvelle  ne  parle  du 
dédommagement  que  dans  le  cas  où  l'Etang  fubmerge  les  ter- 
res voifines.  De-là  on  voit  une  oppofition  fenffble  de  la  nou- 
velle à  l'ancienne  Coutume  3  &je  tiens  que  quand  elle  parle  du 
domaine  du  Seigneur  pour  y  nouer  la  chauffée  par  les  deux 
bouts ,  que  c'eft  le  domaine  utile  5  le  domaine  dired  eft  alié- 
né, il  appartient  au  premier  auquel  la  Coutume  nouvelle  ne 
permet  plus  de  prendre  l'héritage  pour  faire  l'Etang  j  ce  feroit 
ajouter  à  la  nouvelle  Coutume  ce  qu'elle  a  voulu  retrancher 
de  l'ancienne. 

III.  Quelques  Coutumes  donnent  ce  droit  au  Haut-Jufl:i- 
cier  :  Troyes  ,  art.  i  8  o  j  Nivernois ,  chap.  i  6  ,  art.  4  j  Chau- 
mont ,  art.  i  i  i . 

Plufieurs  accordent  ce  droit  à  un  chacun  :  Nivernois,  il?id. 
art.  5  i  la  Marche ,  308,  &  donne  le  droit  de  prendre  les  ter- 
res voiff  nés  en  récompenfant.  Orléans,  art.  170, dit:  Pourvu 
qu'il  n'entreprenne. 

D'autres  l'interdifent  à  tous  Particuliers  :  Mannetou-fur-Cher, 
chap.  5  ,  art.  13  &  145  Vafau  ,  chap.  8  ,  art.  1 5?  j  la  Ferté- 
Imbaut ,  chap.  5  ,  art.  9.  Ces  Coutumes  font  locales  de  Blois. 

On  voit  en  cela,  comme  en  beaucoup  d'autres  chofes,  la 
bigarrure  de  notre  Droit  coutumier. 

I  V.  Dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas,  je  tiens  vo- 
lontiers avec  Poquet  de  Livonieres,  Traité  des  Fiefs,  liv.  6  y 
chap.  8  ,  §.  3  ,  qu'il  eft  loifible  à  un  chacun  de  faire  Etang, 
pourvu  que  ce  foie  fur  fon  fonds,  qu'il  ne  préjudicie  ni  au  Pu- 
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blic,  ni  aux  Particuliers  voilîns.  La  Coutume  d'Orléans  ré- 
formée trois  ans  après  celle  de  Paris ,  en  a  un  texte  précis ,  ain(î 
que  celles  de  la  Marche  6cNivernois.  Mais  je  n'accorde  pas, 
comme  la  Marche  j  le  droit  de  prendre  pour  cela  les  terres 
voifines ,  même  en  dédommageant  :  quand  il  faut  curer  l'E- 
tang ,  lever  la  bonde,  comme  il  eft  impolTible  qu'il  n'y  aie 
inondation  des  terres  voifines,  c'effc  le  cas  du  dédommagement, 
arhitrio  viri  boni ,  à  dire  d'Experts. 

Les  Etangs  font  d'utilité  publique,  fur- tout  à  caufe  de  la 
quantité  de  jours  maigres  qui  s'obfervent  dans  le  cours  de  l'an- 
née chrétienne.  C'eft  la  remarque  du  judicieux  Coquille  fur 
l'article  4  du  titre  i  6  de  la  Coutume  de  Nivernois  :  il  prétend 
que  fur  trois  cens  foixante-cinq  jours  il  y  en  a  cent  quarante- 
fix  de  maigres  j  je  crois  qu'à  préfent  il  y  en  a  près  de  cent  foi- 
xante.  Cette  utilité  publique  me  fait  adopter  comme  Droit 
général  es  Coutumes  muettes,  le  texte  de  celles  qui  le  permet- 
tent à  un  chacun  fur  fon  fonds ,  en  nouant  la  chauffée  par  les 
deux  bouts  fur  fon  fonds. 

SECTION     TROISIE'ME. 

-  Des  Garennes. 

\.  ^  ^Arenne  efl  un  mot  générique  qui  fignifîe  tout  héritage 
V  J  défenfable ,  c'ell:-à-dire  où  il  n'elt  pas  permis  d'en- 
trer ,  dont  il  n'eftpas  permis d'ufer  fans  le  congé  du  Seigneur, 
même  du  Particulier  qui  a  mis  fon  héritage  en  défenfe  ,  comme 
fon  pré  ,  pendant  un  certain  tems.  Cela  s'applique  aux  petites 
Rivières,  aux  Bois  &  Broflàilles  pour  les  Lapins,  comme  le 
judicieux  Coquille  nous  l'apprend  fur  l'article  i  du  titre  i  G  de 
Nivernois.  Garenne,  dit-il ,  ancien  langage  François  ,  s'ap- 
pelle tout  héritage  qui  de  foi  eft  de  garde  &  défenfe  en  touc 
tems,  foit  Rivières  {a) ,  comme  en  cet  article,  foitdes  Bois  de 
haute  futaye,  foit  Broffailles  avec  clapiers  à  connils  [b). 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  Garennes  vulgairement  connues 
pour  les  Lapins. 

{»)  L'article  i  du  titre  \6  dit  :  On  ne  peut  tenir  Rivières  en  Garenne  &  défcnfes ,  s'il 
n'y  a  titre  &  pofleffion  (uffifante. 

{b)  L'article  i  du  titre  17  dit  :  Bois  font  réputés  &  préfumés  Garennes  ,  quand  ils 
ont  clapiers  ,  foffés  d'ancienneté,  ou  ancienne  dénomination  de  Garenne. 

Claviers  (ont  les  repaires  des  connils  (lapins  )  pour  les  nourrir  &  multiplier  ;  CC  font 
les  petits  taners  ou  trous  (jue  les  Lapins  fe  font ,  où  ils  fe  retirent. 
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On  en  di^ingue  de  deux  fortes  j  les  Garennes  ouvertes  y  6c  les 
Garennes  y^/YfW  ,  id  ejl  fermées  de  murs  ou  foflfés  à  eau.  Ces 
dernières  font  de  même  que  ce  t]u'on  appelle  un  Parc  ,  &  cel- 
les-là ne  font  pas  interdites  ,  ou  au  moins  les  défenfes  portées 
par  les  Ordonnances  ou  par  les  Coutumes  pour  les  accroifTe- 
mens  de  Garennes,  ne  les  intéreffent  guéres ,  parce  qu'étanc 
fermées ,  les  Lapins  ne  caufent  pas  ces  dommages  qui  amènent 
tous  les  jours  les  plaintes  des  gens  de  campagne.  Bobé  fur 
l'article  2  i  i  de  Meaux  ,  Cod.  des  Chafles ,  loco  infrk. 

II.  L'Ordonnance  du  Roi  Jean  ,  de  l'an  1355,  ^^^*  4> 
veut  que  tousaccroillemens  de  Garennes  nouvelles  &  ancien- 
nes foient  ôtés ,  &  que  chacun  y  puifTe  chajGTer  fans  amende. 

Dans  la  Conférence  des  Ordonnances  de  Guefnois ,  liv.  i  i  , 
art.  14,  oh  trouve  une  Ordonnance  de  Charles  fils  du  Roi 
Jean  ,  Duc  de  Normandie ,  depuis  Charles  V  ,  de  n  3  5  6  ,  qui 
article  i  dit:  O^royons  que  toutes  G  aren7:^e  s  ^  accroijjemens  de  Ga- 
rennes ,  élevés  depuis  quan-.nte  ans  ,  foieîzt  mis  au  néant. 

M.  le  Bret ,  iiv.  5  ,  décifion  i  i  ,  nous  rapporte  un  Arrêt  im- 
portant fur  cette  matiore  3  c'ccoit  dans  la  Coutume  de  Meaux , 
dont  les  articles  z  i  i  &  z  i  2  s'expliquent  ainfi. 

Article  ccxi.  de  Meaux- 

35  Aucun  ne  peut  tenir  Garenne  jurée ,  fuppofé  qu'il  ait 
»  haute- Juftice  en  fa  Terre  ,  s'il  ne  l'a  par  permilTion  du  Roi, 
»  titre  particulier  &  exprès ,  ou  de  telle  &  fi  longue  jouiflance, 
*  qu'il  ne  foit  mémoire  du  commencement ,  ne  du  contraire. 

Article    ccxii. 

»  Garenne  jurée  s'entend  Garenne  défendue,  &  oii  on  ne 
^  peut  aller  chaflbr  fans  danger  de  Juftice.  • 

Voici  la  conteftation  rappcirtée  par  M.  le  Bret. 

Le  Seigneur  de  Villenauffe  avoit  obtenu  Lettres  du  Roi, 
portant  permiffion  de  bâtir  Château  qui  eût  fon  entrée  & 
iflue  par  le  dehors  des  murs  de  la  Ville  ,  ^  de  faire  auprès  de  là 
une  Garenne.  A  peine  eut-il  commencé  l'ouvrage ,  que  les  Habi- 
tans  s  oppoferent  i  ^par  rapport  k  la  Garenne  ,  leur  Moyen  étoit 
que  leur  pays  étoit  vignoble  ,  &  qu'une  garenne  étoit  la  ruine 
d'un  vignoble. 
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M.  le  Brec  après  avoir  écarté  leurs  Moyens  contre  la  conf- 
truétion  du  Château  ,  en  ce  qui  concernoit  la  Garenne  ,  die  qu'on 
ne  pouvoir  pas  dire  la  même  chofe  pour  la  Garenne  5  farce  que, 
quoique  le  Roi  eût  donné  des  Lettres  ,  néanmoins  quand  de  notoriété 
on  reconnoijfoit  que  le  Fublic  fourroit  en  recevoir  incommodité ,  l'uti- 
lité particulière  cedoit  à  la  publique  5  qu'on  fçavoit  le  dégât 
que  faifoit  une  Garenne  dans  un  vignoble  ,  principalement 
quand  elle  étoit  ouverte  (^  non  forcée  ,  ainfi  que  celle  que  l'Intimé 
vouloit  faire  ,  à  caufe  que  les  Lapins  rongent  les  vignes  £c  les 
jeunes  arbres ,  les  déracinent  par  les  creux  &  les  clapiers  qu'ils 
fouillent  en  terre. 

Il  rapporta  un  ancien  Arrêt  fans  date  contre  Philippe  Comte 
de  Boulogne,  qui  avoit  fait  une  Garenne  de  défenfe  en  la  Ville- 
neuve ,  Membre  du  Comté  ,  par  lequel ,  fur  les  Remontrances 
àt^  Habitans,  on  lui  avoit  fait  défenfes  de  pafler  outre. 

Sur  fes  conclu  fions , 

Arrêt  le  G  Mai  16 14,  par  lequel ,  en  tant  que  touche  l'ap- 
pel de  l'exécution  des  Lettres  pour  la  conflrudion  du  Château, 
mit  lappellatioii  au  néant  i  ordonna  que  ce  dont  étoit  appel , 
fortiroit  fon  plein  &  entier  effet  3  ^  four  le  regard  de  la  Garenne , 
mit  Vaf fellation  ^-ce  au  néant  y  émendant ,  fit  dcfenf es  kl^  Intimé  de 
Pajfer  outre. 

Guefnois ,  loco  citato  à  la  marge,  rapporte  un  Arrêt  du  14 
Avril  1535?,  par  lequel  il  fut  dit  qu'il  étoit  loifible  de  chaffer 
par-tout ,  fors  qu'es  Garennes  ,  ^  quau  Royaume  nétott  loijible 
d'avoir  Garenne  y  (  s'entend  ouverte  )  fi  elle  n  étoit  enregifirée  en  la 
Chambre  des  Comftes. 

Pithou  ,  fur  l'article  i  76  de  Troyes,  en  date  un  du  14  Avril 
1335?  3  c'effc  apparemment  une  faute  d'imprelîion  3  c'eft  fans 
doute  le  même  que  celui  rapporté  par  Guefnois.  Labbé,  fur 
l'article  14  du  titre  des  Droits  prédiaux  de  la  Coutume  de 
Berry  ,  rapporte  cet  Arrêt  de  i  335?  >  6c  le  date  du  mois  de 
Mai/ 

III.  L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts ,  titre  des  Cha{îes  , 
art.  15?  ,  s'explique  ainfi  :  'Nul  ne  fourra  établir  Garenne  a  l'ave- 
nir^ s'il  nen  a  le  droit  far  fes  aveux  ^  dénombremens  ,  fojfefflon  oh 
autres  titres  fuffif uns ^  h  feine  de  <^oo  livres  d'amende,  (i^  d'être J a. 
Garenne  détruite  à"  ruinée  a  fes  défens. 

Dans  le  Code  àts  Chaffes,  édit.  1734,  tom.  i,  pag.  413  , 
fur  cet  article  ,  on  dit  qu'il  faut  non- feulement  les  conditions 

marquées 
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marquées  par  l'arcicle  j  mais  qu'il  faut  être  Hauc-Jufticier  pour 
avoir  Garenne  ouverte  >  &  poirelFion  de  cent  ans. 

Le  Grand,  fur  l'article  i  76  de  Troyes,  remarque  un  Arrêc 
du  I  8  Juillet  1656,  qui  porte  la  même  chofe  que  celui  de 
1359  ou  I  ^}9  jfttprà, 

Vrevin  ,  fur  l'article  143  de  Chauny,  rapporte  deux  Arrêts, 
l'un  du  1 4  ....  I  6  2  4  ,  l'autre  du  1 1  Juillet  1631,  qui  con- 
damnèrent les  Propriétaires  de  Garennes  à  des  dommages-in- 
térêts ,  pour  le  dégât  caufé  par  leurs  lapins  i  ordonnèrent  que  les 
Garenrus  feraient  rcjhaintes  5  défenfes  d'y  avoir  plus  de  lapins  que  le 
Bois  n  en  pouvait  porter  ^Jans  endommager  les  terres  vaifines. 

IV.  La  Coutume  d'Anjou  en  fait  un  droit  de  Fief,  art. 
I  3  I  :   Homme  noble  ou  coutumier  en  fon  àommne  hommanigé  cjl 

fondé  d'avoir  huilons  à  connils  ,  au  vol  du  chapon  environ  la  maifott 
de  fan  domaine  ,  c^  contient  le  vol  du  chapon  huit  vingt  pas  doubles  t 
qui  font feiz,e  vingt  pas  fmples  ,  à  prendre  k  longueur  de  corde  d'un 
AI  fureur  ou  Cordeleur  de  terre. 

L'arcicle  3  3  va  plus  loin.  Il  l'accorde  au  l^o\y\cn  ayant  Fief 
Homme  noble  veut  avoir  Buijfon  h  connils  défenfable ,  au  vol  du  cha* 
pon  ,  enviro»  la  maifon  de  jo'n  domaine ,  ou  il  fait  fa  demeure  ordf" 
naire.  (  Suppofe  que  ledit  domaine  ne  fait  hommanigé ,  fans  préjudice 
d' autrui.  ) 

Le  3  8  du  Maine  porte  la  même  difpofition. 

Cette  même  Coutume  d'Anjou  ,  article  34  ,  défend  les  ac^ 
croijfemens  de  Garenne  au  préjudice  d! autrui. 

Le  3  5)  de  Tours  donne  aufTi  ce  droit  au  Seigneur  de  Fief, 
n'eùt-il  que  baffe-Juftice.  Dumoulin  fait  une  note  fur  cet  ar- 
ticle :  Si  tantum  terr^fpatium  patiatur. 

L'article  i  60  de  Normandie  met  auffi  le  droit  de  Garenne 
entre  les  droits  de  Fief 

V.  De  tout  ce  que  delTus,  je  crois  qu'on  peut  tirer  les  ma- 
ximes fuivantes. 

La  première,  que  fi  la  Coutume  ,  comnic'  Anjou,  ne  le 
donne  textuellement  à  la  qualité  ,  nui  ne  peut  avoir  Garenne  , 
s'il  n'a  Fief  &:  Domaine  utile  ,  Domaine-Fonds. 

La  féconde,  que  fi  le  texte  de  la  Coutume  ne  l'attribue  au 
Haut-Jufticier  ,  ce  droit  eflun  droit  de  Fief.  La  raifon  eO: ,  que 
pour  avoir  Garenne,  il  faut  avoir  des  domaines  à  foi ,  &  que 
le  Haut-Jufticier ,  comme  Haut- Jufticier ,  n'en  a  point,  la 
Juflice  n'a  point  de  table.  Le  vœu  des  Ordonnances  &:  des  Ar-. 
TomeV»  RRrr 
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rets  eft ,  qu'on  ait  de  quoi  nourrir  les  lapins,  &  fans  dom- 
niage  d'autrui.  Il  faut  donc  avoir  des  Fonds,  des  Domaines 
féodaux  5  donc  ce  Droit  eft  domanial  &  féodah'  -^  ^";;:^ 

La  troifiéme  ,que  pour  avoir  Garenne  ouverte',!!  faut  avoir 
titres  ou  permiflîon  du  Roi  par  Lettres  dûemeht  enregiftrées  3 
fans  cela,  il  n'eft  permis  à  perfonne  d'en  avoir  ,  fur-tout  es 
Coutumes  qui  n'en  difpofent  point.  Encore  l'article  dernier 
^e  l'Ordonnance  de  166^  paroît  déroger  aux  Coutumes  5 
quoique  cela  n'y  foit  point  écrit ,  cela  y  paroît  enveloppé  ,  en 
difant:  Et  autres  chofes  a  ce  contraires'  Et  le  bien  public  exige 
qu'on  défère  en  ce  cas  plutôt  à  l'Ordonnance  qu'aux  difpoîi- 
tjons  des  Coutumes. 

La  quatrième  ,  que  les  Habitans  font  recevables  à  s'oppofer 
à  l'enregiftrement  dts  Lettres ,  fi  le  préjudice  qu'ils  reçoivent 
de  la  Garenne  ouverte  étoit  notoire,  comme  dans  l'efpéce  de 
l'Arrêt  de  1614. 

Le  cinquième ,  qu'à  défaut  de  ce ,  il  faut  une  pofTeiîîon  qui 
remonte  au-delà  de  cent  ans  j  que  cette  polTefîîon  foit  prouvée 
par  des  aveux  en  bonne  forme ,  &  s'ils  font  rendus  au  Roi ,  bien 
vérifiés.  Les  aveux  feuls  qui  font  des  titres  podelFoires ,  peu- 
vent conferver  ce  droit,  fi  la  preuve  de  la  jouilTance  aduelle 
y  eft  jointe.  Boucheul ,  fur  l'article  i  7  8  de  Poitou ,  n.  6  ,  cite 
un  Jugement  de  Règlement  en  dernier  reflbrt  de  la  Table  de 
Marbre  à  Paris  ,  du  2  1  Mai  1671,  qui ,  dit-il  ,  jugea  qu'il 
failoit  trois  aveux,  ou  pollefîîon  de  cent  ans.  Cet  Arrêt  eft 
dans  le  Code  des  Chafles ,  édit.  i  7  5  4  >  tome  1  ,  p.  4 1  8  •  Il  ne 
juge  rien  décela  i  il  ^onQ{Q\ji\Qïnç.ï\x.(\wtCommiJfion fera  déli- 
vrée au  Procureur  Général  de  la  Table  de  Marbre ,  pour  faire  ajpgner 
qui  bon  lui  femblera  ,  aux  fins  àe  fa  Requête  3  é'  cependant  que  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  i  66^  fera  exécutée.  La  Requête  étoic 
fur  ce  que  plufieurs  Particuliers  &:  Gentilshommes  ,  Seigneurs 
de  Fiefs,  s'étoient  ingérés  depuis  pluficurs  années  de  faire  & 
établir  des  Garennes  en  leurs  Terres  Si  Fiefs  ,  il  requeroit 
qu'ils  fuflent  tenus  d'apporter  titres  fuffifans.  L'Ordonnance 
requiert  dts  aveux. 

Ce  Jugement  confirme  toujours  ce  que  nous  venons  de  dire 
fur  la  troifiéme  maxime  ,  que  l'Ordonnance  feule  devoit  pré- 
valoir. 

La  fixiéme ,  que  fans  titres  ou  permifîion  on  peut  avoir  Ga- 
rennes y^j^ffa,  id  ejl  fermées  de  murs  ou  de  fo (Tés  pleins  d'eau , 
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de  façon  que  les  lapins  ne  puiflent  vaguer  dehors.  Quand  je  dis 
que  l'on  peut  avoir  des  Garennes  forcées ,  je  parle  des  Seigneurs 
de  Fief,  &:  non  des  Roturiers  qui  ne  le  pourroient  fans  le  congé 
de  leur  Seigneur  j  ce  feroit  s'établir  un  pays  de  chafTc ,  qui  n'ap- 
partient qu'au  Seigneur  de  Fief,  comme  l'obferve  Lalande  fur 
l'artiirle  i  6  y  d'Orléans.  J'auroisde  la  peine  à  l'accorder  à  un 
fimple  Gentilhomme  qui  auroic  un  parc  fermé  fur  un  fonds 
roturier. 

Lafeptiéme,  quefoit  leHaut-Jufticier,  foit  le  Féodal  qui  a 
droit  de  Garenne,  nul  ne  peut  accroître  fa  Garenne  fans  Let- 
tres exprefTes  du  Roi  ,  &  fans  entendre  les  Habitans  fur  l'ac- 
croifTement  de  la  Garenne.  C'eft  le  texte  pur  des  Ordonnan- 
ces, qui  font  au-deffus  de  toutes  Coutumes  ,  parce  qu'elles 
font  Loi  générale  dans  tout  le  Royaume. 

Ces  maximes  que  je  crois  vraies ,  qui  font  dans  l'efprit  des 
Ordonnances ,  des  Coutumes  &  des  Arrêts ,  peuvent  guider 
dans  les  queftions  qui  fe  préfenteront  fur  des  Garennes,foic  for- 
cées, foit  ouvertes,  pour  en  faire  ordonner  ou  la  deftrudion, 
ou  la  reftridion ,  fuivant  les  domaines-fonds  que  les  Seigneurs 
pourront  avoir. 

Au  furplus,  en  pays  de  Droit  écrit,  on  tient  que  le  droit  de 
Garenne  efl:  un  droit  de  haute-Juftice  :  mais  je  crois  qu'il  faut 
y  fuivre  les  Ordonnances.  Salvaing,  chap.  60  ,  dit  qu'en  Dau- 
phiné  tous  Gentilshommes,  Seigneurs  de  Terres  ou  non,  peu- 
vent en  avoir,  même  ouvertes,  pourvu  qu'ils  ayentà  l'entour 
des  domaines  fuffifans  pour  fournir  la  nourriture  des  lapins,  fans 
endommager  le  voifmage.  Cet  ufage  me  paroît  contraire  aux 
Ordonnances  du  Royaume ,  qui  doivent  y  avoir  lieu. 


Fin  du  Traité  des  Fiefs. 


INSTITUTES 

PEODALES, 


O    V 


MANUEL  DES  FIEFS 

ET    CENSIVES. 


ET  DROITS  EN  DEPENDANS. 


A     MESSIEURS 

LES    AVOCATS 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS 


M 


ES  CHERS  CONFRERES, 


Quand  j'ai  voulu  compofer  mon  Traité  des  Fiefs , 
&  le  mettre  au  jour ,  mon  unique  but  a  été  de  gagner 
votre  eftime ,  en  me  rendant  utile  à  mon  Ordre,  &lui 
confàcrant  tout  le  fruit  de  mes  veilles  ;  je  Tai  fait  fen- 
tir  dans  plufieurs  endroits  de  ce  Traité  :  il  eft  plutôt 
la  reftitution  des  lumières  que  vous  m'avez  données , 
qu'un  Ouvrage  dont  je  puiiTe  m'attribuer  toute  la  gloire. 
Vous  l'avez  reçu  avec  bonté.  Se  dès-là  je  me  fîiis  per- 
fuadé  que  j'avois  rempli  mes  defirs  ,  qui  ne  tendent 
qu'à  me  montrer  digne  de  la  Profeflion  ,  &  d'être 
connu  comme  un  de  vos  Confrères. 

Ce  Traité  ne  fatisfaifbit  pas  entièrement  mes  vues. 
Je  fçavois  que  la  matière  des  Fiefs  eft  la  plus  abftraite, 
la  plus  épineufe  ;  que  c'eft  un  Océan  vafte  ,  oii  Iqs 
bons  Pilotes  font  rares  ;  que  les  principes  s'^en  trou- 
vent fouvent  dérangés ,  ou  par  les  textes  des  Coutu- 
mes ,  ou  par  les  titres  dTnveftitures  ,  qui  font  Se  doi- 
vent être  regardés  comme  les  premières  Loix  des  Fiefs. 
Argentr.  fur  ^article  277  de  Bretagne,  &  ad  rubric, 
de  Feudis, 

Je  fçavois  que  Tabflrait  étonnant  de  cette  matière 


frappoît  mes  jeunes  Confrères  de  telle  forte  J  qu*eri 
ouvrant  leur  carrière  avec  un  defîr  ardent  d'apprendre, 
&  une  réfblution  ferme  de  fe  vouer  tout  entiers  à  leur 
état ,  le  titre  des  Fiefs  qui  commence  la  plupart  des 
Coutumes  ,  fiir-tout  celle  de  Paris ,  les  rebutoit ,  & 
qu'ils  le  laifToient  à  Técart ,  pour  le  reprendre  lorfque, 
plus  verfés  dans  les  autres  matières  où  les  principes  des 
Fiefs  branchent  très-fbuvent ,  &  plus  inftruits  des  ma- 
ximes de  la  Jurisprudence ,  ils  pourroient  s'y  livrer 
avec  plus  de  fruit. 

Je  concevois  que  le  dégoût  ne  provenoit  que  de  la 
difficulté  de  trouver  les  principes  des  fiefs  que  les  Au- 
teurs ont  répandus  çà  &  là ,  &;  à  mefiire  qu  ils  en  ont  eu 
belbin,  décidant  même  fbuvent  fans  pofer  le  principe,  fe 
contentant  de  le  fçàvoir.  J'ai  cru  qu  en  les  réunilHint , 
autant  qu  il  étoit  poffible  ,  parmi  la  variété  des  Cou- 
tumes ,  mes  jeunes  Confrères  trouveroient  un  accès 
plus  facile ,  &  fe  donneroient  plus  volontiers  à  Tétude 
de  cette  portion  du  Droit  François  ,  qui ,  fi  elle  eft 
abftraite,  épineufe  &  pleine  d'écueils,  eiV^ufTi  la  plus 
belle  &  la  plus  intéreiïante  ,  puifqu'elle  donne  fré- 
quemment occafion  de  percer  dans  TAntiquicé  ,  de 
içavoir  l'Hilloire  de  fon  Pays  ;&  qu'en  France  tous 
les  biens  font  ou  Fiefs,  ou  fùjets  à  Cenfives,  ou  francs- 
Aleux ,  qu  il  faut  connoître. 

C'eft  ce  qui  m'a  fourni  le  deffein  de  mettre  en  lu- 
Tniere  ce  petit  Abrégé;  je  Pavois  fait  avant  mon  Trai- 
té 5  c'étoit  mon  canevas  :  je  l'ai  retouché  &  remis  dans 
un  plus  bel  ordre  ;  j'ai  tâché  fur-tout  d'être  intelligi- 
ble ;  &:  je  crois  y  être  parvenu.  Mon  but  ell  de  rendre 
cette  m'itlere  familière,  &  de  faire  fourcer  les  Sçavans 
dans  un  point  de  Droit  fi  négligé  depuis  M*^.  Charles 
Dumoulin ,  cet  Oracle  féodal  auquel  nous  devons  les 
grands  principes  qui  nous  guident  dans  ces  aftaires,  & 
qui  a  toujours  été  mon  Pilote ,  en  prenant  avec  moi  le 

doéle 


do(île  Dafgéntré  fbn  Emule ,  &  pefànt  {cfupuleuiè-^ 
inent  les  raifbns  de  l'un  &  de  Tautre. 

J\ii  penfé  que  les  Inftituces  que  je  vous  préfènte,  don- 
neroient  à  mes  jeunes  Confrères  des  notions  des  Fiefs 
aflez  luffifàntes  pour  les  connoître  bien-tôt.  Je  me 
flate  que  quiconque  voudra  bien  lire  attentivement  ce 
petit  Ouvrage  Se  Tapprendre  par  cœur  ,  il  n^eft  pas 
long,  pourra  raifbnner  Fief  en  très -peu  de  tems ,  & 
trouver  une  grande  facilité  à  defccndre  dans  toutes  les 
coniequences  des  principes  féodaux ,  Se  dans  toutes  les 
queflions  qui  peuvent  naître  ,  &  que  j'ai  agitées  dans 
mon  Traité  ,  &  à  réfbudre  celles  que  j'ai  omifes  ou 
que  je  n'ai  pu  prévoir.  Je  n'ai  mis  qae  les  principes 
généraux ,  abftraélion  faite  de  tout  texte  de  Coutumes. 
Je  crois  pouvoir  dire  que  les  principes  que  j'avance  , 
font  ceux  que  les  meilleurs  Feudiftes  en  plus  grand 
nombre  ont  fbutenus  ^  Se  que  la  Jurifprudence  a  con- 
fàcrés.  Lts  preuves  en  font  dans  mon  Traité  :  c'efl 
pourquoi  je  cite  peu  *.  Mon  deffein  eft  pur;  le  but  *AJvertia^eie 
que  je  me  fuis  propofe  en  vous  donnant  ce  petit  Ou-  f«e Dumoulin- 

^  ,    ,      ^    .   ^  j  ^        ^         .  Ion     l'cditioB 

vrage  ,  a  ete  uniquement  de  procurer  a  mes  jeunes  cmqvoiiuncs. 
Confrères  toute  la  facilité  dont  on  a  vraiment  befoin 
en  commençant  ,  Se  toute  l'utilité  que  l'on  efpere  en 
étudiant.  Si  mon  deflein  n^eft  pas  rempli ,  mes  inten- 
tions font  bonnes  ;  elles  ont  toujours  été  de  montrer 
de  tout  mon  pouvoir  que  je  n'étois  Avocat  que  pour 
vous  prouver  combien  je  fuis  fincerement  &  fans  re-^ 
ferve, 

MES  CHERS  CONFRERES, 

'^  Votre  très-humble,  trcs-obéidanc, 

&  très-afFedionne  Confrère  ,  , 
Gsrmaxn-Antoine  Guyot/ 
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CHAPITRE     PREMIER. 

Du  Fief  en  général. 

I.  i^^^^^l  E  Chapitre  eft  la  clef  de  toutes  iesqueftions  que 
vu5i  [^  matière  féodale  occafionne  :  fçavoir  bien  ce 
que  c'eft  qu'un  Fief,  ce  qui  le  forme  ,  de  quoi 
il  eft  ordinairement  compofé,  c'eft  fçavoir  beau- 
coup 3  ne  le  pas  fçavoir ,  ou  ne  le  fçavoir  que 
fingui  Aiinervâ  ,  confufément  ,  c'ell  ne  fçavoir  rien  du  tout. 
Combien  de  mauvaifes  décidons,  pour  n'avoir  pas  fçii^  ou  n'a- 
voir pas  voulu  approfondir  ce  que  c'étoit  qu'un  Fief! 

En  quoi  conjîjie  le  Fief  comme  Fief. 

I  I.  Le  Fief  comme  Fief  confifte  dans  la  foi  5  elle  efi:  fa 
forme  eflentielle.  Feudi  fubjlantia  in  fola  fidelitate  qua  efl  ejus 
forma  ejfentialis  .Juhftftit.  Moi.  tit.  de  Feud.  n,  l  i  y  . 

Je  ne  dis  pas  dans  la  fanion  ,  dans  la  preftation  de  la  foi.; 
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le  Seigneur  en  concédant  le  Fief ,  peut  difpenfer  de  la  prefta- 
tion ,  parce  que  la  preftation  de  la  foi  efl:  bien  de  la  nature  du 
Fief i  c'eft-à-dire  ,  que  qui  poffede  un  Fief,  doit  naturellement 
la  foi  i  mais  elle  n'eft  pas  de  la  fubftance  du  Fief.  Mol.  §.  z .  hodie 
"^'gloj'  4.  «.  I.  Dargentré,  §.  277.  de  Bretagne  ,  nota  i,w.  11, 
cr  aà  ruhricam  Ht.  de  Feudis.  Mais  la  foi  in  Je  eft  de  l'efTence  du 
Fief  j  elle  eft  toujours  fous-entendue  ,  quand  elle  ne  feroit  pas 
exprimée.  Tacite  inejl  ^  venit  omnis fidelttatis ejfecfus ,  acft  exprejsc 
jttratum  faijfet.  Mol.  ibid.  é'  fit.  de  Feud.n,  1  1 4. 

Comment  Je  conjiitue  le  Fief* 

1 1 1.  Le  Fief  fe  forme  d'abord  par  la  volonté  du  Concédant 
qui  concède  comme  il  lui  plaît ,  foit  de  plufieurs  héritages  con- 
tigus,  foit  de  plufieurs  héritages  diftans  les  uns  des  autres,  & 
fous  les  conditions  qu'il  veut  ;  enfuite  par  l'acceptation  de  celui 
qui  reçoit  :  &:  ce  confentement  réciproque  une  fois  prêté,  forme 
un  Fief,  un  Contrat  féodal  tellement  fynalhgmatique,  que  l'un, 
fans  le  confentement  de  Tautre  ,  ne  peut  les  changer ,  augmen- 
ter, diminuer,  divifer  en  plufieurs  parties  diftindes  à  l'cfFet  d'im, 
d'en  faire  plufieurs  fubfiftans  per  fe ,  indépendans  les  uns  des 
autres,  fi  la  Coutume  ne  le  permet  textuellement.  Mol,  ibid. 
n.  30.  31.  Dargentré  ,  fur  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne , 

Cette  décifion  porte  fur  les  démembremens ,  les  prefcripiions 
du  Fief  entre  le  Seigneur  &  le  Vaftal. 

Définition  générale  du  Fief 

I  V.  Le  Fief,  tel  que  nous  le  connoiffons  ordinairement  > 
&  que  nous,  le  poûtdons  ,  eft  la  conceflion  bénévole  ,  gra.- 
cieufe  ,  libre  &  perpétuelle  d'un  héritage  ou  d'un  droit  réel, 
incorporel ,  ^erfctuel ,  qui  équipoleà  un  immeuble»  avectranf- 
lation  du  Domaine  utile ,  la  propriété  retenue  par  le  Concé- 
dant ,  fous  la  charge  de  fidélité  &  de  fervice.  Âiol.  tit.  de  Feud^ 
».  114.$.  l' gi  5.  w.  I . 

Cette  définition  eft  celle  que  l'on  doit  donner  à  tout  Fief, 
dont  on  ne  rapporte  pas  l'inveftiture ,  ou  la  preuve  de  l'invefti*- 
ture  ;  parce  que  fi  cet  Acle  étoit  rapporté  ou  prouvé,  il  eft  la 
ftule  Loi  du  Fief.  La  Couiume  n'y  a  point  de  droit  j  elle  ne 
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gouverne  que  les  Fiefs  dont  on  ne  voit  point ,  on  dont  par  des 
aveux  anciens  &:  uniformes  on  ne  prouve  pas  rinvcftiture  dé- 
terminée à  tels  droits  ou  charges  ,  ou  fans  droits  ni  charges. 
Dargentré  ,  art.  277  de  Bretagne  ,  JuprÀ  i  dr  ad  rubricam  tit, 
de  Fendis. 

Je  dis  héritage ,  parce  que  le  meuble  ou  effet  mobilier  ne  peut 
être  tenu  en  Fief.  La  raifon  eil:,quele  meuble  eftpériffablcôc 
qu'il  ne  doit  dépendre  de  l'un  ni  de  l'autre  d'éteindre  &  faire 
périr  le  Fief. 

J'ajoute  ou  droit  réel  é'  incorporel ,  parce  que  le  Fief  peut  ne 
confiller  qu'en  droits. 

Mais  il  faut  un  droit  perpétuel ,  comme  une  mouvance ,  (  il  y 
a  des  Fiefs  qui  n'ont  ni  Domaines  ni  Cenfives,  &  qui  ne  coi> 
fi fient  qu'en  Mouvances  ,  id  ejl  en  Fiefs  mouvans.  Poitou, 
art.  170.)  comme  un  cens,  wnQ  rente  Çoncitrc  avec  rétention  de 
foi  exprcjfe  {  excepté  Montargis  où  la  foi  efl  cenfée  retenue  en 
ce  cas  î  ^uod  ahfurdum.  ) 

Par-là  je  fais  voir  qu'une  rente  rachetable  ne  peut  être  Fief, 
parce  que  le  Débiteur  efl  le  maître  de  l'amortir ,  &  qu'il  ne 
doit  pas  dépendre  du  VafTal  d'éteindre  ôc  d'abolir  le  Fief  j  ce 
qui  arriveroit  parle  rachat. 

Quand  je  dis  qu'une  rente  rachetable  ne  peut  être  Fief, 
j'entends  parler  d'une  rente  créée  par  bail  à  rente,  &  je  parle 
fuivant  le  Droit  commun  i  parce  qu'il  y  a  des  rentes  confli- 
tuées  fur  un  Fief,  qu'en  Normandie  on  appelle  rentes  hypoté-» 
ques ,  en  Picardie  rentes  nanties Jur  le  Fief  du  Débiteur  ^  rentes  que 
dans  la  très-ancienne  Coutume  de  Paris  op  appelloit  rentes  par 
aiîîgnat,  qui  emportoient  aliénation  du  fonds  jufqu'au  r<^/^  de 
la  rente.  Ces  rentes  peuvent  être  Fief  3  le  Créancier  fe  fait  re- 
cevoir en  foi.  Cambray  ,  tit.  i .  art.  3  o.  &  3  8 .  Berry  ,  titre  des 
Fiefs,  art.  5.  Ribemont  ,  y*;.  Orléans,  5. 

Ces  rentes  forment  un  Fief  conditionnel  ,  tant  que  la  rente 
fubfiftera ,  Fief  féparé  &  diftind  de  celui  du  Vaffal.  Mol.  §.  i  3^^. 
hodie  10.  gl.  5 .  ».  5  S .  c^  §.  iS»  À  n,  1  i .  inclufivè  ujque  ad  10.  ex' 
clujivè. 

Adverte  que  Dumoulin  pénétré  àt^  grands  principes  du  d-é- 
membrement  de  Fief  j  diftinguoit  la  rente  conftituée  au  de- 
nier 1  o  ou  I  2  ,  &  celle  conftituée  au  denier  1  8  ou  20  ,  &  te- 
noit  que  les  fécondes  pou  voient  fe  ftipuler  non  rachetaWes  j  ^ 
cju'en  ce  cas ,  fi  elles  étoienc  rachetées,  le  Seigneur  avoic  le 
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retrait  de  la  rente ,  parce  cjue  cela  auroir  fait  une  extindion ,  Se 
dès-là  un  démembrement  de  Fief.  Cette  opinion  aboUvn.  Vide 
mon  quatrième  vol.  chap.  du  Retrait  des  rentes. 

Tenez  pour  principe  général  que  la  rente  ftipulée  racheta- 
ble  ,  ou  conflituée  à  prix  d'argent ,  ne  peut  être  Fief,  fi  ce  n'ell 
es  Coutumes  où  le  Créancier  de  la  rente  fe  fait  recevoir  en  foi  5 
&  ce  Fief  ne  fubfifte  que  tant  que  la  rente  fubfifte. 

Je  dis  avec  translation  du  Domaine  utile  ^  rétention  de  la  ^ro- 
pieté  far  devers  le  Concédant ,  parce  que  i^.  le  propre  du  Fief  effc 
que  la  propriété  demeure  au  Seigneur  ,  l'utufruit  au  Vaffal. 
Gudelinus ,  de  jure  Feud.p.  i .  cap.  i .  6c  tous  les  Docteurs. 

2°.  Parce  que  relativement  au  Seigneur,  le  Vaffal  n'eft  qu'ufu- 
fruiiier  3  foffîdetur,  non  pojpdct ,  difent  les  Dodeurs.  Vide  mon. 
premier  Volume  ,  Traité  du  Démembrement ,  chap.  3 .  nom- 
bre 31. 

Première  Divifwn  du  Fief. 

V.  En  général  ,  le  Fief  fe  divife  en  Fief  corporel  &  en 

Fief  incorporel  5  &  il  n'y  a  réellement  que  cts  deux  fortes  de 

Fiefs.  Les  autres,  ou  ne  font  plus  d'ufage  ,  ou  fe  rapportent  à 

ces  deux  genres.   Par  exemple  ,  le  Fief  roturier  de  Bretagne 

n'eil  pas  proprement  le  Fief  j  c'eft  la  Terre  donnée  à  cens  ou 

autre  devoir  roturier,  ainfi  nommé  Fief  roturier ,  parce  que 

la  Terre  du  Fief  eil  poffedée  par  un  Roturier  &  roturierement  5 

car  le  devoir  retenu  efl:  toujours  noble  à  ans  la  main  de  celui  qui 

le  perçoit ,  &  fe  partaee  comme  noble. 
*ii,t}f     ï  r        t> 

Définition  du  Fief  corporel. 

Le  Fief  corporel  efl  ordinairement  celui  qui  cft  compofé 
d'un  Domaine  utile  ôc  d'un  Domaine  direcl. 

Le  Domaine  utile  i  ce  font  les  fonds  de  terre,  maifons  ou 
héritages  donc  le  Seigneur  jouit  par  lui-même  ou  par  fon 
Fermier. 

Le  Domaine  dired  5  ce  font  les  fou  s- Fiefs ,  c'^-^-^/>f  les  Fiefs 
mouvans  du  Fief  ^  lesCenfives  &  autres  devoirs  retenus  fur  les 
héritages  dont  le  Seigneur  s'eft  joué.  Voilà  ce  qu'on  appelle 
te  corps  du  Fief,  le  complexum  feudale  ^  tout  cela  forme  le  Fief. 
Corpus  Feudi  voco  totum  ipfum  complexum  feudale  ,  quodjuh  nomine 
'unius  Feudi  tenetuY  'à"  ucognojcitur ,  à"  habet partes  ac^ué  principales, 
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utfunt  fuvdi  âemami  ^  (!jrpartesfuhaltcrnas^  utfuntfubfeuda,  ce?7^ 
Jualia  ,   vc^iigalta  ,  pr^dia-    Mol,  §.  oUm  3  5.  hodie   ^  i.  glof,  i . 
n.  I. 

Définit {071  du  Fief  incorporel, 

VI.  Le  Fief  incorporel,  ou  Fief  en  Tair,  eft  nn  Fief  im- 
propre. Il  ne  confilk  qu'en  Mouvances  &:  Cenfivcs ,  ou  en 
JVlouvanccs  feules,  ou  en  Cenfives  feules  ,  plus  ordinairement 
en  Cenfives  j  on  l'appelle  Fief  en  l'air  par  oppofition  au  Fief 
corporel  qui  confifte  en  Domaines  réels  i  ce  Fief  s'eft:  formé  de- 
puis la  patrimonial' té  des  Fiefs ,  &  par  la  liberté  que  les  Cou- 
tumes donnoient  autrefois  do  fc  jouer  de  fon  Y\tï,jufquà  meure 
la  main  au  hatcn  j  ce  qu'au  Parlement  de  Bordeaux  on  dit  (e 
jouer  ufi^ue  ad  minimam  glebam. 

Divijîon  du  Fief  incorporel» 

Ce  Fief  incorporel ,  ou  Fief  en  l'air  ,  fe  divife  en  deux  :  le 
Fief  continu ,  &  le  Fitf  volant.  Bacquet ,  des  francs-Fiefs ,  ch- 1. , 
n.  17-  Henrys,  édit.  i  708.  tom.  i .  liv.  3.chap.  3.  queft.  i  8. 
appelle  ces  direâ:es  ,  l'une  territoire  univerfel  circonfcrit  -,  &  l'au- 
tre, dtrc^e  écartée  ,  qui  fe  levé  en  plufieurs  endroits. 

Le  continu  eft  celui  qui  a  un  territoire  circonfcrit  &  limité  , 
dont  les  Cenfives  font  tenantes  l'une  à  l'autre  :  ce  Fief  jouit  du 
privilège  de  l'enclave,  comme  le  Fief  corporel  qui  a  un  ter- 
ritoire circonfcrit  &  limité.  L'enclave  s'oppofe  vidorieufe- 
ment ,  foit  à  un  Seigneur  voifin  ,  foie  au  Cenfitaire  j  il  faut  des 
titres  peremptoircs  pour  évincer  celui  qui  eft  fondé  en  enclave. 
Loyfeau  ,  des  Seigneuries ,  chap.  ii.n.  50.&51. 

Le  V\ti  volant  eft  celui  dont  les  Mouvances  6c  Cenfives  font 
éparfes.  Par  exemple  ,  dans  une  Ville  un  Seigneur  a  dans  fa 
Cenfive  une  maifon  fituée  dans  une  rue  ,  une  autre  dans  une 
autre  rue,  dans  des  quartiers  differens  j  ce  Fief  n'a  pas  &:  ne 
peut  avoir  l'avantage  de  l'enclave. 

Auffi  dans  les  grandes  Villes ,  comme  Paris  par  exemple,  il 
trouve  fouvent  pour  adverfaire  le  Receveur  du  Domaine  j  il 
lui  faut  des  titres  clairs  ,  pofitifs,  évidens  pour  fe  maintenir. 

L'Abbé  de  Thiron  a  dans  Paris  un  Fief  dont  une  rue  en- 
tière porte  fon  nomj  il  a  éprouvé  les  défavantages  de  ce  Fief 
volant i^diïknèi  rendu  au  profii-du Receveur  du  Domaine,  le 
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1 7  Avril  1715.  J'ai  lu  l'Arrêt  en  parchemin.  Par  le  vu  ,  j'ai 
connu  que  l'Abbé  de  Thiron  précendoit  dans  fa  Cenfive  ,  ou- 
tre la  rue  de  Thiron  ,  plufieurs  maifonsi  les  unes  quai  des  Or- 
mes, près  le  chantier  du  Roi  5  les  autres  adoffées  au  mur  de  la 
Baftille  ,  c'étoit  celle  du  Sieur  de  Befemot,  Gouverneur  de  la 
Baftille  j  d'autres  au  Cimetière  Saint-Jean  >  d'autres  près  de  la 
Boucherie  de  Beauvais  i  d'autres  près  les  Quinze- vingts  :  on  ne 
lui  adjugea  que  la  rue  de  Thiron  &  quelques  autres  dont  il  rap- 
portoit  de  bons  titres  î  &:  Tune  des  Sentences  dont  étoit  appel , 
&  qui  furent  confirmées  par  l'Arrêt ,  ordonnoit  que  l'Abbé  de 
Thiron  feroit  graver  ou  infculper  fur  cuivre  ou  marbre,  fur 
toutes  les  maifons  de  fa  Cenfive  ,  les  armes  de  l'Abbaye  de  Thi- 
ron ,  dont  il  rapporteroit  déclaration  au  GrefFe  de  la  Chambre . 
du  Domaine. 

Seconde  Divifion  des  Fiefs, 

VII.  Les  Fiefs  font  dominans  ôc  fervans  ,fub  diverfo  refpecîu^ 
tous  par  degré  remontant  jufqu'à  la  Couronne  ,  &  defcendanc 
jufqu'à  l'infini. 

Tout  le  Royaume  nejl  quun  Fief-,  Fief  quant  à  Dieu  fur  le  Roi , 
franc- j4leu  quant  au  Roifur  le  Peuple  :  de-lk  tout  le  Royaume  efl  le 
Domaine  faire  de  ?tos  Rois  ;   de-U  nous  difons  ,  généralement  par- 
lant -^  que  tous  les  Fiefs  font  arrière- Fiefs  du  Roi  j  (^  nul  en  France 
ne  pouvoir  tenir  Terre ,  fans  la  relever  du  Roi  (  médiatement  ou  im^ 
médiatement  :  )  toutpfois  ?tous  fç avons  tous ,  é"  c'ejl  un  des  points  de 
fcience  des  Fiefs ,  que  cette  dernière  maxime  n'efl  véritable  que  par  la. 
•Rit.     diflinéiion  de  la  double  origine  "*.  Corbin ,  des  Droits  honorifiques 
&:  de  Patronage,  tom.  i^pag.  543-&  544* 

Cette  double  origine,  c'eft  la  concefiion  que  le  Roi  a  faite 
àç.%  grands  Fiefs,  &  la  conceiîîon  des  Fiefs  par  les  Seigneurs 
particuliers  pour  les  Fiefs  fubalternes.  Corbin,  ihid. 

Sources  des  arrière -Fiefs. 

VIII.  On  peut  donner  quatre  fources  aux  arrière -Fiefs  de 
la  Couronne. 

Première  Source. 

On  fçait  que  lors  de  la  réelle  fondation  de  ce  Royaume  que 
nos  meilleurs  Hiiloriens  attribuent  au  Grand  Clovis,  le  Peuple 

vainqueur 
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vainqueur  partagea  le  Royaume.  Le  Roi  diftribua  à  fes  Capi- 
taines ,  aux  uns  des  Provinces  entières  fous  le  titre  de  Duchés, 
aux  autres  de  grands  Territoires  fous  le  titre  de  Comtés,  aux 
autres  des  Villes  &  Châteaux  fous  le  titre  de  Châtelains,  le 
tout  à  la  charge  de  fervir  en  guerre ,  &  de  rendre  la  Juftice  en 
fon  nom.  Ce  n'étoit  alors  que  des  Bénéfices  à  vie,  auxquels 
i'Oftîce  étoit  uni.  Loyfeau  ,  des  Seign.  chap.  i .  n.  6  o.  chap.  G, 
n.  24. 

Le  Prince  Souverain  donna  à  fes  Capitaines  nommés  Capita» 
mi  Régis -i  (tant  pour  eux  que  pour  leurs  Soldats  )  des  Terres 
pour  tenir  en  Fief  de  lui  j  &  ces  Capitaines  donnèrent  à  leurs 
Soldats  la  part  qu'ils  voulurent ,  à  mêmes  charges  envers  eux. 
Loyfeau  ,  chap.  i.  n.  66.  Ces  nouveaux  Valiaux  furent  ^'^' 
pelles  yavajfores  minores  qui  majorihus  fubcrant  ratione  tcnemenfi. 
Ducange ,  au  mot  Vava^ores. 

Les  Grands  avoient  leurs  degrés  :  les  Ducs  avoient  fous  eux 
plufieurs  Comtes  j  les  Comtes  des  Provinces  avoient  fous  eux 
les  Comtes  des  Villes  qui  étoient  leurs  Sujets.  Loyfeau ,  ch.  5 . 
n.  2 X. 

Ces  grands  Bénéfices  n  etoient  d'abord  concédés  que  ppur 
un  an  ,  à  Vinftar  des  Gouvernemens  Romains.  Corbin  ,  ibid, 

P^g.  5  3  5?- 

Sous  la  féconde  lignée  de  nos  Rois,  ils  obtinrent  de  ne  pou- 
voir être  révoqués  pendant  leur  vie.  Corbin ,  ibid. 

Sur  la  fin  de  la  féconde  lignée ,  ces  Grands  tentèrent  à  l'hé- 
rédité de  leurs  Bénéfices.  Hugues  Capet  les  y  confirma  ,  fous 
la  charge  de  l'hommage  &  du  fcrvice  en  guerre.  A  leur  exem- 
ple leurs  VafTaux  fe  maintinrent  héréditairement.  Loyfeau  , 
chap.  5  .  n.  37.  Voila  l'origine  de  nos  Fiefs ,  arri^ere- Fiefs  é"  Cenfi- 
r^i.  Loyfeau  ,  chap.  I.  n.  7  I . 

On  voit  Vinitium  de  la  patrimonialité  des  Fiefs ,  Lib.  i.  Feud» 
fit,  I .  de  his  qui  Feudum  dure  pojjunt ,  ^  qui  non ,  &c.  Cette patri^ 
monialité  commença  Jous  le  Roi  Charles  le  Simple.  Ce  Roi  ayant  re- 
couvré le  Royaume  avec  une  autorité  précaire ,  ^  non  abfolue ,  les  Di- 
gnités ,  charges  ^  Gouvernemens  des  Seigneuries  qui  auparavant 
avoient  été  du  Domaine  ^obtenus  parles  Particuliers  y  de  la  facilité  des 
Rois  précédens  >  ou  occupés  par  la  violence  des  tems^ne  furent  feulement 
retenus  des  Détempteurs,  mais  commencèrent  a  être  pojjedés  comme pro» 
tre  ^  privé  Domaine  ,  avec  tranfmiffion  aux  héritiers  ,  il  la  charge 
néanmoins  que  pour  raifon  de  ce  dont  tls  joutjf oient  par  bienfait  ^  4oft  ^ 
Terne  K  TTtc 
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OU  Par  échange  de  la  Charge  en  prapriefé ,  ils  rendroient  la  foi  (^  hcm^ 
mage  au  Roi  ,  ^  feroient  obligés  aufervice  de  la  guerre  ,  quand  le 
cas  y  requerroit.    De  -  là  en  ce  Royaume  V origine  des  Fiefs  ,  tant 

*  me.      loyaux  ér  premiers  {que  féconds  ^  é'fubalternes  ].  M.  le  Procu- 

reur Général  de  la  Gucfle  ,  en  fa  Remontrance  du  5)  Juillec 
I  5  9  I  ,  p.  1 1  3  ,  édit.  de  I  7  I  I . 

De-là  ,  quant  aux  Fiefs  illuftres ,  comme  àts  Comtés ,  Prin- 
cipautés ,  Marquifats  5c  autres  grands  Fiefs ,  qui  tirent  leur  ori- 
gine de  la  conceffion  du  Roi  en  Bénéfices  à  vie,  l'origine  véri- 
table cft  la  conceffion  du  Roi.  Corbin  ,  ibid.  p.  535^. 

*  Hic,  Donc  il  faut  nécefjairemcnt  que  les  Fiefs  ayent  leur  ^  double  ori^ 

gine  j  l'une  la  conceffion  des  Particuliers  propriétaires  ,  Vautre  la  ccn- 
ceffion  de  la  munificence  royale  3  ce  que  f  entends  toujours  en  difîin^ 
guant  ces  deux  fortes  de  Fiefs ,  les  uns  les  petits  Fiefs  ,  les  autres  les 
Fiefs  illujlres*  Corbin,  z^/^.  pag.  541.  &  543. 

Seconde  Source* 

Le  Parage  dont  nous  parlerons  ci-après,  eft:  la  fource  la  plus 
féconde  de  tous  les  petits  Fiefs.  Il  ne  fut  inventé  que  par  la  né- 
cefîité  de  divifer  le  Fief.  D'un  côté  l'intérêt  du  Seigneur  s'y 
oppofoit  5  de  l'autre  l'équité  naturelle  le  favorifoit  :  pour  con- 
cilier C€s  deux  intérêts,  on  imagina  le  Parage,  par  lequel  le 
Fief  eft  divifé  j  mais  la  foi  refte  entière. 

Plufieurs  Seigneurs  voulurent  abolir  le  Parage.  Ils  obtinrent 
une  Charte  du  Roi ,  que  quelques-uns  nomment  Ordonnance 
de  i205)6c  iiio:  c'étoit  Eudes  de  Bourgogne ,  Hervé  Comte 
de  Nevers,  Renaud  Comte  de  Boulogne  ,  Guillaume  Comte 
de  Saint-Pol  j  &  Guy  Sire  de  Dampiere ,  de  Saint-  Dizier  6:  de 
Bourbon.  Mais  il  eut  encore  cours  dans  le  refte  du  Royaume. 
Vide  les  EtablilTemens  de  S.  Louis ,  de  1270. 

Par  la  fin  du  Parage  les  portions  àcs  cadets  deviennent  Fiefs 
fervans  ào,  la  portion  aînée ,  invita  Domino.  Vtde  mon  troifiéme 
Volume. 

Troijîéme  Source. 

Quand  le  Peuple  vainqueur  partagea  le  Royaume,  plufieurs 
Peuples  refterent  en  pofTeffion  des  héritages  venus  de  leurs 
Ancêtres:  on  nommoit  ces  héritages  Aïeux  ^  parce  qu'ils  n'a- 
voient   été  concédés  par  perfonne.  Chantereau  le  Febvrej 
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Uv.  ï.  chap.  7.  GalanJ,  du  franc- Aieu,  chap.  i.  BruiTelles  > 
tom.  I .  pag.  5  S. 

Ces  Aiueurs  nous  apprennent  que  dans  la  fuite  ces  Poffef- 
feurs  d'Aïeux  ou  francs  -  Aïeux  ie  voyant  opprimés  par  dçs 
Seiï;neurs  puidans,  metcoienc  leurs  Aïeux  fous  la  protedioii 
de  quelques  Grands 3  d'où  font  venus  les  Fiefs  de  protedion  , 
qui  par  la  fuite  des  rems  font  devenus  Fiefs  fervans  de  ces 
Grands ,  ai  par-là  arriere-Fiefs  de  la  Couronne. 

Quatrième  Sonrce. 

Les  Cartulaires  de  Champagne,  dont  Bruiïelles ,  tom.  i.' 
p.  1 1  6  nous  donne  plufieurs  extraits  ,  nous  apprennent  ce  que 
c'étoit  que  [es Fiefs  de  reprifcs 

Le  PoiTtffeur  d'un  héritage  allodial  &  noble  le  remettoit  à 
un  Seigneur,  non  par  protection,  mais  pour  une  fomme  con- 
venue ,  6c  moyennant  quelques  autres  fonds  de  Terre  que  ce 
Seigneur  lui  donnoit  j  &  par  le  même  Ade  le  PofFeffeur  de 
l'Aleu  reprenait  en  Fief  cet  Aleu  du  Seigneur  Acquéreur  ,  à  la 
charge  de  la  foi  &  hommage.  BruiTelles  en  rapporte  un  Ade  du 
mois  de  Janvier  1 1 10.  vieux  ftyle.  Par-là  cet  Aleu  devenoic 
Fief  fervant  de  ce  haut  Seigneur,  &  arriere-Fief  de  la  Cou- 
ronne. Vide  Salvaing ,  chap.  44.  Ne  confondez  pas  cela  avec 
ce  qu'on  appelle  reprife  de  Fief  en  Bourgogne  ,  qui  eft  j  quand 
le  nouveau  Vaffal  fait  l'hommage,  il  reprend  fon  Fief  des  mains 
du  Seigneur. 

Vivifior!'  générale» 

I  X.  De- là  on  divife  les  Fiefs  en  trois  efpéces. 

Le  Fief  fuzerain  ,  le  Fief  dominant,  ôc  le  Fief  fervant  ou 
arriere-Fief. 

Le  Suzerain  eft  ainfi  appelle ,  parce  qu'il  ne  domine  l'arriére* 
Fief  que  médiatementy  le  Poflelteur  de  l'arriere-Fief  n'eft  pas 
fon  Valfal ,  par  cette  régie  féodale ,  yajfallus  Vajj'alU  mei  non 
ejl  meus  Vaffallus. 

II  eft  vrai  que  quelquefois,  comme  dans  le  cas  de  la  faille 
féodale  faute  d'homme  ,  ou  quand  il  levé  en  eflence  le  relief 
fur  fon  Fief  fervant /wwf^/^/^,  le  Suzerain  exerce  fur  l'arriere- 
Fief  une  dominance  immédiate  ,  quand  cet  arriere-Fief  fc 
trouve  ouvert  lors  de  l'ouverture  du  Fief  fervant  fon  Domi- 

TTttij 
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nant  :  mais  le  Suzerain  ne  l'exerce  qucloco  Vajjallifai immeâiatî , 
&:  non  comme  Seigneur  immédiat  àt  l'arriere-Fief.    - 

Le  Dominant  eft  celui  qui  domine  imméàiatement  l'arriere- 
Fief  du  Suzerain,  &  cet  arriere-Fief  eft  Fief  fervant  à  l'égard 
de  fon  Dominant ,  qui  lui-même  eft  fervant  du  Suzerain  \  & 
ainfi  en  remontant  jufqu'au'Roi ,  qui ,  difent  les  Auteurs ,  eft  le 
fouverain  Ficiîeux  de  fon  Royaume. 

Le  Fief  fervant,  ou  arriere-Fief,  eft  celui  qui  relevé  immé- 
diatement d'un  autre  i  à  cet  égard  il  eft  Fief  fervant  &  média- 
tementàw  Suzerain  ,  pour  quoi  on  le  nomme  arriere-Fief. 

Au  fur  plus  5  il  n'y  a  point  de  vrai  Fief  dominant  que  la 
Couronne  3  tous  les  autres  ne  font  dominans  que  relativement 
à  ceux  qu'ils  ont  fous  eux. 

Comme  ceci  eft  abftrait ,  donnons  un  exemple. 

Fief  Titien  dominant  du  Fief  Caïen  ^/uzerain  du  Fief  Sem- 
pronien.  Fief  Caïeny^ri^^;^/-  du  Fief  Titien,  dominant  du  Fief 
Sempronien.  Fief  Sempronieny^rt^^;^^  du  Fief  Caïen,  arriere- 
Fief  di\  Fief  Titien  j  é"  fie  afcendendo ,  jufqu'à  la  Couronne  ,  (^ 
defcendendo  in  infini tum» 

On  dit  quelquefois  le  S t\gntur  fuz.erain  ^  pour  dire  le  Sei- 
gneur immédiat  •)  mais  c'eft  en  fait  de  Juftice ,  où  celui  qui  a  le 
reftbrt  en  cas  d'appel ,  eft  dit  avoir  la  Suz.eraineté>  Mais  en  ter- 
me féodal,  le  Suzerain  prof  rie  eft  le  Seigneur  médiat.  Anjou 
dit  quelquefois  Suz,erain^  pour  dire  l'Immédiat;  c't{[.  une  vieille 
erreur. 

X.  Ces  définitions  &:  divifionsfont  les  premiers  élémens  des 
Fiefs 3  il  faut  les  fçavoir  par  cœur,  pour  ne  pas  fe  laifter  fur- 
prendre  par  des  textes  ou  des  titres  mal  digérés. 

Voyez  Ragueau  en  fon  Gloflaire  du  Droit  François ,  enrichi 
des  fçavantes  Notes  de  Delauriere.  Voyez  le  nouveau  Du- 
cange ,  vous  y  trouverez  les  divifions  &  définitions  de  quantité 
de  Fiefs  ,  dont  la  plupart  font  encore  connus  dans  quelques 
Provinces ,  ou  que  vous  pourriez  rencontrer  dans  quelques 
vieux  Titres,  ou  dans  des  Confultations  qui  vous  feroient  en- 
voyées. Mais  ayez  toujours  préfente  à  l'efprir  la  définition  du 
F'ieffuprÀt  n.4&:  5  ,  ôc  vous  ne  vous  égarerez  pas  dans  lesquef- 
tions  de  Saifies  féodales ,  de  Démembrement,  de  Jeu  de  Fief 
&  autres. 
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CHAPITRE     II. 

De  lu  Foi  &  hommage ,   &  de  la  Souffrance: 

I.TTJOuR  bien  entendre  ce  que  c'eft  que  le  devoir  de  la 

JL  Foi  &:  hommage  due  par  le  Vaffal  à  fon  Seigneur  ,  foii- 
venez-vons  de  ce  que  j'ai  ditJufrÀy  que  le  Fief  confifte  dans  la 
Foi ,  non  pas  dans  la  faction  de  Foi  ,  mais  dans  le  devoir  de  la 
Foi  i'f^  fe  j  les  fonds,  les  droits  ne  font  que  le  corps  du  Fief,  6c 
non  le  Fief:  Feudifubjîantia  infolâ  pdelitate  quji  ejî  ej  us  forma 
ejjentialis  ^fuhfiJliL  Dumoulin  ,  tit.  des  Fiefs ,  n.  115' 

L'Hommage  ,  dit  Dargentré,  §.320.  de  Bret.  antiq.ç.{}i  l'a-  Définition. 
veu  que  fait  un  homme  d'être  foumis  à  un  autre,  en  recon- 
noifTance  du  bienfait  reçu ,  fuivant  l'ufage  de  chaque  Nation. 
Ejî  vero  Homagium  profejjto  cujufquam  quod  homojit-,  ià  cjl  ■>  fuhjec^ 
tus  alterius  cum  veneratione  exhihitk  hencjicii  accepti  nomine  ex  more 
cujufque  gentis-  La  Foi  ou  Fidélité  ,  c'eft  la  promefTe  d'être 
fidèle  au  fervice  qui  eft  dû.  Fiàditas  ejl  rcpromijjto  fwef^onfio 
fidelis  ohfequii  cuiquam  prtcjîandi.  Ibid. 

Dumoulin  ,  félon  moi,  en  donne  une  définition  plus  fimple, 
Se  qui  va  mieux  au  devoir  du  Vaffal.  La  prédation  de  Foi  eft , 
dit-il ,  plus  la  reconnoiflance ,  l'action  de  grâces  du  bienfait 
reçu  ,  qu'une  charge  3  &  cela  fe  fait  plutôt  pour  éviter  l'ingra- 
titude ,  que  pour  apporter  quelqu'utilité  au  Seigneur.  Fide- 
litatis  exhibitio  m  agis  eji  accepti  heneficii  agnitio  é"  gratiarum  a^io , 
qukm  onus  vd  gravamen ,  (^  magisftad  ingratitudinem  vitandam , 
qukm  ad  utilitatem  Fatrono  ajjerendam.  §.  3 .  hodie  35.  in  verbo 
acquit.  D'où  il  concluoit  que  le  frère  aîné  ne  pouvoir  affran- 
chir fes  fœurs  que  du  relief,  &  non  de  la  Foi.  La  Coutume 
nouvelle  de  Paris  a  rejette  ce  fcntiment ,  qui  concerne  l'acquit 
par  l'aîné  3  il  acquitte  tant  de  la  Foi  que  du  relief. 

Mais  cette  définition  nous  fait  comprendre,  pourquoi  la 
perte  de  fruits  en  faifie  féodale  faute  d'homme,  pourquoi  la 
commife  du  Fief  de  celui  qui  défavoue  ,  &  autres  queltions  5 
tout  cela  provient  de  l'ingratitude  du  Vaflal,  qui  eft  négligent 
ou  ne  veut  pas  reconnoître  fon  Seigneur. 

IL  Quelques  Coutumes ,  Anjou,  M^ine  ,  Poitou  ,  diftin- 
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giient  l'Hommage  lige  &  l'Hommage  plein  :  mais ,  à  vrai  dire, 
il  n'y  a  plus  de  véritables  Fiefs  liges ,  on  plutôt  il  n'y  a  plus  de 
véritable  ligence  ou  ligeité  que  celle  que  l'on  doit  au  Roi.  Ces 
dilVmdions  de  Fief  lige  ou  plein  ne  concernent  que  le  plus  ou  le 
moins  de  droits  dûs  aux  mutations.  Fidelitates  illx  ligid  &  Feuda 
ligia  inferiorum  Dominorum  quorum  fit  mentio  in  Confuetudine  Co- 
mitaîus  Cjinomanenfis  à'  Andegavenfis  (^  in  Confuetudine  Pi^îa.- 
vienfi ,  nonjic  dicuntur ,  necfunt  vere  ,Jcd  impropriè ,  catachrijlicos , 
id  efl  abufwe  ,  i?nb  catachrijhcoteros  ,  td  efi  abufwiiis  ,  é'  magis 
quam  improprie.  S  dus  enim  Rex  nofler  hahet  Va^allos  ligios  ,  à"  i^^^ 
Joli  deheturFidelitas  ligia  in fuo  regno.  Mol.  §.  i.^/.  5.».  i  i . 

^luand  la  Foi  ejl  due. 

III.  Il  y  a  une  maxime  confiante  :  la  Foi  eft  due  à  toutes 
les  mutations  de  Seigneur  &  de  Vaffal.  Cette  régie  eft  incon- 
teftable ,  fi  la  Coutume  ne  dit  autrement.  J'entends  muta- 
tion dans  la  propriété  :  ainfi  la  mutation  de  tout  Ufufruitier, 
Engagifte  (a)  ,  Douairier,  foie  du  Fief  dominant ,  foitduFief 
fervant  ,  n'amené  point  le  renouvellement  de  la  Foi ,  parce 
que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  mutation  au  Fief  5  &  pour  caufer 
une  nouvelle  Foi ,  il  faut  que  le  Fief,  foit  dominant ,  foit  fer- 
vant ,  change  réellement  de  main.  L'Apanager  doit  la  Foi  , 
parce  qu'il  jouit  comme  Propriétaire.  Chopin ,  du  Domaine  , 
tit.  5?.  n.  i.Ôc  2. 

Du  délai  pour  faire  la  Foi, 

IV.  En  général,  le  délai  pour  faire  la  Foi  varie  fuivant  la 
qualité  de  celui  qui  change  :  je  m'explique  j  il  eft  autre,  fila 
mutation  eft  du  côté  du  VafTal  i  il  ell  autre ,  fi  elle  eft  du  côté 
du  Seigneur.  Il  varie  encore  en  beaucoup  de  Coutumes  dans 
les  mutations  de  ValTal ,  fuivant  la  nature  de  la  mutation. 

Si  la  mutation  eft  du  côté  du  Seigneur  ,  on  ne  diftingue 
point  ft  c'eft  par  mort  ou  autrement  :  dans  ce  cas ,  le  délai 
pour  les  anciens  VafTaux  ,   c'eft-à-dire  pour  ceux  qui  étoienc 

(  a  )  Nota.  Je  ne  parle  pas  ici  des  Engagiftes  qui  tiennent  à  titre  d'inféodation  &  en 
conféquence  des  Edits  de  itf^y.  1697.  1701.  &  auties  ;  ceux-li  doivent  la  Foi  &  les 
droits  aux  mutations,  comme  les  autres  Vaflaux  ,  tant  que  l'engagement  fubfifte.  Ce 
point  efl  néanmoins  controvcifc.  Vide  mou.  cinquième  Volume,  turc  des  Engagemcns du 
Domaine. 
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en  Foi  du  précédent  Seigneur ,  eft  de  quarante  jours  j  mais  ces 
quarante  jours  ne  courent  pas  à  momaito  mutationis  5  ils  ne  cou- 
rent que  du  jour  que  le  nouveau  Seigneur  s'eft  annoncé  à  fes 
Va  (Taux  dans  les  formes  prefcrites  par  les  Coutumes  {a). 

Remarquez  que  j'ai  dit  pour  les  a'/iciens  Fûjjaux  i  car  fi  le 
nouveau  Seigneur  trouvoit  un  Fief  vaflal  ouvert ,  fans  homme 
au  Fiet,  il  peutic  faifir  rcÛa,  fans  s'annoncer  ,  pourvu  qu'il  ne 
foitpas  faifi  lui-même:  laraifon  eft,que  n'y  ayant  point  d'hom- 
me au  Fief  fervant ,  le  nouveau  Seigneur  n'a  pas  befoin  de  s'an- 
noncer pour  fe  faire  rendre  la  Foi ,  &  le  nouveau  Vaflal  ne  doit 
pas  s'embarrafler  fi  le  Seigneur  eit  nouveau  ,  ou  s'il  efl  l'ancien 
Seigneur  j  ce  nouveau  Vaflal  n'cfl:  pas  en  Foi,  dès-là  il  n'eft 
pas  P'aJJczl  J  êc  le  nouveau  Seigneur  ne  s'annonce  qu'^^;^  ï^^af- 
Jaux.  Aîol.  $.37.  hodie  6  5 .  w.  i .  De-là  vous  entendez ,  quand 
je  ài\s  anciens  Vaflaux,  que  ce  font  ceux  qui ,  lors  de  la  muta- 
tion du  Seigneur,  font  en  Foi  envers  le  dernier  j  &  quand  je 
dis,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'homme  au  Fief,  cela  veut  dire, 
quand  celui  qui  le  tient  n'a  pas  fait  Honmiage  à  l'ancien  Sei- 
gneur: ce  qui  rend  homme  du  Seigneur,  c'elHaFoi. 

V.  Si  la  mutation eft  du  côté  du  Vaflral,plufieurs Coutumes 
diftinguent  le  cas  de  mort,  &  celui  d'acquifltion  à  titre  fmgu- 
lier.  Primo  cafu  ,  toutes  donnent  quarante  jours  ,  du  jetir  du 
décès  du  Va^aU  Ces  quarante  jours  courent  a  momento  mortis  î 
mais  ils  doivent  être/r^^a,  c'eft-à-dire  ,  que  le  jour  de  la  more 
du  dernier  Vaflal,  ôc  le  jour  de  l'échéance  ne  font  pas  compris. 
Secundo  cafu  ,  les  unes  donnent  vingt  jours ,  les  autres  quinze  j 
il  faut  fuivre  les  textes  :  mais  dans  celles  qui  ne  diftinguent 
pas ,  ou  qui  ne  fixent  pas  le  délai  3  dans  ce  fécond  cas ,  on  tient , 
&  les  Arrêts  ont  jugé  que  le  nouvel  Acquéreur  avoit  aufli  qua- 
rante jours.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  le  délai  eft  d'un  an. 

Les  Auteurs  font  divifés  fur  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  l'héri- 
tier du  Vaflal  décédant  dans  les  quarante  jours ,  fans  avoir  fait 
la  foi ,  n'aura  que  le  refl:ant  du  délai ,  ou  s'il  aura  autres  qua- 
rante jours.  Dumoulin  &  plulîeurs  après  lui  ont  penfé  qu'il  ne 
<levoit  avoir  que  le  reftant ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  Vaf- 
fal  au  Fief,  &  que  le  dernier  décédé  n'étant  point  Vaflal ,  il 

(/«>  Kot*.  Pour  les  Fiefs  tenus  du  Roi ,  le  délai  pour  faire  hommage  à  changement 
de  régne  ,  ne  court  que  du  jour  qu'il  y  a  Arrêt  du  Confeil  ,  fur  lequel  il  y  a  Lettres  Pa- 
tentes enregiflréesès  Chambres  des  Comptes.  Tel  cft  celui  du  10  Février  17x1.  pour  faire 
la  foi  au  Roi  Louis  X  Y.  à  préfent  régnant. 
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n'avoir  point  opéré  de  mutation  ,  à  l'efFet  de  donner  un  nou- 
veau délai  ;  c'eft  fur  l'article  4.  hodie  7.  D'autres ,  comme  M.  le 
Camus ,  en  (es  Obfervations  rapportées  par  Perrière ,  fur  l'ar- 
ticle 7.  de  Paris  ,  penfent  qu'il  a  nouveau  délai ,  parce  que  le 
dernier  PoiïefTeur  ,  je  ne  dis  pas  Vaiïal  ,  morte  purgavit  moram. 
Duplell'îs  fur  Paris,  des  Fiefs ,  liv.  i.  chap.  i.  Je  tiens  ce  der- 
nier parti;  le  délai  de  quarante  jours  eft  déjà  aflez  bref,  il  s'a- 
git ici  d'un  ade  d'héritier.  Viàe  mon  quatrième  Volume,  Traité 
de  la  Foi. 

De  la,  forme  de  faire  la  Foi. 

V I.  Quant  à  la  forme  de  faire  la  Foi ,  les  Coutumes  difpo- 
fent  chacune  fingulierement ,  il  faut  les  ftiivre.  On  peut  ce- 
pendant donner  quelques  maximes  générales. 

1°.  Le  Vaffal  doit  fe  tranfporter  au  manoir  du  Fief  domi- 
nant, s'il  y  en  ai  finon,  au  lieu  accoutumé  :  le  Seigneur  n'eft 
point  obligé  de  le  recevoir  ailleurs ,  &  il  faut  dire  qu'il  n'eft 
point  obligé  d'aller  trouver  le  Seigneur  en  aucun  autre  endroit, 
fi  ce  n'eft  dans  quelques  Coutumes ,  comme  Orléans  par  exem- 
ple ,  qui  font  Coutumes  d'exception.  S'il  y  a  danger  pour  le 
Vaftal  d'aller  au  manoir ,  il  doit  fe  pourvoir  pour  fe  faire  auto- 
rifer  à  la  faire  ailleurs  j  mais ,  mutuo  cmfenfut  elle  peut  fe  faire 
par  tout. 

2°.  Si  le  Seigneur  n'y  eft  pas ,  ni  perfonne  pour  lui,  il  doit, 
après  s'être  enquis  s'il  y  eft ,  faire  la  Foi  au-devant  de  la  porte 
du  manoir ,  ou  fur  le  lieu  accoutumé  :  les  Notaires  qui  l'ac- 
compagnent ,  en  drefteront  un  Procès  verbal ,  dont  il  laiftera 
copie  ,  ou  au  Procureur  Fifcal ,  ou  au  Fermier  ou  autre ,  fui- 
vant  la  Coutume.  Orléans  ,  Dunois  &  autres  ,  veulent  qu'il 
retourne  ,  quand  le  Seigneur  revient  au  Fief. 

3^.  Il  faut  que  l'Acbe  de  Foi  contienne  les  droits  de  la  muta- 
tion ,  s'il  en  eft  du  j  &  û  c'eft  par  achat ,  il  faut  exhiber  le  Titre , 
&  en  laifler  copie  bien  lifible. 

Il  ne  faut  point  d'offres  réelles  &  à  découvert ,  il  fufîît  d'of- 
frir de  payer  les  droits  tels  que  la  Coutume  les  donne  5  c'eft-à- 
dire  ,  fi  c'eft  un  relief ,  l'oftrir  fuivant  la  Coutume  3  fi  c'eft 
quint  ou  lods,  fuivant  l'ufage  des  Pays,  il  faut  faire  offre  de 
les  payer  :  l'Ade  de  Foi  qui  ne  contiendroit  pas  cts  offres  , 
fçroit  nul ,  &  ne  couvriroit  pas  le  Fief;  c'eft  l'avis  de  Dupleflis, 
&  c'eft  le  bon  5  les  Coutumes  difeiit  toutes  qu';7  doit  faire  la  FU 
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Si  c'efl:  pAr  vente ,  &:  que  le  Sei<;neur  foie  prélent ,  quoiqu'on 
ne  foie  tenu  que  d'offrir  ou  la  fomme  de  ...  .  ou  de  payer 
le  droit ,  il  faut  néanmoins  avoir  fon  argent  prêt  j  car  fi  le  Sei- 
gneur veut  recevoir  ,  faute  de  payement  fur  le  champ  ,  il  peut 
rehiler  la  Foi  &/aifir  i  la  Foi  elt  alors  réputée  idiiicfufis  offres , 
ôc  dès- là  elle  eft  nulle. 

4^  A  l'égard  des  Fiefs  mouvans  du  Roi ,  on  dillingue:  les 
Fiefs  mouvans  du  Roi  à  caufe  de  fa  Couronne,  6c  les  Fiefs 
mouvans  du  Roi  à  caufe  de  tel  Duché  ou  Comté.  Primo cafu  ,  la 
Foi  ne  peut  être  faite  qu'aux  Chambres  des  Comptes  du  reffort. 
Secundo  cafu  y  on  la  fiit ,  non  devant  les  Baiilifs  Royaux,  s'ils 
n'ont  commilîion  ^d  hcc  de  la  Chambre,  mais  aux  Bureaux  des 
Finances  de  la  Généralité. 

Nota  que  fi  le  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  eft  dans 
la  même  Ville  oii  eft  la  Chambre  des  Comptes,  alors  pourtour 
Fit  h,  grands  &:  petits,  mouvans  du  Roi ,  il  faut  faire  la  Foi  à 
la  Chambre.  C'eft  l'ufage  conftant  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris ,  &c  je  l'ai  fait  pratiquer  ainfi  pour  deux  ou  trois  petits 
Fiefs  mouvans  du  Roi  à  caufe  du  Comté  de  Mante  &  de  Meu- 
lan.  Vide  mon  quatriénie  Volume  ,  tbid.  pour  tout  ce  que  def- 
fus  :  vide  audi  mon  cinquième  Volume,  tit.  des  Aveux ,  chap.  j  • 

Cas  du  Combat  de  Fief, 

VII.  S'il  y  a  combat  de  Fief,  le  Vaftal  doit  fe  faire  rece- 
voir par  main  fouveraine  i  fi  le  combat  de  Fief  eft  entre  le  Roi 
&  un  Particulier  ,  il  ne  court  aucun  rifque  de  reconnoître  le 
Roi  par  provifion  ,  &  il  aura  main-levée  ,  6:  ce  nonobftant  les 
Coutumes,  comme  Vermandois ,  1 5?  8  ,  &  quelques  autres  qui 
difent  qu'il  ne  fuffit  d'avouer  le  Roi  pour  éviter  commife  i  dans 
le  doute  ,  le  Roi  eit  toujours  préfumé  Seigneur  i  &:  en  avouanc 
le  Roi  ,  on  ne  fait  aucune  injure  à  l'autre  Seigneur. 

Il  eft  plus  fur  d'obtenir  Lettres  de  main  fouveraine,  quoi- 
qu'en  plulkurs  Tribunaux  on  tienne  qu'il  fuffit  d'un  Jugemenc» 
Vide  îbid.  mon  quatrième  Volume. 

VIII.  Le  Vafial  doit  faire  la  Foi  cnperfomie ,  &  non  par  Pro- 
cureur ,  fi  ce  n'eften  deux  cas  j  le  premier,  fi  le  Seigneur  veut 
bien  la  recevoir  5  le  fécond  ,  s'il  y  a  excufe  légitime  ,  &  que  le 
Seigneur  ne  veuille  donner  Souffrance.  C'eft  le  texte  de  coutes' 

Tem€  r.  V  V  V  y 
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les  Coutumes ,  excepté  quelques-unes  qui  dans  des  cas  l'admet- 
tent par  Procureur. 

iVîtifieurs  du  Parlement,  à  caufe  de  leur  fervice,  font  dif- 
pcnfés  de  faire  la  Foi  en  perfonne ,  à  moins  que  le  Seigneur 
ne  veuille  attendre  les  Vacations  i  auquel  cas  ils  y  font  tenus: 

Les  Chapitres  &  Communautés  la  font  par  un  homme  qu'ils 
donnent  pour  honime  vivant  &  mourant,  dont  la  mort  natu- 
relle feulcmerit  ouvre  le  Fief.  Le  Commiiïaire  aux  Saifies  réel- 
les pour  les  Fiefs  faifis  réellement,  à  caufe  de  {qs  fonclions,  effc 
autorifé  à  la  faire  par  Procureur  ,  au  refus  du  Vafllil.  Vide  ibtd. 
mon  quatrième  Volume. 

IX.  S'il  y  a  plufieurs  héritiers,  chacun  doit  la  Foi  perfon- 
nellement  pour  fa  portion  divife  ou  indivife  5  ils  ne  font  pas 
obligés  de  la  faire  tous  enfembie  ,  comme  Dargentré  l'avoic 
penfé.  Mol.  §.  hodie  3  ,  ^/.  4,  ;^.  2  5  ,  1 8  ,  25?. 

Un  d'entre  les  héritiers  ne  peut  couvrir  le  Fief  pour  tous,fî 
ce  n'eft  en  deux  cas  5  le  premier,  quand  la  Coutume  y  autorifc 
l'aîné  ,  quelques-unes  le  puîné  ,  au  refus  de  l'aîné  ,  ou  s'il  re- 
nonce j  le  fécond ,  dans  le  cas  du  Parage  légal  ou  convention- 
nel. F/W^ /i-/^^.  mon  quatrième  Volume. 

Le  Tuteur  doit  demander  Souffrance,  &  déclarer  les  noms 
&  âges  de  fes  Mineurs 3  &  le  Seigneur  doit  l'accorder,  s'il  ne 
veut  recevoir  le  Tuteur  à  la  Foi  pour  (^s  Mineurs  j  auquel  cas 
les  Mineurs  venus  en  âge  ne  font  obligés  de  la  réitérer  :  la  rai- 
fon  "eft  ,  que  la  ¥01  fane  cir^  reçue  par  Procureur  ,  eft  cenfée 
faite  par  le  Vaflal  même.  Poitou  ,  art.  117,  Angoumois  ,28, 
admettent  les  Tuteurs  à  la  Foi  5  mais  elles  veulent  que  les  Mi- 
neurs venus  en  âge  la  réitèrent  >  ce  font  Coutumes  d'excep- 
tion, y/de  thid.  mon  quatrième  Volume. 

Le  mari  efl  capable  de  faire  la  Foi  pour  les  Fiefs  propres 
de  fa  femme  ,  le  Seigneur  ne  peut  le  refufer  5  mais  fi  elle  la  fait 
avec  lui  conjointement,  avenant  difTolution  de  communauté, 
elle  ne  la  doit  plus. 

De  l'âge  pour  porter  é'  recevoir  la  Foi» 

X.  Il  faut  être  majeur  de  majorité  féodale  pour  faire  &:  rece- 
voir la  Foi.  L'âge  eft  diflingué  pour  les  mâles  &  pour  les  fe- 
melles. Paris,  3  2  ,  ôc  plufieurs  autres ,  veut  vingt,  ans  pour  le 
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maie  ,  &:  (]ninze  ans  pour  la  femelle.  Meaux  114^1  rend  le  mâle 
majeur  à  quatorze  aus ,  la  fille  à  dcuize  ans.  Clermont,  5)  i  , 
Melun  551,  dilent  le  mâle  majeur  à  dix-huic  ans ,  la  lille  à  qua- 
torze. Cela  varie  fui vant  les  Coutumes  ;  il  faut  fuivre  chaque 
texte. 

De  la  So:ïffraf:ce.  > 

XI.  La  Souffrance  efl  un  délai  accordé  par  le  Seigneur  pour 
venir  à  la  Foi. 

Elle  vaut  Foi  tant  qu  clic  clf^re  ^  difent  les  textes  j  c'efc-â-dire  , 
que  pendant  ce  déiai  le  Seigneur  ne  peut  pas  i^\Çw  faute  d'hom^ 
me.  Le  Vaiîal  jouit  irrévocablement  pendant  ce  tems.  AIol. 
$.  17  ,  hodie  ^1  i  n.  i . 

Elle  n'ell  que  pour  la  Foi  ,  car  il  faut  payer  les  profits  ou  au- 
tres droits  en  demandant  Souffrance.  li  faut  dire  qu'elle  doit 
▼aloir  au^Fi  pour  le  Démembrement  j  i  °.  parce  qu'il  ne  fe  don- 
ne qu'après  la  Foij  i*^.  parce  qu'il  peut  emporter  aliénation  par 
les  Blâmes. 

Dans  quel  cas  elle  s^ accorde. 

XII.  On  accorde  ordinairement  la  Souffrance  en  deux  cas. 
Le  premier  pourcaufe  de  minorité /^W^i/f.  Le  Seigneur  ne 

peut  la  refufer ,  en  lui  donnant  les  noms  &  âges  des  Mineurs. 

Le  fécond  pour  excufe  fuffifante  &  légitime  i  c'efl  le  Sei- 
gneur qui  en  eft  le  Juge  :  s'il  la  refufe ,  &  que  le  Vaflal  la  pré- 
tende légitime,  cela  dépend  du  Juge.  Ces  deux  cas  ont  lieu 
dans  les  Mutations  ,  foit  du  côté  du  Seigneur ,  foit  du  coté  dut 
Vatlal. 

On  n'efl  point  tenu  de  demander  la  Souffrance  en  perfonnei 
les  Tuteurs  ou  Gardiens  peuvent  la  faire  demander  }  ils  peu- 
vent l'accorder  auiîi  :  jugé.  Vide  mon  quatrième  Volume  « 
ihid. 

Quand  le  tems  de  la  Souffrance  eft  expiré,  dies  interpellât f>rà 
homme  ,  le  Fief  efh  ouvert  r  le  Seigneur  peut  faifir  rc5ik^  &  iel 
fruits  courent  en  perte. 

Si  la  Souflrrance  elt  accordée  à  plufieurs  héritiers  pour  Fiefs 
de  la  même  fuccelhon ,  le  décès  de  l'un  n'ouvre  pas  la  portioflf 
des  autres.  ' 

Mais  fi  pendant  la  Souffrance  il  échoit  à  des  Mineurs,  par 
exemple ,  des  Fiefs  par  fticceâlon ,  donation  ou  autremenc ,  en 

yVvv  ij 
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dirciSIe  ou  collatérale  ,  il  faut  nouvelle  Souffrance  pour  raifon 
de  ces  Fiefs  j  finon  le  Seigneur  peut  les  faifir  :  la  Souffrance 
n'cft  que  relative  aux  Fiefs  que  le  Mineur  pofTcde  ,  lorfqu'on 
demandeSouffrance  pour  lui. 

Vide  mon  quatrième  Volume ,  Traité  de  la  Foi  6c  hommage  , 
ôc  de  la  Souffrance. 


C  H  A  P  I  T  R  E     I  I  L 

De  VAveu  &  Dénombrement  ,  &  des  Déclarations 

cenfuelles, 

I.  T     E  Dénombrement  qu'en  Bretagne  on  nomme  A  peu  ^ 

I  t  Mi72u  s  eft  un  Ade  qui  contient  le  détail  du  Fief,  ôc 
Jultice,  s'il  y  en  a  une  annexée  au  Fief  donc  on  a  fait  la  Foi. 
Moi.  ^,  hodie  8  ,  /;/  vcrho  Dénomb.  «.  i . 

L'ufagedesDénombremens  eft  très  ancien.  ChantereauLe- 
febvre,  dans  fcs  Preuves,  au  mot  Vûjj'us,  rapporte  unCapitn- 
laire  de  Charlemagne  ;  UtnonfolumBenefciaEpifcopommy  vel 
Jlbbatutn  ,  Abbaîijjamm  atque  Comitum  ,  five  Vajjorum  ?iojîrorum , 
Jeà  etiam  Fifci  7:cfiri  àefcrthanîur  in  brève  ,  ut  Jcire  ^ojjimus  auan-* 
tumcumque  etiam  de  nojiro  in  unius  cujiifque  Ugatione  habeamus. 

Il  doit  contenir  : 

1*^.  La  Juflicej  ce  qu'elle  cft,  fi  elle  eft  haute,  moyenne, 
ou  bfiflé  ,  bi  fur  quoi  elle  s'étend. 

2*^.  Le  principal  Manoir,  s'il  y  en  a  un,Pourpris,  Accints, 
tels  qu'ils  font ,  le  Colombier  à  pied  ,  s'il  y  en  a,  Prefloirs  & 
Moulins  bannanx  ,  &  non  bannaux,  s'ils  font  dans  l'enceinte  j 
iinon  en  fliire  mention  à  part. 

3*^.  Les  Domaines  que  le  VafTal  tient  par  {qs  mains,  ou  par 
fon  Fermier,  leur  fituation  ,  leur  chantier  ,  id  cfl,  lieu  dit  y  &ic. 
Jeur  nature  j  leur  quantité ,  leurs  bouts  6i  côtés  acluels  par  af- 
peds  du  Soleil. 

4^,  Les  Fiefs  tenus  du  VafTal ,  par  les  noms  des  PoflTeireurs , 
feur  Village,  leur  Paroifïc  ,  &  en  gros  leur  continence,  les 
ferviccs  &  les  droits  qu'ils  doivent ,  fans  entrer  dans  le  détail. 

5*^.  Les  Héritages  tenus  en  Cenfives,  les  noms  des  Poflef- 
feurs,  la  nature,  qualité  ôc  quotité  de  la  Cenfive,  la  nature  & 
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qualité  des  Héritages,  leurs  tenans  &  aboutiflans  aducls  par 
afpecls  du  Soleil. 

6".  Les  Servitudes  adflivcs  Se  pafTives  du  Fief. 

En  un  mot ,  tour  ce  que  contieni  le  Fief  valTal. 

Tout  cela  doit  être  obfervé,  quand  même  les  anciens  Dé- 
nombremens  ne  le  coniiendroient  pas.  ylf (?/.§.  44. ,  /W/£>  10, 
n.  io.  Car  quand  on  dit  que  le  nouveau  Dénombrement  doit 
ctre  conforme  aux  anciens ,  cela  eft  bon  pour  les  droits  du  Fïef\ 
car  pour  laquanticc  de  Domaines,  ou  de  Mouvances  ou  Cenfi- 
ves,  s'il  y  a  de  la  différence  par  acquifuion  ou  aliénation  ,  il 
faut  les  marquer  :  de  même  fi  les  anciens  ne  contenoient  pas  les 
tenans  ôc  aboutilTans  ,  le  Seigneur  peut  forcer  à  les  déclarer 
dans  le  nouveau. 

Ohjct  du  De  nombre  ment. 

II.  L'objet  du  Dénombrement,  dit  Dumoulin,  §.hodie  8, 
eft  atin  que  le  Seigneur  fçache  ce  qui  lui  appartient  ,  &:  ce 
qui  ell  à  fon  Vaflal  j  utfciat  /]U£  fmtjua,  qux  vero  Ciientis. 

Le  Seigneur  eft  garant  de  tout  ce  qui  elt  dans  le  Dénombre-      Garantie  par  le 
ment  de  fon  Vaflal ,  quand  il  l'a  reçu  j  c'eft-à-dire  qu'il  doit  en  Seigneur ,  &  ,u(- 
faire  jouir  fon  Vaflal ,  prendre  fon  fait  U  caufe  contre  un  autre  *^^°'*  ^^^^^'"^"'î' 
Seigneur  :  néanmoins  il  eft  quitte  de  cette  garantie,  s'il  veut 
abandonner  la  Mouvance  des  chofes  contentieufes,  &  rendre 
les  droits,  s'il  en  a  reçu.  Mol.  §.  hoàie  10  ^  n.  i  y 

De  la  Déclaration  cenfuelle. 

III.  La  Déclaration  cenfuelle  efl;  en  roture  ce  que  le  Dé- 
nombrement eft  en  Fief.  Elle  doit  contenir  la  mailon  ,  s'il  y 
en  a,  les  terres  par  chantier,  mefure,  tenans  &:  aboutiflTans  ac- 
tuels :  ëc  alors  le  Seigneur  efl:  tenu  de  fournir  au  Cenfltaire  la 
mefure  qui  lui  manqueroit.  Ce  qui  doit  s'entendre  lorfquc  le 
Seigneur  a  dts  Domaines  contigus  à  celui  qui  demande  fa  me- 
fure j  car  le  Seigneur  n'eft  pas  garant ,  fi  le  Cenfltaire  a  laifle 
prcfcrire  par  fcs  voifins. 

Dans  quelle  forme  dr  dans  quel  tems  on  doit  présenter  le  Dénom* 
hrement ,  &  dans  quel  tems  il  doit  être  blâmé. 

1  V.  Le  Dénombrement  doit  être  donné  en  forme  probanie 
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&  autcnrique  ,  c'eft-à-dire  en  parchemin  ,  pardevant  Notaire , 
ligné  du  Vaff.ii  &  fcellé  de  fes  Armes.  Une  s'en  fait  point  de 
jninLue  ,  comme  des  Déclarations  cenfLielies  :  on  en  fait  deux 
doubles,  l'un  pour  le  Seigneur  qui  le  garde,  l'autre  pour  le  Vaf- 
fal  ',  &  fur  l'un  ôc  fur  l'autre  double  le  Seigneur  doit  faire  mettre 
la  réception.  L'article  8  de  Paris  dit ,  en  parchemin  &  devant 
N  otaire  5  plufieurs  Coutumes  ne  le  difent  pas  ,  mais  il  le  faut  : 
jugé.  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  34,  n.  12.  l^ide 
néanmoins  mon  cinquième  Volume,  pour  l'ulage  des  ditiéren- 
tes  Chambres  des  Comptes. 

Dans  le  général  des  Coutumes  ,  il  doit  être  préfenté  dans 
quarante  jours  après  la  réception  en  Foi ,  ou  offres  de  Foi  dùe- 
ment  faites  j  en  Bretagne  ,  art.  360,  dans  l'an  :  le  Vailal  peut 
néanmoins  anticiper  ce  délai  ,  pourt'â  qutlfoit  en  Foi. 

Le  Seigneur  ou  {ç.^  Officiers  doivent  donner  leur  recepilTé 
du  Dénombrement  j  ô:  dans  le  général  des  Coutumes ,  il  doit 
être  bidmé  dans  les  quarante  jours  fuivans  j  fmon ,  difent  les 
Textes,  il  eil  tenu  pour  reçu  :  Maine  ,  art.  151,  donne  un  an 
pour  le  blâmer  5  Bretagne,  art.  361  nova- ^  donne  trente  ans , 
du  jour  qu'il  en  a  donné  ix)n  recepiflfé. 

De  ce  que  deilus ,  concluez  que  pour  la  forme ,  la  préfenta- 
tion  ,  réception  ou  biâme  de  l'Aveu ,  il  faut  fuivre  la  Coutume 
du  Fief  dominant. 
Pays  de  Droit       En  Pays  de  Droit  écrit ,  le  Seigneur  doit  requérir  que  le  Vaf- 
^"'^*  fal  fourniife  Ion  Dénombrement  j  6c  fi  le  Valïal  refufe  ,  le  Sei- 

gneur fe  pourvoit  en  Juitice  pour  l'y  contraindre.  Bretonnier 
fur  Henrys ,  tom.  i  ,  édit.  de  1708,  liv.  3  ,  chap.  i  ,  qued.  i. 

Ce  que  ccjl  que  le  Dénombrement  tenu  pour  reçu.] 

Quand  nous  avons  dit  que  faute  de  blâmer  le  Dénombre- 
ment  daris  le  délai  donné  par  les  Coutumes,  il  eft  tenu  pour 
reçu,  il  tant  pour  cela  que  le  Valîal  ait  été  chercher  les  blâ- 
mes 3  ce  que  plufieurs  Coutumes  appellent  reblandir  le  Sei^^ 
gneur  5  autrement, ces  réceptions  tacites  amènent  toujours  des 
difficultés,  &  il  elt  toujours  vrai  de  dire  que  le  Dénombrement 
n'eft  pas  reçu  5  il  faut  un  Acie  qui  coniVate,  ou  qu'il  elt  reça, 
ou  que  le  Seigneur  n'avoir  point  de  Blâme  à  fournir:  on  rient 
même  qu'en  tout  tenis  le  Seigneur  peut  blâmer  pendant  trente 
ans  ,  fur-tout  ft  agatur  de  ferpetuo  yrxjudtcio  jundi  dominantis. 
Md.  §.  hodie  1  o. 
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Si  on  doit  U  ^rcfcnter  en  ^e->fû?inc> 

V.  Mais  !e  VafTal  n'cft  tenu  de  préfenter  Ton  Dénombrement, 
ni  d'aller  chercher  les  blâmes  en  pofonne  ;  il  peut  envoyer  un 
Fondé  de  procuration  fpéciale  ,  c^ui  foit  accompagné  de  No- 
taire &:  Témoins,  cjui  drtlTera  l'Ade  de  préfentaiion  d'Aveu 
&:  de  rci^uiiition  de  Biàme  :  c'eft  l'avis  unanime. 

Du  Blâmé» 

VI.  Le  Blâme  contre  un  Dénombrement ,  ou  une  Déclara- 
tion cenfuelle  ,  doit  être  fourni  article  par  article  i  un  Blâme 
général  ne  feroit  pas  recevable. 

Dumoulin  ,  fur  l'article  44,  hodie  i  o ,  n.  11,  admet  fepc 
fortes  de  Biâme. 

1^.  Si  le  VafTal  a  employé  un  tel  Domaine,  que  le  Seigneur 
prétend  n'être  pas  de  ce  Fief,  ou  qu'îl  prétend  lui  appartenir. 

2'.  S'il  a  employé  pour  fous-Fiets  ou  Héritages  donnés  à 
cens  ,  ce  que  le  Seigneur  prétend  être  Fonds-Domaine  du  Fief 
vallal)  par  exemple  ,  &  cela  peut  arriver  ,  fi  le  Vafll^l  s'étoit 
joué  à  Foi  ou  à  cens,  &  que  le  Seigneur  n'eut  pas  inféodé  le 
jeu  ,  il  doit  le  blâmer,  ÔC  porter  le  Vaflal  à  reporter  ces  Do- 
maines ,  ut priùs  ^  autrement  le  jeu  feroit  inféodé. 

3°.  Si  le  VaflTal  a  pris  dans  fon  Dénombrement  une  qualité 
que  le  Seigneur  prétend  qu'il  ne  doit  pas  prendre  ,  comme  s'il 
avoir  pris  le  nom  du  Village  où  le  Fief  eft  htué  >  car  il  n'y  a  que 
le  Haut- Juiiicier  qui  puiile  prendre  le  nom  du  Village  :  jugé. 

4°.  Si  le  VaiTal  a  omis  de  comprendre  des  héritages ,  cens, 
rentes,  ou  autres  droits  que  le  Seigneur  prétend  devoir  être 
ajoutés. 

5^.   S'il  a  omis  de  comprendre  quelques  fous-Fiefs. 

6°*  Si  on  n'a  pas  compris  des  droits  adifs  ,  fervitudes  ou 
autres. 

7°.  Si  on  n'a  pas  défigné  les  héritages  par  noms  des  chan- 
tiers, ttnans&  aboutillans  actuels,  ou  fi  on  a  donné  de  faux 
abouiilTans. 

En  un  mot,  le  Blâme  peut  tomber  fur  tout  ce  que  le  Sei- 
gneur prétend  devoir  être  ajouté  ou  diminué  au  Dénombre- 
ment j  fauf  à  juger  fi  le  Blâme  eft  bien  fondé. 
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VIÎ-  Le  Biamc  conllirue  le  Seigneur  Demandeur.  Duplciljs 
fur  Paris,  des  Fiefs  ,  liv.  i  ,  chap.  3  ,  fur  l'article  i  o  î  &  il  a 
raifon.  Le  Seigneur  par  fou  Blâme  demande  la  réformation 
d'Aveu  y  c'eil  une  demande  :  la  préfentation  de  l'Aveu  n'eil 
pas  une  demande  ,  comme  je  l'ai  vu  foutenirpar  quelques-uns, 
(^  malè.  C'efl  un  Ade  dejaùsfaciïon  ,  un  Acte  de  preftation  du 
devoir  par  le  Vaffal.  Le  ^^^ÇidXne  àemanàe  rien  par  fon  Avcuj" 
il  décrit  fon  Fief,  voilà  tout  >  le  Seigneur  qui  blâme,  vetnla  ri' 
formation^  de  l'Aveu:  donc  il  fe  conilitue  Demandeur,  quand 
même  il  n'auroic  que  fignifié  fes  Blâmes  ,  &;  que  le  Valî'al  l'affi- 
gneroit  pourvoir  du'e  que  ,  fans  s'arrêcer  à  fes  Blâmes ,  l'Aveu 
demeureroic  pour  reçu  :  c'eft:  comme  s'il  affignoic  le  Seigneur 
à  voir  dire  que  ,  fans  s'arrêcer  à  fa  demande  à  fin  de  réforma- 
tion d'Aveu  >  le  Dénombrement  demeurera  reçu. 

Souvent ,  6c  il  ell  niieux  que  le  Vaffal  le  faife ,  fouvent  le 
Vaiïal  efi:  obligé  d'affigner  le  Seigneur  fur  fes  Blâmes  5  fans 
quoi  il  demeureroit  éternellement  conilant  que  l'Aveu  a  été 
blâmé  ,  qu'il  n'a  point  été  reçu  ,  &  que  dès-  là  il  ne  fait  au- 
cune Foi. 

Mais  quant  à  la  juftification ,  le  Va(ïal  doit  juflifier  le  pre- 
mier ,  fauf  au  Seigneur  à  contredire  ,  &:  juftifier  ics  Blâmes  : 
le  Seigneur  eft  oïant  le  compte  du  détail  du  Fief  j  le  Rendant 
juftifie  fon  compte  3  l'O'iant  juftifie  fes  débats.  Vtâe  xwoïi  cin- 
quième Volume. 

Cî  qui  donne  l'autenîicité  (jr  ^^  force  au  Dénombrement. 

VI  H.  Pour  rendre  le  Dénombrement  autentique  &  capa- 
ble^ de  faire  Foi ,  même  de  commencer  des  prcfcriptions  contre 
des  tiers  ,  il  doit  être  vérifié  fur  les  lieux  ,  ôc  publié  dans  la 
Paroille,  même  dans  les  ParoifTes  voifines  &  limitrophes;  fans 
cela,  on  dira  que  c'eft  un  Acle  privé.  Mais  cette  vérilication 
n'eft  que  pour  les  Aveux  rendus  au  Roi.  F/W^  mon  cinquième 
Volume  ,  titre  des  Aveux  ,  chap.  3. 

La  vérification  &  publication  de  l'Aveu  a  quelquefois  dans 
le  quinzième  fiécle  été  d'ufage  pour  les  grands  Fiefs  i  elle  s'ob- 
fervoit  rarement  pour  les  petits  Fiefs,  les  Fiefs  fmiples  :  mais 
elle  n'ell  devenue  de  nécelîité  indifpenfable  pour  ceux  rendus 
au  Roi  ,  que  depuis  i  5  i  i.  La  Chambre  des  Comptes  ,  en 
recevant  l'Aveu,  fait  mettre  fur  le  double  qui  fe  rend  au  Vaf- 

fal, 
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fal ,  rffu  ,  ad  ontts  verificandi  :  jufqii'à  la  vérification  ,  il  ne  forme 
aucun  titre  contre  le  Roi  >  mais  quand  il  a  été  vérifié  fur  les 
«lieux  ,  &  que  les  pièces  font  rapportées  â  la  Chambre  ,  elle 
donne  un  Arrêt  de  réception  de  l'Aveu  ,  depuis  17  i  i  ,  avanc 
on  n'en  donnoic  pas  j  &:  alors  il  efl  titre  conrradidoire  avec  le 
Roi,  &  fait  une  Foi  pleine  &  entière.  ^Wt'Bacquet,  chap.  5 
des  Droits  de  JulHce.  Il  tient  que  les  Aveux  doivent  être  véri- 
fiés j  mais  il  n'en  cite  aucune  Orcionnance.  Pour  la  vérifica- 
tion Se  publication  des  A  veux,  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris donna  Arrêt  du  4  Février  i  5  i  i  :  je  l'ai  vu  en  imprimé.  Le 
Parlement  de  Rouen  en  donna  un  en  i  ^  1 5? ,  rapporté  par  Ter- 
rien, liv.  4,  chap.  6.  11  y  a  un  Edit  de  Décembre  1  70  I  ,  en- 
regiilréeu  la  Cour,  &  une  Déclaration  de  1701 ,  regiftrée  feu- 
lement en  la  Chambre  des  Comptes. 

Par  rapport  aux  Aveux  rendus  aux  Seigneurs  ,  ils  ne  fonc 
pas  fujets  à  la  vérification.  Vtde  mon  cinquième  Volume. 

Pour  les  formules  des  A  veux  ,  des  Blâmes ,  des  Déclarations 
pour  les  Cens  &:  Rentes,  pour  biens  &:  Domaines  engagés  ,  ou 
Baux  empbitéotiques  donnés  par  le  Roi ,  &  autres  de  cette  na- 
ture, z;/^^  Beitheiot  du  Ferrier,  en  fon  Traité  de  la  Connoif- 
fance  du  Domaine  ,/«-4''.  à  Paris  1715,  pag.  i  85)  6c  fuivantesi 

^elle  foi  j)  eut  faire  un  Dénomhrcnient. 

IX.  Un  Dénombrement  (  die  idem  de  la  Déclaration,) 
quand  il  eft  reçu ,  ou  que  le  Seigneur  a  été  mis  en  demeure  de 
fournir  fes  Biâmes,  elt  un  Acte  fynallagmatique  entre  le  Sei- 
gneur &  le Vaflal ,  leurs  héritiers  ou  ayans-caufe  j  ii  fait  entr'eux 
toi  pleine  &  entière. 

À  l'égard  des  tiers  ,  il  ne  fait  d'autre  foi ,  finon  que  telles 
chofes  y  font  contenues ,  comme  appartenantes  à  celui  qui  les 
V  a  employées. 

Mais  cet  Aveu  n'attribue  point  contre  les  tiers  le  pouvoir 
d'exercer  contre  eux  les  droits  qui  y  font  contenus ,  &  des  Fia- 
bitans  ne  font  point  tenus  de  s'oppofer  à  la  publication  à^s 
Aveux  j  ils  ne  peuvent  les  affujettir  qu'à  ce  qu'ils  ont  réelle* 
ment  reconnu  ,  à  moins  que  ces  Aveux  ne  fuffent  très-anciensi 
triplés  &  plus ,  conformes  les  uns  aux  autres ,  &  foutenus  d'un6 
poûelfion  continuelle  Se  immémoriale  j  alors  ils  feroient  préfu- 
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mer  an  titre.  Vide  mon  premier  Volume ,  Traité  des  Eannaîi- 
tés.,  chap.  4 ,  &  mon  cinquième  Volume. 

En  un  mot  ,  contre  des  tiers  il  ne  fait  foi  d'autre  chofe  ^ 
finon  que  tel  droit,  ou  telle  mouvance,  ou  tel  fonds  y  ell  em- 
ployé. Mol.  §.  hodie  S  ,  ».  8  &feq' 

11  peut  bien  commencer  une  prefcription  contre  un  Seigneur 
voifm ,  fi  on  continue  une  pofleflion  capable  d'acquérir  uae 
prefcription. 

Différence  du  Dénombrement  è"  ^^  l^  Déclaration  cenfuelk* 

X.  Le  Dénombrement  ne  fe  donne  par  le  Vaffal  qu'une  fois 
en  fa  vie.  MoL  ibid.  n.  5.  L'ancien  VafTal  ne  doit  que  la  bou- 
che &  les  mains ,  dîfcnt  les  Coutumes  :  fi  quelques-unes  le 
veulent  à  mutation  de  Seigneur ,  ce  font  Coutumes  d'excep- 
tion. Au  contraire  ,  la  Déclaration  cenfuelle  peut  fe  renou/- 
veller,  &:  le  même  Cenfitaire  peut  y  êcre  forcé  5  chaque  nouveau 
Seigneur  peut  en  demander,  même  fi  la  Déclaration  paffe  vingt- 
cinq  ans  >  le  même  Seigneur  peut  en  demander  le  renouvelle- 
ment ,  pour  empêcher  la  prefcription  trentenaire  de  certains 
devoirs. 

De-là  on  voit  Tabusque  Ton  fait  des  protocoles  de  Lettres 
à  Terrier  ,  où  on  fait  donner  commifîîon  pour  aflîgner  tous 
les  Vaffaux  &  Tenanciers. 

Un  Vaffal  ne  donne  qu'une  fois  en  fa  vie  fon  Dénombre- 
ment 5  les  Tenanciers  ou  Cenfitaires  font  obligés  à  renouvelle! 
leur  Déclaration. 

CeJa  provient  de  Tabus  que  l'on  faifoit  anciennement  da 
mot  VaJJaux ,  qui  fouvent  fignifioit  les  Roturiers.  Fideie  nou» 
\eau  Ducange ,  fur  le  mot  Signum  6.  Vide  infra  ,  chap»  1  i  .^ 

Comment  fe  donne  te  Dénombrement ,  quand  il  y  a  plu^eurs. 

Cavajfaux  du  même  Fief» 

XI.  Si  lemêmeFiefefl  tenu  par  plufieurs,  diftinguez:  Ou  ils 
poffédent  par  indivis ,  ou.  ils  poITédeni  divifément.  PrimocafuyWs. 
doivent  tous  enfenible  donner  un  Dénombrement.  Secundo  ca- 
fu^  ils  doivent  donner  leur  Dénombrement  chacun  pour  leurs 
portions  5  auffi  le  décès  de  l'un  n'oblige  point  les  autres  de  four- 
air  un  nouveau  Dénombrement.  Dumoulin,  §.  hodie  ^  ,  gl.  i,. 
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n.  1,  paroîc  décider  que  tous  doivent  enfemble  fournir  un  Dé- 
nombrement. Sa  rai  Ton  eft  ,  que  non  ejl  nifi  unicum  Feuâum  cJ* 
ufiicî^s  titultis  Fi'udt.  Ec  au  nombre  7  ,  où  il  prévoit  le  cas  de  la 
joui  lia  nce  di  vife  ,  il  dit  :  Tencnturin  utitim  ir.tcgrum  conjure  ;  c'eft- 
à-dire,  de  tous  leurs  Dénombremens  n'en  faire  qu'un  cahier. 

Cette  opinion  n'eft  pas  bonne.  Suivant  Dumoulin  même, 
un  héritier  peut  faire  fa  Foi  fro  parte  fuâ  ,  Ucet  fit  unicus  ti" 
tulus  Feudi.  Pourquoi  ne  donnera-  t-il  pas  le  Dénombremenc 
de  fa  portion  ?  Le  titre  du  Fief  ne  fera  pas  divifé ,  par  ce  prin- 
cipe qu'il  pofe  lui-même  fur  l'article  hodie  3  ,  gl»  4  >  n.  1^, 
que  dès  qu'on  exprime  que  c'eft  pour  partie  ,  cela  ne  divife  pas 
le  Fief  i  ^uia  ,  dit-il  ,  commemoratio  partis  Feudi  ncce^arib  prd^ 
J'upponit  c^  infcrt  pcrfcvcrantcm  unitatem  unius  totalis  Fcudi  :  ÔC 
l'ufage  admet  ces  Dénombremens  des  porcionnaires  de  Fief» 
j'en  ai  vu  plus  de  mille. 

Mais  s'il  y  a  plufieurs  Cofeîgneurs  dominans  ,  un  feul  Dé- 
nombrement fuffit  pour  eux  tous  ,  en  le  donnant  ou  à  l'aîné, 
ou  à  celui  qui  ell  en  tour  d'année  pour  recevoir  les  hommages 
&  droits  i  comme  je  l'ai  vu  pratiquer  en  plufieurs  Seigneuries  : 
mais  il  faut  dans  tous  ces  Ades  que  tous  les  Cofeigneurs  foient 
nommés. 

XII.  Si  un  Vaffal  poflede  plufieurs  Fiefs  mou  vans  du  même 
Seigneur,  mais  diilindis  les  uns  des  autres,  régulièrement  il  doic 
un  Dénombrement  pour  chaque  Fief ,  par  cette  maxime  ,  qmt 
Junt  diverfa  Feuda  »  totjunt  diverfd  fidditates  (jr  aâiiones-  Le  Sei- 
gneur peut  l'y  forcer.  L'ufage  admet  un  feul  Dénombremenc 
pour  tous  les  Fiefs ,  en  diltinguant  chaque  Fief,  &.  mettant  wa 
Fief  &  toutes  fes  appartenances  6c  dépendances  de  fuite. 

Ce  qu  opère  la  prejentation  de  CAveu. 

X  1 1  î.  La  préfentation  du  Dénombrement  opère  en  général 
la  main-levée  delafaifie  faite  faute  d'Aveu  ,  quoique  Dumou- 
lin y  foit  contraire,  ibid.  n.  8.  Quelques  Couuimes  ne  doiinenc 
main-levée  que  des  articles  non  blâmés  j  ce  font  Conçûmes  d'ex- 
ception. Le  Blâme  cil  une  conteftation  dans  laquelle  le  Sei- 
gneur peut  fort  bien  fuccomber  }  il  n'efi:  pas  jullc  que  pour  un 
droit  douteux  il  tienne  faifi  le  Fief  en  tout  ou  en  partie. 

Au  refte ,  il  faut  être  propriétaire  ou  poflliïeur  paifible  du 
Fief,  pour  donner  &  recevoir  un  Dénombrement.  De-là  l'En- 
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Fief,  pour  donner  &  recevoir  un  Dénombrement.  De-là  TEn- 
gagifte  n'en  doit  point  j  il  donne  feulement  une  déclaration  de 
Ion  engagement ,  comme  Berthelot  du  Ferrier  le  marque,  loco 
Jupra.  En  Bourgogne  les  Engagiftes  donnent  Dénombrement  > 
les  ufufruitiers  n'en  donnent  ni  n'en  reçoivent.  L'apanagerea 
donne  &  reçoit  >  il  jouit  comme  propriétaire  ,  &  eft  regardé 
comme  propriétaire  jufqu'à  extiiiÀion  de  la  ligne  mafculine. 
Vide  mon  5^.  Volume,  Traité  des  Aveux  &.  Dénombremens. 

m 
■  '  ■  ..  ■      ■  __ , ■» 

CHAPITRE     IV. 

De  la  Saïjie  féodale  &  cenfuelle, 

I.  "ff"  A  Soifie  féod.'.Ie  efl  la  mife  de  la  main  du  Seigneur  fur 
i  I  le  Fief  du  Valîal  ,  non  pas  un  fimple  envoi  en  pof- 
fefliUij  ,  comme  un  (Créancier  qui  feroit  envoyé  en  poOTelfioii 
du  bien  de  fon  Débiteur  pour  en  jouir  j  c'eft  l'injeclion  de  la 
main  dti  Se'gncur  fur  !e  Fief  du  VafTal ,  injection  de  main  qui 
ôie  au  Vadal  la  polTeffion  de  fon  Fief.  AIol  §.  i  ,^/.  4,  ».  1  ,  c^ 
§.  hcàie  5) ,  ^/.  3  >  ;2.  I.  C'eft  la  main  mife  du  Seigneur  fur  le 
Fief  valTal. 

Dumoulin  penfoit  que  cette  Saifie  pouvoit  fe  faire  par  le 
Seigneur  lui-même  ,  lans  miniflere  de  Sci  gent ,  par  une  (impie 
Lettre,  fans  autorité  de  Juflice)  1*.  parce  que  les  Coutumes 
di(tni ,  peut  prendre  é"  mettre  dan  Ju  tnam  i  %^.  parce  que  dans  le 
vrai  la  Saifie  féodale  eit  unade  domanial  &  patrimonial  :  mais 
le  contraire  a  prévalu  >  il  faut  commllFion  du  Juge  >  ôc  Sergent: 
nous  le  dirons  ci-apiès. 

Ce  que  c\Jl  que  la  Saijie  féodjle  1  quelle  forte  à' /Me* 

Ma's  ,  quoique  faite  par  autorité  de  Jufl'ce  ,  il  eft  toujours 
vrai  que  c'tlt  pUuôc  un  A^le  de  téodaliié  ,  de  fupériorité  do- 
mania'e  ,  qu'un  Ade  de  Jurifd'dion  >  elle  a  fon  fondement  dans 
la  puiflance  fé(;d  i!e  ,  &  elle  defcend  de  la  concelîion  du  Fief  > 
la  Ju(t;ce  n'y  elt  que  pour  i'exicution  ,  que  pour  l'exercice  de  la 
puiilance  féodale  >  elle  eft  moins  le  fait  du  Juge  que  du  Sei- 
gneur. Pri,hcnpo  fehdalis  i  ctiam  Judfcis  au^oritate  fulia  »  efi pins 
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faânnt  F^iirom  quàm  JudUts  «  cùm  von-  ad  manum  Juâicîs yfcâ  ^d 
manum  ? airon-i  Fcudum  j^onatu-rvd funi  inidligatnr  >  c^  ^fi^  acîui, 
Jcrnpercjl  magn  a^tts  dominicalis  ^fcu  ,  ut  tfa  Uquar^  domanialts  cJ* 
fatrinior.udis  ,  quhn  jurifdi^iianalis  ;  non  cnim  fundatur  7?ec  jujii^ 
fcatur  in  jurijdiliione  Judicis  ,  fcd  in  virtute  dirc^ii  dcmanit  ,  (^ 
in  pcljejftone  cw/lis  Dowini ,  ^  in  lege  conccjfionis  Feudi.  Mol.  J.  I , 
gl.4,  n.  67. 

Caîéfts  de  la  S aifte  féodale» 


-p 


I  T.  En  général ,  il  n'y  a  que  deux  caufes  de  Saifiç  féodale  > 
le  défaut  d  homme  ,  &  !e  défaut  de  dé.iombremenr.  Les  au-, 
très  caulcs  font  accclloires  6c  comme  conventionnelleî>,  com- 
me pour  droits  de  relief  ou  de  quint  rcfervés  exprclTément.  Il  y 
adts Coutumes  qui  la  |:ermettt;in  pour  autres  devoirs,  comme 
pour  dcfujc  de  lii^e  étage,  qui  elt  le  guet  A  girde,  Anjou  > 
maib  ce  foiit  Coutumes  ir.gu.ieres.  Vide  mon  quatrième  Volu- 
me ,  T  raité  de  ia  Saific  féodale  ,  chap.  des  Caufes  de  la  Saiile  > 
nous  ne  donnons  ici  que  les  priiicipes  généraux. 

Effets  de  la  Saifie. 

Ces  àcux  caufes  produifent  deux  effets  différcns ,  &  rendent 
la  Saifie  féodale  différente  d'elle-même. 

Quand  elle  q^  faute  d'homme  ,  le  Seigneur  fe  met  tellement 
en  poflelfion  du  Fief  vaffil,  la  jouiflance  du  Vaffil  ell  telle- 
ment fufpendue  ,  que  le  Fief  elf  comme  retourné  d.ins  la  main 
du  Seigneur  ,  le  ^ \<Li avocatur  k  Va^allo.  Mol.  §  i  ,  ^/.  4,  ;?.  I  ^ 
^  §.  hodie  ^  ■>  gl-  3  ,  f'\  I .  La  Saifie  féodale  faute  d'homme  imi- 
te l'arciennereverfion  du  Fief  dans  la  main  du  Seigneur ,  quand 
le  V  a  liai  ce  flo  i  t  d  e  c  re . 

Cette  Saifie  ôte  tellement  le  Fief  au  Vaffal,  que  le  Seigneur 
prend  tous  les  fruits  5  ils  font  en  pure  perte  pour  le  Vaifal  : 
quelques  Coutumes*  comme  Anjou,  ne  donnent  au  Seigneur 
que  les  fruits  qu'il  a  confommés. 

Lorfc|u'eUe  eit  faite  fwte  de  dénombrement ,  elle  met  bien  le 
Fief  dans  la  main  du  Seigneur  j  elle  en  ô:e  bien  la  jouiflance  au 
Vaffal,  mais  elle  imite  mieux  la  fimple  milfion  en  poGellion; 
elle  n'eft  que  pour  exciter  le  Vaflal  à  faire  ce  qu'il  doit.  MoL 
J.  hodie  ^  ,  gl'  y  i  »'  1 .  Et  les  fruits  ne  font  point  au  Seigneur  5 
il  faut,  après  la  main-levée,  rendre  compte  de  ces  fruits  ao 
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iVaflal.  Exceptez  Troyes ,  où  après  un  an  de  demeure ,  la  Saifîe 
ouvre  la  perte  des  fruits  j  &  Poitou ,  où  après  Jugement  de  con-* 
damnation.  Ce  font  Coutumes  d'exception  j  Dumoulin  les  pré- 
voit, ibid,  n.  1. 

Du  tems  auquel  le  Seigneur  ^tutfaifir, 

III.  En  général,  le  Seigneur  ne  peut  faifir  faute  d'homme, 
ou  faute  de  dénombrement  ,  que  quarante  jours  après  le  décès 
du  dernier  Vaflal,  &  quarante  jours  après  qu'il  a  fait  la  Foi. 
Si  c'eft  en  cas  de  vente ,  quelques  Coutumes  donnent  un  délai 
plus  bref  3  mais  dans  celles  qui  n'en  parlent  pas,  le  délai  de 
quarante  jours  eft  pour  tous  les  cas  où  il  y  a  défaut  d'homme  : 
jugé.  Viàe  mon  quatrième  Volume. 

Quelques  Coutumes  permettent  de  faifir  incontinent  :  Ver- 
mandois,  181,  i  84,  &  autres.  Mais  fi  le  Valîal  vient  dans 
\qs  quarante  jours  ,  la  faifie  ne  vaut  que  fowmMion  i  le  Vaflal 
n'en  paye  pas  même  les  frais.  D'autres,  comme  Anjou  ,103, 
&  Maine,  116,  donnent  un  an.  En  Pays  de  Droit  écrit,  la 
Saifie  féodale  efl:  inconnue  ,  fi  ce  n'eft  après  des  condamnations 
obtenues  6c  contumaces  avérées.  Vide  mon  quatrième  Volu- 
me, ibid. 

De  la  Main -levée. 

IV.  Lorfquel  a  Foi  efl:  faite ,  ou  régulièrement  ofFerte  &:  faite 
en  l'abfence  du  Seigneur  ,  la  Main-levée  a  lieu  de  plein  droit  > 
de  même,  quand  le  Vaflal  a  préfenté  fon  Aveu  ,  quand  il  y 
auroit  blâme.  C'eft  le  Droit  commun  >  le  Seigneur  ne  peut  plus 
refaifir.  Exceptez  Orléans  ,  Dunois  &  quelques  Coutumes  , 
où,  lorfque  la  Foi  eft  faite  en  l'abfence  du  Seigneur,  &  qu'il 
cft  de  retour,  fi  le  Vaflal  ne  vient  réitérer  la  Foi ,  le  Seigneur 
peut  faiflr  de  nouveau.  Ce  font  Coutumes  d'exception. 

De  l'Infraction  de  la  Saifie» 

V.  Soit  que  la  Saifle  foit  faute  d'homme ,  foit  qu'elle  foie 
faute  d'aveu,  fi  le  Vaflal  en)pêche  la  jouiflance  du  Seigneur, 
ou  de  fesCommiflaircs ,  s'il  perçoit  les  fruits  par  violence  ou 
autrement  depuis  la  Saifie  alui  dâement notifiée  j  il  y  a  infraction 
de  Saifle  ,  &  le  Seigneur  n'eft  tenu  ni  de  le  recevoir  à  Foi  ,  ni 
de  recevoir  le  dénombrement  ,  qu'il  n'ait  reftitué  les  fruits  j 
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parce  que  le  Seigneur  elt  en  pollcflion  ,  6c  qucJfoUafas  tmte  om^ 
niarcjîituer:dus',  La  feule  perccpcion  des  frqics  parle,  Vaffal  de- 
puis la  Saifie  notiHée,  forme  l'infraction  de  Saifie.  VidsjsiÇtKk 
quatrième  Volume ,  chap.  de  l'Intradion  de  Saifie.     ;  .jj^  j.ji^ 

Combien  dure  la  Saifie  féodale» 

VI.  Les  Coutumes  varient  fur  la  durée  de  la  Saifie  féodale. 
En  Poitou  &:  autres  Coutumes  >  elle  ell  annale  5  à  Paris  &  en 
beaucoup  d'autres,  elle  dure  trois  ans  j  en  Normandie,  fi  en 
vertu  de  la  Sentence  de  réunion  qui  fc  donne  fur  la  Saifie  ,  le 
Seigneur  fe  met  en  poflciîîon,  elle  dure  tant  que  le  Vailal  ou 
Cen  fi  taire  ne  fe  met  pas  en  poireflîon» 

Mais  en  général  elle  dure  trois  ans. 

Dans  quelque  Coutume  que  ce  foit,  elle  n'a  effet  que  pour 
le  tems  marqué  par  la  Coutume  5  après  quoi  il  fiuc  la  renou- 
veller  :  fans  quoi  ,  les  Commiffaires  font  déchargés  de  plein 
droit  pour  l'avenir  >  &le  VafTal  rentre  en  pleine  pofie/fion. 

S'il  y  a  conteftation  fur  la  Saifie ,  elle  dure  tant  que  la  con-  Exceptions 
leftation  dure  :  mais  la  conteftation  étant  jugée  définitivement, 
fi  le  délai  de.la  Coutume  eft  expiré,  il  faut  la  renouveller  ,  à 
moins  que  le  Jugement  ne  prononce  la  perte  des  fruits,  tant 
que  le  Vaffal  fera  en  contumace.  Vide  mon  quatrième  Vote 
me  j  chap.  de  la  Durée  de  la  Saifie. 

Des  Formalités  de  la  Saife  féodale. 

VII.  La  Saifie  féodale  peut  être  faite,  foit  au  nom  du  Sei- 
gneur ,  foit  au  nom  du  Procureur  Fifcal  i  jugé.  Vide  mon  qua- 
iriéme  Volume  ,  chap.  des  Formalités  de  la  Saifie. 

Elle  doit  être  faite  en  vertu  de  commifllon  particulière,  qui 
marque  la  caufe.  Les  commiflions  générales  pour  faifir  tous 
Fiefs  ouverts  font  nulles  >  il  faut  qu'elle  foit  pour  tel  Fief.  Cela 
.avoir  lieu  dès  le  tems  de  Dumoulin  ,  §.  i  ,  gl.4,  n.  6  8. 

Pour  faifir,  foit  faute  d'homme  ,  foit  faute  de  dénombre- 
ment ,  il  ne  faut  pas  de  commandement  préalable-  Mol.  §.  y^ 
gl,  ^y  n.  z  y  c^  §.  hodie  5? ,  ^/.  5  ,  ».  i  ,  &  tous  les  Auteurs. 

Elle  doit  être  faite  des  fonds  ,  non  des  fruits  fimplement. 

Le  Sergent  doit  fe  tranfporter  fur  le  Chef-lieu  du  fief,  s'il  j 
€n  a ,  &  le  faifir  avec  toutes  fcs.jcirconflances  &  dépendances.i. 
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finon  ,  fur  qnelgu'endroic  du  Fief ,  &  en  faire  mention. 

Si  c'eft  un  Fief  en  l'air,  elle  fe  fait  par  faifie-arrêt  es  mains 
des  Débiteurs.  L'Huiffier  doit  fe  faire  alTifter  de  Records.  L'E- 
dit  du  Controlle  n'a  point  difpenféles  Saifies  féodales.  Videïi 
Déclaration  de  16715  &  cela  efl:  jugé. 

L'ufage  eft  d'établir  CommifTairesj  cependant,  quand  elle 
eft  ÏZK^  faute  d'homme  ,  le  défaut  d'établifTement  de  Commif- 
faires  n'emporteroit  pas  nullité  j  tous  les  Auteurs  conviennent 
que  le  Seigneur  peut  dès  le  lendemain  les  expulfer ,  &  jouir  par 
fes  mains. 

De  la  notification  de  la  Saifie. 

La  Saifie  féodale  faute  d'homme  ou  dénombrerrent ,  doit 
être  notifiée  au  Vaiïal,  foit  par  lignification  au  manoir  ou  à 
fon  Fermier  ,  ou  par  publication  iffue  de  la  MelTe  ParoifFiaie, 
les  publications  aux  Prônes  ne  fe  faifant  plus  depuis  la  Déclara- 
tion de  I  65)8.  Orléans  veut  que  le  Fermier  la  notifie  au  Vaf- 
fali  finon ,  elle  l'en  rend  refponfable  :  il  faut  fuivre  exactement 
le  texte  de  chaque  Coutume.  Faute  d'être  notifiée  ,  elle  eft 
nulle. 

Il  y  a  dQs  Coutumes  ,  comme  Paris  ,  qui  veulent  que  la 
Saifie  féodale  foit  enregifkrée  au  Greffe  de  la  Julticc  du  lieu  : 
mais  jugé  que  l'enregiftrement  n'ell  pas  nécefïaire  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  l'ordonnent  pas.  F/W^  mon  quatrième  Volume, 
chap.  à.QS  Formes  de  la  Saifie. 

Des  fruits  qui  tombent  en^erte. 

VIIÏ.  Dans  le  général  des  Coutumes,  le  Seigneur  gagne  tous 
les  fruits  qu'il  a  perçus.  J'entends  parler  de  la  Saifie  qui  em- 
porte perte  de  fruits. 

Il  gagne  tous  les  fruits  naturels. 

Je  dis ,  quil  aperçus  3  cela  s'entend  des  fruits  coupés  ,  quoi* 
que  non  enlevés ,  même  des  fruits  commencés  à  couper  j  com*. 
me  on  ne  peut  couper  tout  en  un  jour,  fi  lorfque  le  Vafial  fe 
préfente ,  le  Seigneur  a  commencé  à  Couper  les  grains  j  il  les  a 
tous.  Si  le  Vallal  vient  entre  la  récolte  des  grains  &  des  ven-ï 
danges  ,  il  a  main-levée  pour  les  fruits  de  vignes.  Si  le  Fief 
eft  affermé ,  on  ne  regarde  pas  les  tems  donnés  au  Fermier  pour 
f  ayer.  Mais  fi  pendant  là  Saifre  il  y  a  eu  des  fruits  récoltés ,  le 

i         -  Seigneur 
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Seigneur  en  aura  le  fermage  3  fi  tous  les  fruits  ont  cté  récoltés ,' 
il  aura  toute  l'année  de  fermage. 

A  l'égard  des  fruits  civils ,  il  les  a  à  proportion  du  tcms  de  la 
Saifie.  y/de  mon  quatrième  Volume ,  chap.  des  Fruits. 

S'il  y  a  étang  en  pêche  ou  bois  en  coupe ,  le  Seigneur  a  tout , 
iyifœnam  contumaci£  J/'ajjalU. 

Le  Seigneur  qui  levé  les  fruits  en  eflence  ,  doit  rembourfer 
les  labours  &:  femences  j  quia  no?i  dicuntur  fmcius  y  nifi  àcàu^iis 
impefijh.   Mais  il  ne  rembourfe  qu'après  la  rccolte. 

En  général,  il  ne  peut  expulfer  le  Fermier,  s'il  ne  prouve 
la  fraude  du  Bail.  En  Anjou  ,  on  diftingue:  Si  le  Fief  a  accou- 
tumé d'ècre  affermé  depuis  long-  tems  ,  le  Seigneur  doit  laiflec 
le  Fermier  i  s'il  n'a  pas  accoutumé  d'être  affermé ,  on  préfumc 
le  Bail  en  fraude  j  il  peut  expulfer  le  Fermier. 

Si  le  Bail  eft  à  colonie  partiaire  ,  id  ejî  2.  moitié ,  alors  le  Sei- 
gneur prend  tout  ce  qui  revient  au  Vaflal ,  &  laifTe  la  part  aa 
Fermier,  Métayer  ou  Colons  &  dans  ce  cas  il  ne  rembourfe 
point  les  frais  de  culture  ,  cette  part  du  Colon  lui  efl  laiiTée 
pour  cela. 

Il  ne  peut  déloger  le  Vaflfal  j  fi  le  Fief  ne  confifle  qu'en  une 
maifon  ,  ou  elle  ei\  louée,  ou  elle  ne  l'eft  pas.  Trimocafu  ,  il  a 
le  loyer  au  rata  du  tems  de  la  Saifie.  Secundo  cafu  ,  on  l'eflime  > 
&  fi  le  Vaflal  y  loge  ,  on  déduit  fon  logement.  Vide  mon  qua- 
trième Volume  ,  îbid.  pour  tout  ce  que  delTus. 

J^es  charges  de  la  Saifie  féodale* 

IX.  La  maxime  efl  générale  6c  certaine.  Le  Seigneur  n'efl:    . 
pas  tenu  àts  charges  impofées  par  le  Vaflal  fur  fon  Fief  faifi , 
fi  elles  n'ont  été  inféodées  par  le  Seigneur  i  c'eft-à-dire  en  un 
mot ,  fi  elles  n'ont  pas  été  reportées  dans  les  Aveux  reçm^ 

Il  y  a  pourtant  certaines  charges  inhérentes  au  tief  ,  que  le 
Seigneur  fupporte  ,  quoiqu'il  n'en  foit  rien  dit  dans  les  Aveux  j 
c'elt  le  ban  &  arrière-  ban  ,  parce  que  c'eft  un  droit  royal  qui 
fuit  le  Fief,  en  quelque  main  qu'il  pafle:  &  cette  taxe  eft  pri- 
vilégiée au  droit  du  Seigneur. 

Mais  fi  le  Vaflal  étoit  roturier  ,  le  Seigneur  peut  bien  être 
forcé  par  le  Fermier  du  Domaine  de  payer  le  droit  de  franc- 
Fief,  s'il  efl  échu  j  mais  il  n'en  eft  pas  tenu  ,  il  a  fon  recours 
contre  le  VafTal  qui  doit  le  rembourfer  ;  la  raifon  efl ,  que  ce 
Tome  F,  Y  Y  y  y 
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droit  n'efl  pas  une  charge  du  Fief,  mais  une  taxe  occafionnée 
par  la  feule  qualité  du  Vafîal  -,  &  cela  ne  peut  nuire  au  Sei- 
gneur. 

Il  eft  un  cas  oii  le  Seigneur  efl  tenu  des  rentes  non  inféo- 
dées j  c'eft  s'il  était  lui-même  créancier  de  cette  rente.  Car, 
dit  Poquct  de  Livonicre,  des  Fiefs,  liv.  i  ,  chap.  8,  fe6V.^  , 
M  ne  peut  défavouer  cette  charge.  Vide  mon  quatrième  Volu- 
me ,  des  Charges  de  la  Saille  féodale. 

*  '••'(",  j)ti  Droit  du  Seigneur  fur  les  arrière- Fiefs. 

"■  X.  Il  efl:  de  Droit  Coutumier  général ,  que  lorfque  pendant 
la  Sa i fie  féodal ey^///(?  ^'/7c^;?;;?î;^  ,  le  Seigneur  trouve  les  arriere- 
Fiefs ouverts,  il  peutlesfaifir  ,  &  en  jouir  comme  du  Fief  vaf- 
fal  5  mais  il  faut  qu'il  les  faifiiJe.  Si  cependant  le  Vallal  les  a  voie 
faifis  ,  cette  Saifie  profiteroit  au  Seigneur ,  comme  è  converfo  la 
Saiile  du  Seigneur  profireroit  au  VafFal  qui  obtiendroit  main- 
levée. MoL§.  36  ,  hodie  54)  ??.  ^.    - 

En  ce  cas,  les  propriétaires  des  arriere-Fiefs  peuvent  faire 
la  Foi  au  Suzerain,  &  ils  auront  main-levée,  fans  que  dans  la 
fuite  le  VafTal  puiflé  les  refaifir. 

i  -Ils  peuvent  même  donner  leurs  Dénombremens  au  Suze- 
rain ,  qui  ,  après  la  main-levée  ,  efl  tenu  de  remettre  à  fon 
VafTal  les  Ades  de  Foi  &  les  Dénombremens ,  fauf  à  en  gar- 
der des  copies  à  fes  frais  3  &  la  réception  d'Aveu  parle  Suze- 
rain n'empêche  pas  le  Vafîal  qui  a  eu  main-levée ,  de  les  blâ- 
iner.  Moi.  §.  37,  hodie  5  5  ,  ^/'  7  >  ^-  4* 

Le  Suzerain  gagne  tous  les  profits  des  mutations  des  arriere- 
Fiefs  qui  s'ouvrent  pendant  la  Saifie  du  Fief -vafTal ,  &  ce  quand 
même  ils  ne  feroient  pas  payés  pendant  la  Saifie  du  Fief  vaf- 
fal  i  il  peut  retirer  les  arriere-Fiefs  vendus  pendant  la  Saifie  j 
fans  qu'après  la  main-levée  il  foit  tenu  de  les  remettre  au  Vaf- 
fal ,  ou  de  les  rendre  5  ce  point  eft  à  préfent  fans  difficulté. 

La  raifon  qui  lui  fait  gagner  tous  les  profits  des  arriere- 
Fiefs  ouverts  fendant  la  Saifie  du  Fief  va^ al ,  efl  parce  qu'il  efl 
réputé  leur  Seigneur  pendant  ce  tems,  &  qu'il  efl  de  princi- 
pe immuable ,  que  les  profits  &  le  retrait  appartiennent  au  Sei- 
gneur du  tems  de  l'ouverture  ,  &  comme  dit  Dumoulin  en 
cent  endroits,  jura  relevii^  quinti  ^  retra^us ^  uno  momtnto  Ja- 
minantur  é"  najcuntur.  Vide  mon  4®.  Volume  >  de  la  Saifie. 
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De  l'llf{^ fruitier  du  Fief  âo misant* 

X  I.  Suivant  l'article  2  de  Paris  ,  <\\.\\  a  formé  le  Droit  com- 
mun ,  rUIuh  Liitier  du  Fief  dominant ,  quand  la  mutation  eft  à 
prçfit,  peut  faifir  le  Fief  fervant  ouvert ,  en  mettant  le  nom 
du  Propriétaire  dans  l'exploit ,  &  Je  Propriétaire  ne  peut  don- 
ner main-icvée  qu'en  payant  ou  faifijint  payer  les  droits  de  la 
mutation  à  TU/ufruicier.  o-^-^^nru:  iu  fnp  ^'>  s  .c;  A 

Si  la  S4irie, était  fijte  p^ç.iiÛXùfruiticr,  il  pept  en  donner 
.main- levée, quoique  la  Foi  ipefoit  point  faite j  parce  que  l'ob- 
jet de  la  Saifie  a  été  plutôt  le  gain  des  fruits,  auquel  il  petit 
renoncer ,  que  la  Foi.  Mais  quand  c'eft  le  Propriétaire  qui  a 
fait  faifn-  faute  d'homme ,  l'Ufufruitier  ne  peut  accorder  main- 
levée ,  que  le  PropriétaUe  n'y  confente  5  parce  que  l'objet 
principal  de  la  Saifie  a  été  la  Foi ,  la  perte  des  fruits  n'a  été  que 
conféquente  ôc  occafionnelle.  Vid€  tbid,  ,  ., 

Explication  de  cet  axiome  :  Tattt  que  le  Seigneur  dort ,  le  Vaffal 

vetlle  ;  ôc  vice  versa. 

X 1 1.  Quand  le  Seigneur  dort ,  le  Vaffal  veille  >  &  quand 
le  Vaffal  dort,  le  Seigneur  veille,  difent  les  Coutumes.  Cela 
ne  veut  dire  autre  chofe  ,  fmon  que  tant  que  le  Vaffal  n'eft  pis 
faifi  par  fon  Seigneur,  il  jouit  pleinement  de  fon  Fief,  il  exerce 
tous  fes  droits  fur  fes  Vaffaux  ,  toutes  les  ouvertures  des  Fiefs 
inouvans  de  lui ,  lui  profitent ,  ôc  fes  Vaffaux  doivent  le  recon- 
noître  ô:  le  fervir ,  fans  pouvoir  exciper  de  ce  qu'il  n'eft  pas 
en  Foi.  .,  :  ■  t 

Au  comraire,  quand,  le  Vaffal  eft  fajG ,  tant  qu'il  ne  favt 
pas  fes  devoirs ,  le  Seigneur  jouit  pleno  jure  du  Fief  du  Vaffal  ; 
&  les  arriéres- Vaffaux  ne  reçonnoiffent  que  le  Suzerain  faifif- 
fant }  tous  les  profits  des  arrieres-Fiefs  lui  avicnnent.  it\ui. 
ti  En  un  mot,  pour  que  le  Seigneur  jouiffe  du  Fief  vaffal,  & 
de  tous  les  droits  qui  en  dépendent ,  ,il  faut  qu'il  faififfe  le  Fie>f 
,vaffal  i  fans  quoi  tout  ce  que  le  Vaffal  fait  ,  eft  irrévocable,, 
&:  les  droits  des  ouvertures  des  arrieres-Fiefs  ouverts  pendant 
que  le  Fief  valTal  eft  auffi  ouvert  ,  mais  non  faifi,  lui  appaç- 
tiennent. 

y Yyy  ij 
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Kégle  générale  four  les  Saiftes  à*  four  les  Blâmes  à' Aveux, 

XIII.  Quand  vous  faifiiïez  un  Fief,  vous  le  faififlTez  avec  tou- 
tes les  appartenances  &  dépendances  j  fouvent  vous  blâmez  l'A- 
veu ,  parce  qu'il  ne  contient  pas  toutes  les  appartenances  que 
vous  prétendez  être  du  Fief. 

Liiez  Dumoulin  ,  §•  i  >  ^^«  5  »  ^ »•  '  5  «/^'^^  ad  lo  inclufwe  > 
&  vous  connoîcrez  ce  qui  eft  appartenances  du  Vitï corfime  Fief^ 
&  ce  qui  Q{k2i^^2^ntmncçs  àinVi^i  comme  Fonds  fatrimonial.  Les 
premières  vous  pouvez  les  faifir  ,  vous  pouvez  blâmer  le  Dé- 
nombrement qui  ne  les  comprend  pas  :  mais  les  fécondes  ne 
peuvent  ni  entrer  dans  votre  Saifie ,  ni  faire  la  matière  d'un 
Blâme. 

Pour  que  des  héritages  unis  à  une  Terre  foient  dépendances 
du  Fief  comme  Fief.,  il  faut  qu'ils  foient  unis  in  qualitate  feudali. 
Sans  cela ,  c'eft  un  accroiffemcnt  du  Fonds  patrimonial  de  cette 
Terre.  îhid. 

Ou  les  héritages  achetés  ou  acquis  quoquo  modo  par  le  ValTal , 
fans  aucune  déclaration  de  non-réunion ,  étoient  mouvans  du 
Fief  du  Vaflal  i  ou  ils  étoient  mouvans  du  même  Seigneur  à 
caufe  d'un  autre  Fief  i  ou  ils  étoient  tenus  d'un  autre  ou  de 
plufieurs  autres  Seigneurs.  Cela  fe  voit  tous  les  jours  i  unhom- 
me  agrandit  fa  Terre  ,  &  confond  tout  dans  un  feul  &  même 
Bail  :  tout  cela  faity^  Terre  -,  mais  tout  cela  ne  fait  pas^o»  Fief. 

Primo  cafu ,  ces  héritages  font  réunis  de  plein  droit  >  &  alors 
ils  font  faififTables  ,  &  doivent  être  compris  dans  le  Dénom- 
brement ,  comme  appartenances  ^  dépendances  du  Fief 

Secundo  cafu  ,  il  faut  que  le  Seigneur  dominant  ait  expreifé^ 
/ment  confenti ,  ou  tacitement ,  en  recevant  au  moins  deux 
Aveux  qui  les  auront  compris  comme  portions  accrues  au  Fief. 
Sans  cela,  ils  ne  font  pas  appartenances  du  Fief 5  ils  font  unis 
jFeudo  ut  Fundo  ,  fed  non  Feudo  ut  Feudo. 

Tertio  cafu ,  jamais  elles  ne  font  appartenances  du  Fief  ^  mais 
du  Fonds  patrimonial  5  à  moins  que  le  Vaffal  qui  les  a  ac'quifes , 
ne  les  ait  reportées  à  fon  Seigneur  in  augmentum  Feudi  ^  par  un 
tems  fuffifant  pour  que  le  Seigneur  ait  pu  en  prefcrire  la  moUî- 
vance  contre  l'autre. 

Ceci  tfl  abftrait,  mais  vrai.  En  voici  Pexemple» 

Un  homme  a  le  Fief  des  Rofes,  mouvant  de  vous.  Ce  Fief 
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originairement  n'écoit  compofé  que  d'une  maifon  &  trente  ar- 

fiens  de  terres  labourables  ou  autres  ,  plus  ou  moins  ;  il  veut 
'agrandir  ,  il  acquiert  une  grande  quantité  de  terres  ,  il  les 
unit  à  Ton  Fief  dcsRofes ,  en  fait  un  feul  &  même  Bail  j  tout 
cela  relativement  à  lui  fait  fon  Fief  &  Terre  des  Rofes. 

Mais  tout  cela  fait-il  le  Fief  des  Rofes  mouvant  de  vous  ?  Pou- 
vez-vous  faifir  tout  ?  Pouvcz-vous  forcer  fon  héritier  à  porter 
tout  dans  fon  Dénombrement  ? 

Diftinguez  :  Ou  ces  terres  étoient  tenues  du  Fief  des  Rofes , 
&  alors  elles  y  ont  été  réunies  /»  qualitate  feudali ,  elles  font  réu- 
nies iLuViei  comme  Fief  :  ou  ces  terres  étoient  mouvantes  de 
Yous  à  caufe  d'un  autre  Fief  y  alors  ou  elles  vous  ont  été  repor- 
tées comme  appartenances  de  ce  Fief ,  ou  elles  ne  l'ont  pas 
été  :  Primo  caju  ,  elles  font  appartenances  de  ce  Fief  comme 
Fief:  Secundo  cafu  ,  fi  elles  font  féodales,  elles  font  partie  d'un 
autre  Fief  3  &  pour  raifon  de  ces  terres,  ce  Vafïiil  des  Rofes  efl 
votre  ValTal,  comme  Cofeigneiir  de  cet  autre  Fief ,  fer  modum 
quQtjt  Fcudi  principalis.  Je  l'ai  prouvé  dans  mon  Traité  du  Dé- 
membrement. Mais  elles  ne  font  point  appartenances  du  Fief 
des  Rofes  comme  Fief  ^t"^  Rofes ,  mais  comme  Fonds  patrimo- 
nial du  Valfal  j  &  alors  il  faut  les  faifir  nommément  ,  &  que  la 
Commiirion  nomme  cet  autre  Fief. 

Ou  ces  terres  font  tenues  d'autre  Seigneur  3  &  alors  elles 
font  partie  du  Fief  des  Rofes  ,  ut  fundi  patrimonialis  ,  norp  ut 
Feudi.  Il  a  agrandi 7^;z  Fonds i  non  ^Tisfon  Fiefj  &  votre  Saifie 
ni  votre  Blâme  ne  peuvent  tomber  fur  ces  terres. 

Lifez  bien  attentivement  tous  ces  nombres  de  Dumoulin 
cizésJuprÀ  ,  2c  lifez-les  tous  j  vous  ne  vous  égarerez  pas. 

De  la  Saifie  cenfuelle  3  &  ^n  quoi  elle  diffère  principalement  de 

la  S affte  féodale. 

X I  V.  La  Saifie  cenfuelle  diffère  de  la  Saifie  féodale  en  ce 
qu'en  général ,  excepté  en  Normandie  &  en  quelque  peu  de 
Coutumes ,  on  ne  peut  faifir  les  fonds ,  mais  feulement  lesfrutts  ', 
au  lieu  qu'en  Saifie  féodale  ,  il  faut  faifir  les  fonds ,  non  les 
fruits  :  elle  eft  une  efpéce  de  Saifie  réelle  5  auffi  Nevers  6c 
Etampes  la  nomment  Saife  réelle»  La  Saifie  cenfuelle  n'efl 
qu'un  fimple  empêchement  des  fruits  auxquels  on  établit  Corn- 
mifTaires ,  qui  en  rendent  compte  au  Genfitaire,  quand  il  a  paye 
les  cens. 
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Une  Saifie  cenfaelle  des  foftds  dans  une  Coutume  qui  ne  le 
diroic  pas  textuellement  ,  eft  nulle  :  jugé  le  j  i  Août  1739 
en  la  Coutume  de  Senlis.  Vide  mon  quatrième  Volume  ,  fed. 
de  la  Saifie  cenfuelle. 

Elle  n'a  lieu  que  pour  cens  non  payé,  &  non  pas  pour  lods 
&  ventes ,  qui  ne  fe  pouriuivent  que  par  adion,  fi  la  Coutu- 
me ne  le  dit  précifément. 

A  Pâlis ,  en  confignant  les  trois  dernières  années ,  on  a  main- 
levée de  la  Saifie  ,  quand  elle  feroit  faite  pour  vingt-neuf  ans  j 
il  y  a  quelques  Coutumesqui  fecontentent  d'une  année,  d'au-: 
très  de  deux  ?  il  faut  fuivre  chaque  texte  pour  cela. 

Si  l'héritage  fujet  au  cens  eft  une  maifon  j  ou  elle  eft  occu- 
pée par  le  Cenfitaire ,  ou  elle  eft  louée  :  Frimo  cafu ,  le  Sei- 
gneur peut  faire  une  Saifie- gagerie  àt?>  meubles  :  Secundo  cafup 
les  loyers  font  les  fruits  ,  il  faifit  Ô:  arrête  es  mains  des  Loca- 
taires. 

Il  n'y  a  point  d'amende  pour  l'infradion  de  cette  Saifie , 
comme  pour  celle  de  la  Saifie  féodale  ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit., 
Pluficurs  Coutumes  prononcent  une  amende,  faute  de  paye- 
ment de  cens:  Montfort  paroît  donner  autant  de  cinq  fols  d'a- 
mende que  d'années  d'arrérages  échues  3  mais  il  n'y  a  qu'une 
amende  pour  tout  :  jugé  pour  Montfort  même.  Vide  mon  qua- 
trième Volume  ,  ibid. 


CHAPITRE     V. 

Du  Droit  de  Relief,  du  Droit  de  Relevoifon  &  du  Fiait 

de  Dauphiné ,  de  CAcapte  ,  arrière  ^  Capte , 

&  du  Marciage, 

I.  '■  ï  ^  Enez  pour  principe  général  &  certain,  i*.  que  les 
JL  Droits  de  Relief,  de  Quint ,  qu'en  Pays  de  Droit  écrio 
on  nomme  Lods  pour  les  Fiefs  comme  pour  les  Rotures,  ainfi 
qu'en  Anjou,  Maine  &  quelques  autres  Coutumes,  font  bien 
delà  nature  du  Fief,  mais  non  delà  fubftance  du  Fief.  C'eft-à- 
dire  ,  que  comme  les  Fiefs  étoient  autrefois  fujets  à  la  Com- 
mife  par  la  vente  faite  fme  co/ifenfu  Domini  ,  (  en  Bourgogne 
ils  le  font  encore,  non  pour  la  vente  ,  mais  pour  la  prife  de 
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ponTefTion  réelle  par  l'Acquéreur  ,  fans  ragrément  du  Sei- 
gneur j  &:  à  la  reverfion  en  cas  de  more  5  ces  droits  de  Kelicf  es 
Pavs  de  Coutume ,  car  ils  font  inconnus  en  Pays  de  Droit  écrit , 
oc  de  Quint  ou  Lods  fuivant  l'ufage  du  Pays ,  même  es  Pays 
de  Droit  écrit ,  ont  pris  la  place  de  cette  ancienne  commife  & 
reverfion  de  Fief ,  enforte  qu'ils  font  de  la  nature  du  Fiefi  & 
le  non-payement  de  ces  droits  par  mille  ans,  quelques  muta- 
tions qu'il  y  ait  eu  ,  n'en  affranchit  pas  pour  l'avenir  ;  il  faut , 
ou  titre  d'affranchiflement ,  ou  contradiction ,  &  poiFelIion  de- 
puis là  contradidion  ,  parce  qu'alors  on  préfume  le  titre  d'af- 
tranchillcment ,  &  qu'il  eft  adhiré  :  mais  la  feule  polleflion  de 
non-payer  n'affranchit  pas  des  droits  de  Coutumes  &:  d'Ufages 
dans  le  Pays.  Dargentré  fur  l'article  276  ,  au  mot  oti  autres  de- 
voirs ,  (^  ad  ruhricam ,  tittil.  de  Feu  dis ,  de  Bref  agne  :  jugé  en  Ver- 
mandois ,  confuitis  clajfibus  ,  pour  M-  l'Evêque  de  Laon  ,  con- 
tre [ts  Habitans  du  Comté  d'Anify ,  en  la  Première ,  par  Arrêt 
du  I  3  Février  i  743. 

2^.  Que  quand  on  dit  qu'il  faut  fe  gouverner  fuivant  la  na- 
ture du  Fief,  on  entend  la  Coutume  3  parce  que  la  Coutume 
forme  le  Droit  commun,  auquel  tout  eft  foumis,  s'il  n'y  a 
exemption  par  le  titre  d'inféodation.  MoL  §.  5 ,  hodie  8  ,  n.  ^z, 
3°.  Que  quand  l'invefticure  eft  rapportée,  ou  qu'à  défaut 
d'invcftiture  on  rapporte  plufieurs  aveux  anciens  qui  la  conf- 
tatent ,  &.  il  eft  prouvé  que  le  Fief  ne  doit  que  tel  ou  tel  droit , 
ou  même  qu'il  n'en  devra  point  j  alors  la  Coutume  fe  taîc ,  l'in- 
veftiture  prouvée  ou  rapportée  eft  la  feule  loi  qu'il  faut  fuivrej 
&  on  n'a  recours  à  la  Coutume  ,  que  quand  il  n'y  a  point  de 
détçxmination  de  l'homme.  Dargentré  fur  Bretagne,  arc.  277. 
La  raifon  de  cela  eft ,  que  le  Seigneur  concède  ad  modum 
quem  vulfj  &  que  quand  cela  eft  accepté ,  cela  forme  un  Con- 
trat fynallagmatique,  auquel  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  chan- 
ger, augmenter  ou  diminuer  ,  fans  le  confentement  de  l'autre. 
Mol:§.  2  ,  hodie  3  ,  gl.  4,  n.  3  o.  Dargentré  fur  Bretagne,  ar- 
ticle 3  15?. 

Ce  que  c'eji  que  le  Relief 

II.  Le  Relief  ^//ij  rachat  eft  le  droit  qui  fe  paye  à  muta- 
tions hors  vente  ,  c'eft-à-dire  à  toute  autre  mutation  que  par 
vente  ,  ou  ade  équipolent  à  vente. 

Quelques  Coutumes,  comme  le  Vexin  François ,  Mante, 
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les  cinq  Baronnies  du  Perche-Gouet ,  Coutume  de  Chartres^ 
ne  connoifTent  point  le  quint  3  elles  donnent  Relief  pour  muta- 
tion par  vente  &  toute  autre  mutation.  En  Vexin  6c  au  Perche- 
Gouet  ,  le  Relief  eft  dû  même  en  direcle.  A  Mante  ,  l'article  G 
de  la  nouvelle  Coutume  Ta  ôté  pour  la  direde.  En  Poitou, 
pour  les  Fiefs  qui  courent  en  rachat ,  il  eft  dû  à  toutes  muta- 
tions ,  comme  au  Vexin  ,  Jcilicetex  farte  Vaffalli  ;  par-tout  ce 
font  Coutumes  d'exception.  Dans  le  général,  il  n'eit  point  dû 
en  dire  de ,  defcendendo  vel  afcendendo. 

Régies  générales  du  Relief* 

III.  Il  y  a  quatre  maximes  générales  pour  le  Relief. 

1^.  Il  eft  dû  toutes  les  fois  que  le  Fief  change  de  main  ,  c'eft- 
à-dire  du  côté  du  VafTal ,  &  quand  la  propriété  change ,  excep- 
tez la  mutation  en  direde  &.  par  vente  ,  comme  nous  venons 
de  le  dire. 

2°.  Il  faut  diftinguer  Touverture ,  de  la  mutation  :  l'ouver- 
ture donne  le  droit  de  Relief,  &  l'adjuge  à  celui  qui  étoic 
Seigneur  ou  Fermier  lors  de  l'ouverture  :  ia  mutation  le  rend 
exigible  j  ^  tune  peti potejl  ,  ^  non  prius. 

3^.  L'ouverture  donne  le  droit  de  faifir  j  mais  l'ouverture 
ne  le  fliit  pas  changer  de  main  :  il  change  de  main/^r  advenu 
tum  novi  Vajfalli. 

4**.  Le  Relief  n'eft  impofé  qu'i  la  mutation  ^  à  la  différence 
du  quint  ou  lod  qui  eft  impofé  au  Contrat  j  enforte  que,  pour 
fçavoir  s'il  eft  dû  Relief ,  il  faut  voir  la  nature  de  la  muta- 
tion ,  &  la  Coutume.  Pour  fçavoir  s'il  eft  dû  quint ,  il  ne  faut 
que  le  Contrat ,  fçavoir  s'il  fonne  vente  ou  ade  équipolent  à 
vente;  &  depuis  les  Edits  de  1  645  ,  1673,  i  674  &  i  65?^  , 
les  échanges  même  but  à  but  doivent  quint  ou  lods.  Vide  moa 
fécond  Volume,  Traité  du  Relief,  chap.  3. 

De  quel  jour  court  le  Relief. 

IV.  Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  font  courir  le  Relief  du 
jour  de  la  mutation  connue  au  Seigneur,  fans  même  qu'il  foit 
bcfoin  de  l'avertir ,  Poitou  par  exemple  j  mais  ce  font  Coutu- 
mes d'exception.  Tours  &  Anjou  le  font  aufli  courir  du  jour 
de  la  mutation.  En  général ,  il  court  du  jour  de  la  Foi  &  offres 

valablement 


iDu  Droit  de  Relief*),   6^»  729 

Tah\blcment  faites;  car  fouvenez-vous  que  j*ai  die  au  premier 
ch-ipicrc  ,  que  la  FoiyTi///  offres  écoic nulle,  &  ne  couvroic  poinc 
le  Fief. 

Mais  fi  le  Seigneur  avoit  faifi  le  Fief  lorfqu'il  a  fçûla  muta- 
tion ,  les  fruits  qu'il  prend  ne  font  poinc  en  déduclion  du  Re- 
lief :  jugé  pour  le  Poitou.  V/ciemon  fécond  Volume  ,  du  Re- 
lief, chap.  ] 3 . 

Ce  c^ui  cjl  dâ  four  le  Relief. 

V.  En  général,  le  Relief eft  ou  le  revenu  d'un  an  en  elTence  , 
ou  le  dire  de  prud'homn  es ,  ou  une  fomme  d'argent  ofTerc j  par 
k  VafTal  j  le  tout  au  choix  du  Seigneur. 

En  Picardie  &:  Boulenois ,  le  Relief  efl:  ordinairement  fixé 
fuivant  la  qualité  du  Fief,  ou  fuivant  ce  qu'il  contient  de  me- 
furesde  terre. 

D'autres  donnent  pour  Relief  le  tiers  de  Peftimation  du  re- 
venu de  tr(5is  ans  précédens  la  mutation  j  on  fait  une  mafle  de 
ces  trois  années ,  &.  on  en  tire  le  tiers  pour  le  Seigneur. 

Si  le  Seigneur  opte  le  revenu  d'un  an  en  efience  ,  il  faut  que 
le  VafiTal  lui  commui^ique  fes  papiers  de  recette,  lui  livre  tous 
les  bâtimens  de  la  Ferme  ,  un  logement  dans  le  Manoir,  fans 
fe  déloger  lui  &:  fa  famille. 

Le  Seigneur  n'a  qu'une  récolte  de  chaque  efpéce  de  fruits  i 
il  n'a  qu'une  feuille  des  bois ,  qui  s  eflimes'il  n'ell:  pas  en  coupe  j 
il  n'a  qu'une  année  de  la  pèche  des  étangs ,  elle  s'eftime  aufii. 
Vide  mon  fécond  Volume ,  du  Relief,  chap.  13. 

Le  Seigneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  6c  comme  le 
Vafial  j  enforte  que  fi  le  Vafial  prenoic  des  bois  pour  fon 
chauffage  ,  ii  le  peut ,  mais  il  ne  peut  toucher  aux  bois  de  fti- 
taie. 

S'il  y  a  desbeftiaux  dans  la  Ferme,  ou  ils  font  pour  l'amé- 
nagement de  la  Ferme  ,  &:  il  peut  s'en  fervir;  s'ils  font  à  moitié 
ou  chaptal ,  le  croît  de  l'an  lui  en  revient  pour  ce  qui  en  ap- 
parcient  au  Vafial. 

Il  a  les  profits  des  arriere-Fiefs  qui  s'ouvrent  dans  l'an  ,  & 
il  les  a  en  entier ,  parce  que  uno  mornentofeminantur  (^  nafcuntur. 
Vide  mon  fécond  Volume  ,  ibid. 

Si  le  Fief  eft  affermé  fans  fraude  ,  il  doit  fe  contenter  du  prix 
de  la  Ferme,  fi  la  Coutume  ne  lui  permet  d'expulfer  les  Fer- 
miers. Si  le  Fermier  avoit  pavé  d'avance  l'année  qui  échoiroic 
Tome  V'  Z  Z  z  z 
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pour  le  Relief,  quand  ce  feroit  une  condition  du  Bail ,  il  doit 
payer  le  Seigneur  ,  fauf  fon  recours  j  la  raifon  eft  double. 
1  ^.  Cet  acte  ne  peut  nuire  à  un  tiers  qui  n'a  point  parlé.  2^.  Le 
Seigneur  a  droit  fur  les  fruits  de  l'année ,  il  les  lui  faut  naturel- 
lement :  or  ces  fruits  ne  fe  recueillent  pas  d'avance,  ils  font 
cenfés  extans  par  rapport  à  lui.  Fide  mon  fécond  Volume ,  ibid, 
&  chap.  I  5  fur  Paris,  n   2. 

Le  Seigneur  peu'  opter  ou  le  revenu  d'année  ,  ou  l'eftima- 
tion  d'Experts,  ou  une  fomme.  Le  Seigneur  ,  s'il  eft  débiteur 
du  Vaflal  d'une  fomme  claire  &  liquide ,  &  le  ValLil  en  offrant 
fuivant  la  Coutume ,  demande  la  compenfation  ,  ne  peut  opter 
le  revenu  d'année  en  eilence  j  ce  choix  n'eft  pas  déféré  au  Sei- 
gneur pour  vexer  le  Vaflal.  l/^idc  mon  fécond  Volume  ,  chap. 
,1  3  du  Relief. 

y  Du  Rachat  abonnie. 

V  L  Le  Rachat  ou  Relief  peut  être  abonné  ou  ameté  ,  die 
la  Coutume  de  Mante. 

Dans  ce  cas  ,  le  Seigneur  doit  fe  contenter  de  la  redevance 
fixée  par  l'abonnement  :  mai.sfi  l'abonnement  n'eft  pas  inféodé , 
avenant  l'ouverture  du  Fitf  vaflal  qui  a  abonné,  le  Suzerain 
faififlant  n'ell  pas  tenu  de  fe  contenter  du  Fief  abonné  pour 
l'arriere-Fief  ouvert  en  même  tems  >  parce  que  tout  ce  que  fait 
leVaflTal,  ne  tient  point  contre  le  Seigneur,  s'il  ne  l'a  inféodé  : 
c'efi  un  principe  générai  &  certain. 

Si  le  Fief  abonné  efl:  accru  par  des  réunions  qui  y  ont  été 
faites,  diftmgucz  ;  ou  ces  réunions  font  fciites  depuis  l'abon- 
nement ,  6c  elles  n'ont  pas  été  prévues»  ou  elles  font  avant 
l'abonnement.  Primo  cafa  ,  l'abonnement  ne  doit  pas  tenir. 
Secundo  Cl-Ju  ^  il  tient.  La  raifon  du  premier  cas,  efl;  qu'il  y  a 
accroiflement  réel  du  Fief  j  &  dès  qu'il  efh  advenu  depuis  -,  on 
ne  peut  priver  le  Seigneur  d'un  droit  qui  lui  eit  acquis.  Vide 
mon  fécond  Volume,  du  Relief,  chap.  i  i. 

Du  Rachat  rencontré'^ 

VIL  Quelques  Coutumes,  comme  Poitou  ,  art.  1^4,  di- 
fent  que  le  Rachat  rencontré  efl:  quand  l'arriére  Fief  s'ouvre 
pendant  l'an  du  Relief  du  Fief  fcrvant ,  J(.d  maie.  Ce  n'eft  pas 
là  l'objet  du  Rachat  rencontré  3  parce  que  i'arriere-Ficf ,  par 
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Tvipport  nu  Suzerain,  cù.  une  portion  du  Fief  fcrvant ,  qui  lui 
produit  des  fruits,  quand  elle  s'ouvre  en  même  tems  que  le 
Fief  dont  elle  a  été  décachée. 

Le  Rachat  rencontré  cil:  quand  dans  la  même  année  il  ar- 
rive plufieurs  mutations  dans  le  même  Fief  fervanc  à  profit  de 
Relief. 

Les  Coutumes  varient  fur  ce  point  :  les  unes  ne  s'en  expli- 
quent pas  5  les  autres  font  cclTer  le  premier  rachat  à  l'ouver- 
ture du  fécond  :  Anjou  ,  Maine  ,  Poitou  ,  Bretagne.  De-là  s'il 
irrive  quatre  mutations  dans  l'an ,  le  Seigneur  aura ,  par  exem- 
ple ,  un  tiers  d'an  pour  le  premier,  un  tiers  pour  le  fécond,  un 
demi-tiers  pour  le  troifiéme ,  &  une  année  complette  pour  le 
dernier  j  enforte  qu'il  peut  arriver  qu'il  jouitTe  quinze  ou  dix- 
huit  mois ,  même  plus,  fi  le  fécond  ou  le  troifiéme  arrive  un 
mois  avant  la  fin  de  celui  qui  court. 

Il  faut  diilinguer  avec  Dumoulin  ,  les  mutations  par  cas  for- 
tuits, comme  mort  ou  mariage  j  &  les  mutations  volontaires: 
cette  diiVmclion  eft  fuivie  par  les  Arrêts.  Dans  les  premières, 
le  fécond  Relief  fe  confond  dans  le  premier  i  dans  les  fécondes , 
il  n'y  a  point  de  contufion.  Vide  mon  fécond  Volume ,  du  Re- 
lief, chap.  1 1. 

Des  Charges  du  Relief, 

Vin.  La  régie  certaine  pour  les  charges  du  Relief,  eft 
c|ue  le  Seigneur  n'eil  tenu  que  des  charges  inféodées  j  pour 
toutes  celles  qui  ne  font  pas  inféodées,  il  n'en  eft  pas  tenu. 

Le  douaire  ni  l'ufufruit  n'empêchent  pas  la  levée  du  Relief, 
fauf  le  recours  de  la  Douairière  ou  de  l'Ufufruitier  fur  les  Hé- 
ritiers 5  &  elle  peut  être  forcée  de  prendre  l'eftimation  par  ar- 
gent ,  fi  le  Seigneur  veut  le  lever  en  effence  }  parce  que  certal 
de  damno  vitando  feulement ,  à  la  différence  du  Fermier  qui , 
s'il  étoit  expulfé,  doit  jouir  une  année  au-delà  de  fon  Bail, 
parce  qu'il  doit  gagner,  &  n'eft  pas  tenu  de  perdre.  Vide  mon 
lecond  Volume  ,  du  R-elief,  chap.  1 5  furSenlis. 

Des  mutations  qui  ouvrent ,  ^  de  celles  qui  k  ouvrent  pas  le  Relief» 

I X.  Il  faut  maintenant  parcourir  les  mutations  qui  peuvent 
donner  lieu  au  Relief ,  &  celles  où  il  n'en  eft  pas  dii.  Nous  ne 
^taillerons  ici  que  les  principes  fur  chacune.  Voyez  mon  fe-, 

Z  Z  z  z  i  j 


732     INSTITUTES   FEODALES. 

cond  Volume ,  du  Reliefj  vous  y  trouverez  toutes  les  queftions 
c|ue  cette  vatle  matière  peut  occafiomier,  6:  les  déci fions  de 
toutes  les  efpéces. 

Sticcejjton  àire^e. 

Nous  Tavons  déjà  dit  j  en  général,  la  mutation  en  direéle 
n'ouvre  pas  le  Relief,  fwe  ajcendendo  ,  fwe  defcendendo.  Il  n'y  a 
qu'en  Vexin  ,  au  Perche- Gouec  ,  Coutume  de  Chartres,  en 
Poitou  8v  quelques  autres  Coutumes ,  que  Ton  appelle  Coutu- 
mes de  toute  main.  Ce  font  Coutumes  d'exception  au  Droit 
commun  coutumier  3  car  ,  nous  le  répétons,  le  Droit  écrit  ne 
connojt  point  le  Relief. 

SucccJJlon  collatérale. 

Il  eft  de  principe  général  coutumier ,  que  toute  fucceffion 
collatérale  ouvre  le  Relief,  foit  ab  inttjlat  ,  foit  par  Tefta- 
ment  i  de  même  que  h  contrario ,  hors  les  Coutumes  de  toute 
main  ,  en  direfle  il  n'eft  rien  dû  en  fucceffion  teftamentaire  ,  ou 
ah  intcjiat.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  ont  des  exceptions  parti- 
culières pour  ces  deux  lignes. 
Exception.  Anjou  ôc  Maine  ,  foit  en  dircde,  foit  en  collatérale  ,  diftin- 

guent  les  Héritiers  par  moyen  ^  &  les  }:{ènùers  fans  moyen. 

Les  Héritiers7^;^j  moyen  font  ceux  qui  fuccedent  direcle- 
ment ,  fans  le  bénéfice  de  repréfentation  j  les  Héritiers  far 
moyen  font  ceux  ou  qui  ont  befoin  de  la  repréfentation  réelle  , 
ou  qui  en  fuccédant  de  leur  chef,  n'auroient  pas  dû  venir  na- 
turellement à  la  fuccelïion. 

Par  exemple,  en  dirette  les  petits-iils ,  mâles  ou  femelles, 
foit  qu'ils  viennent  par  repréfentation  cfFedive»  foit  qu'ils  vien- 
nent de  leur  chef,  n'ayant  point  d'oncle  ou  tante  ,  ils  doivent 
Relief,  parce  qu'il  y  a  le  filsentr'eux  &  leur  ayeul  on  ayeule. 

En  collatérale,  \ts  neveux  &  nièces,  foit  qu'ils  concourent 
avec  oncles  &  tantes ,  ou  qu'ils  viennent  tous  de  leur  chef, 
doivent  le  Relief,  parce  qu'il  y  a  leur  père  ou  mère  par  le 
moyen  defquels  ils  fuccedent. 

Au  contraire,  les  ei-fms  en  directe,  les  frères  &  focurs  en 
collatérale  ne  doivent  point  Relief,  parce  qu'ils  tiennent  im- 
médiatement au  défunt. 

A  Tours  on  ne  diflingue  rien  en  direéle  :  elle  efl  franche  en 
collatérale  j  on  ne  diftingue  point  les  Héritiers,  par  moyen-ôii 
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fans  movcn  j  mais  on  dilVingue  le  premier  &  le  fécond  degrér 
Les  frères  6c  focurs  n'y  doivent  relief,  parce  qu'ils  font  au  pre- 
mier dei^ré  »  les  neveux  le  doivent ,  parce  qu'ils  font  au  fécond. 
Vide  mon  fécond  Volume  ,  du  Relief  fur  Tours. 

L'Héritier  bénéficiaire,  comme  le  pur  6c  fimple  ,  doit  Re- 
lief, fauf  à  le  mettre  en  dépenfe  ,  s'il  rend  compte  aux  Créan- 
ciers. La  raifon,  c'eft  qu'en  ce  cas  il  n'eft  cenfé  qu'avoir  régi 
pour  le  compte  des  Créanciers ,  auxquels  il  reftitue  ÔC  les  fruits 
&  les  fonds. 

Si  l'Héritier  bénéficiaire  écoit  évincé  tout  d'un  coup^  par 
exemple,  des  biens  font  en  Taifie  réelle,  prêts  à  être  adjugés, 
la  Partie  faifie  décède,  un  Héritier  efpérant  trouver  du  bon, 
accepte  la  fuccefiion  fous  bénéfice  d'inventaire,  les  biens  font 
vendus,  il  n'eft  dû  que  le  quint,  non  leReliefi  i^'.parceque 
c'eft  une  vente  forcée,  faite  dans  le  tems  de  la  mutation  à  Re- 
lief 1^.  La  mutation  n'a  pas  duré  afifez  pour  opérer  le  Relief, 
qui  eft  le  revenu  d'un  an  :  c'eft  la  pure  dodrine  de  Dumouli». 
Vide  mon  fécond  Volume ,  du  Relief,  chap.  4  ,  fed.  t. 

Suhfiitutio?i, 

Plufieurs  Auteurs  avoient  penfé  que  pour  qu'un  appelle  à  la 
fubflitution  ne  dût  point  de  Relief,  il  fuffifoit  qu'il  rencontrâc 
en  direcle»  foit  l'auteur  de  la  fubfcitution  ,  id  eft  le  Teftateur  , 
foit  celui  de  qui  il  prenoit.  Ce  fentiment  étoit  contraire  aux 
principes  du  '^cWti  >  fubftitutus  cavit  a  gravante  ,  non  a  gravaîo  , 
n'a  pas  lieu.  En  matière  de  droits  feigneuriaux,  on  ne  regarde 
que  le  dernier  pofTeireur  ,  parce  que  la  fubftitution  imite  la 
fucceffion  ,  c'eft  un  ordre  de  fucceder  établi  par  le  Teftateur  : 
or  fi  l'appelle  à  la  fubftitution  fuccede  à  fon  père,  c'efl-à-dire 
prend  des  mains  de  fon  père  dernier  polTefTeur ,  nul  Relief  5. 
s'il  prend  d'un  collatéral  ou  étranger  ,  Relief.  Arrêt  de  Rè- 
glement du  20  Mai  1717-  Vide  mon  fécond  Volume  ,  ihid* 
fecl.  7. 

Mort  civile  de  l'homme  vivant  é"  mourant» 

La  mort  de  l'homme  vivant  &  mourant  donné  par  les  gens 
demain-morte,  ouvre  inconteftablement  le  Relief:  mais  cela 
s'entend  de  la  mort  naturelle  5  la  mort  civile  ne  l'ouvre  pas.  Il 
faut  diflinguer  :  quand  c'eft  la  Loi  qui  parle  ,  elle  parle  civr- 
iement  j  quand  ce  font  les  hommes  qui  contradenc,  ils  parlent 
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naturelle j/ient  ',  &  comme  la  main-morte  n'a  donné  l'homme  vi- 
vant t>i  mourant  que  pour  mefurer  la  vie  naturelle  du  Vaflal , 
il  s'enfuit  que  le  Relitf  n'ell:  pas  ouvert  par  la  mort  civile  de 
l'homme  vivant  &  mourant:  jugé.  Orléans  a  une  difpofuion 
finguliere  fur  cela.  Vide  mon  fécond  Volume  ,  ibid.  chap.  4  , 
ieâ:.  2  ,  &  chap.  i  5  fur  Orléans. 

SucceJJlon  vacante* 

On  avoit  toujours  tenu  que  la  création  du  Curateur  à  une 
fucceffion  vacante  n'ouvroit  point  le  Relief  j  ainfi  le  tenoient 
Dumoulin  ,  Loyfeau  ,  &  prefquc  tous  les  bons  Auteurs  :  cela 
avoit  même  été  ainii  jugé,  parce  que  le  Curateur  à  une  fuc- 
celîîon  vacante  ,  que  les  Romains  nommoienty?rr/"/^5  heredita- 
rim  i  repréfente  la  perfonne  du  défunt,  non  heredis  futuri  ,  dit 
le  §.  2  lnjlit.de  hered^  injlituendis.  C'étoit  là  le  vrai  principe: 
cependant  le  5  Juin  1736  on  a  jugé  le  contraire.  K/Wt  mon  fé- 
cond Volume,  //'/^.  chap.  4,  fecl.  6. 


Démijfn 


jon* 


--La  Démiflîon  eft  un  Ade  par  lequel  un  quelqu'un  anticipe 
l'ouverture  de  fa  fuccefTion,  en  fe  démettant  de  fes  biens  en 
fliveur  de  fes  héritiers:  fouvent  cet  Acle  contient  partage  j  il 
cffc  révocable  jufqu'à  la  mort  j  l'Ordonnance  de  1731  n'y  cft 
pas  contraire. 

Cet  Ade  ouvre  le  Relief /;»?  injiantitn  collatérale,  &  en  di- 
reâ:e  fuivant  les  Coutumes.  La.raifon  efl:,  quec'efh  une  fuc- 
ceffion  anticipée  ,  ôc  que  les  Démilîîonna-ires  gagnent  irrévo- 
cablem.ent  les  fruits  ,  qui  font  l'objet  du  Relief  j  Ôc  comme  ils 
auroient  dû  en  fuccedant  i  l'ordinaire,  ils  doivent  parlaDé- 
miiîion.  Vide  mon  fécond  Volume,  ihtd,  fcA.  3. 

Donation* 

:-  Je  ne  parle  pas  ici  de  la  Donation  à  titre  onéreux  5  elle  c(\: 
l'objet  du  quint. 

11  y  a  une  régie  certaine  pour  les  Donations ,  régie  qui  fait 
qu'on  ne  peut  jamais  fe  tromper  pourLa  décifion.  Si  la  Dona- 
tion elt  faite  à  un  héritier  direct  ou  collatéral ,  il  faut  regarder 
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fi  le  Donataire  auroic  dû  Relief  en  fuccedant ,  ou  ?'il  n'en  au- 
roic  pas  dii.  Frimo  cafu  ,  il  y  a  Relief  pour  la  Donation  jT^^-f/;^- 
io  cofu  y  il  n'y  en  a  point.  Exceptez  "Vitry,  Chanlny,  où  la 
Donation  elt  plus  favor;jble  que  la  fucceflion.  Si  elle  eft  à  un 
étranger  ,  il  efî  inconteftablemenc  dû  Relief,  l^/de  mon  fécond 
Volume  ,  /h/d.  fcct.  4,  &  cliap.   i  5  fur  Chaulny  &  fur  Vitry. 

La  Donation  ,  retc7îto  ujufru6iii  ^  ouvre  le  Relief />/  injlantt> 
Vide  mon  fécond  Volume  ,  du  Relief,  chap.  5  ,  fcd.  i . 

Rc;-^c?;cL'îtJpf^  de  l'rff.mt,^ 

L'article  6  de  Paris  a  divifé  les  Commentateurs.  Il  décide 
que  la  Renonciation  de  l'enfant  n'ouvre  point  le  Relief  j  &  il 
ajoute  :  Pourvu  que  pour  faire  ladite  Renonciation  ,  //  ny  ait  argent: 
baillé ,  ni  autre  chofe  équipclente.  Les  uns  ont  cru  ces  termes  inu- 
tiles &:  mis  par  erreur  ,  les  autres  on  cru  qu'il  n'étoit  rien  dû  , 
parce  que  l'article  ne  parle  que  du  Relief,  &  qu'y  ayant  argenc 
baillé  ,  il  feroit  dû  quint ,  non  Relief. 

Dillinguez  :  Ou  la  Renonciation  faite  purement  &  fimple- 
ment ,  ou  al iq ho  dato  y  nilrefert^  eft  avant  partage  ,  ou  elle  efl; 
depuis  le  partage.  Frimo  cafu ^  nuls  droits  5  c'eft  un  Aâ:e  prépa-» 
ratoire  au  partage  :  il  eil:  cenfé  avoir  mieux  aimé  fa  part  en  ar- 
gent; c'eft  un  accommodement  de  famille:  les  Arrêts  afFran- 
chident  à^s  droits  ces  fortes  de  négoces.  Secundo  cafu  ,  c'eft 
une  ceffion  réelle  j  6:  fi  elle  eft  faite  ?nediante pecuniâ^  incontef^ 
tablement  il  eft  dû  quint,  qui  eft  le  feul  droit  impofé  parles 
Coutumes  pour  les  A(5tes  fonnans  vente,  ou  équipolens  à  ven- 
te. Si  la  Renonciation  eft  pure  &:  ftmple  ,  avant  partage  nul 
Relief,  après  partage  Relief?  parce  que  c'eft  une  ceillon  à  col» 
latéral  ,  ceilion  gratuite,  il  eit  vrai,  mais  par  un  homme  qui 
avoit  pris  fa  part  j  cedendo  adivii ,  dit  Dumoulin.  Vide  mon  fci« 
cond  Volume  ,  du  Relief,  chapl  1 5  fur  Paris- 

Don  mutuel. 

Le  Don  mutuel  autorifé  par  les  Coutumes  entre  les  Con»- 
joints ,  peut  être  fait  par  Contrat  de  mariage  ,  ou  depuis  le  ma»- 
riage.  Il  peut  ê:re  de  la  propriété  par  le  Contrat  de  mariage  , 
ou  pendant  le  mariage  ,  fuivant  lesCoutumesi  il  peut  n'être 
que  de  l'ufu fruit  ;  il  peut  être  des  propres  &  conqu-êts,  ou  des 
conquêts  feulement. 
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S'il  efi  en  propriété  des  propres,  il  ouvre  le  Relief  de  tout 
le  propre.  S'il  eft  des  conquêts  en  propriété  ,  il  y  a  Relief  pour 
la  moitié  du  prédécédé.  S'ileft  de  l'uTufruic,  nul  Relief.  Vide 
mon  fécond  Volume,  du  Relief ,  chap.  5  ,  fed.  i  ,  6cchap.  i  5 
fur  Paris. 

fartage  de  communauté* 

Le  Partage  de  communauté  a  donné  matière  à  queftions. 

Ileftde  principe  inconteftable  ,  que  l'on  n'eft  pas  obligé  de 
faire  le  partageyf^7/o;?^  corporum'  Il  peut  tomber  un  immeuble 
entier  dans  le  lot  du  furvivant ,  &.  d'autres  efïets  dans  celui  des 
héritiers. 

Si  l'immeuble  Fief  tombe  entier  à  la  femme  ,  eft-il  dû  Re- 
lief de  la  moitié  qui  de  droit  appartenoit  aux  héritiers  du  mari  ? 
Ce  qui  forme  le  doute  ,  c'eft  que  Valois  ,  par  exemple  ,  art.  47. 
dit  :  Ne  payera  aucun  droit  pour  fa  moitié  5  quelques  autres  di- 
fcnt  de  même:  d'où  on  conclut  que  fi  le  Fief  conquêc  lui  échoie 
en  entier ,  elle  doit  Relief  pour  l'autre  moitié. 

Il  faut  dire  qu'il  n'eil  rien  dû  en  ce  cas ,  par  deux  raifons.  La 
première,  c'eflque  la  faifine  de  droit  des  héritiers  ed:  effacée 
par  le  partage  j  ils  font  cenfés  n'y  avoir  rien  eu.  La  féconde  , 
c'eft  qu'il  ne  faut  pas  prendre  judaïquement  ces  termes,  pour/a 
moitié.  Quelle  efl  la  moitié  qui  appartient  à  la  femme  ?  C'eft jC^z 
moitié  dans  la  communauté  :  or  ce  Fief  échu  dans  fon  lot,  elt 
fûrement  fa  moitié  dans  la  communauté ,  le  partage  fait  qu'elle 
eft  cenfée  avoir  eu  un  Y  kÏ  pour  fa  moitié  :  il  faut  entendre  les 
Coutumes  de  Jamoiué  dans  la  communauté  i  6c  non  de  Ja  moitié 
dans  chaque  i?nmçuhle  ;  parce  qu'encore  une  fois  on  n'eft  pas 
obligé  de  partagerj^'t7/£';2^  corporum. 

Si  ce  font  les  héritiers  de  la  femme  qui  prennent ,  6c  s'ils  fonc 
collatéraux  ,  ils  doivent ,  non  pour  le  partage,  mais  pour  l'é- 
choite  du  Fief  en  collatérale. 

Si  la  femme  renonce  à  la  communauté ,  &  qu'on  lui  donne 
èç.s  conquêts  pour  fes  reprifes ,  il  n'eft  rien  dû  5  c'eR-  la  Jurif- 
prudence  conilante  :  la  femme  ,  quoique  renonçante  ,  n'eft 
point  étrangère  aux  conquêts,  elle  n'a  renoncé  qu'à  caufe  àc^ 
dettes  5  cela  ne  fait  point  une  mutation.  Vide  mon  fécond  Vo- 
lume ,  du  Relief ,  chap.  5 ,  fed.  2  ,  &  chap.  i  5  fur  Valois  6C 
autres  Coutumes  femblables,  pour  ce  que  deffus. 

Kelicf 
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Ri'l/if  de  mar'uigc. 

Le  Relief  de  mariage  cft  odieux  >  les  biens  de  la  femme  ne 
paflenc  point  an  mari ,  ils  ne  font  qu  accéder  à  ceux  du  mari. 

Cependant  pluficurs  Coutumes  le  donnent  j  les  unes  afFran- 
chillent  le  premier  mariage  j  les  autres ,  comme  Anjou ,  le  don- 
nent de  tous  mariages. 

Dans  celles  qui  affranchirent  le  premier  mariage ,  il  faut  dire 
«que  ce  n'eft  pas  le  premier  de  tous  ^  mais  celui  ou  qui  fubfilte  , 
ou  qui  fe  fait  après  l'échoite  du  Fief,  par  ce  principe  de  Du- 
moulin ,  liberatio  pafippo?iJt  obligationem  >  la  Coutume  afFran- 
chiffant  un  mariage  ,  il  faut  que  ce  foit  celui  pour  lequel,  ou 
pendant  lequel  elle  a  quelque  chofe  au  Fief  :  or  fi  le  Fief  lui 
échoit  depuis  le  premier  de  tous  diilolu ,  ce  ne  peut  être  celui- 
là  qui  fera  affranchi  j  parce  que  n'ayant  pas  le  Fief,  elle  ne  de- 
voit  rien  ^  ni  fon  mari  5  ergo  elle  n'a  pu  en  être  affranchie  >  c'efl: 
donc  celui  ou  qui  fubfilte  ,  ou  qui  fe  contracte  depuis  l'é- 
choite. 

Mais  il  y  a  un  principe  certain  ,  adopté  par  une  Jurifpru- 
dence  conltante.  Si  par  le  Contrat  de  mariage  les  Conjoints 
De  font  point  communs  ,  diftinguez  :  ou  il  n'y  a  que  fimple  ex- 
cluiion  de  communauté,  ou  ii  y  a  féparation  avec  joui jjance  à 
fart  par  la  femme.  Primo  caju ,  le  Relief  de  mariage  a  lieu  dans 
les  Coutumes  qui  le  donnent.  Secundo  cafu ,  nul  Relief,  même 
à  Tours,  nonobstant  l'article  132,  qui  dit  -.foit  qu  il  y  ait  corn" 
munauté,  ou  r?on»  Vide  mon  fécond  V^olume ,  du  Relief,  chap.  5  , 
fecl.  1  ,  chap.  1  5  ,  fur  Paris ,  fur  Tours,  fur  Vermandois  ôc 
autres. 

Du  Relief  des  Bénéficier^, 

Le  Bénéficier  fuccédant,  iow.  fer  ohitum  ^  foie  par  réfigna- 
tion  ,  doit  inconteftablemenc  Relief  i  c'eft  une  fucceffion  irré- 
guliere. 


:ucrc. 

S'il  y  entre  par  réfignation  ,  &  qu'il  fe  trouve  deux  Seigneurs 
i  Fermiers,  l'un  du  tems  de  la  réfignation,  l'autre  du  tems 
la  prife  de  poiïeflion  ,  le  Relief  appartiendrai  celui  qui  eff 
au  tems  de  la  prife  de  poffeffion  ,  parce  que  ce  n'eft  qu'alors  que 
le  Bénéfice  eft  vacant  j  la  réfignation,  même  admife  en  Cour 
'      Tor,;e  V.  AAaaa 


ou 

de  l 
au  tems 
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de  Rome ,  ne  fait  pas  vaquer  le  Bénéfice.  Vide  mon  fécond  Vo- 
lume, ibid.  chap.  7. 

Du  Haut  -  Jujlicier, 

Le  Haut-Jufticier  qui  fuccéde ,  foit  par  confifcation ,  déshé- 
rence, ou  tout  autre  droit  de  Juftice,  s'il  n'eft  pas  en  même 
tems  Seigneur  féodal  du  Fief  qui  lui  advient ,  doit  la  Foi  &  le 
Relief,  parce  que  c'eft  une  fuccelîîon  :  mais  il  ne  doit  qu'au- 
tant qu'il  le  gardera  5  &  il  doit ,  comme  les  gensj  de  main- 
morte ,  avoir  un  an  pour  délibérer.  Melun  ,763  Orléans ,21. 
Vide  mon  fécond  Volume ,  ibid.  chap.  8. 

Du  Relief  de  Bail  a  rente  foncière. 

Le  Bail  à  rente  foncière,  ou  emphicéotique,  n'ouvre  point 
le  quint,  mais  le  Relief,  s'il  n'y  a  argent  débourfé  5  auquel  cas 
efl  dii  quint  ou  lods,  fuivant  l'ufage  du  Pays. 

Du  Contrat  nul  ^  réjolu» 

Le  Contrat  k  titre  gratuit  étant  déclaré  nul  &  réfolu ,  ouvre 
le  Relief,  s'il  n'eft  réfolu  que  utexnunc  -,  mais  s'il  eft  réfolu  ut 
ex  tune  ,  &  pour  caufe  inhérente  au  Contrat ,  en  ce  cas  nul  Re- 
lief. Vide  mon  fécond  Volume,  ibid.  chap.  5?  &  i  o. 

Des  Relevoifons  k  ^laifr. 

X.  La  Coutume  d'Orléans  admet  le  Droit  deRelevoifon  à 
plaifir,  qui  eft  un  Relief  pour  toute  mutation  d'héritages  ro- 
tures y  j'entends  de  îiiaifons  fituées  dans  la  Ville  ,  en  dedans 
les  anciennes  Barrières.  Il  faut  y  fuivre  les  mêmes  décifions  que 
pour  le  Relief.  Ce  droit  eft  dû  de  toutes  mains,  c'efl-à-dire  à 
toutes  mutations  de  VafTal. 

Il  y  a  Relevoifons  à  plaifir ,  &  Relevoifons  au  denier  fix> 
ou  de  tel  cens  telles  Relevoifons. 

Les  Relevoifons  au  denier  fix  font  fîx  deniers  pour  un  de- 
nier j  tel  cens  telles  Relevoifons ,  c'eft- à-dire  le  double  du  cens 
à  la  Cenfive  ordinaire. 

Les  Relevoifons  à  plaifir  ne  peuvent  être  fur  le  même  hé- 
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ritage  qui  feroic  chargé  de  Rclevoifons  au  denier  fix  ,  ou  de 
tel  cens  telles  Relevoifons ,  qaod  intellige  pour  la  même  muta- 
tion j  mais  par  le  titre,  le  droit  de  Rclevoifons  à  plaifir  peut 
être  llipulé  pour  une  forte  de  mutations,  &  les  autres  pour 
d'autres  fortes  de  mutations ,  par  la  raifon  que  le  Seigneur  con- 
cède ad  modunt  quem  vult.  Vide  mon  fécond  Volume ,  ibid.  fur 
Orléans. 

Dit  Plaît. 

X I.  Le  Plait  connu  en  Dauphiné ,  eft  qn  Droit  feigneurial , 
<jni  eft  une  efpéce  de  Relief  qui  doit  être  ftipulé  dans  le  Con- 
trat d'inféodation  ou  emphitéotique. 

Il  a  lieu  fur  les  Fitfs  comme  fur  les  Rotures.  Il  eft  dû  à  mu- 
tation de  Seigneur  &  de  Vaffal ,  du  Emphitéote ,  ou  à  muta- 
tion de  Tun  ou  de  l'autre ,  fuivant  la  ftipulation. 

Il  fe  divife  en  trois  fortes,  quoique  dû  par  convention.  , 

Le  Plaie  conventionnel,  le  plait  accoutumé,  &  le  Plaie  à 
merci. 

Il  peut  être  impofé  en  argent ,  en  grain  ou  en  plume. 

Le  Plait  accoutumé  eft  celui  qui  n'eft  pas  dû  tel  pour  tel 
Fief  ou  tel  Héritage  j  mais  fuivanc  l'ufage  du  lieu,  finon  par 
i'ufage  général  du  Dauphiné. 

Le  Plait  à  merci  eft  communément  le  revenu  d*un  an ,  com- 
me notre  Relief  de  Coutume. 

Il  s'arrérage  comme  le  cens  j  mais  on  ne  peut  demander  que 
neuf  années  des  cens  au-defllis  de  cinq  fois. 

On  entend  bien  que  le  Plait  conventionnel  eft  celui  qui  eft 
dû  fuivant  qu'il  eft  réglé  par  le  titre.  /^/</^  mon  fécond  Volu- 
me ,  chap.  1 5 ,  dift.  40. 

j^ca^e  à'  arriere-Capte* 

XII.  En  Languedoc  &  en  Guyenne  il  y  a  le  droit  d*Acapte 
&  arrière- Capte  fur  les  héritages  donnés  à  emphitéofe. 

Il  fe  régie  pour  le  plus  ou  le  moins  fuivant  la  convention. 

L'Acapte  eft  un  droit  dû  à  toute  mutation  de  l'emphitéote. 

L'arriere-Capte  eft  dû  à  toute  mutation  de  Seigneur. 

Ce  droit  ordinairement  eft  le  doublement  de  la  rente  ,  y 
compris  le  cens  ordinaire,  &  on  en  adjuge  ving-neuf  années 
avant  la  demande. 

AAâaa  ij 
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Il  fe  confond  comme  le  Relief,  lorfqii'il  arrive  plufieur  °f 
rations  par  mort.  Vide  mon  fécond  Volume ,  difl.  40. 

Mi  -  Loâ. 

XIII.  Le  droit  de  Mi-lod  eft  un  droit  uficé  dans  le  pays  de 
Droit  écrit  du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris.  Il  eft  ufité  dans 
\ts  Pays  de  Droit  écrit  du  RefTort  du  Parlement  de  Paris.  Il  eft 
ufité  dans  le  Lyonnois  &  le  Forez  3  mais  il  n'eft  point  admis  dans 
le  M  âconnois ,  le  Beaujolois  &  le  Duché  de  Rouannois.T  X 

Il  n'eft  point  dû  fur  les  Fiefs  qui  y  font  purement  d'honneur> 
il  n'eft  dû  que  fur  les  emphitéofes  ,  c'eft-à-dire  fur  les  rotures. 

C'eft  une  efpéce  de  Relief. 

Aufïï  il  n'eft  pas  dû  en  mutation ^^rt^^;^/^,  mais  es  mêmes  mu- 
tations qui  produifent  Relief  en  Pays  de  Coutume. 
'    Iln'elt  pas  dûen  dircdle  afcendante  ou  dcfcendante  3  en  col- 
latérale ii  eft  dû.  Vide  mon  fécond  Volume  ,chap.  i  5,  dift.  42 . 

Marciage. 

XIV.  Le  droit  de  Marciage  eft  une  efpéce  de  Relief  de  ro- 
ture ufité  en  Bourbonnois  es  deux  Châtcilenies  de  Verneuil  & 
deBilly. 

C'eft  la  dépouille  de  Tune  des  trois  années  que  le  Seigneur 
voudra  choifir,  à  compter  du  jour  du  décès  de  l'Emphitéote 
ou  Cenfitaire ,  ou  du  Seigneur  3  car  il  eft  dû  à  mutation  de  l'un 
&  de  l'autre  ,  par  mort  ou  autre  Contrat ,  mais  non^^r  vente  ou 
A<5te  équipolent  3  il  y  a  lods  &  ventes  en  ce  cas.  Vide  mon  fé- 
cond Volume ,  ihid.  chap.  i  5  ,  dift.  44. 

Il  y  a  Coutumes,  Boulenois,  par  exemple,  qui  donnent  Re- 
lief de  cotterie  y  id  ejl  y  de  roture  >  c'eft  le  double  de  la  rente 
due  au  Seigneur.^ 


■r- 
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CHAPITRE     VI. 

Du  Droit  de  Quint  &  Lods  3  &  de  VExhiUtion 

des  Contrats, 

I.  y^^  E  que  nous  allons  dire  du  Droit  de  Quint  ,  il  faut 
\^  l'appliquer  aux  Droits  de  Lods  pour  vente  des  Piefs. 
En  Anjou  ,  Maine  &  autres  Coutumes,  comme  en  Pays  de 
Droir  écrit  ,  on  ne  connoîc  que  les  Lods  pour  la  vente  des 
Fiefb  &  des  Rotures,  à  laudare  co?îtra6ïum.  Il  faut  auiïi  en  ap-  . 
pliquer  les  principes  aux  Lods  &  Ventes  connus  plus  com- 
munément pour  les  Rotures  dans  le  Pays  Coutumier  3  tout 
cela  a  le  même  germe ,  cil  fondé  dans  les  mêmes  principes  , 
&  produit  les  mêmes  efFecs. 

Pour  ne  point  s'embarraflér  des  différens  noms  que  les  Cou- 
tumes &  les  Ufages  des  lieux  donnent  pour  les  mutations  par 
vente  ,  ou  par  Ade  équipolent  à  vente  ,  le  Ledeur  fe  fou- 
viendra  que  le  principe  que  je  pofe  pour  le  Droit  de  Quint , 
&  la  décifion  que  je  donnerai  ,  eft  auili  pour  les  Lods,  foit 
en  Fief,  foit  en  Roture. 

Ce  qui  froduit  le  ^^tùnt  oh  les  Lods» 

II.  Dumoulin  nous  enfeigne  §.  2  2  >  hodie  33  -,  gl.  i  ,  ».  30, 
que  ce  n'eft  pas  la  mutation  qui  produit  le  Quint  5  ce  n'eft 
pas  là  l'objet  ni  la  caufe  du  Quint  ou  Lods  ,  c'eft  la  nature 
du  Contrat,  tanquam  proprium  Jkbjccium  ex  quo  froducuntur» 

Ainfi  pour  fçavoir  s'il  eft  dû  Quint  ou  Lods ,  ne  deman- 
dez pas  s'il  y  a  mutation  ,  car  elle  arrive  en  même  tems  par 
le  Contrat  ,  par  la  tradition  feinte  3  mais  demandez  fi  le 
Contrat  fonne  vente  ,  ou  équipole  à  vente  ,  voilà  votre  boufl^ 
foie  certaine.  Y  a-t-ii  vente  réelle  ,  ou  ade  équipolent  à 
vente  ?  Il  y  a  Quint.  Si  le  Contrat  n'eft  ni  vente  ni  ade  équi- 
polent ,  il  n'y  a  point -de  Quint,  fi  ce  n'eft  un  échange,  de- 
puis les  Ëdits  6c  Déclarations  du  Roi  fur  les  Echanges» 


•^■'2  ài^  ' 
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De  quand  ces  Droits  font  dûs* 

III.  Les  Droits  de  Quint  &  Lods  (ont  das ,  Jlati m  ContraEîîi 
conclujo.  Dès  que  le  Contrat  eft  figné ,  le  Droit  eft  dû ,  fi  ce  n'eft 
es  Coutumes  de  vefl  ou  dévell  ,  où  fans  cela  l'Acquéreur 
n'eft  pas  encore  Propriétaire. 

De-là  tenez  pour  principe  certain  que  ces  Droits  appar- 
tiennent au  Fermier  ou  Seigneur  àti  tems  du  Contrat  5  la  date 
du  Contrat  montre  à  quel  Seigneur  ,  de  deux  qui  les  préten- 
dent ,  ces  Droits  peuvent  être  dûs.  Viàe  mon  croifiéme  Volu» 
jne  ,  Traité  du  Quint  ,  chap.  i. 

^Huels  aiies  froduifent  ces  Droits, 

I V.  Tenez  pour  principe  certain  &  immuable  que  tout 
Contrat  à  prix  d'argent  ,  ou  à  chofe  rédudible  en  deniers  , 
donne  lieu  au  Quint  ou  Lods. 

Non  pas  que  l'eftimation  falTe  toujours  un  prix  j  il  faut  dif- 
tinguer  les  ades  :  car  depuis  l'établiflement  du  Centième  De- 
nier ,  même  dans  les  donations  pures  &  fimples  d'un  hérita- 
ge ,  il  faut  une  eftimation  de  l'héritage  5  fans  quoi  le  Fermier 
du  Centième  Denier  prend  au  plus  fort. 

Aind  regardez  fi  l'eftimation  eft  faite  pour  former  un  prix 
de  vente  ,  ou  ft  elle  n'eft  faite  que  pour  évaluer  ce  qui  eft 
donné  ,  comme  dans  un  Contrat  de  mariage,  par  père  ,  mère  , 
ou  même  étranger.  Primo  cajuj  il  y  a  Quint  ou  Lods.  Secundo 
safu  y  nuls  Droits  de  Quint  ou  de  Lods.  Vide  mon  troifiéme 
Volume  ,    ibid. 

Ce  qui  peut  produire  le  ^int  dans  un  Contrat  de  vente  ,  &  Jf*^ 

quoi  il  peut  être  demandé, 

V.  Le  principe  certain  eft  que  le  Seigneur  ne  peut  deman- 
der le  Quint  ou  les  Lods  que  du  prix  porté  au  Contrat  >  fi 
le  Seigneur  ne  prouve  la  fraude  5  il  n'a  que  l'affirmation  des 
Contradans  j  il  faut  qu'il  fe  contente  fur  le  pied  du  prix 
écrit ,  fi  mieux  n'aime  le  retrait ,  fi  la  Coutume  le  lui  accorde- 

Droit  de  Surjet. 

La  Coutume  d'Auvergne  ,  art.  35?  des  Retraits  ,  donne 
un  moyen  aux  Seigneurs  pour  éviter  les  fraudes  5  fi  le  Sei- 
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gneur  trouve  le  prix  trop  foible  ,  elle  lui  donne  le  droit  de 

Surjet.  Ce  droit  de  Surjet  eft  que  le  Seigneur  fait  mettre  aux 

enchères  l'héritage  vendu  j  TAdjudiç^caire  nommé  le   Sur- 

jettant  donne  à  l'Acquéreur  le  prix  porté  au  Contrat  ,  &  au 

Seigneur  ce  que  les  enchères  ont  produit  de  plus  ,  &  outre 

ce  les  droits  du  total.    F/de  mon  troifiéme  Volume  ,  ihid* 

chap.  2.  Mais  tout  ce  qui  eft  écrit  au  Contrat  ne  forme  pas      Etceptioa^ 

le  prix  )  l'argent  donné  aux  Proxénètes  ou  Entremettans  ,  le 

pot  de  vin  ,    &  les  arrhes   n'augmentent  point  le  prix  3   les 

droits  ne  s'y  prennent  pas ,  à  moins  que  le  poc  de  vin  &  les 

arrhes  ne  foient  de  nature  ,  eu  égard  au  prix  ,  qu'on  puifle 

jnger  qu'ils  font  partie  du  prix.  Les  frais  du   Notaire  ,   les 

frais  de  criées  que   paye   l'Adjudicataire  ,   tout  cela  ne  faic 

pas  prix  pour  les  Lods  ,  quoique  tout  cela  fe  tire  en  loyaux 

coûts  en  cas  de  retrait. 

Mais  fi  l'Acquéreur',  outre  le  prix  ,  efl:  chargé  de  conti- 
nuer une  rente  ,  foit  perpétuelle  ,  foit  viagère  ,  ou  douaire 
en  rente  ,  tout  cela  forme  le  prix  ,  &  augmente  les  Droits  de 
Quint  ou  de  Lods.   Vide  mon  troifiéme  Volume  ,  ihid. 

Si  on  s'eft  pourvu  contre  le  Contrat  par  léfion  d'outre  moi- 
tié du  jufte  prix,  6c  que  l'Acquéreur  fupplée ,  comme  il  eft 
en  droit  de  le  faire  ,  les  droits  font  dûs  de  ce  fupplément  au 
Seigneur  du  tems  du  Contrat ,  parce  que  le  Contrat  fublîfle  : 
ce  n'cflque  le  prix  qui  eft  réformé  ,  &  l'Acquéreur  continue 
fa  jouiflance  en  vertu  de  fou  Contrat.  Fide  ibid. 

Des  Contrats  qui  ouvrent  les  Droits  de  ^int  ou  de  Lods* 
De  la  Vente  volontaire  ou  forcée* 

VI.  La  Vente  par  Contrat  volontaire,  &  celle  par  décret, 
qu'en  Bretagne,  ainfi  qu'es  Pays  du  Droit  écrit, on  nomme 
Contrat  judiciaire  ,  ouvre  les  Droits  de  Quint  ou  de  Lods. 

Si  après  la  Vente  volontaire  ,  l'Acquéreur  fait  fur  lui  un 
décret  ,  qu'on  nomme  décret  volontaire  ,  parce  qu'il  eft  en 
la  liberté  de  l'Acquéreur  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire  . 
pour  purger  les  hypotéques  ,  foit  qu'il  foit  ftipulé  ,  ou  qu'ii 
ne  le  foit  pas  par  le  Contrat  ,  il  n'ouvre  pas  de  féconds 
droits  ,  fi  ce  n'eft  en  Normandie  ,  où  il  y  a  double  treizième, 
qui  eft  le  Droit  en  cas  de  Vente  ,  quand  le  décret  n'eft  pas 
ftipulé.  Vide  mon  troifiénie  Volume, chap.  4,  fed.  i. 


^4i    ÏNSTITUTES  FEODALES. 

Si  le  Décret  devient  forcé  par  les  furencheres  des  Créan- 
ciers du  Vendeur,  difiinguez  :  ou  l'Acquéreur  refte  Adju- 
dicataire ,  ou  il  ne  refte  pas  Adjudicataire  j  le  Seigneur  a  le 
choix  de  prendre  les  droits  du  Décret  ,  ou  du  Contran  de 
vente.  Les  art.  75)  6c  84  de  Paris,  qui  parlent  dans  le  cas 
du  déguerpilTement ,  ont  lieu  en  ce  cas  3  s'il  prend  les  droits 
du  Décret  ,  il  doit  reilituer  les  droits  qu'il  aura  reçus  à  l'Ac- 
quéreur, s'il  n'eft  pas  refté  Adjudicataire  3  s'il  eft  relié  Adju- 
dicataire ,  il  prendra  (es  droits  fur  le  fupplément  du  prix. 

Par  le  Contrat  ,  quand  c'eft  une  acquifition  par  décret ,  il 
y  a  Quint  ôc  Requint  dans  les  Coutumes  qui  le  donnent  3  l'ad- 
judication eft  toujours  ceni^éc  £à\tc  ,fi-ûfus  deniers ,  aux  Créan- 
ciers qui  font  Vendeurs  en  cette  partie.  Jugé. 

Si  l'Adjudicataire  ne  configne  pas,  6c  que  l'on  vende  à  fa 
folle  enchère  3  comme  elle  fe  pourfuit  fur  les  procédures  de 
la  Saifîe  réelle  après  trois  publications ,  le  Seigneur  n'a  le  droit 
que  de  la  dernière  adjudication  3  parce  qu'en  ce  cas  l'Adju- 
dicataire premier  n'eft  pas  cenfé  avoir  été  Adjudicataire.  Le 
contraire  s'obferve  en  Normandie.  VJde  mon  troifiéme  Vo- 
lume, ihid.  fecl.  2. 

Héritier  bénéficiaire  Adjudicataire» 

Si  un  Héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  le  Relief  ,  ou  qui 
en  étoit  exempt  par  fa  qualité  ,  fe  rend  adjudicataire  des 
biens  de  la  fucceffion  faifis  réellement  ,  il  ne  doit  aucuns 
Droits  de  Lods  ni  de  Quint,  parce  qu'il  n'a  pas  èiè  exproprié 
un  inftant  3  il  étoit  Propriétaire  avant  l'adjudication  ,  il  refte 
Propriétaire  par  l'adjudication  ,  &:  cela  fait  un  propre  dans 
fa  fucceflion  5  il  eft  cenfé  n'avoir  voulu  payer  les  dettes  , 
qu'en  effaçant  par  un  Décret  toutes  les  hypotéques.  Vide  inon 
iroifiéme  Volume ,  ibid, 

Dtt  Command. 

VIL  Le  Command,  ainfi  appelle  en  Picardie  ,  &  qui  peut 
avoir  lieu  dans  toutes  les  Coutumes,  eft  un  ami  pour  qui  on 
.eft  préfumé  avoir  voulu  acquérir.  Voici  le  cas.  Un  homme 
acquiert  volontairement  ou  par  décret,  ce  n'eft  pas  pour  lui  j 
dans  la  fuite  il  déclare  que  c'étoit  pour  un  tel  :  eft-il  dû  de 
féconds  droits  ? 

Tenez  auatre  principes  certains  pour  éviter  de  féconds 
droiis.         *  i-c 
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Le  premier  ,  il  fcUU  que  l'Acquéreur  déclare  par  le  Con- 
trM  ,  ou  cians  la  Quittance  de  confignation  en  vente  par  dé- 
cret, ciue  c'ert  pour  lui  ,  ou  pour  un  autre  qu'il  nommera. 

Le  lecond  ,  qu'il  doit  le  déclarer  dans  le  tems  porté  par 
les  Coutumes,  ou  au  plus  tard  dans  deux  mois  dans  les  Cou- 
tumes qui  ncï\  parlent  pas. 

Le  troifiéme  ,  ce  Command  doit  donner  le  même  prix. 

Quand  CQS  uo\i,  circonftances  font  accomplies  ,  il  n'y  a 
point  de  nouveaux  droits  i  parce  que  ce  n'cft  point  une  re- 
vente ,  c'cll  une  exécution  de  la  déclaration  faite  en  acqué- 
rant. 

Le  quatrième ,  que  celui  que  l'on  déclare  fût  une  perfoii- 
ne  capable  d'acquérir  lors  de  l'acquificion  ,  non  pas  lors  de  la 
nomination  du  Command. 

Si  dans  le  Contrat  ou  la  Quittance  de  confignation  ,  qui 
cft  le  premier  acte  où  l'Adjudicataire  parle  ,  il  ne  déclare 
pas  que  c'eft  pour  lui ,  ou  pour  un  autre  ,  ou  pour  un  ami  qu'il 
nommera  ,  il  efl  du  de  féconds  droits  ;  parce  qu'alors  c'efb 
une  revente  ,  l'Acquéreur  ne  peut  plus  dire  qu'il  acquéroic 
pour  un  autre  ,  à  moins  qu'il  ne  montre  une  procuration  fpé- 
ciale  ad  hoc  pour  l'immeuble  acquis ,  antérieure  au  Contrat 
ou  Décret.  Vtde  mon  troifiéme  Volume,  ibid.  fe6b.  5, 

De  la  Vente  in  diem  ,  &  de  celle  fom  fa6îe  commijjoire, 

VIII.  La  Vente  in  dïcm  efl  celle  qui  fe  fait  ainfi  :  Je  vous 
vends  cet  héritage  i  6c  fi  dans  deux  mois ,  par  exemple,  per- 
fonne  ne  vient  pour  m'en  donner  un  pareil  prix  ,  l'héritage 
cfh  à  vous. 

Cette  Vente  eft  pure  &  fimple  par  deux  raifons.  La  pre- 
mière ,  que  s'il  vient  un  EnchérifTeur,  le  Vendeur  ne  peut  pas 
lui  vendre ,  il  faut  qu'il  fomme  l'Acquéreur  de  donner  le  même 
prix  3  6c  s'il  le  donne ,  l'héritage  lui  demeure.  La  féconde ,  que 
cet  Acquéreur  perçoit  les  fruits  fans  répétition  5  mais  elle  cil 
réfoluble  fous  condition. 

Ces  Ventes  ne  font  guéres  d'ufage  que  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit. 

Dans  ce  cas  le  Seigneur  peut  demander  les  droits  ,  fiaiim 
Contracîu  conclufo  ;  mais  fi  l'Acquéreur  laiiOfe  aller  l'héritage , 
cela  annulle  fa  Vente  ,  ex  caufa  antiquk  ^  inhérente  contrac-^ 
tui ,  les  droits  font  fujets  à  reftimtion. 

Tome  Vy  BBbbb 
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LePade  commiffoire  eft  ainfi  :  Je  vous^4^nds  cet  hérita- 
ge pour  tel  prix  3  &  s'il  n'efl  pas  payé  dans  le  tems ,  la  Vente 
fera  nulle  :  on  peut  fe  fervir  de  termes  équipolens. 

Comme  nous  ne  connoifTons  point  en  France  les  Ventes 
nulles  de  plein  droit  3  qu'il  faut  un  Jugement ,  je  le  fuppo- 
fe  3  en  ce  cas  le  Vendeur  rentrant  ,  faute  de  payement  ,  ea 
vertu  de  cette  claufe ,  nuls  droits  ni  du  Contrat  ni  de  la  ren- 
trée. Ce  Pade  ,  quand  il  a  eiFet ,  qu'il  eft  mis  à  exécution  , 
emporte  la  pleine  réfolution  du  Contrat.    Vide    ibid.  fed.  4. 

Vente  À  réméré. 

IX.  La  Vente  à  faculté  de  réméré  cft  une  vente  pure  &  fim- 
pleT^^  conditione  rcfolutivk.  Cependant  on  tient  à  préfent  que 
les  droits  ne  font  dus  qu'au  cas  que  le  réméré  ne  foit  pas  exer- 
cé dans  le  tems  ftipulé. 

La  faculté  ne  peut  excéder  neuf  ans,  fans  quoi  il  y  auroit 
droits  3  autrefois  il  ne  falloir  pas  de  Jugement  de  déchéance^ 
à  préfent  on  en  requiert  un,  finon  l'aifbion  eft  prorogée  juf- 
qu'à  trente  ans,  non  pas  pour  les  droits,  qui  font  dûs  après 
les  neuf  ans.  La  raifon  de  ce  eft  ,  que  la  faculté  de  réméré 
ftipulée  produit  une  adion  perfonnelle  ,  &  que  toute  aftion 
perfonnelle  dure  trente  ans.  Vide  vaoïi  troifiéme  Volume, 
îhid.  fed.  5. 

Vente  a  rente  rachetahle, 

X.  Le  Contrat  de  vente  à  rente  rachetable  ouvre  le  Quint 
ou  les  Lods  fans  attendre  le  rachat  ,  fi  ce  n'eft  à  M  eaux  & 
peu  d'autres  Coutumes.  La  raifon  eft ,  qu'il  y  a  un  prix  flipu- 
lé  pour  le  rachat, &:  qu'il  eft  en  la  liberté  de  l'Acquéreur  de 
le  rembourfer  quand  il  voudra,  dès  le  lendemain  même.  Le 
Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  veiller  au  rembourfement. 

On  diftingue  deux  fortes  de  rentes  rachetables. 

Les  unes  font 'rachetables  par  convention  ,  comme  dans  un 
Contrat  de  bail  à  rente  rachetable. 

Les  autres  font  rachetables  par  la  loi. 

Celles  rachetables  par  la  loi  font  celles  créées  fur  àcs  mai- 
'  fons  dans  les  Villes  ,  lefquelles  quoique  créées  non  racheta- 
bles, font  déclarées  rachetables  à  toujours  par  les  Ordonnan- 
ces.      / 
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L*une  5c  l'autre  produifent  Quint  ou  Lods  j  les  premières 
par  leur  nature  >  les  fécondes,  li  elles  ne  font  les  premières 
après  le  cens  >  c'ell-A-dire ,  H  au-deflus  de  la  rente  il  n'y  eu 
a  pas  une  autre  ,ou  feigneuriale  ,  ou  due  à  un  Particulier  qui 
aura  vendu  la  maifon  à  la  charge  du  cens  &:  de  tant  de  ren- 
te. Que  la  première  rente  ait  été  rachetée,  ou  qu'elle  rubfiite, 
celle  qui  fe  trouveroit  créée  après  la  première ,  quoique  ra- 
chetée ,  ne  feroit  réputée  que  féconde  >  &  feroit  toujours  ra- 
chetabie,  quelque  lîipuLition  de  non  rachetable  qu'il  y  eût. 
Aiais  quand  elles  font  les  premières  après  le  cens  &  fonds 
de  terre  ,  il  n'ell  point  dû  de  Quint  ni  de  Lods  d'un  pareil 
Contrat.  Jucé  folemnellemenc.  Vide  mon  troifiéme  Volume , 
chap.  4,  fed.  6. 

De  la  Dation  en  ^CjC-ment, 

XI.  La  Datk  en  payement,  nommée  en  Droit  Datio  info^ 
lutum  ^  eil  un  Contrat  qui  équipole  à  vente  ,  dit  la  Loi  4, 
Cvi.  de  cviB.  d'où  en  général  on  doit  conclure  qu'il  ouvre  les 
droits  incontinent  le  Contrat  parfait.  En  effet  je  dois  loooo 
livres  à  Caïus,  je  lui  donne  un  tel  héritage  en  payement  ,  c'efl: 
comme  s'il  me  priyoit  ,  la  créance  donc  je  me  libère  fait  le 
prix.  Cependant  la  Jurifprudence  y  a  apporté  plufieurs  lin\i- 
tations,  elle  a  voulu  faciliter  les  accommodemens  de  famille, 
êc  tout  ce  qui  eft  accommodement  de  famille  ne  doit  aucuns 
Droits  de  Quint  ou  de  Lods:  ce  principe  eil:  inconteftable. 

Qu'un  Etranger  donne  fon  héritage  en  payement  de  ce 
qu'il  doit  à  fon  Créancier  ,  le  Droit  de  Quint  ou  de  Lods  eil 
ouvert  ,  cela  eit  indubitable. 

Que  Titius  donne  fon  héritage  à  Sempronius ,  quiencoa- 
fidération  lui  fait  remife  de  (a  créance,  c'elt  une  vraie  ven- 
te déguiféc  fous  le  voile  d'une  Donation  ,  le  droit  ell  dû. 

Ne  croyez  pas  pour  cela  qu'un  Débiteur  qui  abandonne 
fes  biens  à  fes  Créanciers  ,  ouvre  les  Droits  de  Quint  ou  de 
Lods.  Ses  Créanciers  ne  font  alors  que  fes  fondés  de  procu- 
ration pour  vendre  ,  il  n'eft  pas  exproprié  par-là ,  jufqu'au  mo- 
ment de  la  vente  il  peut  payer  &.  rentrer  en  po^ejjion  ^  je  ne 
dis  pas  dans  la  propriété  de  fes  biens.  Jugé.  Vide  mon  troifié- 
me Volume  ,  chap.  4 ,  fed.  7  ,  dift.  i. 

Mais  voici  plufieurs  cas  où  la  Dado  in  JolutHm  ne  donne 
pas  lieu  aux  Droits  de  Qiùnc  ou  de  Lods. 

BBbbbii 
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Le  remploi  des  propres  d'ane  Femme  ,  aliénés  pendant  le 
mariage ,  oblige  le  Mari  à  donner  à  Tes  héritiers ,  ou  les  hé- 
ritiers du  Mari  à  la  Femme  ou  fes  héritiers,  des  biens  en  paye- 
ment. Diftinguez  , 

Ou  on  lui  donne  des  propres  du  Mari  ,  aufquels  elle  efl: 
totalement  étrangère  ,  il  y  a  Quint  ou  Lods  :  ou  on  lui  don- 
ne des  conquêts  ,  dans  lefquels  elle  avoit  une  copropriété 
habituelle  j  alors  point  de  droits ,  quand  même  elle  auroit  re- 
noncé à  la  communauté  j  elle  n'a  renoncé  qu'à  caufe  des  det- 
tes, mais  on  ne  la  répuce  pas  étrangère  à  ces  biens,  f^ide  ibid* 
difl:.  2. 

On  donne  à  la  Femme  un  héritage  propre  ouconqucc  pour 
fon  douaire.  Dillinguez,  fi  c'eil  un  douaire  coucumier,  nuls 
droits  ,  elle  n'a  que  rufufruit  j  ii  c'eit  im  douaire  prétix  en 
rente  j  diftinguez  encore  ,  fi  on  ne  lui  accorde  quelajouif- 
fance ,  nuls  droits  j  fi  on  lui  abandonne  en  propriété  ,  il  y  a 
Quint  ou  Lods.  Laraifon  eft,  que  lesenfans  douairiers,  même 
héritiers  de  la  Femme  ,  reprendront  cet  héritage  comme  bien 
de  la  mère  ,  ils  n'auront  qu'une  aâ:ion  pour  reprendre  ie 
fonds  du  douaire  en  2i\-gcni.  Vide  ibid.  dift.  3. 

Si  des  enfans  douairiers  fe  font  adjuger  un  propre  de  leur 
père  pour  leur  douaire  ,  la  faveur  des  enfans  ,  la  nature  de 
la  créance,  la  qualité  de  l'héritage  qui  naturellement  leur  étoic 
propre  ,  doit  éviter  les  Droits  de  Quint  &  de  Lods.  Si  c'efl 
un  douaire  préfix  ,  cela  e(l  plus  épineux  5  le  douaire  préfix 
venu  aux  enfans  ell  acquêt.  Je  crois  néanmoins  qu'il  n'effc 
pas  dû  de  Droits  de  Quint  ou  de  Lods.  Vide  ibid. 

Un  Père  ou  une  Mère  rend  compte  de  tutelle  à  un  Enfin: 
pour  payer  le  reliquat  ,  le  Rendant  donne  de  {qs  biens  >  eft- 
il  dii  des  Droits  de  Quint  ou  de  Lods  ?  Les  premiers  Arrêts  ju- 
geoient  l'affirmative.  La  dernière  Jurifprudence  tient  la  né- 
gative ,  &  elle  eft  plus  équitable  &  plus  dans  le  principe  j 
ces  enfans  ne  prennent  que  par  avance  àt^  biens  aufquels  ils 
auroient  fuccédé  ,  &  ils  fe  payent  fur  ces  biens  de  ce  qu'ils 
auroienc  confondu  en  fuccédant.  Vide  ibid. 

Quand  les  père  &  mère  ,  ou  l'un  d'eux  ,  ont  promis  en 
dot  une  fomme  ,  &  qu'au  lieu  de  l'argent  ils  donnent  un  im- 
meuble ,  ce  négoce  n'ouvre  pas  les  Droits  de  Quint  ou  de 
Lods ,  non  pas  même  s'ils  avoient  payé  la  dot,  &  qu'ils  don- 
naient après  cela  l'immeuble  3  attt  vice  versa  :  die  idem  d'un 
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frerc  qui  ncquittcroic  ainfi  la  doc  promife  par  pcrc  ou  mcre, 
ce  fcroic  une  efpéce  de  partage. 

Mais  fi  le  pcrc  vend  à  Ton  rt!s  ,  il  y  a  droits  ,  parce  que 
quoique  père  ^{ils,ilsiie  font  pas  exclus  d'acheter  l'un  de  l'aii- 
ire.  V^iàèibid. 

Donation  a  titre  onéreux» 

XII.  Nous  ne  parlons  pas  ici  d'une  Donation  en  directe  î 
qu'elle  foie  pure  &  fimple,  qu'elle  foie  à  titre  onéreux  ,  elle 
n'ouvre  point  les  droits  feigneuriaux.  Je  parle  de  Donations 
à  étrangers ,  ou  en  collatérale. 

Les  Donations  à  titre  onéreux  font  de  trois  fortes.  Ou  a 
la  charge  de  payer  les  dettes  du  Donateur  :  il  faut  qu'elles 
foienc  créées  ÔC  confiantes  avant  la  Donation  j  autrement  la 
Donation  eft  nulle  ,  art.  16  de  l'Ordonnance  de  173  i  ,  fi 
ce  n'ell  par  Contrat  de  mariage.  Ou  la  Donation  eft  pour 
récompenfe  de  fervices  appréciables.  Ou  elle  eft  à  la  charge 
de  rente  ou  penfion  viagère  3  on  peut  encore  y  ajouter  la 
charge  de  nourrir  &  entretenir  le  Donateur. 

Toutes  CCS  Donations  ouvrent  le  Quint  ou  Lods  ,  parce 
qu'il  y  a  un  prix.  Exceptez  Vitry  ,  où  la  Donation  à  charge 
de  nourrir  &  entretenir  le  Donateur  ,  eft  franche  de  cq^  droits 
en  cette  Coutume  ,  ôd  Sedan.  Vide  mon.  troifiéme  Volume, 
ihid.  chap.  5 . 

Vente  de  Bois  de  futaie. 

Xin.  La  Vente  de  Bois  de  futaie  eft  jugée  franche  de 
droits  en  Pays  Coutumier  j  parce  que  quoique  la  futaie  foie 
farsfundi  ,  néanmoins  elle  a  fon  tems  pour  être  coupée,  &: 
la  Vente  du  Bois  pour  le  couper  le  mobilife ,  le  fonds  ne  chan- 
ge point  3  S:  le  principe  vrai  eft  ,  que  la  vente  du  fonds  ou- 
vre les  droits,  non  de  la  fuperrîcie  ,  fi  elle  n'eft  vendue  avec 
le  fonds,  parce  que  dans  ce  cas  tfoperficies  folo  cedit. 

Cependant  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  on  ne  s'accorde 
pas  fur  ce  point.  A  Touloufe  il  n'eft  rien  du.  Bordeaux  ad- 
juge les  droits.   Vide  mon  troifiéme  Volume  ,  ibid.  chap.  6. 

Vente  du  Mobilier, 

XIV.  La  Vente  des  chofes  mobiliaires  n'ouvre  point  les 
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Droits  Seigneuriaux.  S'il  y  a  des  immeubles  vendus  avec  des 
meubles  ,  que  le  prix  n'en  foit  pas  diftin^ué  ,  il  Fauc  faire 
une  ventilation  aux  frais  de  l'Acquéreur  ,  ^.'^-ia  per  cum  fictif  ^ 
il  dévoie  mettre  prix  aux  chofes.  Vide  il?id.  chap.  7. 

ye^fte  d'IIfti fruit  ou  n  vie* 

XV.  On  didingueen  Droit  i'Ufufruit  formel  ,  &  l'Ufu- 
fruit  caufé  ,  Vfafm^us  formalis  ^  Ufufrucfus  caifalis.  Le  fc^ 
cond  eft  celui  qui  ed:  produit  pdr  la  propriété  ,  c'ert  une  fuite 
de  la  propriété  >  ce  n'eilpas  celui  donc  nous  parlons  ici.  Y.jU" 
fufruit  formel  e(l  celui  qui  eil  féparé  du  fonds  ,  de  la  pro- 
priété i  telle  eft  la  jouillance  d'un  Ufufruicier.  C'eft  de  cec 
Uftifruit  dont  nous  parlons. 

La  Vente  de  rUfuFruit,  ou  la  Vente  à  vie  ,  qui  au  vrai 
eft  la  mêm-e  chofe  ,  eit  jugée  franche  de  droits  ,  parce  que  le 
fonds  ne  change  point  ,  ôc  que  le  principe  certain  eft  que  \gs 
droits  de  Relief,  de  Quint  ou  de  Lods  ne  font  ouverts  que 
par  mutation  de  propriété.  Dumoulin  diftinguoit  la  Vente 
dePUfufruit  d'une  Maifon  ,  &  la  Vente  de  la  Maifon  ,  pour 
en  jouir  par  l'Acquéreur  par  ufufruit,  ou  fa  vie  durant  j  c'eft 
une  pure  cavillation  ,  c'eft  la  même  chofe  h  l'une  &  l'autre  Ven- 
te n'emporte  que  la  jouidance  de  l'immeuble.  Vide  mon  troi- 
fiéme  Volume ,  ibid.  chap.  7. 

Bail  emphitcotiqnc  ,  c^  Bail  a  re?ite  foncière. 

XVL  Dans  fon  origine  le  Bailemphitéotique  ,  qui  ordinai* 
remcnt  eft  à  5?^  ans,  étoit  un  Bail  d'héritages  à  défricher  i 
ce  motfignifîe  améliorer.  A  préfent  on  en  a  bien  confervé  le 
terme  3  mais  il  fe  fait  aufli-bien  d'héritages  en  valeur  que  d'au- 
tres. En  Poitou  on  l'appelle  Vicairie  ,  on  le  fait  à  plufieurs 
générations. 

Le  Bailemphitéotique  n'ouvre  pas  les  Droits  de  Quint  ou 
de  Lods ,  s'il  n'y  a  argent  débourfé  j  auquel  cas  il  y  a  droic 
au  rata.   Vide  ibtd-  chap.  8. 

Le  Bail  à  rente  foncière  imite  aftez  le  Bail  emphitéotique; 
il  a  le  même  objet  ,  mais  il  eft  à  perpétuité.  Il  n'ouvre  pas 
les  droits,  s'il  n'y  a  argent  avec  5  auquel  cas  font  dûs  au  rata 
de  i'argenc.  La  Vente  de  l'hçritage  à  la  charge  de  la  rente 
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feulement  ,  ne  les  ouvre  pas  non  plus.  Mais  la  Vente  de  la 
rente  doit,  parce  c]ue  dans  la  main  du  Preneur  clic  repréfen- 
te  l'héritage  ,  ccil  comme  fi  on  vendoic  l'héritage  ,  /h/d.  Je 
fais  ici  abllraclion  des  Coutumes  qui  peuvent  donner  des  droics5 
cela  cil  local. 

De  la  Tranfa6îion» 

XVII.  La  TranfatHiion  efb  un  adle  fopcr  lite  motk  vel  mo^ 
vcnàâ.   L.  ult.  Cod.  de  Tranja^i. 

Il  y  a  une  maxime  générale  ôc  certaine  pour  les  Droits 
Seigneuriaux. 

S)  par  la  Tranfacftion  l'héritage  diange  de  main  mediarite 
fccunïÂ  ,  il  y  a  Quint  ou  Lods  j  s'il  n'y  a  point  d'argent,  Re- 
lief en  Fief  ,  rien  en  roture  ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit.  Si 
l'héritage  demeure  à  celui  qui  le  polTédoit  avant  la  Tranfac- 
tion,  quelque  bon  que  parût  le  droic  de  l'autre  ,  il  n'eft  du 
aucuns  droits  ,  quand  il  y  auroit  de  l'argent  débourfé.  D'un 


fon  droit,  que  de  continuer,  ou  d'intenter  un  procès  douteux. 
Vide  ibid.  chap.   lo. 

Vente  de  Droits  é"  A6îions> 

XVII  ï.  On  voit  tous  les  jours  des  demandes  à  fin  de 
payement  de  Droits  de  Quint  ou  de  Lods  ,  pour  la  Ven- 
te des  Droits  fucccfiîfs  ,  ou  d'autres  Droits  &  Adionsj  par 
exemple  ,  une  Adlon  de  réméré  d'un  Fief  ou  autre  héritage 
vendu. 

Il  y  a  deux  principes  certains. 

Le  premier  ,  que  pour  opérer  ces  droits,  il  faut  qu'il  y  aie 
vente  6c  mutation  de  l'héritage. 

Le  fécond  ,  que  l'Aclion  à  l'effet  d'obtenir  un  Fief,  n'efl 
pas  le  Fief  ni  l'héritage. 

Ces  principes  pofés  ,  il  faut  dire 

Que  la  Vente  de  Droits  fucceffifs  ,  comme  la  Vente  de 
Droits  &  Actions,  ne  donne  point  lieu  aux  Droits  de  Quinc 
ou  de  Lods  3  mais  que  fi  par  l'événement  le  Cefiîonnaire  en 
vertu  de  fon  Action  obtient  l'héritage  ,  le  prix  de  rA<5tion 
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formera  le  prix  de  l'héritage.  Si  par  le  parcage  de  la  fiiccedîoii 
le  Celîîonnaire  obtient  des  immeubles ,  il  fera  fujec  aux  Droits 
de  Quint  ou  de  Lods ,  fuivanc  i'eAimacion  des  immeubles. 
Vide  tbid.  chap.  i  i . 

Vente  pour  futilité  publique* 

XIX.  Les  Seigneurs  paroiflTent  fondés  à  demander  des  droits 
feigneuriaux  pour  Vente  d'héritages  pour  l'utilité  publique  j 
ils  ont  indemnité,  parce  que  l'héritage  fort  du  commerce  j  ils 
demandent  les  droits  de  l'acquifition.  Ils  font  fondés  fur  l'E- 
dit  du  mois  d'Avril  1667,  par  lequel  le  Roi  s'oblige  à  leur 
payer  indemnité  ,  &:  les  droits  pour  acquifition  qu'il  fera  pour 
l'acirandilTement  des  Maifons  Rovales. 

Cependant  dans  le  cas  de  Vente  pour  l'utilité  publique, 
je  tiens  qu'il  n'eft  point  du  aux  Seigneurs  des  droits  de  la 
Vente  :  ils  doivent  eux-mêmes,  comme  citoyens ,  contribuer 
au  bien  public  j  mais  comme  ils  perdent  à  jamais  leur  direde  , 
je  crois  qu'il  leur  faut  une  indemnité.  Vidz  ihid.  chap.   1  3. 

Vente  par  Gens  de  main-morte. 

Les  Gens  de  main-morte,  quand  ils  acquièrent  ,  doivent 
droits  d'amortiirement ,  indemnité  ,  &les  droits  de  la  vente 
aéluelle  j  cela  eft  indubitable. 

Mais  quand  ils  revendent  l'héritage  ,  y  a-t-il  doubles  droits, 
les  uns  de  l'acquifition  ,  les  autres  de  la  revente  ? 

Diilinguez  :  ou  ils  ont  été  forcés  par  le  Seigneur  de  vui- 
der  leurs  mains  ,  ou  ils  l'ont  revendu  volontairement  ,  même 
dans  l'an  qu'ils  ont  pour  obtenir  amortilTcment. 

Primo  caju  ,  le  Seigneur  doit  s'en  prendre  à  lui-même  ,  il 
ne  lui  efl  dû  que  le  droit  de  la  revente  3  parce  que  ,  dit 
Dumoulin,  ;'^^^«  Domini  cogentis  venditio  cenjetur  omnino  inef^ 
fcax.  Secundo  cafuy  les  droits  font  dm  doubles,  parce  qu'il  ne 
tenoit  qu'à  la  main  morte  de  garder  l'héritage  ,  en  obtenant 
Lettres  d'Amortiffement.  Vide  ibid.  chap.  2. 

Du  Seigneur  qui  vend  ou  qui  acheté  ,  Joit  que  fon  Fief  f oit  affermé 
avec  les  Droits  Seigneuriaux  ^  foit  qu'il  ne  le  Joit  pas. 

XX.  Quand  im  Seigneur  vmd  une  porcion  de  fon  Domaine  ; 

fon 
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fon  Fermier  qui  a  dans  fon  Bailles  Droits  feignenriaux ,  ire 
peut  en  exii^er.  La  raifon  cil:  que  ,  qucmt  à  lacefftonàes  droits 
contenus  au  Bail ,  le  Domaine  du  Seigneur  ne  taifoit  pas  par- 
tie du  Bail  i  ce  Domaine  lors  du  Bail  n'étoit  pas  dans  le  com- 
merce, il  n'y  eil  que  par  la  vente  que  le  Seigneur  en  fait  j  la 
celîîon  des  droics  ne  peur  s'entendre  que  des  biens  qui  y  étoienc 
fujets  lors  du  Bail  :  or  ces  Domaines  n'y  étoient  pas  fujets , 
&:  cela  a  lieu  dans  toutes  les  Coutumes  ,  foit  t]ue  le  Vendeur, 
foie  que  l'Acquéreur  foie  chargé  des  droits. 

Si  le  Seigneur  n'a  point  affermé  fes  droits,  il  n'en  peut  exi- 
ger ,  parce  que  c'eil  une  première  conceiïion  ,  foit  à  foi,  foit 
à  cens  j  Se  il  n'en  ell:  rien  du.  Mol.  §.  55,  hodie  y^fgt-Zy 
».  5  ,  &  tous  les  bons  Auteurs.  Ce  point  eft  certain.  S'il  y 
en  a  claufe  dans  le  Contrat  3  alors  ils  lerontdùs,  ko^  excon- 
Juetuâine  ^  fcd  ex  convcntione  tantnm.  Ces  claufes  ne  fe  voyenc 
pas  ,  le  Seigneur  vend  plus  cher. 

Lorfquc  le  Seigneur  ^^^«/Vr^dans  fa  Cenfive  ,  cela  fait  plus 
de  difficulté,  il  devoit  excepter  les  acquifuions  qu'il  pourroic 
faire  :  cependant  il  faut  tenir  qu'il  ne  doit  rien.  In  gênerait 
Jcrmone  perfona  loquentis  femper  excipitur.  Le  Scigiieur  a  un  pri- 
vilège né  avec  lui  ,  de  ne  point  payer  de  droits  de  ce  qu'il 
acquiert  dans  fa  Cenfive  :  or  pour  effacer  ce  privilège,  il  faut 
une  renonciation  exprefTe.  Le  Fermier  a  dû  prévoir  que  le 
Seigneur  pourroit  acquérir  ,  Ôc  il  fçavoit  que  de  droit  le 
Seigneur  ne  doit  rien  j  il  falloit  ftipuler  expreffément  ,  ou 
qu'il  payeroit  les  droits  des  acquifuions  qu'il  feroit  ,  ou  qu'il 
indemniferoic  le  Fermier.   Vide  ibtd.  chap.  14. 

Vente  du  Fief  franc  à'  noble* 

XXI.  Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  on  voit  des  Fiefs  ap- 
pelles yr<^»fi  (^  nobles.  La  Vente  de  ces  Fiefs  ouvre-t-elle  les 
Lods  ?  Il  faut  dire  que  oui ,  s^ils  font  d'ufage  dans  le  Pays. 
Les  Di-oits  de  Lods  &  de  Retrait  ont  été  fubrogés  à  l'ancien- 
ne Commife  ,  ôc  à  la  réverfion  des  Fiefs.  Ces  Fiefs  étoient 
autrefois ,  comme  tous  les  autres  ,  fujets  à  la  Commife ,  pour  la 
vente  faite  fans  l'agrément  du  Seigneur,  &  à  la  réverfion  en 
cas  de  mort  du  Vallal  :  dès-ià  ils  lont  fujets  à  tous  les  droics 
de  Coutume  &.d'Ufagefubrogés  à  la  Commife  &  à  la  réverfion. 
Ce  mot  franc  n'étoic  que  des  charges  extraordinaires  que 
Tome  V,  C  C  c  c  c 
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l'on  impofoic  aux  VafTaux.    Jugé.  Vide  ibiâ.  chap.    i  ^, 

Des  Contrats  nuls  é^  réfilus* 

C*eft  un  des  grands  points  féodaux  ,  que  la  queflion  de 
fçavoir  fi  le  Contrat  étant  déclaré  nul  &  réfoiu  ,  les  droits  de 
la  vente  font  fujets  à  répétition  ,  ou  s'il  n'y  a  pas  doubles 
droits.   C'eft  l'écueil  des  Feudiftes. 

Voici   les  principes  de  cette  matière. 

i**.  Il  £iut  d'abord  fçavoir  (I  les  droits  que  l'on  demande 
font  les  droits  du  Contrat  ,  ou  les  droits  de  la  réfolution  , 
ou  tous  les  deux. 

^^'  Si  on  veut  ou  ne  pas  payer  l'un  ou  l'autre  ,  ou  l'un  ni 
l'autre  ,  ou  repérer  ceux  qui  font  payés. 

3*^.  Il  faut  voir  fi  la  réfolution  elt/«  mjlanti authrevijjlmoin^ 
tervallo  ,  forcément  ou  volontairement  j  alors  il  n'eft  dû  au- 
cuns Droits  feigneuriaux  ,  mais  fera  du  double  centième  de- 
nier j  il  fuffic  pour  ce  droit  que  le  Contrat  ait  été  parfait. 

4^.  Il  ne  faut  pas  confiderer  l'intérêt  du  Seigneur,  mais 
celui  des  Contraélans  5  quelle  eft  la  caufe  de  la  réfolution. 

5*^.  Diftinguez  les  réfolucions  volontaires  6:  les  réfolutions 
forcées. 

6".  Quand  le  Contrat  eft  réfoiu  forcément  ,  efl-il  réfoiu 
fit  ex  turtc  ,  yar  annihilation  ^  &  pour  caufe  inhérente  au  Con- 
trat ?  Alors  point  de  droits  ,  ni  premiers  ni  féconds  ,  parce 
qu'en  ce  tas  il  y  a  toujours  reflitution  de  fruits  ,  foiteffedive, 
foit  par  compenfation  ,  avec  les  intérêts  de  l'argent  de  l'Ac- 
quertur,  ce  qui  ell:  la  même  chofe  ,   qui  com^enjat folvit. 

Eft-il  réfoiu  ut  ex  nunc  ^  c'eft-à-dire  ,  pour  l'^î/T-^//r  feule- 
ment ?  Alors,  quoiqu'il  le  foit  pour  caufe  inhérente  au  Con- 
trat ,  les  premiers  droits  font  dûs,  les  féconds  ne  le  font  pas. 

7°.  Quand  le  Vendeur  rentre  ,  il  faut  fçavoir  fi  c'eft  per 
viam  dijira&ûs -,  c'eft-à-dire  s'il  rentre  pour  le  même  prix  y  car 
s'il  rentre  par  eliimation  à  un  prix  médiocre  ,  &  qu'il  fe  ré- 
ferve  fon  hypotéque  pour  :e  furplus  ,  ou  pour  plus  fort  en 
payant  le  furplus  ,  alors  \<:s  premiers  ôc  les  féconds  droits  font 
dûs  5  les  premiers,  parce  que  le  Contrat  n'eft  pas  annuité  re^ 
tro  5  les  féconds  ,  parce  que  le  Vendeur  réacquiert.  Il  ne  ren- 
tre pas  ,  c'eft  une  rétroceflion. 

Avec  ces  principes ,  2c  en  donnant  toute  fon  attention  à 
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toutes  les  circonllances  ci-delllis  ,  on  décide  bien.  Vide  ibid. 
chap.   I  2. 

Des  Trivilégiés. 

McHieurs  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit ,  les  Sec^retaires  du  Roî  ; 
font  exempts  des  Droics  feigneuriaux  ^foit  cfn'iU  vatàaïf  ^  foit 
qitils  achttcnt  dans  la  mouvance  du  Roi.  L'Edit  de  1690  a 
donné  la  même  exemption  à  MeiTieurs  du  Parlement  de  Paris, 
Meilleurs  de  la  Chambre  des  Comptes,  ôc  Mefîieurs  les  Maî- 
tres des  Requêtes.  Ces  derniers  les  prétendent  dès  i  642.  Il 
y  a  encore  d'autres  Cours  cjui  font  exemptes. 

Ce  Privilège  a  lieu  dans  les  apanages  ,  &  dans  les  enga- 
gemens  poftérieurs  aux  Privilèges  j  il  a  aulïï  lieu  pendant  la 
Kégaie  des  Archevêchés  ôc  Evêchés.  Viàc  ibid,  chap.  15. 

De  Vexhibition  du  Contrat* 

XXIÏ.  Tout  nouvel  Acquéreur  doit  exhiber  fon  Contrat 
au  Seigneur  dans  les  termes  portés  par  les  Coutumes,  à  pei- 
ne d'amende  pour  les  acquifitions  recelées  en  Roture  j  en  Fief 
il  n'y  en  a  point  ,  parce  que  le  Seigneur  a  la  voie  de  faifir 
féodalement  j  mais  en  offrant  la  Foi  ,  l'Acquéreur  doit  ex- 
hiber le  Contrat. 

En  Pays  de  Droit  écrit,  on  a  un  an  pour  exhiber.    . 

Le  Seigneur  peut  garder  le  Contrat  huitaine  ou  quinzaine, 
en  donnant  fon  récépifle  3  on  peut  lui  en  lai  (Ter  une  copie 
bien  correcte  &  lifible  ,   collationnée  avec  l'original. 

En  faifant  la  Foi  en  l'abfence  du  Seigneur,  le  plus  fur  eft 
de  laifTer  une  copie  bien  correcte  &  bien  lifible. 

S'il  s'agit  d'un  renouvellement  de  Terrier  ,  les  Détempteurs 
roturiers  îont  obligés  de  montrer  leurs  Titres. 

Faute  d'exhibition  ,  le  Seigneur  a  trente  ans  pour  le  Re- 
trait &:  pour  les  droits. 

On  peut  exhiber  au  Mari  feul ,  au  Tuteur  ,  même  au  Mi-= 
neur  majeur  de  majorité  féodale.  Vide  mon  quatrième  Vo- 
lume du  Retrait  ,  chap.  17. 
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CHAPITRE     VII. 

Du  Retrait  feigneurial ,  féodal  ou  cenfud. 

I.  T  E  Retrait  féodal,  &  le  Retrait  cenfuel  ,  es  Coutumes 
I  à  qui  l'admettent  ,  (Paris  ne  l'admet  pas)  ont  tous  deux 
le  même  objet,  c'eft-à  dire,  le  Contrat  de  vente  du  Fief  ou 
de  la  Roture.  Quand  je  dis  Contrat  de  vente  ,  c'eft-à-dire 
Aâ:e  de  vente  ou  équipolent  à  vente  ,  comme  bail  à  rente 
rachetable ,  ou  dation  en  payement  à  un  Etranger. 

Tous  Contrats  qui  payent  Droits  feigneuriaux  comme  ven- 
te ,  ne  font  pas  toujours  fujets  à  Retrait  j  l'échange  ,  par 
exemple  ,  la  donation  à  charge  de  nourrir  6c  entretenir  le  Do- 
nateur. 

Mais  en  général  tout  Contrat  fonnant  vente  ouvre  le  Re- 
trait.  Vide  mon  quatrième  Volume  du  Retrait ,   chap.  3. 

II.  Le  Retrait ,  foit  féodal ,  foit  cenfuel  ou  emphitéotique  , 
efl  nommé  prélation  en  Pays  de  Droit  écrit  3  on  d\z  pré  lai  er 
pour  dire  retirer.  C'eft  un  abus  5  la  prélation  n'avoit  lieu  que 
fur  les  chofes  prêtes  À  vendre  j  le  Retrait  fuppofe  la  chofe  ven- 
due y  mais  tel  efl:  l'ufage.  V/de  mon  quatrième  Volume,  ihid. 
chap.  i. 

Celles  perfonne s  peuvent  exercer  le  Retrait  feigneurial. 

III.  Le  Seigneur  dominant,  ou  celui  qui  efl:  en  poiTeflion 
du  Fief  dominant ,  peut  exercer  le  Retrait  feigneurial  :  à  Or- 
léans il  faut  qu'il  foit  Châtelain  :  à  Montargis  il  faut  qu'il  foie 
Châtelain  &.  Laie. 

Suzerain. 

Le  Suzerain  ,  quand  il  tient  le  Fief  vaffai  faifi  ,  peut  exer- 
cer  le  Retrait  des  arrierts-Fiefs  ouverts  pendant  la  Saifie  j  je 
dis  ouverts pe?idar/t  la  Sa^fe  y  parce  que  s'ili  font  ouverts  avant , 
il  n'en  a  ni  les  droits  ni  le  Retrait  ;  ils  appartiennent  au 
VafFal  qui  étoit  non  faifi  ,  par  cette  régie  fûre  de  Dumou- 
lin ,  Jura  quinti  Dcnarii  ,  Relevii  ^  Retra^us  uno  m  ornent  0  Je- 
winantur  (^  najcuntur. 

Exceptez  es  Coutumes  comme  Tours  ,  &  aux  Pays  de 
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Droit  écrie  comme  Touloufe  ,  où  le  Retrait  n'eft  accordé  que 
pour  réunir  :  car  il  ne  peut  réunir  ,   ergo  n'a  le  Retrait. 

Dans  les  Coutumes  comme  Vermandois  ,  où  le  Seigneur 
peut  iaifir  inconcincnt  ,  mais  où  la  Saifie  ne  vaut  que  fom- 
macion  ,  fi  le  ValTal  fe  préfente  dans  le  tems  de  la  Coutu- 
me ,  le  Suzerain  ne  feroit  pas  fondé  à  retirer  un  arrière- Fief 
ouvert  pendant  fa  faifie  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  faifie  àhs 
que  le  Vaffal  fe  préfente  dans  le  délai. 

L'Engagiile  ne  peut  ufer  du  Retrait  ,  parce  que  nonobftanc 
l'engagement  la  Seigneurie  &  puifTance  de  Fief  demeure  au 
Roi  i  il  faut  qu'il  en  ait  ccflion  dans  fes  Lettres  d'engagement. 
L'Apanager  le  peut  ,  parce  qu'il  jouit  comme  Propriétaire 
jufqu'à  l'excindion  de  la  ligne  mafculine.  Vide  mon  qua- 
trième Volume,  tbid^  chap.  7. 

EcclêfiafiiqueS' 

IV.  Les  Eccléfiaftiques  ,  quoiqu'ils  meurent  Ufufruitiers , 
vivent  en  Propriétaires  citrk  alienationcm  ,  &:  en  général  ils  peu- 
vent ufer  du  Retrait. 

En  Pays  de  Droit  écrit  ,  on  ne  leur  accorde  le  Retrait  que 
pour  commodité  &  utilité  évidente. 

Si  l'Eccléfiaftique  retire  au  nom  de  fon  Eglife  ,  cela  fe 
réunit  au  Fief  de  l'Eglife  i  fecus  s'il  retire  en  Ion  nom  ,  c'cft- 
à-dire  comme  Seigneur   d'un  tel  Fief. 

Si  l'Eccléfiaftique  eft  obligé  de  vuider  fes  mains  ,  il  n'eft 
pas  obligé  de  préférer  l'Acquéreur  qu'il  a  été  en  droit  d'évin- 
cer ,  il  peut  le  revendre  à  qui  il  voudra. 

En  Normandie,  l'art.  5)6  du  Règlement  de  166^  exclue 
la  main-morte  du  Retrait.  Vide  thid.  chap.  S  du  Retrait  par 
lies  Eccléfiaftiques. 

VJufrmtkr. 

V.  C'efi:  une  queflion  fort  controverfée  entre  les  Auteurs, 
de  fçavoir  fi  l'Uiufruitier  du  Fief  dominant  aie  droit  du  Re- 
trait i  il  faut  dire  qu'il  ne  l'a  pas  ,  parce  que  le  Retrait  eft 
le  refus  de  la  Foi  5  &  comme  il  n'a  le  droit  ni  de  recevoir  eni 
Foi  ,  ni  de  la  refufer  ,  conféquemment  il  n'a  pas  le  droit  de 
retirer  j  &  les  Arrêts  ont  jugé  que  la  réception  des  droits  par 
rUfufruitier  ne  nuifoit  pas  au  Seigneur  qui  vouloit  exercer. 


7^S    ÏNSTITUTES  FEODALES. 

le  Retrait.  Vide  mon  quatrième  Volume  du  Retrait ,  chap.  <),' 

Fermier. 

Il  faut  dire  de  même  du  Fermier ,  s'il  ne  l'a  expreffémenc 
dansfon  bail ,  excepté  les  Coutumes  d'Anjou  ,  Maine  &  Bour- 
bonnois  où  il  le  peut  ,  fauf  au  Seigneur  à  le  rembourfer  ,  ôc 
reprendre  le  Fief  après  le  bail  expiré.  Vide  mon  quatrième 
Volume  ,  ibid.  chap.  i  i . 

De  r Acquéreur  du  Fief  dominant  évincé» 

VI.  Un  homme  acquiert  un  Fief  dominant  j  depuis  il  en 
eft  évincé  j  pendant  fa  jouiiïance  il  a  retiré  un  Fief  fervant 
vendu  ;  celui  qui  Tévince  peut-il  forcer  fon  Acquéreur  à  lui 
remettre  le  Fief  ?  Cet  Acquéreur  évincé  peut-il  forcer  ion 
Vendeur  à  reprendre  ce  fous-Fief  ?  L'Acquéreur  de  ce  fous- 
Fief  peut-il  forcer  l'Acquéreur  du  Fief  dominant  évincé  à  lui 
remettre  ce  fous-Fief  ? 

Il  faut  dire  dans  les  deux  premiers  cas,  que  cet  Acquéreur  du 
Fief  dominant  évincé  ne  peut  forcer  à  reprendre ,  ni  être  for- 
cé à  quitter  ce  fous-Fief  La  raifon  ell ,  qu'il  ne  doit  reftituer 
que  ce  qu'il  a  acquis  de  celui  qui  l'évincé  :  or  il  n'a  pas  ac- 
quis ce  fous-Fief  i  il  a  bien  acquis  le  droit  de  Retrait  m/e^ 

éc  en  reftituant  le  Fief  dominant  ,  il  reftitue  le  droit  infe 

pour  la  première  mutation  à  Retrait. 

Dans  le  troifiéme  cas  il  faut  dire,  qu'il  n'eft  pas  tenu  de 

remettre  ce  fous-Fief  à  celui  fur  lequel  il  l'a  retiré  5  il  fuffit- 

que  lors  du  Retrait  il  eût  la  capacité  &  le  droit  de  retirer. 

De  r Héritier  bénéficiaire  exclus  par  f  Héritier  pur  (^  fimpUt  ou  qui 
laijje  les  biens  aux  Créanciers  avec  tous  les  fruit S' 

VII.  Un  Héritier  bénéficiaire  retire  un  fous-Fief  mou- 
vant de  celui  dont  il  jouit  j  dans  la  fuite  ,  ou  il  eft  exclus 
par  un  Héritier  pur  &  fimple  ,  ou  il  délaiiïe  les  biens  aux 
Créanciers  de  la  fucceflion  aufquels  ilreflitue  les  fruits  j  doit- 
il  remettre  le  fous-Fief,  ou  à  l'Héritier  pur  &  fimple ,  ou 
aux  Créanciers ,  comme  un  fruit  du  Fief  dominant  donc  il 
ne  garde  rien  ? 
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•  Il  faut  dire  que  non  dans  les  deux  cas.  L'Héritier  pur  6c 
fimple  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  plutôt  qualité.  Si  la 
qualité  de  l'Héritier  bénéticiaire  en  ce  cas  eft  etFacée  ,  elle 
ne  rcll  que  ut  ex  vunc ,  four  les  dioits  qud  a  pu  exercer  j  mais 
quand  il  a  retiré,  il  avoit  droit  &:  .qualité. 

Par  rapport  aux  Créanciers  ,  il  ne  doit  reftituer  que  ce 
qu'il  a  reçu  de  la  fuccelfion  :  or  il  a  retiré  ce  fous-Fier,  pro^ 
frià  pccuvik  ,  il  ne  doit  reltituer  que  le  quint  ou  lods.  Viàt 
mon  quatrième  Volume  ,  ibtà.  chap.  13. 

Du  Mari  ,  du  Tuteur ,  é"  ^^  Gardien. 

VIIT.  Le  Mari  peut  retirer  féodalement,  etiam  invita  uxo" 
rt ,  parce  qu'il  eft  c^uaji  Dominus ,  &  que  le  quint  tomboit  dans 
fa  communauté. 

Le  Tuteur  peut  conftamment  retirer  au  nom  de  fon  Pu- 
pile.  Par  rapport  au  Gardien  ,  plufieurs  Auteurs  lui  accor- 
dent ce  droit  j  mais  je  lui  refuferois  :  le  Retrait  n'efl:  pas  un 
fruit ,  comme  on  le  verra  infrk*  Vide  mon  quatrième  Volu- 
me ,  ibid^  chap.   10. 

.  .  Le  Retrait  féodal  eji-il  un  fruit  ? 

IX.  Tl  a  pafTé  en  maxime  générale,  que  le  Retrait  eft  un 
fruit  :  ce  qui  a  fait  dire  à  pluiieurs  Auteurs  ,  que  l'tJfufrui- 
tier  avoit  ce  droit. 

Mais  quand  on  veut  approfondir  ,  &  que  l'on  va  droit  au 
principe  ,  on  voit  l'abus  manifeile  de  cette  maxime. 

Le  Retrait  eft  *  &  n'eft  pas  un  fruit.  Je  parle  du  droit  in  *  Nota  fpedaliter. 
fcy  non  de  l'exercice  aduel  :  quand  il  eft  exercé  ,  il  eft  fruit 
du  Fief  dominant  5  mais  l'exercice   dépend   intimement   du 
droit  :  ôc  qui  n'a  pas  le  droit ,  n'a  pas  certainement  l'exercice. 

Je  dis  donc  que  le  Retrait  eji  ^  nef  pas  un  fruit» 

Il  eit  fruit  refpccfu  du  Propriétaire  ,  en  qui  réfide  le  droit 
in  Je  j  il  ne  l'eft  pas  re/peÛu  de  l'Ufufruitier  ,  qui  conftamment 
n'a  pas  le  droit  in  je.  De-là  Dumoulin  décide  que  le  Suze- 
rain jouiflant  à  titre  de  Relief,  n'a  pas  le  Retrait.  Pourquoi? 
C'eft  que  non  habetur  pro  Domino  feudt.  Il  jouit  comme  celui 
qui  peut  lever  les  fruits /;^  re  aliéna,  à"  refpeôiu  ejus  qui  non  eft 
Dominus  ^jus  Rctracîûs  non  eft  in  fru^u ,  parce  qu'il  eft  une  con-. 
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lin  qmldeTinfi'  ^"^^"^"^^  ^"^^""^^  ^^  ^^  propriété  ,  refptcit  frofrietatem  *  j  ait 
lieu  que  quand  le  Suzerain  jouit  par  faifie  faute  d'homme  , 
il  jouit  du  Fief,  tanquam  de  re  fuky  &  alors  il  a  le  Retrait, 
comme  une  conféquence  àe  fa  chofe  -,  il  levé  alors  les  fruits 
jure  proprio.  Voilà  les  vrais  principes.  Vide  mon  quatrième 
Volume  ,  ibid.  chap.  7  ,  ?^.  3  c^  4. 

^i^lle  Coutume  il  faut  Juivre. 

X.  C'eft  une  grande  queflion  que  celle  de  fçavoir  quelle 
Coutume  il  faut  fuivre  pour  le  Retrait.  Je  ne  parle  pas  des 
formalités  &  de  l'exécution  du  Retrait  j  il  faut  fuivre  la  Cou- 
tume du  Fief ,  cela  eft  inconteftable. 

Je  parle  du  droit  de  l'exercer,  de  la  capacité  de  l'exercer. 
Par  exemple  ,  le  Fief  dominant  fera  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  où  il  faut  être  Châtelain  pour  l'exercer  3  le  Fief  fer- 
vant  fe  trouvera  régi  par  une  autre  Coutume ,  où  tout  Sei- 
gneur de  Fief  peut  l'exercer. 

Je  dis  que  pour  le  droit,  la  qualité,  le  pouvoir  de  l'exer- 
cer ,  il  faut  fuivre  comme  pour  la  Foi ,  la  Coutume  du  Fief 
dominant  5  ce  droit  eft  inhérent  à  la  dominance  ,  il  fait  par- 
tie de  l'honorifique  de  la  dominance  i  il  l'exerce  ^2ir  puiffan- 
ee  de  Fief  ^  difent  les  Coutumes,  c'eft-à-dire  en  vertu  de  la 
dominance.    Vide  mon  quatrième  Volume  ,  ibid.  chap.  2. 

Les  chofes  mobiliaires  ne  font  point  fujettes  à  Retrait.  Les 
mouvances  &  diredes  y  font  fujettes.  Vide  ibid.  chap.  3. 

Des  Contrats  particuliers  fujets  au  Retraite 
De  l'Echange. 

XI.  L'Echange  donne  lieu  aux  droits  de  quint  ou  lods  , 
fuivant  les  Edits  &.  Déclarations  fur  les  Echanges  >  mais ,  com- 
me nous  l'avons  àitfupra^  le  Retrait  n'y  a  point  lieu  ,  parce 
que  l'Echangifte  évincé  ne  pourroit  s'en  aller  indemne  ^  on 
lie  peut  lui  rendre  ce  qu'il  a  donné.  S'il  elt  mêlé  de  vente, 
&  que  l'argent  foit  prépondérant  ,  plufleurs  eftiment  qu'il  y 
a  Retrait  de  ce  qui  cil  vendu.  Je  rejetterois  le  Retrait  dans 
tous  ces  cas  i  l'Acquéreur  ne  peut  jamais  fe  retirer  indemne, 
ce  qui  pourtant  eft  la  loi  du  Retrait.  Vide  mon  quatrième  Vo-, 
lume ,  ibid.  chap.  4. 

Donation* 
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D  on  a  f  ion. 

XÏT.  La  Donation  pure  6c  fimple  ne  doit  aucnn  droit  de 
cjuint ,  ou  de  lods  &:  ventes  ,  6c  n'eil  fujette  à  Re:rait. 

Mais  C\  elle  cil  rému.iératoire  ,  on  pourroic  diltingucr  ,  fi 
les  fervices  font  appréciables  ou  non  i  cependant  ni  l'un  ni 
l'autre  cas  n'ouvre  le  Retrait ,  fi  la  Coutume  n'y  eft  difpofée  , 
comme  Maine  4^1,  qui  dit  qu'/7  ^  a  Retrait ,  iorjquc  la  cho^ 
fe  ijl  donnée  ^our  ch.Jd  c^ue  le  Lignager  peut  faire.  A  l'égard  des 
Donations  onéreutes  ,  c'eit-à-dire  à  penfion  ou  rente  viagè- 
re ,  il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  adjugé  le  Retrait  j  d'autres, 
&:  cela  eil  mieux  ,  ne  l'ont  admis  que  quand  la  rente  via- 
gère excédoit  de'beaucoup  le  revenu  ordinaire.  Vide  monqua* 
triéme  Volume  ,  tbtd.  chap.  5. 

Le  la  Rente  foncière  non  rachctahle. 

XIII.  Quand  le  Vadal  donne  fon  Domaine  à  Rente  fon- 
cière avec  rétention  de  Foi ,  elle  repréfente  le  Cens  j  fi  elle 
elt  inféodée,  &  qu'elle  foit  vendue  toit  au  Preneur,  foit  à 
autre  ,  le  Dominant  peut  la  retirer  féodalement ,  parce  qu'elle 
eft  la  dirc(fle  Seigneurie.  Quand  elle  n'eft  pas  inféodée  ,  le 
Seigneur  prend  fes  droits  fur  l'héritage  ,  comme  s'il  n'étoic 
pas  aliéné.  Art.  52.  de  Paris,  qui  fait  le  Droit  commun. 

En  Bail  d'héritage  à  Rente  foncière  non  rachetable  ,  quand 
elle  eft  rachetée ,  il  y  a  retrait ,  non  de  la  vente  ^  mais  de  rhé-^ 
ritage  ,  en  quelque  tems  que  le  rachat  fe  fafle  i  parce  qu'alors 
feulement  //  y  a  un  prix  ,  qui  eft  le  rachat  reçu  qui  forme  une 
nouvelle  convention  entre  le  Preneur  &  le  Bailleur  à  Rente  > 
avant  cela  il  n'y  avoit  point  de  prix  à  l'héritage.  Cette  quef- 
lion  de  Retrait  foit  feigneurial  ,  foit  lignager,  dans  le  cas  du 
Bail  à  Rente  foncière  non  rachetable  &  qui  eft  rachetée  ,  eft 
très-ardue.  Vide  m.on  quatrième  Volume  ,  ibtd.  chap.  6. 

En  Tranfadion  ,  fuivez  les  mêmes  déçifions  que  celles 
ci-dcftus  pour  le  Quinc. 

Si  le  Retrait  fe  fait  par  parties. 

XIV.  C'eft  un  privilège  du  Retrait  feigneurial  ,  foit  féo- 
dal,  foit  cenfuel  ,  qu'il  peut  s'exercer /><w />^^/W  j  c'eft-à-dire 

XomeV.  DDddd 


7(52    INSTITUTES   FEODALES. 

ouc  le  Seigneur  peut ,  s'il  y  a  plufieurs  Fiefs  vendu?  dans  fa 
Mouvance,  ou  dans  celle  d'autres  Seigneurs,  pour  un  feul  fie 
même  prix,  retirer  celui  qu'il  voudra  qui  fera  tenu  de  lui ,  & 
recevoir  les  droits  du  furplus  j  ce  que  ne  peut  le  Retrayant 
lignager,  qui  peut  être  forcé  de  retirer  tout,  quand  le  touc 
eft  vendu  unico  ^vAtio. 

Mais  fi  un  Fierétoic  mouvant  de  plufieurs  Seigneurs,  par 
indivis  ou  par  divis  j  comme  à  l'égard  du  Vaffal  ce  n'eft  tou- 
jours qu'un  même  Dominant ,  le  Seigneur  qui  veut  ufer  div 
Retrait  ,  peut  être  forcé  de  retirer  tout ,  fauf  à  lui  à  fervir 
les  autres  Seigneurs. 

Les  Parlemens  de  Droit  écrit  jugent  difFéremmcnt  3  le  Sei- 
gneur doit  retirer  tout  ce  qui  eft  vendu  unie»  prdtio. 

De  la  Ventilation. 

XV.  La  Ventilation  a  lieu  ,  foit  quand  plufieurs  Fiefs  font 
vendus  à  un  feul  prix,  foit  quand  un  Fief  eft  vendu  avec  à^s 
rotures  à  un  feul  prix  ,  foit  quand  il  y  a  plufieurs  Seigneurs. 

Dans  ces  cas  la  Ventilation  doit  être  faite  aux  frais  de  l'Ac- 
quéreur, parce  qu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  mettre  prix  à  cha^ 
que  immeuble ,  &  ce  qu'il  a  fait  ne  peut  nuire  à  un  tiers  : 
il  peut  cependant  l'éviter  ,  en  faifant  des  offres  des  droits  à 
raifon  de  tel  prix  pour  chaque  immeuble.  Si  le  Seigneur  re- 
fufe,  6c  que  les  Experts  trouvent  l'eftimation  du  Vaftal  boii" 
ne,  quand  cela  iroit  à  une  piftole  ou  deux,  fuivant  le  prix, 
plus  ou  moins  ,  le  Seigneur  fupportera  les  frais  i  fi  au  con- 
traire Teltimation  ne  fe  trouve  pas  jufte,  les  frais  doivent  tom- 
ber fur  l'Acquéreur.  C'eft  le  fentiment  de  d'Argentré  &  de 
Dumoulin. 

Cependant  dans  tous  les  cas  je  penferois  que  les  frais  doi- 
vent être  portés  par  l'Acquéreur  5  il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  met- 
tre prix  en  acquérant  5  cela  étant  fait  avec  le  Vendeur  ,  il 
paroîtroit  que  ce  feroit  la  condition  de  la  vente.  Le  Sei- 
gneur n'eft  pas  obligé  de  s'en  rapporter  à  ce  qu'il  fait  après 
coup. 

De  la  préférence  dn  Retrait  féodal  for  le  lignager* 

XVT.  Pour  fçavoir  fi  le  Retrait  féodal  doit  être  préféré 
au  lignager  ,  il  faut  diftinguer  les  Pays.  Dans  le  Pays  de  Cou- 
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tume  ,  Iclignagera  la  préférence,  &  il  évince  le  Seigncu^* 
Il  en  ell  aucremcnt  en  Droit  écrie  i  le  féodal  a  le  pas  fur  le 
lignage  r  ,  fi  ce  n'ert  que  la  vente  fût  faite  à  un  lignnger  :  en 
ce  cas  le  Seigneur  ne  pourroit  retirer  fur  lui. 

yide  pour  tout  ce  que  detius  mon  quatrième  Volume  ,  ihid* 
chap.  1 5. 

S'il  eft  cejftble, 

XVII.  En  Pays  de  Coutume  ,  à  l'exception  de  Tours  , 
Vitry  ,  Troycs  ,  Lodunois  ,  Chartres  ,  le  Retrait  féodal  eft 
celFible  j  la  raifon  eit ,  que  l'objet  du  Retrait  elt  d'avoir  un 
Vaflal  agréable  :  or  en  cédant,  le  Seigneur  aime  mieux  avoir 
le  Ceflionnaire  pour  Valîal,  que  l'Acquéreur. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  dans  quelques  Parlemensde  Droit 
écrit.  On  dit  à  Touloufe  que  le  Retrait  hturet  ojftbus  Domini\ 
on  l'y  juge  incelFible  ;  iàem  au  Parlement  de  Grenoble  ,  Sal- 
vaing,  chap.  23.  A  Bordeaux  il  eft  ceflible  ,  ainfi  que  dans 
le  Parlement  de  Befançon.  Vtà^  mou  quatrième  Volume  , 
chap.    16. 

De  quel  jour  court  le  Retrait, 

XVÏII.  Dans  le  général  des  Coutumes  ,  le  Retrait  coure 
du  jour  de  la  notification  &  exhibition  du  Contrat.  Faute 
d'exhibition,  le  Seigneur  a  trente  ans  5  en  Normandie  il  courç 
du  jour  que  le  Contrat  a  été  leéluré. 

S'il  y  a  eu  plufieurs  ventes  non  notifiées,  il  eft  au  choix  du 
Seigneur  de  retirer  fur  celle  qu'il  voudra  5  s'il  retire  fur  la 
dernière,  il  aura  les  droits  des  autres  >  s'il  retire  fur  la  pre- 
mière ,  il  n'aura  pas  les  droits  des  fubféquentes  ,  parce  qu'il 
les  rend  inefficaces  par  fon  Retrait. 

Cela  fe  pratique  auflî  dans  les  Parlemensde  Droit  écrit.  On 
tient  pour  maxime  que  le  Seigneur  a  un  an  pour  retirer  du 
jour  de  la  dénonce  par  écrit  du  Contrat  ,  c'eft-à-dire  du  jour 
qu'on  le  lui  a  notifié  par  écrit ,  en  en  donnant  copie  5  &  quand 
il  auroit  reçu  les  droits  ,  fi  on  ne  juftifie  pas  de  la  dénonce  par 
écrit ,  il  peut  les  rendre  &  retirer  i  faute  de  ce  ,  il  a  trente 
ans  pour  exercer  le  Retrait. 

Au  Parlement  de  Befançon  l'exhibition  du  Contrat  eft  11 
néceflaire  ,  que  la  réception  en  Foi  n'exclut  pas  le  Retrait, 
s'il  n'y  a  pas  eu  d'exhibition.  Vide  mou  quatrième  Volume, 
thid»  chap.  17.  DDddd  ij 
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Des  Vins  de  non-recevoir  contre  le  Retrait. 

XIX.  En  général ,  quand  le  Seigneur  a  donné  foufFrance  , 
ou  reçu  les  droits,  il  n'eft  plus  recevabie  au  Retrait  i  exceptez 
les  Pays  de  Droit  écrit ,  où  ,  comme  nous  venons  de  le  dire  , 
il  faut  juftifîcr  de  l'exhibition  du  Contrat. 

En  Normandie  ,  quand  le  Seigneur  a  reçu  le  treizième  du 
Vendeur,  il  peut  encore  varier  ,  rendre  le  treizième  &  reti- 
rer -y  feciis  quand  il  les  a  reçus  de  l'Acquéreur.  Oiieftie  mo- 
tif de  cette  dillindion  ?  Aucune  bonne.  Dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas  ne  doit-il  pas  être  préfumé  avoir  approuvé  la  ven- 
te ?  Vide  thid. 

Si  le  Seigneur  a  faifi  féodalement,  faute  d'homme  ,  droits  &: 
devoirs  non  faits  &  non  payés,  qui  eft  le  ftile  ordinaire  des 
Saifies  féodales  j  ou  s'il  a  aiïîgné  à  fin  d'exhibition  du  Con- 
trat ,  il  n'ell:  pas  pour  cela  exclus  du  Retrait  :  ce  font  des  coups 
d'éperon  qu'il  a  donné,  pour  être  certain  de  la  vente  &  des 
conditions  de  la  vente  >  s'il  a  affigné  formellement  à  fin  de 
payement  de  droits ,  il  eft  exclus  du  Retrait  :  en  ce  cas  il  a 
opté  les  droits. 

XX.  Le  payement  des  droits  à  un  Fermier  ne  nuit  poinc 
au  Seigneur  ,  même  en  Anjou  ,  fi  l'exhibition  du  Contrat  n'a 
été  faite  au  Seigneur  :  fi  ce  n'eft  au  Maine  ,  art.  410.  Bo- 
dereau  fur  cet  article. 

Le  Seigneur  vendeur  eft  exclus  du  Retrait  j  cela  eft  incon- 
teftable. 

Le  mari  par  la  réception  des  droits  qui  tombent  dans  la 
communauté  dont  il  eft  le  maître  ,  nuit  à  fa  femme, qui  vou- 
droit  exercer  le  Retrait  d'un  Fief  mouvant  de  Tes  propres. 

Le  Seigneur  peut  retirer  furies  gens  de  main-morte  ,  quand 
même  ils  auroient  obtenu  amortiflement  3  mais  il  n'eft  pas 
obligé  de  rembourfer  le  droit  d'amortiftement  j  c'^étoit  à  la 
main-niorte  à  exhiber,  à  faire  fes  diligences  avant  d'obtenir 
amortiftement  j  au  furplus,  c'eft  un  droit  que  la  qualité  de  la 
main-morte  occafionne  ,  &  qui  ne  peut  entrer  en  loyaux- 
coûts. 

Le  Juge  qui  a  adjugé  par  décret  ,  n'eft  pas  exclus  du  Re- 
trait j  il  n'a  que  prêté  fon  miniftere  pour  adjuger  j  ce  n'eft 
pas  lui  qui  eft  Vendeur  ,  c'eft  la  Juftice. 
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Pour  tout  ce  cjue  delTus  ,  vide  mon  quatrième  Volume , 
ihid.   chap.    17. 

A  leî^ard  des  formalités  du  Retrait  feigneurial ,  comme  il 
cft  extrêmement  favorable  ,  en  général  il  n'eft  fujec  à  aucu- 
nes j  6c  il  s'exécute  par  le  rembourfement  du  principal  &  des 
loyaux-coûts ,  fuivant  la  Coutume  du  Fief  que  l'on  veut  retirer. 


CHAPITRE     VIII. 

Des  Bordelages, 

I.  X      E  Bordelage  eft  u<fité  en  Nivernois ,  &  en  Bourbon- 

P     j  nois  dans  la  Seigneurie  de  Germini. 

C'elt  une  Redevance  feigneuriale  ,  forte  ,  &  qui  entraîne 
des  droits  bien  onéreux  aux  Détemptcurs  bordeliers  j  elle  ne 
fuit  pas  la  nature  des  autres  droits  5  elle  emporte  toute  dircBe 
Seigneurie  ,  en  faveur  du  Seigneur  direâ:  de  l'héritage  ,  ou 
le  Propriétaire  d'un  franc-aleu ,  qui  peut  donner  à  bordelage 
comme  à  cens  envers  lui  une  partie  de  Çqs  Domaines. 

Cette  Redevance  tire  fon  origine  de  l'emphitéofe  i  elle  peut 
être  à  perpétuité. 

Elle  n'a  lieu  que  fur  les  maifons  &  héritages  des  champs. 

De  la  nature  de  cette  Redevance ,  dr  comme  elle  fe  paye, 

II.  Cette  Redevance  pour  être  bordeliere ,  doit  être  en 
grain,  plume  &  argent,  ou  de  ces  droits  deux  3  fans  quoi  elle 
ne  feroit  pas  rente  bordeliere. 

Si  la  rente  eft  en  grain  &  argent ,  ou  en  grain  &  plume  , 
&  que  l'héritage  foit  propre  à  porter  g>ain  ,  le  Détempteur 
donnera  du  grain  tel  qu'il  le  recueille  :  fi  cette  redevance  eft 
fur  une  maifon,  il  ne  donnera  que  du  médiocre. 

Ce  quelle  emporte» 

III.  Nous  l'avons  d\z  fuprà  ,  cette  Redevance  emporte  di- 
TCÔiC  Seigneurie  i  en  cas  de  vente  ,  le  Seigneur  a  le  tiers  mon- 
tant du  prix,  ou  le  droit  de  retenue  qui  eft  le  Retrait  cenfuel. 
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Outre  ce  ,  riiéritage  eil:  fujec  à  réverfion  au  Seigneur  ,  faute 
d'hoirs  communs  avec  le  dernier  poffefTeur. 

Il  doit  encore  aux  mutations  hors  vente  le  droit  de  remue-^ 
mens. 

Ce  que  cefi  que  le  Tiers  montant ,  à"  le  droit  de  Remueme»s. 

IV.  Le  Tiers  montant  du  prix  efl  la  moitié  du  prix  que 
le  Vendeur  reçoit  ,  c'eft-à-dire  une  fomme  égale  à  la  moitié 
du  prix  j  il  fe  prend  outre  le  prix. 

Le  Remuement  eft  le  droit  de  mutation  autrement  que  par 
vente. 

De  ce  que  defTus  il  efl:  clair  qu'il  faut  être  Seigneur  de  l'hé- 
ritage pour  le  donner  à  bordelage  :  car  s'il  y  avoic  un  cens  du 
à  un  autre  Seigneur ,  ce  bordelage  ne  feroit  qu'une  fimple 
rente  foncière  ,  qui  n'emporteroit  pas  direde  Seigneurie  j  ce 
ne  feroit  plus  un  vrai  bordelage. 

Comme  elle  ejl  due  ,  ^fe^'^ye. 

V-  Cette  Redevance  peut  être  due  à  jour  certain  j  alors 
fi  l'Hôtel  du  Seigneur  ell  dans  les  quatre  lieues  de  la  demeure 
du  Détempteur,  la  Redevance  eft  portable  j  s'il  eil  au-delà 
des  quatre  lieues ,  elle  efl;  quérable  5  en  l'un  6c  l'autre  cas  elle 
eil  toujours  feigneuriale  :  ou  bien  elle  n'eil  pas  due  à  jour 
certain  3  en  ce  cas  on  fuit  i'ufage  du  Pays  pour  les  rentes 
foncières. 

Commije, 

VI,  La  Commife  a  lieu  en  bordelage  ,  comme  dans  l'an- 
cien emphitéofe  ,  faute  de  payement. 

Si  le  Détempteur  bordelier  cefTe  de  payer  pendant  trois 
ans  de  fuite,  il  commet  fon  héritage  i  mais  l'héritier  du  Dé- 
tempteur ne  commet  qu'après  qu'il  a  payé  deux  ans  de  fuite, 
&:  que  depuis  il  a  ceiTé  pendant  trois  ans  confécutifs  i  ces  deux 
ans  font  donnés  à  l'héritier,  parce  qu'il  eft  cenfé  ne  pas  con- 
noître  d'abord  le  Seigneur  3  &  le  payement  qu'il  fait  pendant 
deux  ans  de  fuite  ,  prouve  qu'il  le  connoît ,  ôc  qu'il  ne  doit  plus 
ceiïer  de  le  payer. 

Cette  Commife  ne  libère  pas  le  Détempteur  des  arrérages 
qu'il  de  voit  3  on  le  pourfuit  encore  fur  fes  autres  biens  pour 
ie  payement  defdits  arrérages» 


Du  Retrait  Seigneurial ,  &c.  jôj 

Si  l'héritage  horddier  peutfc  âivifer, 

VII.  Le  Détcmpteur  bordelier  ne  peut  divifer  letcnement. 
S'il  le  divife  ,  il  y  a  Commife  ,  s*il  ne  rétablit  pas  les  chofes 
au  même  état ,  après  que  le  Seigneur  lui  en  a  fait  comman- 
dement. Il  faut  que  le  tenement  ou  prife  bordeliere  foit  tou- 
jours pollcdée  par  indivis  j  mais  la  Commife  n'a  lieu  que  fur 
Its  portions  aliénées  :  cependant  le  Détempteur  peut  vendre  , 
pourvu  qu'il  vende  tout  le  tenement  ou  prife. 

Ce  que  ceft  que  Tenement  ou  Prije» 

Tenement  ou  Prife  bordeliere,  ce  font  tous  les  héritages 
donnés  à  rente  bordeliere  par  un  même  Contrat  que  l'on  nom- 
me Bail  à  bordelage. 

Nous  venons  de  dire  que  le  Détempteur  peut  vendre  le 
Tenement  j  mais  il  ne  peut  donner  à  rente  envers  lui  ,  parce 
que  la  Rente  bordeliere  eft  trop  forte  pour  que  l'héritage  puif- 
fe  porter  une  autre  rente. 

De  la  Retenue  bordeliere. 

VIII.  Lorfque  le  Détempteur  bordelier  a  vendu  fon  Te- 
nement ,  le  Seigneur  a  le  droit  de  Retenue ,  qui  efl:  un  Re- 
trait cenfuel  5  &  il  eft  préféré  au  lignager  qui  voudroit  exer- 
cer le  Retrait. 

Si  on  feut  renoncer  a  l'héritage  bordelier. 

I  X.  Le  Détempteur  originaire  ou  fon  héritier  ne  peu- 
vent renoncer  à  l'héritage  bordelier  j  mais  le  Tiers-Acque- 
reur  peut  y  renoncer  ,  en  faifant  le  délaiflement  à  la  perfon- 
ne  du  Seigneur  ,  payant  les  arrérages ,  les  remuemens ,  & 
autres  droits  qui  feroient  dûs. 

Des  qualités  vequijes  fottr  fuccéder  en  bordelage. 

X.  Pour  fuccéder  en  bordelage  ,   il    faut  être  parent  ^ 

(ommun  de  communauté  coutumiere  ,  ou  convenue  avec  le  défunt. 

,Le  neveu    commun  exclut  le  frère  du  défunt  qui  ne  feroit 
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commun  3  faute  d'héritiers  communs ,  il  y  aréverfion  du  Te- 
nement  au  profit  du  Seigneur.   Jugé. 

Il  n'y  a  que  les  enfans  du  défunt  qui  peuvent  lui  fuccéder 
en  bcrdelage  ,  quoique  non  communs.  Secm  en  Bourbonnois  , 
la  repréfentation  n'a  pas  lieu  en  bordelage. 

Si  on  peut  donner  ou  léguer. 

XT.  Le  Détempteur  bordelier  peut  donner  ou  léguer, 
pourvu  que  le  Donataire  ou  Légataire  {ok  commun  avec  lui; 
fans  quoi  il  y  a  lieu  à  la  révcrfion  au  profit  du  Seigneur.  Jugé. 

Fojjeffiûn  de  trente  ans, 

XIL  Si  un  homme  a  poflTedé  trente  ans  un  héritage  borde- 
lier ,  le  Seigneur  ne  peut  plus  le  forcer  à  montrer  Ton  titre  î 
il  a  prefcrit  l'héritage,  on  ne  peut  lui  demander  qu'un  titre 
nouvel. 

Si  cette  Redevance  Je  prefcrit, 

Xlir.  La  Redevance  bordeliere  efl;  comme  le  cens  ,  elle  eft 
imprefcriptibie  j  il  n'y  a  que  les  arrérages  qui  peuvent  fe  pref- 
crire  :  laraifon  eft,  que  cette  Redevance  comme  le  cens  em- 
porte direde  Seigneurie  qui  eft  imprefcriptibie. 

Si  on  peut  affeoir  douaire, 

XIV.  On  peut  bien  aiïeoir  douaire  fur  un  héritage  bor- 
delier 3  mais  fi  le  Détempteur  ne  laiffe  hoirs  habiles  à  lui  fuc- 
céder, l'héritage  retourne  au  Seigneur  ,  libre  du  douiire,  (i 
ce  n'eft  que  le  Détempteur  eût  notifié  fon  Contrat  de  ma- 
riage au  Seigneur  ,  &  que  le  Seigneur  ne  l'eût  pas  contredits 
&  en  ce  cas  le  Seigneur  feroit  tenu  du  douaire  tant  qu'il  au- 
roit  cours. 

Vide  mon  troifiéme  Volume  du  (^uint,  chap.  8  ,fe(^.  uni- 
que du  Bordelage.  > 


CHAPITRE 


Bu  Droit  de  Cc7U  ,  du  Champart  3  &'c.         jÇ^ 


CHAPITRE     IX. 

Du  Droit  de  Cens  ,  du  Champart  &  de  l'Enfaifinement, 

I.  IPT*  N  général  le  Cens  eft  une  redevance  modique  ,  an- 
fT^ t  nuclle  ,  pcrpécLielle  ,  non  rachetable  ,  retenue  par  le 
Seigneur  en  alicnanc  Ton  héritage  ,  pour  reconnoiffance  de  fa 
fupériorité.  La  modicité  du  Cens  fait  qu'il  efl  toujours  payé 
conobftant  la  ftérilicé  ,  parce  qu'il  n'a  jamais  une  jufte  propor- 
tion avec  les  fruits  de  l'héritage.  Moi.  §.  5 1  ,  hodie  74  ,  gl, 
X  ,  «.  2  •  d^  $.  61,  hodte  85, /^.  71,  73  ér  74.  En  quoi  il 
difFer e  du  Champart ,  auquel  la  ftérilité  de  la  terre  nuit. 

Combien  de  fortes  de  Cen$* 

II.  Il  n'y  a  proprement  que  deux  fortes  de  Cens  ,  le  chef- 
Cens  &  le  Surcens.  Le  chef-Cens  eft  celui  qui  eft  dû  en  rc- 
connoifTance  de  la  direde  Seigneurie.  Le  Surcens  eft  celui 
qui  eft  ajouté  au  Cens  ,  &  n'eft  réputé  qu'une  fimple  rente 
foncière.   Mol.  $.51»  hodie  73  j  ^/.  i  >  ^-  3  C^  M* 

Mais  le  même  Dumoulin  ,  ibid.  ;^.  i  5  ,  s'eft  trompé  en  dl- 
fant  que  le  chef-Cens,  qu'il  appelle  capitalis  Cenfus  y  eft  dif- 
férent de  celui  qu'on  appelle  menu  Cens  ,  (  car  le  Cens  ca- 
pital eft  quelquefois  dit  gros  Cens  ,  comme  en  la  Coutume 
de  Sens  )  &  que  le  menu  Cens  eft  fouvent  capitalis  Cenfus  > 
&  il  ajoute  ,  que  quelquefois  ce  qu'on  dit  menu  Cens  efl  le 
même  que  le  chef-Gens  ,  &  qu'il  n'eft  ainfi  dit  que  par  rap- 
port au  gros  Cens.  Cela  n'eft  pas  bien  clair  ,  &  a  conftam- 
ment  échappé  à  Dumoulin. 

Ragueau  en  fon  GlofTaire  donné  autrefois  fous  le  nom  d'In- 
dice ,  au  mot  Chef-Cens  ,  l'explique  bien  d'abord ,  en  difant  : 
chef- Cens  premier  droit  y  gros  on  menu  ,  a  la  différence  du  Surcens. 
Et  enfuite  il  ajoute  :  Le  menu  Cens  efl  le  chef-Cens  dr  capital  ^ 
dr  plus  Jèigneurial  ^ue  le  gros  Cens  qui  equipole  h  vente  é"  ^  g^'^ff'^ 
charge  nuifible. 

Plufieurs  Auteurs  fe  font  embrouillés  fur  ces  définitions  , 
&  cela  peut  caufer  une  infinité  de  procès,  &  produire  quan- 
tité de  mauvaifes  décifions. 

Tfime  V*  £  £  e  e  e 
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Voici  les  principes  &  les  vraies  définitions  du  Cens. 

Principes  à"  définitions  du  Cens. 

III.  Tenez  d'abord  pour  principe  certain  ,  qu'en  Cenfive 
comme  en  Fief,  il  faut  toujours  avoir  recours  au  bail  à  Cens  , 
on  aux  déclarations  anciennes  qui  le  fuppléent  ,  ad  origina- 
km  invefiituram  femper  recurrendum  ejl.  Mol.  §.  ^  i  ,  hodie  74  , 
gL  1  y  n.  ^.  Pourquoi  ?  C'eft  parce  que  le  Seigneur  concède 
comme  il  lui  plaît  ,  &  fous  telle  condition  qu'il  lui  plaît  : 
cela  eft  inconteftable.  Quoique  pour  l'ordinaire  le  Cens  con- 
{îfte  en  une  chofe  modique  i  néanmoins  pour  le  bail  à  Cens , 
le  Seigneur  peut  en  ilipuler  un  plus  fort  ,  &  en  telle  cfpéce 
que  ce  foit  ,  Ji  ita  placuerit.  Moi.  §«515  hodie  73  >  ^^.  2  >  ». 
I  6.  Ayez  toujours  ce  principe  préfent  à  Tefprit,  vous  ne  vous 
égarerez  pas. 

De-là  dites  fimplement  avec  Loifeau  en  fon  Traité  du 
Déguerpiiïcment,  liv.  i  de  la  dift.  des  Rentes  ,  chap.  5  ,  n.  7  , 
6c  avec  Brodeau ,  titre  des  Cenfives,  n.   17. 

Le  gros  Cens  eft  le  Cens  non  diflribué  par  chacun  arpent , 
mais  qui  fe  paye  en  bloc  pour  toute  la  baillée  des  terres  ,  à 
la  diftérence  du  menu  Cens  qui  eft  féparé  par  arpent  ou  au- 
tre  mefure. 

Exemple:  Une  maifon  eft  donnée  à  Cens  avec  plufieurs  héri- 
tages à  I  o  f.  zo  f.  3  G  f .  plus  ou  moins  de  Cens  j  voilà  le 
gros  Cens.  La  même  baillée  eft  faite  à  raifort  d'un  fol  pour  la 
niaifon  ,  &  un  fol  pour  chaque  arpent  5  c'eft- là  le  menu  Cens. 

Mais  l'un  &  l'autre  eft  le  chef- Cens  ,  le  premier  Cens  , 
parce  qu'il  fe  trouve  le  premier  &  le  feul  devoir  impofé  par 
le  Seigneur  en  concédant  l'héritnge. 

Quelquefois  le  gros  Cens  eft  pris  pour  le  Surcens  ,  parce 
que  le  mot  de  Cens  fe  prenoit  anciennement  pour  toute  forte 
de  redevance. 

Exemple  :  Un  héritage  eft  donné  à  2  f.  6  d.  de  Cens  & 
tente  >  comme  ordinairement  le  Cens  eft  la  redevance  la  plus 
modique  ,  les  deux  fols  feront  la  rente  ou  Surcens  ,  ôc  les 
iix  deniers  le  Cens. 

Ne  vous  méprenez  pas  à  ce  que  dit  quelquefois  le  Bail  à 
Cens  ,  parce  qu'il  dira  Cens  &:  Rente  ,  ou  Cens,  ou  Rente: 
car  fou  vent  la  Rente  fe  prend  pour  le  Cens  ,  témoin  la  Cou- 
tume de  Boulenois  qui  ne  coniioît  le  Cens  que  fous  le  nom 
de  Rente.  Titre  16. 
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Quoique  la  fomme  foit  greffe  ,  Se  que  le  Seigneur  ait  dit 
en  concédant,  à  tant  de  Cens  (jr  Rente,  ou  de  Cens  ou  Ren- 
te ,  ne  croyez  pas  que  ces  dicl:ions  copulativcs  ou  disjondi- 
ves  pu ilTcnt  faire  prélumer  que  ce  foit  un  Surcens  ,  non  fei- 
o-neurial  >  il  faut  pouvoir  le  dillinguer  d'avec  le  Cens ,  comme 
dans  l'exemple  ci-dtllus. 

Exemple:  Un  Seigneur  concède  un  héritage  à  dix  fols  de 
Cens  &  Rente,  ou  de  Cens  o«  Rente  }  ce  n'clfc  qu'un  Cens  ► 
il  n'v  a  point  de  Surcens.  Mol.  ^,  5  i  ,  hoàie  73  ,  ^/-  \  y  n.  \  7. 

Nous  avons  des  Textes  qui  garantillent  ce  que  deflus.     s 

L'art.  1  G  ,  édit.  de  Delaiftre  de  la  Coutume  de  Sens  ,  dit  ; 
Cciut  qui  a  J njlict  foncière ,  fott  de  menu  Cens ,  ou  de  gros  Cens  ,  qui 
cjl  ducheJ-Cens  •)  ce*  &:  Delaillrc  nous  dit  :  menu  Cens  eft  ce- 
lui qui  elt  dirtribué  par  arpent  ;  gros  Cens  eft  celui  qui  fe 
paye  en  bloc  fur  toutes  les  terres  données  par  le  même  Bail 
à  Cens. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  nomment  le  gros  Cens  cher  Cens, 
ou  Cens  à  cher  prix.  Blois  ,  10^  3  Orléans,  i3  5«  Ce  font 
Coutumes  particulières. 

Le  Cens  (Ji-H  divifible  ? 

IV.  Les  Coutumes  &  les  Auteurs  varient  fur  le  point  de 
fçavoir  s'il  eft  divilible  ou  non.  Mais  hors  les  Coutumes  qui 
ne  diront  pas  textuellement  ,  Montargis ,  par  exemple  ,  des 
Cens  3  art.  56  ,  que  le  Cens  eft  divifible  j  tenez  pour  prin- 
cipe certain  qu'il  faut  diftinguer  le  gros  &  le  menu  Cens  j  que 
le  gros  Cens  tiè  indivifible  j  que  le  menu  eft  quelquefois  di- 
vilible, mais  pas  toujours.  Loifeau,  liv.  2  de  l'Acîion  mix- 
te, chap.  I  I  ,  n.  15.  Brodeau  ,  loco  fupra  ,  &:  art.  1  65  des 
Coutumes  notoires.  L'aclion  perfonnelle  fe  divife,  mais  non 
l'aclion  hypotécaire.  Loifeau  ,  tbid. 

Exemple  :  Une  maifon  &  héritages  font  donnés  à  50  f. 
de  Ceub  i  il  eft  indivifible  ,  quelque  partage  que  faftent  les 
héritiers. 

La  même  maifon  ôc  héritages  font  donnés  à  i  f.  la  maifon  & 
1  fol  chaque  arpent  i  alors  il  y  a  ,  dit  Loifeau  ,  autant  de 
rentes  que  de  fols ,  &  le  partage  de  25?  arpens  6c  de  la  mai- 
fon fuppofé  en  trente  héritiers  ,  le  Cens  étant  diftnbué  par  le 
Seigneur  lui-même ,  il  eft  divifible  j  c'eft- à-dire,  cela  fait  trente 

E  E  ece  ij 
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Cens.  Mais  cette  divifion  une  fois  faite  ,  le  fol  qui  efl:  fur  k 
maifon  &  fur  chaque  arpent ,  comme  il  eft  en  bloc  furlamai- 
fon  &  en  bloc  fur  chaque  arpent  ,  ne  peut  plus  fe  divifcr 
malgré  le  Seigneur.  Mol.  §.  5  5  ,  hodie  78  ,  gl.  4,  n.  1  8  & 
fui  vans. 

Si  le  Cens  produit  lods  &  ventes» 

V.  Le  Cens  ,  j'entends  le  chef-Cens,  le  premier  Cens, 
gros  ou  menu  ,  nil  refert  ^  (  quoique  les  lods  &  ventes  ne  foient 
pas  de  la  fubflance  du  Cens  ,  comme  les  quints  &  reliefs  ne 
lont  pas  de  la  fubitancc  du  Fitf,  &  qu'un  Fief  &  une  Cen- 
lîve  peuvent  être  concédés  fans  ces    droits.    D'Argentré  fur 
Bretagne  adtit.  de  Feudis.  Mol.  $.  5  1  >  hodie  j}  -^gl    1  ,  w.  i  3  c^ 
14,  ôc  plufieurs  bons  Auteurs.  )    Cependant  fi  la  Coutume 
ne  à\i  formellement  2L.U  contraire  gros  ou  menu  ,    quand  il   efk 
conllaté  chif-Cens  ,  id  cjl  le  premier  Cens  ,  il  produit  lods  ôC 
ventes  j  parce  que  fi  ces  droits  ne  font  pas  de  la  fubltance  de 
la  dired:e  retenue  qui  efl:  la  Ccnfive  ,  ils  font  de  fa  nature. 
Mol.  ibid.  U  ce  qu'on  appelle  la  nature  du  Fief  ou  de  la  Cen* 
fîve  ,  cil  la  Coutume  du  lieu  de  l'héritage  ,  quand  la  concef- 
fion  ne  parle  pas  autrement.  Mol.  §.  5  ,  hodie  8  ,  ?/•  5)2.  D'Ar- 
gentré fur  Bretagne  ,   art.    177.  a^t/^.  &  mille  ans  de  pof- 
fe/îîon  ,  fans  en  payer ,  n'en  fçauroient  r.fFranchir.  D'Argentré  , 
ad  ruhricarr/  ,  tit.  de  Feudis  ,   ôC   §.  Jj6  ^  in  verbo  ,  (^  autres  de* 
voirs.  Jugé  en  la  Coutume  de  Verniandois  pour  le  Sc'gneur 
de  Celiieres  ,  moi  écrivant  pour  lui  ,  contre  fes  Habitans  ,  en 
la  quatrième  des  Enquêtes,  le   lo  Mai    1741   ,  au  Rapport 
de  M.  Goeflard.    Et  encore  depuis  par  un  Arrêt  célèbre  en  la 
première  des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  Joly  de  Fleury 
de  la  Valette  ,  conjultis  Clajjibus  »  du  i  3  Février  j  743  ,  pour 
jVI.  de  Rochcchouart ,  Evêque  de  Laon  ,  contre  les  Habitans 
d'Avify,  rapporté y^/^^-/i. 

De  V amende  ,  faute  de  payement  du  Cens, 

VI.  Le  Cenfitaire  eft  obligé  de  payer  le  Cens  au  jour 
nommé  i  faute  de  ce  ,  y  a  amende,  difent  les  Coutumes.  Néan- 
moins il  n'y  a  pas  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'années  d'arré» 
rages  échues  >  il  n'y  en  a  qu'une  pour  toutes  les  années.  Ju- 
gé en  la  Coutume  de  Montforc.  Thourette  fur  l'art.  56. 
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C(»s  hnprefcripiiile. 

\\\.  Il  f.iut  tenir  pour  maxime  générale  que  le  Cens  cfl 
imprcfcripcible  ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit  exprelTémenc ,  com- 
mt  Bourbonnois ,  art.  iz.  Cette  imprefcriptibilicé  du  Cens 
cil  jugée  pour  tout  Pays  de  Droit  écrit  &  de  Franc- aleu. 

Cela  a  été  jugé  en  la  Coutume  de  Troyes  par  deux  Ar- 
rêts 3  le  premit^r  au  Rapport  de  M.  Feydeau  de  Calendre, 
le  14  Mais  171  I  ,  en  la  quatrième  des  Enquêtes.  Vide  mon 
fécond  Volume  ,  Traité  de  la  Prefcription ,  fur  Troyes.  Le 
fécond  le  z  3  Mars  i  741  >  en  la  première  ,  au  Rapport  de 
M.   Mainaud. 

Ce  lecond  Arrêt  a  cela  de  remarquable  ,  qu'il  profcric  la 
diilinction  que  l'on  fait  à  Troyes,  du  Cens  public  &  du  Cens 
privé  3  il  juge  que  l'un  &:  l'autre ,  dès  qu'il  ell  dû  au  Seigneur 
direct  &:  foncier  de  l'héritage,  ejl  Jeigneurial  y  imprefcriptible  y 
&  produit  lods  (^  ventes.  J'ai  vu  le  Mémoire  des  Cenfitaires 
tait  &:  imprimé  à  Troyes  ,  où  ils  s'appuyoient  beaucoup  fur 
ce  que  les  Prieur  ôc  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Martin-ès- 
Aires  de  la  Ville  de  Troyes  ne  pou  voient  prétendre  qu'un 
Cens  privé.  Ils  furent  condamnés  à  palier  Titre  nouvel,  payer 
les  arrérages ,  &  lods  ôc  ventes. 

Voici  en  deux  mots  ce  que  c'eft  que  le  Cens  public,  &le 
Cens  privé  ,  de  Troyes. 

Le  Cens  public  eft  celui  qui  eft  dii  à  un  Seigneur  ,  qui 
a  en  même  tems  la  Jull:ice  fur  l'héritage.  Le  Cens  privé  eft 
celui  qui  eft  du  à  un  Seigneur ,  dont  la  Direde  eft  dans  la 
Juftice  d'autrui  ,  c'clt-à-dire  qui  n'a  pas  la  Juftice  :  diftindion 
chimérique.  Le  Cens  eft  la  marque  de  la  directe  Seigneurie, 
Kon  de  la  Jujîtce  ;  &  il  fuffit  qu'il  foie  dû  au  Seigneur  dired; 
pour  être  fogneurial  ,  emportant  lods  &  ventes  :  autrement 
il  faudroit  dire  qu'un  Seigneur  de  Fitf  ne  peut  concéder  à 
Cens ,  ou  que  ce  Cens  ne  fera  pas  feigneurial  ,  parce  qu'il 
ne  fera  pas  en  même  tems  jufticier.  ^luod  ahfurdum  ,  Juftice 
&  Seigneurie  ,  mainte  chofe  variée,  dit  Loifeau. 

En  Droit  écrit,  le  territoire  de  Jurifdiction  emporte  ter- 
ritoire de  Directe,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire.  Nota  ,  en  la 
Coutume  particulière  de  Bordeaux  ,  cela  ne  s'y  obferve  pas. 
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De  la  Rente  foncière. 


VIIÎ.    Le  Cens   efl  fouvent  repréfenté  par  qnelcju'autre 

droit  plus  fort  que  la  redevance  qui  le  forme  ordinairement. 

Un  Seigneur  peut  aliéner  fon  Domaine  à  rente  foncière  > 

il  faut  fur  ce  Jeu  pour  le  plus  ou  le  moins  voir  la  Coucumc  oii 

l'on  fe  trouve. 

Pour  fçavoir  {î  cette  rente  foncière  repréfenté  le  Cens,  ôC 
eft  noble  ,  ne  demandez  pas  fi  elle  eft  ou  n'efl  pas  inféodée  3 
mais  fi  l'Aliénateur  a  extrêmement  retenu  la  Foi  ^  ou  s'il  a  alié- 
né purement  &  fimplemenc  à  rente  foncière. 

Primo  cafu^  s'il  y  a  rétention  de  Foi  expreffe  ,  la  rente  re- 
préfenté le  Cens.  Secundo  cafu,  elle  n'eil:  que  (impie  fonciè- 
re ,  &  le  Preneur  doit  entrer  en  Foi.  Vtde  mon  premier  Vo- 
lume du  Jeu  de  Fief.  L'inféodation  ou  la  non-inféodation  ne 
fait  pas  la  noblefle  de  cette  rente.  Vide  mon  fécond  Volume 
du  Relief,  chap.  5?.  L'inféodation  ne  fert  qu'en  ce  que  , 
quand  le  Dominant  de  l'Aliénateur  a  inféodé  ,  alors  avenant 
ouverture  du  Fief  de  l'Aliénateur  ,  il  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  la  rente  j  au  lieu  que  la  rente  n'étant  pas  inféodée  ,  il 
s'en  prend  à  l'héritage  aliéné,  comme  s'il  ne  i'étoit  pas  ,  par- 
ce qu'à  fon  égard  il  ne  l'eit  pas.  Art.  5 1.  de  Paris  qui  fait 
le  Droit  commun. 

Nota  qu'à  Montargis,  des  Fiefs, art.  84  ,  un  Seigneur  alié- 
nant fon  Domaine  à  rente  ,  la  Foi  eft  cenfée  retenue.  Sed 
ijla  localis  eji  Confuetudo  ^  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  autre  Cou- 
tume ,  elle  eft  contre  le  principe.  Une  fimple  rente  foncière 
créée  par  un  Seigneur  fans  rétention  de  Foi  exprefle  ,  ne  mar- 
que pas  plus  la  direâ:e  Seigneurie  ,  qu'une  rente  créée  par  un 
Particulier  j  il  faut  quelque  chofe  qui  la  diftingue  de  la  ren- 
te foncière  ordinaire,  &  il  n'y  a  que  la  rétention  exprefle  de 
Foi  qui  puilTe  lui  faire  figurer  le  Cens. 

Du  Chamfart. 

IX.  Le  Champart  qu'on  nomme  Agrier  ,  ou  droit  d'A- 
griereen  Droit  écrit,  ou  Tafque,  ouTerrage  ,  tous  mots  fy- 
nonimes  du  même  Droit,  peut  aufli  repréienter  le  Cens,  5C 
en  avoir  toutes  les  prérogatives. 
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Ce  droit  cft  appelle  Champart  ,  quajt  campi  pars  ,  parce 
qu'il  cft  uue  portion  des  fruits  de  la  terre  donnée  fous  cette 
charge. 

En  générai  il  n'cft  feigneurial ,  emportant  direde  Seigneu- 
rie ,  lods  &  venres ,  faifine  ,  &  amende  quand  le  cas  y  échoit , 
que  quand  il  cdjlul ,  c'efk-à-dire  quand  il  n'y  a  point  de  Cens 
avec  lui. 

Si  avec  le  Champart  il  y  a  un  Cens,  alors  il  eft  Sure  ns, 
non  feigneurial ,  c'eit-à-dire  n'emportant  point  diredie  Sei- 
gneurie. 

Il  y  a  dts  Coutumes  qui  ont  des  difpofuions  fîngulieres  fur 
le  Champart  i  dirpofuions  d'autant  plus  iingulieres  ,  qu'elles 
font  contre  le  Droit  commun. 

A  Orléans,  le  Champart  qui  eft  avec  un  Cens,  emporte 
droit  de  vente  ,  c'elt-à  dire  lods  &  ventes  i  cependant  dans 
le  principe  il  faut  dire  en  ce  cas  ,  même  en  cette  Coutume  , 
que  ce  n'eft  pas  lui ,  mais  le  Cens  qui  l'accompagne  qui  porte 
lods  &  ventes  :  s'>l  ciïfeul  y  il  ne  l'emporte  pas  ,  art.  143  : 
quoiqu'il  foit  avec  un  Cens  ,  il  n'y  eft  pas  prefcriptible ,  art. 
4S0.  Etampes  a  les  mêmes  difpoficions.  Ces  Coutumes  doi- 
vent être  étroitement  reirerré<-s  dans  leur  territoire  5  elles 
choquent  les  premiers  élémens  des  Droits  feigneuriaux.  l^ide 
ce  que  j'en  ai  dit  en  mon  quatrième  Vol.  Tit.  du  Champart. 

Ordina'rement  le  Champart  comme  la  Dixme  eft  quérable 
£  la  Coutume  ou  les  Titres  ne  le  difent.  îM, 

Comment  il  Je  paye. 

La  façon  de  le  payer  eft  différente  en  tous  les  Pays  ,  & 
prefque  dans  toutes  les  Seigneuries.  Il'n'y  a  fur  cela  de  ré- 
gies que  les  titres   ou  l'ufage  conftant  de  la  Seigneurie. /^/^. 

Avant  que  d'enlever  fes  grains  ,  le  Laboureur  de  la  terre 
qui  doit  Champart ,  doit  appeller  le  Prépofé  du  Seigneur,  pour 
venir  prendre  le  Champart  j  quand  il  l'a  appelle  en  préfence 
de  deux  témoins ,  il  peut  enlever  fes  grains  ,  non  pas  à  l'inftant , 
mais  du  matin  à  l'après-midi ,  de  l'après-midi  au  foir.  Ihià. 

Le  Champart  ne  fe  levé  qu'après  la  dixme  ,  même  la  dix- 
xne  inféodée  i  c'eft  la  Jurifprudence  univerfelle.  Vtàc  thià. 

S'il  s^ arrérage. 

Quoique  le  Champart  foie  feui &  repréfente le  Cens,  quand 
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même  il  feroit  portable,  en  Pays  de  Coutume  il  ne  s'arréra- 
ge point  3  il  ell:  en  cela  comme  la  dixme,  chaque  année  por- 
te Ion  fruit  qui  doit  être  levé  en  nature  ^  il  ne  s'arrérageroit 
qu'en  cas  de  conteftation  comme  la  dixme  ,  &  dans  ce  cas 
on  le  paye  fuivant  les  Mercuriales  des  lieux.  Vide  ihiâ. 

En  Droit  écrit ,  il  tombe  en  arrérages.  A  Touioufe  on  ad- 
juge les  cinq  années  utiles  avant  la  demande.  La  Rochefla'- 
vin  ,  àts  Droits  feigneuriaux,  6c  Graverol  fur  icelui.  A  Bor- 
deaux on  en  adjuge  vingt-neuf  années.    Vide  ibid» 

En  général  il  ie  prefcrit ,  s'il  n'eft  au  lieu  de  Cens  >  il  fe 
purge  aufli  en  ce  cas  par  le  décret  yfecks  à  Orléans  ôc  Etam- 
pes. 

De  ï  Enfaifmemcnt» 

X.  Ne  prend  faifuie  qui  ne  veut,  dit  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  art.  8i.  Plufieurs  Coutumes  difent  de  même  ;  &  c'eft: 
le  Droit  général:  exceptez  les  Coutumes  denantifTement, de 
veft  &  dévefl  ,  où  l'Acquéreur  ne  peut  fe  dire  Propriétaire  , 
il  le  Vendeur  ne  s'eft  dévêtu  ou  défaifi  de  l'héritage  es  mains 
du  Seigneur  ou  Officiers  ,  &  fi  lui  Acquéreur  n'en  eft  vêtu 
&  faifi.  Secus  en  vente  par  décret.  Moi,  fur  l'arc  235  de 
Senlis ,  &  fur  Paris ,  art.  5  G  ,  hodie  8  2 . 

En  général  l'Acquéreur  n'elt  pas  moins  Propriétaire  ,  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  enfaifiné  j  mais  il  n'eft  à  couvert  ni  du  Re- 
trait eenfuel  où  il  a  lieu ,  ni  du  Retrait  lignager. 

L'enfaifinement  doit  être  prefcrit  j  ordinairement  il  fe  met 
au  pied  du  Contrat  j  on  ne  peut  le  prouver  par  témoins  5 
mais  il  fe  fait  fous  feing  privé  ,  s'il  eft  par  Ade  féparé  du  Con- 
trat 5  il  feroit  mieux  qu'il  fut  pardevant  Notaires,  pour  éviter 
la  fraude  i  cependant  il  ne  feroit  pas  nul. 

Quand  c'eft  le  Seigneur  qui  vend ,  le  Contrat  vaut  enfai- 
(inement  j  le  Retrait  court  du  jour  du  Contrat.  Arrêt  du  iz 
Mai  1648.  Soefve ,  tom.  i  ,  cent,  z,  chap.  87.  La  raifon 
eft ,  que  l'enfaifinement  eft  la  vefture  que  donne  le  Seigneur 
fur  la  dévefture  de  l'Acquéreur  j  c'eft  la  mife  en  pofleflîon 
par  le  Seigneur.  Or  le  Seigneur,  en  vendant  ,  fe  déveftit  lui- 
même,  fe  défaifit,  inveftit  &  met  l'Acquéreur  en  poireffion. 

Tenez  pour  principe  certain  ,  que  l'enfaifinement  eft  à  l'é- 
gard de  l'Acquéreur  de  roture  ,  ce  que  l'inveltiture  eft  en 
Fief  j  l'un  &:  l'autre  eft  invefticure.   Moi.  fur  Paris  ,  ibid.n. 
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1 5  &  fuivans.  Le  Seigneur  eft  obligé  de  la  donner ,  en  le  fa- 

tibhiifanc  de  Ces  droits.  AIol.  ibid. 

La  quittance  des  Droits  feigneuriaux  ,  donnée  même  par 
le  Seigneur,  n'ellpas  cnfaifinement ,  Le  Maître  fur  Paris,  édic. 
I  74 1  ,  pag.  I  1 4  j  Mol.  $.  173,  antiq.  ;^.  i  5  c^  i  6  i  &  n'em- 
pêche le  Retrait  lignagcr.  Jugé.  Ricard  fur  l'art,  i  30  de  Pa- 
ris. Elle  empêche  bien  ie  Retrait  cenfuel  ,  parce  qu'alors  le 
Seigneur  a  reconnu  la  vente.  Il  faut  que  par  la  quittance  Iq 
Seigneur  déclare  qu'il  a  enfaifiné.  De- là  on  voit  combien  on 
s'abufe  ,  quand  on  croit  que  la  quittance  des  droits  donnée. 
par  le  Fermier  ,  eil  un  enûiifinement  3  le  Fermier  ne  le  peut, 
s'il  n'en  a  pouvoir  dans  fon  bail ,  parce  que  le  Fermier  ne  peuc 
invertir.  Exceptez  les  Domaines  du  Roi  ,  où  pour  les  rotu- 
res les  Fermiers  des  droits  donnent  enfaifînemenc  j  mais  uii 
Fermier  ordinaire  ne  peut  enfaifiner  ,  &  fa  quittance  ne  peuc 
porter  eufaifmement.  ht  fie  fe-pius  confului  avec  MM.  Ber^ 
royer ,  de  la  Vigne,  à'  altts  togati  nojlri  Ordmis  fr^claribus  i 
&  cela  doit  être  d'autant  mieux  adopté,  que  la  quittance  des 
droits  du  Sagneur  même  ne  vaut  pas  cnfaifinement  3  ergo  k  for^ 
//^/7,  celle  du  Fermier,  ni  même  fon  cnfaifinement,  quand  il 
c'en  a  pas  le  pouvoir  par  fon  bail. 


CHAPITRE       X. 

De  plufieurs  Droits  de  Ventes. 

I-  X     Es  Coutumes  varient  beaucoup  fur  les  droits  dus  pour 
I    j  Vente  de  Fief  ou  de  Roture. 

Pans  &  plufieurs  autres  donnent  quint  pour  la  Vente  d\m 
Fief  3  d'autres  donnent  quint  ôc  requinc  :  le  requint  c'eft  le 
quint  du  quint ,  &  ce  fécond  droit  n'a  ordinairement  lieu  que 
dans  les  Coutumes  qui  chargent  le  Vendeur  des  droits  3  &  en 
ce  cas  s'il  vend  francs  deniers  ,  c'eft-à-dire  qu'il  ftipule  qu'il 
ne  payera  pas  droits  de  quint  ,  ce  qui  fe  iVipule  par  ces 
mots  ,  francs  deniers  au  Vendeur  ,  alors  l'Acquéreur  paye  le 
quint  6c  le  requint  ,  parce  qu'il  efi:  cenfé  avoir  acheté  moins 
cher  que  fi  le  Vendeur  fe  fût  chargé  des  droits.  Dans  ces 
Coutumes ,  en  adjudication  par  décret  le  quint  &  requint  onc 
Tome  V.  FF f f f 
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lieu  5  l'Adjudicataire  en  eft  tenu.  Jugé.  Vide  mon  troinéme 
Volume,  chap.  4  ,  fe£l.  2. 

II.  En  Rotures,  les  Coutumes  varient  encore 5  les  unes, 
comme  Paris ,  donnent  Lods  &  Ventes ,  qui  eft  le  douzième 
du  prix  payé  par  l'Acquéreur  5  les  autres  diftinguent  les  Lods 
&.  Ventes  payables  moitié  par  le  Vendeur ,  &  moitié  par  l' Ac- 
quéreur 5  d'autres  donnent  ventes  &  vcnterolles,  &  cts  ven- 
terolles  font  à  àts  taux  difFérens  fuivant  les  Coutumes.     • 

D'autres  ,  comme  Anjou  &  Maine,  difent  Lods  &  Ventes 
en  Fitf  &  Rotures.  Et  dans  quelques  endroits  de  ces  Cou- 
tumes, par  exemple  ,  dans  le  Duché  de  Mayenne,  il  y  a  droit 
de  ventes  ,  &  iffues  qui  eft  un  droit  plus  fort  j  car  les  lods 
&  ventes  font  de  1  o  deniers  pour  livre  ,  &  les  ventes  &.  iffues 
font  de  3  f.  4  den. 

On  demande  fi  k  Seigneur  ,  pour  exiger  les  ventes  &  if- 
fues,  doit  avoir  titre  contre  celui  auquel  il  les  demande  >  ou 
s'il  lui  kiffit  de  prouver  que  ce  droit  eft  d'ufage  dans  fa  Sei- 
gneurie ?  Jugé  qu'il  fuffifoit  de  prouver  l'ufage  de  fa  Seigneu- 
rie ,  fans  aftraindre  le  Seigneur  à  rapporter  titres  des  Auteurs 
de  l'Acquéreur  >  &  cet  Arrêt  peut  fervir  de  régie  pour  les 
droits  extraordinaires.  Vide  mon  troifiéme  Volume  du  Quint , 
chap.  17. 

D'autres  difent  >  ventes  &  honneurs.  Poitou ,  Angoumois , 
&  fie  de  plurihus  aîiis^ 


CHAPITRE    XL 

Des  Terriers  3^  de  la  nécejjîté  des  Lettres  à  Terrier. 

CE  Chapitre  doit  fuivre  naturellement  les  deirx  précédens, 
comme  celui  du  dénombrement  fuit  la  foi  &  hommage. 
1.  Le  Terrier  eft  proprement  le  regiftre  ou  cahier  qui  con- 
tient les  déclarations  &  reconnoiflanccs  des  Cenfuaires  ôc  Em- 
phitéotes. 

Je  dis  des  Tenanciers  &  Cenfîtaires ,  &  non  des  y^ffaux ,  qui 
pour  leurs  Fiefs  &  droits  de  leurs  Fiefs  ne  doivent  qu'un  dé- 
nombrement ,  &  ne  le  doivent  qu  une  fois  en  leur  vie.  L'ancien  Vaf- 
fal  ne  doit  que  la  bouchée  &ies  mains ,  difeat  tous  les  Tcjttes* 
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Très-peu  de  Coutumes  obligent  un  Vaffal  à  donner  fon  dé- 
nombrement à  mutation  de  Seigneur. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  Lettres  à  Terrier  on  voit  la  claufe  de 
contraindre  les  p^afjaux  &i  Tenanciers  de  l'Impétrant  >cefl:  une 
erreur  :  cela  vient  de  ce  que  dans  les  très-anciens  tems  Vajfal 
étoit  pris  quelquefois  pour  le  Sujet  du  Seigneurs  c'eft-à- dire 
que  des  Roturiers  tenans  d'un  Seigneur  fe  nommoient  quel- 
quefois Vaffaux.  Vide  le  nouveau  Ducange  au  mot  Signum  G. 
De-là  ce  terme  Vaffaux  s'eft  gliffé  dans  les  Protocoles  fur  lef-, 
quels  on  dreffeles  Lettres  à  Terrier.  ,] 

L'ancien  Seigneur  peut  renouveller  fon  Terrier  vers  30  ans 
du  dernier ,  dans  la  crainte  que  les  droits  qu'il  a ,  &  qui  font  fu- 
jets  à  prefcription  ,  ne  fe  prefcrivent  i  &  pour  interrompre  la 
prefcription  quelquefois  commencée  par  un  Seigneur  voifui  3  il 
peut  contraindre  ceux  qui  ont  pafle  des  déclarations  à  les  re- 
nouveller de  10  ans  en  20  ans  :  or  il  ne  peut  y  contraindre  le 
Vajfal  qui  a  une  fois  donné  fon  dénombrement  >  dès-là  le  terme 
Vaffaux  qui  fe  trouve  dans  ces  Lettres  ,  ne  regarde  jamais  les 
ValTaux  tenans  Fiefs. 

II.  Le  Haut-Jufticier  peut  faire  un  Terrier  5  &  il  peut  con- 
traindre les  PoflcflTeurs  de  Franc-aleu  ,  même  les  Seigneurs  de 
Fiefs  étant  dans  fa  Juftice ,  de  s'infcrire  à  fon  Terrier.  Ces  dé- 
clarations ne  contiennent  aucune  charge  ,  mais  feulement  l'é- 
numération  des  biens  fujets  à  la  Haute- Juftice.  Vide  mon  qua- 
trième Volume  de  la  Saifie,  chap.  G. 

Comme  les  Commiffions  générales  font  prohibées  ,  fuprk 
chap.  5 ,  on  obtient  ordinairement  des  Lettres  en  Chancelle- 
rie adreflées  au  Juge  Royal,  qui  commet  im  Notaire  pour  pro- 
céder â  la  confedion  du  Terrier  j  &  ces  Lettres  portent  com- 
miflion  générale  pour  faire  faifir  le  Territoire. 

De  la  nèceffité  des  Lettres  à  Terrier» 

r 

III.  On  a  demandé  fi  les  Lettres  à  Terrier  étoient  néceflai- 
res  pour  la  confection  d'un  Terrier.  Les  Auteurs  font  parta- 
gés ,  mais c'eft  une  queftion  de  mots.  En  efFet ,  \ 
Il  faut  dire  que ,  comme  les  Commiflions  générales  pour  faire 
faifir  font  prohibées ,  exceptez  pour  les  Fiefs  du  Roi ,  les  Let- 
tres à  Terrier  font  néceflaires  >  non  d'une  néceflîté  abfolue  , 
parce  qu'un  Seigneur  peut  afligner  fcs  Tenanciers  les  uns  après 

FFfff  ij 
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les  antres ,  &  mettre  en  un  même  cahier  leurs  déclarations  j  ce 
fera  inconteftablement  un  Terrier  ,  td  ejl  un  Regiftre  univerfel 
des  droits  de  la  Seigneurie  3  mais  d'une  néceflité  relative  àl'au- 
renticité  du  Terrier  ,  &  à  l'utilité  qu'on  en  retire. 

Quand  on  obtient  des  Lettres ,  on  les  fait  publier  dans  les 
ParoifTes  voifines  &  dans  celles  de  la  Seigneurie  î  par  là  les  Sei- 
gneurs voifins  font  avertis,  &  les  déclarations  paflees  à  ce  Ter- 
rier font  d'un  plus  grand  poids  contre  les  Seigneurs  voifms  , 
que  celles  qui  font  ^a.fféçs  Ji?2gulatim  3  &  fans  avertiffement  pu- 
blic. On  peut  dire  même  que  l'on  ne  peut  faire  un  Terrier ,  en 
tant  que  Terrier  ,  fans  obtenir  Lettres  pour  ce  }  puifque  par 
les  art.  54  &  5  5  de  Blois  le  Roi  en  difpenfe  feulement  lesEc- 
cléfîaftiques  à  caufe  de  la  perte  de  leurs  titres  5  enforte  qu'on 
peut  dire  que  la  difpenfe  donnée  aux  Eccléfiaftiques  efl  une 
ncceffité  impofée  aux  Laïcs  d'en  obtenir. 

Ces  Lettres  portent  i^omm^fTio^*}^  de  faifir  5  &  en  vertu  de  ces 
Lettres  publiées  &  rt^iftréei  <Hi'^G^refFe  de  la  Juftice  où  elles 
font  adreiïees,  on  faific  le  T^e-rrito'irë  fans  aifignation  préalable. 
La  publicaiion  vaut  aflignation. 

Voilà  ce  qui  doit  déterminer  pour  la  nécelîîté  de  ces  Lettres. 

De  l'effet  des  Terners. 

IV-  Il  faut  diftinguer  dans  le  Terrier  la  préface  ou  le  préam- 
bule ,  &  le  corps  du  Terrier  ,c'eft-à-dire  les  déclarations  qu'jit 
renferme.  Les  préfaces  qui  contiennent  tous  les  droits  que  le 
"Seigneur  prétend  ,  ne  font  aucune  foi  contre  les  Tenanciers , 
"fi  elles  ne  leur  ont  été  lues',  &  s'ils  ne  les  ont  fignées ,  ou  s'ils 
n'y  ont  confenti  &:  déclaré  ne  fçavoir  figner  j  parce  que  les 
droits  étant  de  convention  ,  je  parle  d'autres  que  le  Cens,  il 
faut  que  cette  convention  foit  prouvée  par  l'acquiefcement  du 
Tenancier. 

La  claufe  générale  qui  fe  trouve  de  ftile  à  toutes  les  décla- 
rations ,  é"  cintres  droits  ci-dejjus  énoncés ,  ne  fe  réfère  jamais  aux 
droits  énoncés  dans  la  préface  ou  dans  le  préambule ,  mais  à  ceux 
qui  font  nommément  exprimés  dans  Us  déclarations  ^  a  moins 
que  le  préambule  n*aitété  fomellement  approuvé  de  tous,  ou 
qu'il  ne  foit  tranfcrit  en  têce  de  chacune  des  déclarations ,  & 
mention  que  le  Déclarant  en  a'pfi^is  ledure.  Vtde  mon  premier 
Volume  des  Bannalités ,  châp-  4 ,  fe(St»  i  • 
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Des  R(con?joiffaf2ces  générales, 

V.  On  demande  fi  les  ReconnoiflTances  générales  font  obliga- 
toires ?  Ces  Reconnoilîances  générales  font  celles  qui  concer- 
nent tous  les  droits  que  l'on  exige  des  Habitans. 

Il  faut  répondre  que  quand  elles  font  paflées  par  tous  les  Ha- 
bitans alTcmblés  ad  hoc ,  ou  par  leurs  Syndics  fondés  du  pou- 
voir ad  hoc  de  toute  la  Communauté  ,  elles  font  obligatoires 
four  les  droits  énoncés  ^  ou  dans  laReconnoifTance  pafTée  par  tom^ 
ou  dans  la  procuration.  Les  termes  qui  font  mis  à  la  fin  ,  érgé* 
néralcmcnî  tous  Us  droits  qui  a^fartiwnent au  Seigneur -^  n'obligent 
pas  j  un  feul  Habitant  peut  revenir  contre  cette  claufc.  M.  Sai- 
vaing  ,  des  Fiefs ,  chap.  7  5. 


CHAPITRE     XI  I. 

De  la  Commise  du  Fief  &  de  la  Roture, 

1.  T^  Egulierement  la  Commife  n'a  lieu  que  fur  les 
J^  Fiefs  i  on  ne  la  connoît  point  en  Roture  ,  fi  ce  n'eft  en 
-Normandie  &  à  Tours  ,  fuivant  Palu  fur  l'art.  3  6  à  la  fin.  En 
Pays  de  Droit  écrit  on  l'appelle  le  Droit  de  Commis ,  qui  avok 
lieu  fur  les  Emphitéofes  ,  faute  de  payement  pendant  trois 
ans.  Cela  n'a  plus  lieu  qu'à  l'égard  de  l'Eglife. 

Ce  que  cejl  que  la  Commife  ,  é'fes  caufes» 

1 1.  La  Commife  eft  la  peine  attachée  à  l'ingratitude  du 
Vaflal. 

Il  y  a  deux  fortes  d'ingratitude  ,  qui  font  les  deux  caufesde 
la  Commife.  ^ 

-t^rLa  première  eft  le  défaveu   du  Vafral   qui  méconnoît  fon 
-Seigneur.  .La  féconde  eil  la  félonie,  c'eft-à-dire.un  attentat  fur 
la  perfonne  ou  honneur  du  Seigneur,  de  fa  femme,  ou  de  fes 
.enfans ,  foit  par  voie  de  fait ,  foit  par  injures  atroces.  Vide  mon 
quatrième  Volume  de  la  Commife  ,  chap.  unique  ,  fed.  i . 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  le  défaveu  n'emporte  point  la  peine 
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de  Commife.  Vide  ihid>  fecfl.  2 .  Il  n'emporte  que  faifie  de  fruits 
après  une  contumace  bien  avérée.  | 

Du  Défaveu. 

III.  Le  défaveu  efl  un  délit  féodal  qui  emporte  la  perte  du 
Fief,  fuivant  cet  ancien  axiome  •  2^/  Fief  nie  ,  Fief  perd.  C'eft: 
une  ingratitude  du  Vaffal  qui  méconnoîc  le  Seigneur  donc  il 
tient  le  Fief,  qui  eft  un  bienfait. 

Comment  il  doit  être  fait  pour  opérer  la  Commije* 

IV.  Il  faut ,  pour  opérer  la  Commife  ,  que  le  défaveu  foit 
fait  avec  réflexion  &  fcience  certaine  j  de-là  on  n'admet  dans 
l'ufagc  que  le  défaveu  fait  en  Jugement.  Le  défaveu  par  A  de 
extrajudiciaire  n'emporte  pas  Commife  5  il  peut  fe  rétracler 
facilement  j  il  faut  qu'il  foit  formel ,  c'eft-à-dire  qu'il  foit  fait 
de  la  perfonne  du  Seigneur,  &  de  la  mouvance. 

Du  faux  Aveu. 

V.  Il  y  a  le  faux  aveu  j  il  fe  commet  lorfque  celui  qui  fçaic 
que  fon  Fief  eft  tenu  deTitius,  le  reporte  à  Sempronius. 

Mais  il  n'emporte  pas  Commife ,  à  moins  que  le  vrai  Sei- 
gneur paroiffant ,  le  Vaflal  ne  perfifte  à  foutenir  fon  faux  aveu } 
alors  il  dégénère  en  défaveu  formel. 

Châlons,  Reims,  Vermandois  difent  que  ,  pour  éviter  la 
Commife ,  il  ne  fuffit  d'avouer  le  Roi.  Mais  nonobftant  ces 
textes ,  il  faut  tenir  même  dans  ces  Coutumes ,  que  le  Vaflai 
qui  avoue  le  Roi  au  préjudice  de  fon  Seigneur  >  ne  commet  pas 
fon  Fief,  à  moins  qu'il  ne  foit  abandonné  par  le  miniftere  pu- 
blic ,  &  qu'il  ne  perfifte.  Le  Roi  eft  toujours  préfumé  Seigneur 
immédiat  Qu  médiat  y  &  on  ne  fait  aucune  injure  à  fon  Seigneur 
en  avouant  le  Roi.  Jugé.  Vide  ihid.  fur  le  défaveu. 

On  tient  en  Anjou  &  Maine  ,  que  l'omiflîon  dans  un  dé- 
nombrement emporte  Commife  des  chofes  omifes  :  c'eft  une 
erreur  5  cela  ne  peut  emporter  Commife,  qu'autant  que  le  Vaf- 
fal  dénieroit  la  mouvance  de  ces  chofes.  Alors  ce  ne  feroic 
plus  omiffion ,  mais  défaveu  formel.  Vide  ibid. 


1 
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Es^lication  de  la  maxime  ,  //  faut  avouer  ou  àéf avouer, 

VI.  La  plupart  des  Coutumes  dlfenc ,  le  Vaflal  eft  tenu  d'a- 
vouer ou  défavouer  icela  ne  veut  dire  autre  chofe,  finonquc 
lorfeiue  le  Seigneur  a  faifi  le  Fief  vaffal ,  ou  qu'il  a  pris  la  voie 
de  rjdlion ,  le  Vaflil ,  fous  prétexte  qu'il  ignore  la  mouvance , 
ne  peut  requérir  la  communication  des  Titres  du  Seigneur  » 
que  préalablement  il  ne  Tait  reconnu  Seigneur ,  ou  qu'il  ne  l'aie 
défavoué  formellement. 

Dans  les  Pays  de  Franc-aleu  cette  maxime  n'a  pas  lieu  >  il 
faut  que  le  Seigneur  prouve  fon  droit.  C'eft  la  raifon  pour  la- 
quelle on  ne  coni^oîi  pas  le  défaveu  ,  ni  la  peine  du  défaveii 
en  ces  Pays. 

De  la  jouiffance  du  Vajfal  dejavouanf, 

VII.  Quand  le  Vaffal  a  pafle  au  défaveu  ,  il  a  main-levée 
provifoire  pendant  le  procès ,  s'il  y  a  eu  faille  préalable  j  s'il  n'y 
en  a  pas  eu  ,  il  ne  peut  pi  us  être  faifi  :  la  raifon  eit,  que  le  Sei- 
gneur étant  défavoué ,  fa  puiflance  fur  le  Vaflal  cefle,  ou  tout 
au  moins  elt  en  fufpens  3  &  dès  qu'il  ell  incertain  s'il  fera  jugé 
Seigneur  ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  ne  peut  agir  comme  Seigneur 
contre  ce  Vaflal. 

Cette  main-levée  provifoire  a  lieu ,  quand  même  il  y  auroic 
eu  Sentence  qui  auroit  condamné  le  défaveu  >  l'appel  en  ce  cas 
eft  fufpenlif,  elle  peut  être  infirmée  j  les  Coutumes  difenc  ; 
jouira  pendant  le  froees  :  or  le  procès  n'eft  pas  fini  ,  quand  il  y  a 
appel  ,  &  la  maxime  certaine  eft  qu'on  ne  dépoflede  pas  par 
provifion. 

Cas  ou  la  main-levée  ne  i accorde^ 

Que  fi  le  défaveu  éto'it  fait  par  nn  incapable  de  défavouer  ^ 
on  i/accorde  pas  main-levée  ,  parce  que  le  défaveu  eft  nul  ^ 
&  que  dans  le  vrai  il  n'y  en  a  point. 

Le  Seigneur  fuzerain  pettuil  être  défavoué  l 

VIII.  Le  Seigneur  fuzeraia  n'eft  que  le  Seigneur  médiat 
de  l'arriere-Fief  )  il  fcmble  .|ue  ie  défaveu  ne  puifle  avoir  lieu 
à  fon  égard.  Cependant  ii  faut  diftinguer  ;  ou  ie  Suzerain  tenoie 
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le  VaiTdl  immédiat  faifi  ,  ou  il  ne  le  tenoic  pas.  Primo  cafu  ,  les 
Propriétaires  à^s  arriere-Fiefs  doivent  lui  porter  la  foi  5  s'il  les 
faifit,  en  ce  cas  il  peut  être  défavoiié  par  l'arriere-Vaflal  qu'il 
a  faifi  ,  &  la  Commife  va  à  fon  profit  ,  fauf  à  lui  à  le  reporter 
en  foi  à  fon  Vaflal. 

Quelles  ferfonnes  peuvent  ou>  ne  peuvent  pas  defavouer. 

IX.  Il  y  a  plufieurs  perfonnes  qui  font  capables  de  pafTer  au 
défaveu  j  il  y  en  a  qui  n'ont  pas  cette  capacité. 

Tenez  pour  principe  général  ,  qu'il  faut  être  Propriétaire 
du  Fief  qui  occafionne  le  défaveu  ,  pour  pouvoir  defavouer  , 
ou  du  moins  en  être  polTelTeur  public  &  paifible  5  il  faut  être 
majeur  de  majorité  féodale.  La  raifon  pour  l'un  &  pour  Tau- 
.tre  eft ,  que  le  défaveu  emporte  aliénation  j  &  que  qui  n'efl:  ni 
Propriétaire  ni  majeur ,  ne  peut  aliéner  3  le  mineur  même  affifté 
de  fon  Tuteur  ,  ne  le  peut  :  c'eft  l'avis  commun  des  Auteurs. 

De-là  les  Communautés  féculieres  ou  régulières ,  les  Com- 
mandeurs de  Malthe,  ne  peuvent  defavouer  ?  ou  s'ils  paflTent  au 
défaveu  ,  il  faut  que  le  défaveu  foit  décrété  par  le  Supérieur 
général. 

Le  grevé  de  fubflitution  peut  bien  defavouer  3  mais  il  ne 
perd  que  les  fruits  pendant  fa  vie  ,  de  même  que  le  Titulaire 
bénéficier. 

L'ufufruitier  ne  peut  defavouer  5  comme  il  ne  peut  faire  la 
foi,  il  ne  peut  auffi  déniera  Seigneur.  ■ 

Le  mari  à  l'égard  des  propres  de  fa  femme ,  comme  il  efl  I 
plus  que  Procurator ,  peut  bien  defavouer  3  mais  il  ne  perd  que  T 
les  fruits  pendant  fa  vie. 

Mais  comme  il  efl  le  maître  de  la  communauté ,  s'il  défavoue  , 
il  perd ,  ôc  la  femme  auflî ,  la  propriété  du  conquêt  total. 

La  femme  en  puifTance  de  mari  ne  peut  defavouer,  fi  elle 
n'y  efl  autorifée  par  le  mari. 

Si  la  Commife  a  lieu  de  plein  droit ,  é"  fi  ^^^^  fi  prefcrit. 

X.  La  Commife  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  5  il  faut  qu'elle  foie 
prononcée  ,  &  cela  tant  en  défaveu ,  qu'en  félonie.  C'eft  un 
principe  général  &  certain. 

Elle  fe  prefcrit  par  3  o  ans ,  parce  qu'elle  gît  en  adion  per- 

fonnelle. 


De  la  Commife  du  Fief  &  de  la  Roture.         'yS^ 

fonnelle.  On  tient  même  que  fi  le  Seigneur  ne  l'a  pas  intentée 
de  Ton  vivant ,  il  ell  cenfé  l'avoir  remife  j  fcs  héritiers  ne  peu- 
vent l'intenter ,  s'ils  ne  font  défavoués  de  leur  chef. 

S'fl  jf  a  lieu  à  la  rétra^îation, 

Xî.  Le  Défavcu  peut  être  rétradé  avant  qu'il  y  ait  Juge- 
ment i  mais  quand  il  y  a  eu  Jugement  de  Commife  ,  il  n'eft 
plus  en  la  pollellion  du  Vaffal  de  fe  repentir.  Au  premier  cas  , 
on  excufe  fa  foiblelTc  &  fon  imprudence  5  au  fécond  cas  ,  il  n'y 
a  plus  de  foiblclTe  ,  puifqu'il  a  voulu  tenter  le  Jugement  j  fur 
l'appel  il  n'y  feroit  pas  même  recevable  ,  parce  qu'il  a  laiiïe 
prononcer  le  Juge.  Vtàe  mon  quatrième  Volume ,  ibid.  fed.  3 . 

De  la  Félonie. 

XII.  La  Félonie  eft  une  perfidie  ,  une  déloyauté,  une  of- 
fenfe  envers  le  Seigneur  j  d'où  le  mot  ait,  félon  perfide  ,  &cela 
à  caufe  de  la  fidélité  que  le  Vafïal  doit  à  fon  Seigneur. 

On  commet  félonie  par  voye  de  fait,  ou  par  injure  atroce. 

Ce  crime  eft  plus  perfonnel  que  réel ,  relativement  à  celui 
contre  lequel  il  eft  commis. 

Delà  le  Seigneur  peut  commettre ,  c'eft-à-dire  perdre  fa  do- 
minance  fur  fon  Vaflal  qu'il  auroic  ofFenfé,  comme  le  VaflTal 
perd  fon  Fief  3  &  en  cela  diffère  du  défaveu,  le  Seigneur  ne 
perdant  jamais  fa  dominance  en  défavouant  fon  Vaflal  j  il  la 
perd  quand  il  le  méconnoît ,  c'eft-à-dire  il  abandonne  fa  do- 
minance ,  il  rcconnoît  de  gré  ou  de  force  qu'il  n'eft  pas  Sei- 
gneur )  mais  dans  le  crime  de  félonie  il  eft  réellement  Seigneur , 
&  par  ce  crime  il  perd  fa  dominance  :  le  Vaffal  devient  immé- 
diat du  Suzerain. 

Les  cas  de  félonie  qui  font  perdre  le  Fief  au  Vaffal ,  font  ex- 
pliqués dans  les  Livres  des  Fiefs  que  l'on  trouve  à  la  fin  du  Co- 
de 5  ils  font  prefque  tous  fuivis  ,  &  ces  mêmes  cas  font  perdre 
au  Seigneur  fa  dominance.  Viàe  mon  quatrième  Volume  >  iUA, 
feél.  I  ôcfuivantes  j  mais  il  faut  Jugement  ,  foie  pour  le  Sei- 
gneur ,  foit  pour  le  Vaffal  i  la  Commife  n'eft  jamais  de  droit. 
Viàe  tbid. 


Tome  V.  G  G  g  g  g 
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CHAPITRE     XII  L 

Du   Démembrement   &   du   Jeu  de   Fief, 

I-  g^  'Est  ici  Vd^uor  vajlum  ,  le  labyrinthe  inextricable.  Il 
\^_^  fait  reculer  arrière  tous  ceux  qui  veulent  s'y  embar- 
quer. Cela  vient  de  ce  que  depuis  Dumoulin  &  Dargentré,il 
n'eft  pas  un  Auteur ,  je  n'en  excepte  aucun  ,  qui  n'ait  confon- 
du le  Démembrement  ôc  le  Jeu  de  Fief  ,  &  tous  ont  pris  pour 
Démembrement  ce  qui  n'écoit  que  ou  jeu  fimple  ou  jeu  ex- 
cefîif  3  plu  (leurs  même  ont  voulu  dans  la  Coutume  de  Paris  &fes 
femblahles ,  trouver  dans  le  partage  de  fucceffion  un  Démembre- 
ment ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  même  Jeu  de  Fief, 

Les  textes  des  Coutumes  font  la  plupart  fur  ce  point ,  ruàls 
indigejlaque  moles.  Faut-il  s'étonner  que  ceux  qui  entrent  dans 
la  glorieufe  lice  du  Barreau  ,  perdent  terre  ,  &  fe  dégoûtent , 
quand  ils  arrivent  à  l'article  5  i  de  Paris ,  ôc  à  fes  femblables. 

Depié  d'Anjou  ^  autres» 

II.  Rien  de  plus  fingulier  qu'en  Anjou  ,  Maine  &  Tourai- 
ne  ,  où  il  y  a  des  titres  entiers  pour  le  depié  du  Fief.  Tous  les 
Auteurs  font  partis  du  mot  depié ,  ôc  y  ont  voulu  trouver  un  î 
démembrement  réel,  quand  ces  Coutumes  n'en  difent pas  un  | 
mot.  Ils  n'ont  pas  voulu  rériéchir  que  la  peine  du  depié  ne  ten- 
doit  qu'à  réunir  toutes  les  parties  aliénées  de  la  4iiain  du  Sei- 
gneur dominant  de  l'Aliénateur  ,  quant  a  la  ?nouvance ,  c'eft-à- 
dire  les  faire  toutes  mouvoir  du  Fief  fuzerain,  comme  parties 
du  i^/>/dtpiecé  5&  que  cela  n'a  aucun  trait  au  Démembrement 
réel,  qui  fait  autant  de  Fiefs  diftinéls  qu'il  y  a  de  portions  dé- 
membrées. 

Quelle  eft  donc  la  peine  de  depié  dans  ces  Coutumes  ?  C'ell 
en  un  feul  mot  la  peme  du  jeu  excejjif  ,  du  jeu  fait>  contre  U 
permiffion  de  la  Coutume,  c'elt-à-dire  quand  on  ne  partage 
pas  des  deux  tiers  au  tiers ,  quand  on  aliène  le  tiers  fans  réten- 
tion de  devoir  j  le  Leéleur  fe  fouviendra  que  je  lui  dis  vrai  :  voilà 
tous  les  cas  du  depié  de  Fief  dans  ces  Coutumes.  Y  a-t-il  en  cela 
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apparence  duDimcmbremcnt  réel  ?  ïl  y  a  divifion  du  corps  ma- 
tériel du  Fief  j  mais  y  a-t-il  divifion  du  titre  du  V\c'îinplura  feu- 
da  r  Non.  L.c  Démembrement  réel ,  je  l'ai  prouvé  dans  mon 
premier  Volume,  6c  dans  le  cinquième  titre  de  la  fucceilion 
des  Fiefs ,  chap.  du  partage  des  grands  Fiefs ,  n'emporte  pas  mê- 
me la  dévolution  de  mouvance  au  profit  du  Suzerain,  mais  la 
nullité  du  Contrat  que  le  Seigneur  peut  faire  prononcer. 

Coutumes  d'exception. 

Avant  de  donner  les  principes  du  Démembrement  &  du  Jeu 
de  Fief,  il  e(];  bon  d'avertir  qu'il  faut  mettre  à  l'écart  les  Cou- 
tumes qui  dans  tous  les  Actes  èc  dans  toutes  les  aliénations  de 
Fief,  prononcent  le  Démembrement  de  Fief,  &  le  tolèrent  > 
Artois,  Boulogne  ,  (  Vermandois  pour  le  partage  fucceflîh  ) 
Peronne  le  permet  dans  tous  les  Ades  ,  mais  il  faut  que  la 
volonté  de  démembrer  foit  confiante  dans  l'Aile.  Amiens  de 
même. 

III.  Tenez  pour  principe  général  que  le  Démembrement 
duFiefell  toujours  interdit,  fi  la  Coutume  ne  le  permet /^^.v- 
tuellement  y  parce  que  quand  le  Fief  a  été  une  fois  formé  par 
la  concedîon  du  Seigneur  2c  l'acceptation  du  ValTal,  cela  for- 
me un  Contrat  fynallagmatique  ,  auquel  aucun  ne  peut  dé- 
roger, changer  rien  fans  le  confentement  de  l'autre.  Cela  parc 
du  principe  de  Droit ,  ^nhil  tam  naturalé efl  (^uam  eo génère  ojuodve 
dijjolvere  que  colligatum  eft.  h.  31.  fF.  de  regul.  Jur.  &  de  cet 
autre  de  la  Loi  116,  ibid.  '^,ibuJcM?nque  modisohiigamur  iijdem 
in  contrarium  aUthus  Uberamur.  Ces  régies  nous  montrent  qu'un 
Acte  fait  par  deux  ne  peut  être  détruit  fans  l'autre  i  c'eft  ce 
que  Dumoulin  ÔC  Dargentré  ont  établi  luce  meridiana.  darius. 

Mais  le  Jeu  de  Fief,  foit  par  fous-inféodation,  foit  à  cens 
ou  rente  ,  ou  par  vente  ,  a  été  permis  de  tout  tems.  On  en 
voit  des  traces  dans  les  livres  des  Fiefs  j  autrefois  même  dans 
toutes  les  Coutumes  le  Vaflal  pouvoit  fe  jouer  de  tout  fon 
Fief  i  ce  que  l'on  trouve  encore  exprimé  par  ces  termes  de 
quelques-unes  qui  ont  confervé  le  jeu  total  ,  jufquà  mettre  la 
main  au  bâton.  Vide  mon  premier  &  mon  troifiéme  Volume  fur 
le  Démembrement. 

Le  Jeu  de  Fief  en  total  eft  trcs-d'ufage  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit.  On  dit  à  Bordeaux  qu'il  efl  permis  de  fe  jouer  de 
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fon  Fief  ufque  ad  minhnam  glcham  5  mais  le  Démembrement  du 
Fief  fans  le  confencemenc  da  Seigneur  y  eft  interdit  ,  comme 
étant  une  contravention  formelle  à  la  loi  du  Fief,  c'efl-à-dire 
au  Contrat  féodal ,  qui  eft  un  Contrat  ultrb  citroque  ohligatorius  , 
difent  Dumoulin  &  Dargentré.  Ces  ufages  de  Droit  écrit  peu- 
vent venir  de  ce  que  Simon  de  Montfort ,  en  portant  les  Fiefs 
chez  les  Albigeois  en  1 1 1 1 ,  y  donna  pour  régie  la  Coutume 
de  Paris.  J/lde  Galand  ,  du  Franc-aleu  à  la  fin. 

Venons  à  préfent  aux  principes  de  l'un  &  de  l'autre. 

Ce  que  cejt  que  le  Démembrement. 

IV.  Le  Démembrement  du  Fief  en  un  feul  mot  eft  la  divi- 
fion  de  la  foi  ,  non  pas  de  lafa6iion  de  la  foi  ,  mais  de  la  foi  en 
elle-même  j  c'eft  la  divifion  du  titre  du  Fief  j  c'eft  à'un  Fief  en 
faire  f  lu  fleurs  diflinûs-,  fubfiftans //^r_y^  ,  &  indépendans  les  uns 
des  autres ,  difent  les  textes  des  Coutumes  &  les  Auteurs.  Vide 
mon  premier  &  mon  troifiéme  Volume  du  Démembrement. 

Ainfi  tenez  pour  régie  certaine  que  toutes  les  fois  que  par 
VAù^ele  titre  au  Fief  elt  divifé  ,  là  il  y  a  Démembrement  du 
Fief  j  ôc  au  contraire  toutes  les  fois  que  le  titre  n'eft  pas  divifé  *        JE 
mais  que  l'aliénation  fe  fait  comme  de  -partie  du  Fief,  ou  fous 
\2.  dépendance  du  même  Fief,  là  il  n'y  a  point  de  Démembre-  K 

ment,  mais  fmiple  Jeu  ,  &  cela  dans  toutes  les  Coutumes  qui 
ne  permettent  pas  le  Démembrement.  Vtde  ibtd. 

Parlez  autrement  des  grands  Fiefs  dignitaires  mouvansnue- 
ment  de  la  Couronne,  comme  les  Duchés  &  Comtés-Pairies. 
La  fous-inféodation  ,  qui  eft  un  jeu  dans  les  autres  Fiefs ,  eft 
un  Démembrement  dans  ces  dignitaires ,  quand  ce  qu'on  foiis- 
înféode  ou  ce  qu'on  aliène  eft  portion  du  Domaine  primordial , 
c'eft-à-dire  de  celui  qui  a  formé  le  Titte  du  Duché  ou  du  Com- 
té j  parce  que  tous  ces  Domaines  ont  été  réunis  pour  être  te- 
nus de  la  Qouxonnefous  une  feule  foi  ,  tous  forment  le  Duché  j 
quoique  par  la  fous-inféodation  cette  portion  foit  toujours  por- 
tion du  Duché,  comme  tenue  de  lui ,  néanmoins  le  PolTefteur 
du  'Duché  ne  l'a  réellement  iplus.  Autre  chofe  eft  des  Domaines 
acquis  &  réunis  au  Duché  j  comme  ils  n'ont  pas  formé  le  Du- 
ché, ils  font  foumis  aux  régies  des  autres  Fiets.  C'eft  ainfi  qu'il 
faut  entendre  les  Arrêts  rapportés  par  Dufrefne  fur  l'arc  3  z. 
d'Amiens. 
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De  quelle  nature  eji  la  prohibition  de  démembrer. 

V.  La  prohibicion  de  démembrer  le  Fief  n'cfl  pas  abfolne  , 
c'eft-à-dire  elle  n'eit  que  relative  atl  Dominant  qui  a  concédé 
par  lui  ou  par  fes  auteurs  3  nul  autre  que  lui  ne  peut  l'impu- 
gner.  C'ell  ce  qu'on  doit  induire  de  tous  les  textes  de  Coutu- 
mes qui  difent  :  le  Vallal  ne  peut  démembrer  fon  'Ç'itî  fans  le 
çonfentement  du  Seigneur.  Ergo  a  contrario ,  (i  le  Seigneur  le  veut 
bien ,  le  Démembrement  tient  i  aucun  autre  ne  peut  en  ex- 
cipcr. 

De  la  pine  du  Démembrement. 

VI.  Tous  les  Auteurs  conviennent  que  l'effet  du  Démem- 
brement n'eit  pas  d'opérer  la  Commife  du  Fief  5  mais  tous  fô 
font  embarraffés  fur  la  peine  du  Démembrement. 

Il  n'y  en  a  point  d'autre  ,  &  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre  , 
fmon  que  le  Démembrement  ne  pouvant  fe  faire  fans  le  çon- 
fentement du  Seigneur  ,  fi  le  Seigneur  ne  le  veut  pas  ,  s'il  s'y 
oppofe  ,  il  faut  remettre  les  chofes  au  même  état  j  il  peut  faire 
annuller  le  Contrat  de  Démembrement ,  6c  il  n'a  que  cette 
voie  j  car  ufer  de  Retrait  féodal,  outre  que  le  Contrat  peut 
n'y  être  pas  fujet ,  comme  une  donation  ,  c'eft  que  retirer  ce 
feroit  approuver  le  Démembrement  fait  fans  fon  çonfente- 
ment j  recevoir  les  droits  ,  on  ne  peut  l'y  forcer,  parce  que 
ce  feroit  le  forcer  d'approuver ,  ce  que  la  Coutume  déclare 
ne  pouvoir  fe  faire  fans  le  çonfentement  du  Seigneur.  Vide 
mon  premier  Volume  du  Démembrement ,  chap.  3  ,  &  mon 
cinquième  locofupra  citato. 

Du  Jeu  de  Fieft  ce  que  cejl. 

VII.  Le  Jeu  de  Fief  eft  une  aliénation  des  parties  du  corps 
matériel  du  Fief  5  c'eft,  dit  l'art.  5  i  de  Paris,  en  difpofer,  en 
faire  fon  profit.  C'eft ,  dit  Dumoulin  ,  la  liberté  de  difpofer 
de  fon  Fief  citrk  dijmembrationem  ,  c'eft-à-dire  pourvu  qu'on 
ne  divife  ^2islafoi  en  quoi  le  Fief  confifte.  Vide  mon  troifié- 
me  Volume  du  Démembrement,  chap.  z. 
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Combien  àc  fortes  de  Jeu  de  Fief. 

VIIÎ.  En  général  il  n'v  a  que  de  deux  fortes  de  Jeu  de  Fief, 
le  Jeu  à  profit  pour  le  Dominant  ,  le  Jeu  fans  profit  pour  le 
Dominant.  Vide  mon  premier  Volume  ibid.  chap.  5 ,  ôcle  troi- 
'  iîéme  ibid.  chap.  1. 

Le  VafTd  fe  joue  A  profit  pour  le  Dominant  j  quand  il  vend 
purement  &:  fimplement^^r^/V  de  fon  Fief,  il  y  a  Quint  ou  Re- 
trait j  quand  il  n'y  a  Retrait,  l'Acquéreur  rend  la  foi  àt partie 
du  Fief. 

Le  Jeu  eft  à  profit  quand  il  donne  partie  de  fon  Fief,  il  y 
a  Relief  j  6c  le  Donataire  entre  en  foi,  per  modiim  quotii  feudt 
principalis. 

Un  Vaflal  fe  joue  fans  profit  pour  le  Dominant  ,  quand  il 
aliène  à  foi  Se  hommage  envers  lui,  c'eil  la  fous-inféodation  j 
ou  quand  il  retient  un  cens  ou  bien  une  rente  foncière  avec 
une  rétention  de  foi  exprejje  j  comme  il  retient  la  direde  Seigneu- 
rie pardevers  lui  ,  il  n'y  a  qu'un  Jeu  fans  profit  pour  le  Do- 
minant. 

Si  le  Dominant  inféode  ce  Jeu  ,  alors  le  Vaiïal  ne  lui  repor- 
tera plus  que  le  cens,  ou  la  rente  ,  ou  la  mouvance  j  s'il  ne  l'in- 
féode pas,  il  reportera  tous  fes  Domaines  ut  prias  î  &  arrivant 
ouverture  de  fon  Fief,  le  Seigneur  exercera  tous  fes  droits, 
tant  fur  la  portion  retenue  ,  que  fur  la  portion  aliénée  5  s'il  re- 
tire, il  retirera  tout  j  s'il  prend  les  droits ,  il  prendra  par  efti- 
mation  fur  les  portions  aliénées  :  c'elt  ce  qui  s'induit  de  l'art. 
5 1  de  Paris  qui  fait  le  Droit  commun.  Vide  mon  premier  Vo- 
lume tbid>  chap.  5  ,  &  mon  fécond  ibid.  chap.   2    &  fuivans. 

Du  Partage. 

Le  Partage  en  général ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit  textuellement, 
n'cil  ni  Démembrement  ni  Jeu. 

Il  n'eil:  pas  Démembrement,  parce  que  tous  les  Coparta- 
geans  portent  l'hommage  ,  dit  Dargentré  ,  non  utplnrium  Feu- 
dorum  yfed  ut  portionum  unius  unïverfi  a  pluribus  poueijarum.  Du- 
moulin dit  :  Scmper  remanet  unicus  titulus  Feudi.  C'ell  la  divi- 
fion  du  corps  matériel  du  Fief  en  plufieurs  portions  égales  &  iné- 
gales ,  voilà  tout.  C'eft  ce  qu'on  tient  aufli  es  Pays  de  Droit 
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écrit.  Lapevrcre  ,  lettre  F.  n.  44.  V/dc  mon  premier  Volu- 
me thid.  chap.  5  ,  fed.   i . 

Il  n'eil:  point  Jeu  i  parce  que  pour  fc  jouer  ,  il  faut  que  le 
tout  appartienne  à  un  qui  fe  joue  :  or  le  Fief  appartient  iitous 
les  héritiers  ,  ils  en  fontfaifis  par  la  Coutume  j  ils  ne  rcçoive?2t 
y2is  y  ils premjefjt  leur  part.  îlde  mon  premier  Volume  ibid.  oîx 
j'ai  démontré  l'erreur  dans  laquelle  font  tombés  Auzanet  ôc 

Diipleliis.  ^ 

^  Du  Jeu  excejjif. 

Le  Jeu  exceiïif  eft  en  un  mot  le  Jeu  contre  la  permiffion  de 
la  Coutume,  quand  le  Vallal  aliène  à  cens,  ou  à  rente,  ou  à 
foi  envers  lui  fon  Domaine  plus  que  la  Coutume  ne  lui  permet. 
Sur  quoi  il  faut  voir  les  textes  de  chaque  Coutume  ,  &  mon 
premier  Volume  ibid.  fecl.  6.  Il  faut  que  ce  tiers  que  la  Cou* 
tume  veut  qu'on  retienne  ,  foit  retenu  en  Domaine  effeâ:if  5  en 
un  mot  ce  qu'il  faut  fe  réferver ,  ou  le  tiers ,  ou  autre  portion  , 
fuivant  les  Coutumes ,  pour  ne  pas  tomber  dans  le  Jeu  excef- 
fif,  eft  le  tiers  des  Domaines  fonds  du  Fief.  Vide  mon  premier 
Volume  du  Démembrement,  chap.  6.  La  peine  du  Jeu  ex- 
ceiTif  efk  que  tout  ce  qui  eft  aliéné  ,  relevé  dorénavant  immé- 
diatement du  Dominant  de  TAliénaceur.  Vide  ibid.  fect.  6. 


CHAPITRE     XIV. 

JDe  la   réunion  des  Fiefs   &    Cenfives, 

APre's  avoir  parlé  du  démembrement  &  du  jeu  de  Fief, 
nous  devons  parler  de  la  réunion ,  qui  ell  l'oppoiue  dia- 
métrale du  démembrement  &L  du  jeu. 

Ce  que  c'ejl  que  la  réunion. 

î.  La  réunion  en  un  feul  mot  eO:  le  retour  de  la  partie  au  tout. 
Cette  définition  eft  vraie  ,  elle  refont  routes  les  queftions. 

Par  la  réunion  ,  difent  plufieurs  Coutumes ,  le  fous-Fief  de- 
vient le  plein  Fief  du  Dominant  j  la  Cenfive  redévient  le  Do- 
maine du  Seigneur  qui  avoir  aliéné. 

De-là  les  Coutumes  à^iicni  ^  faire  de  fon  Fief  fon  Domaine  ; 
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le  mot  de F/ef  eih  pris  pour  la  directe  Seigneurie,  c'eft-à-dire 
faire  que  ce  qui  n  ecoic  que  tenu  du  Seigneur  ou  à  foi ,  ou  à 
cens ,  efl  dorénavant  fon  Domaine  utile  3  comme  è  contra  ^ faire 
'de  fon  Domaine Jon  Fief,  c'eft  de  fon  Domaine  utile  en  faire  fon 
Domaine  direct. 

Effet  de  la  réunion. 

I I.  Par  la  réunion  ,  tout  ce  qui  étoit  partie  fubalterne  da 
Fief,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donné fuprà  chap. 
I  ,  devient  partie  principale  &  égale  du  Fief. 

Les  fous-Fiefs  àc  les  Rotures  tenues  à  cenfives ,  qui  étoient 
des  émanations  du  Domaine  du  Fief,  reviennent  ce  qu'ils 
étoient,  ils  reviennent  Domaines  du  Fief  ,  primxvam  naturam 
récupérant  i  nonper  nohilitationem  ,  fed  per  refumptionem  veteris  na" 
turA  revivifcmit^d\t  Dargentré.  Vide  mon  premier  Volume  de 
la  Réunion ,  chap.  i . 

Principe  important. 

III.  La  réunion  fe  fait  par  ï^.  feule  confidération  du  Fief  .^  di- 
fent  Brodeau  &  Dupleffîs.  Ce  principe  ell  vrai  j  il  fort  des  tex- 
tes  des  Qoutuxnes  i  quand  le  Seigneur  de  Fief  acquiert  ^  à'c  l'ar- 
gent oifif  du  Seigneur ,  la  bienféance  ,  tout  cela  ne  font  que  des 
çaufes  fécondes  &;  occafionnelles.  Ce^  pour  aggrandir  la  tahle 
du  Seigneur  '-i  or  cette  table  e'^fon  Fief  ia  non  fa  Juflice  ,  quod 
nota.  La  Juftice  n'y  perd  ôc  n'y  gagne  point ,  elle  ne  s'étend 
pas  moins  fur  les  parties  réunies  que  fur  les  non-réunies  du 
Fief  auquel  elle  efh  inhérente  :  car  la  Juftice  n'eft  qu'inhérente 
au  Fief,  elle  n'en  fait  point  partie.  Juftice  6c  Fief  n'ont  rien  de 
commun. 

Comment  elle  fe  fait. 

IV.  A  l'exception  de  quelques  Coutumes ,  où  la  réunion 
ne  fe  fait  que  quand  le  ValTal  a  reporté  dans  fon  aveu  les  par- 
ties qu'il  a  voulu  réunir  ,  Vermandois  ,  par  exemple  ,  il  faut 
dire ,  fuivant  l'art.  5  3  de  Paris ,  qui  s'entend  des  fous-Fiefs 
comme  des  Cenfives  ,  qu'elle  fe  fait  in  inflanti  de  l'acquifition 
par  le  Seigneur  ou  par  le  Vaiïal.  Je  m'explique  3  fi  c'eit  le  Sei- 
gneur qui  acquiert  ce  qui  eft  tenu  de  lui ,  il  y  a  réunion  in  inf- 
tanti  du  Contrat  parfait  i  fi  c'eft  le  Vaiïal  qui  acquiercle  Fief 
dominant ,  <](/V /Vi/fw.  Vid^  i^id^  chap.  i. 
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De  l'effet  de  la  réunion ,  ^  àe  la  dt'claratiofi  de  no  ri-ré  union» 

V.  L'effet  principal  de  la  réanion  en  général ,  efl  que  les  par- 
ties réunies  fonc  perpétuellement  réunies,  (1  on  ne  les  réaliene 
de  nouveau,  fuivant  les  permilîions  des  Coutumes.  Vide  ibid. 
chap.  I . 

Mais  l'Accjucrcur  peut  parer  a  cette  réunion,  en  déclarant 
far  le  Contrat  c^uW  veut  tenir  ce  qu'il  acquiert  féparément  de 
ce  qu'il  a  déjà  j  6c  alors  ,  quoique  dans  la  même  main ,  les 
parties  relient  comme  elles  etoient. 

Cette  déclaration  n'a  pas  un  effet  perpétuel  î  elle  ne  pro- 
fite qu'à  celui  qui  l'a  faite  j  enfortc  que  fi  le  Fief  &  le  fous-Fief 
tombent  au  même  héritier,  qui  par  le  partage  ne  déclare  pas 
qu'il  veut  tenir  féparémenc ,  la  réunion  fe  fait  en  fa  perfonne  , 
parce  qu'il  commence  fa  poffcllion  ,  &:  qu'il  la  commence  con- 
fufcmtnt  :  la  réunion  fe  fait  par  voie  de  fucceilîon.  De  même 
fi  celui  qui  tenoit  non  réunis  le  Fief  &  le  fous-Fief,  les  vend 
enfemble  à  un  même  qui  ne  fait  pas  pareille  déclaration  ,  il  y 
a  réunion  par  le  même  principe  ,  parce  que  la  défunion  efl  une 
violence  faite  au  tronc  du  Fiet ,  dont  on  a  arraché  une  portion 
en  l'aliénant  i  èc  comme  le  retour  de  la  partie  au  tout  efl  un 
retour  naturel ,  quand  ces  deux  parties  fe  retrouvent  dans  la 
même  main  ,  elles  fe  réuniffent  d'elles-mêmes ,  s'il  n'y  a  décla- 
ration au  contraire.  Vîde  ihid.  chap.  4. 

De  la  qualité  requife  tour  réunir ,  à"  de  ceux  qui  ne  peuvent  réunir. 

VI-  Tenez  pour  principe  certain  que  pour  pouvoir  réunir, 
il  faut  être  Propriétaire  de  deux  parties  que  l'on  veut  réunir. 
De-là  l'Acquéreur  à  faculté  de  réméré  ne  réunit  quey^^  con- 
dttione  refolutivâ  y  parce  qu'il  peut  être  évincé  de  la  partie  qu'il 
avoit  acquife  fous  cette  faculté. 

Le  Bénéficier  qui  jouit  comme  Propriétaire ,  meurt  ufufrui- 
ticr  3  6c  dès-là  ne  réunit  point  fes  acquifitions. 

Le  Suzerain  qui  acquiert  ou  retire  un  arriere-Fief  pendant 
la  Caifie  du  Fief  lervant,  ne  le  réunit  point  i  parce  qu'il  y  a  un 
milieu  qui  efl  le  Fief  fervant  d'où  cet  arriere-Fief  efl  émané  , 
6c  dont  il  n'efl  point  Propriétaire. 

Le  Grevé  de  fubflitution  meurt  ufufruitier  j  ergo  ne  réunit 
point  ce  qu'il  acquiert ,  cela  pafïe  à  fes  héritiers. 
Tome  V.  HHhhh 
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L'Héritier  bénéficiaire  ne  réunit  point ,  parce  qu'il  peut  être 
évincé  des  portions  qui  faifoient  partie  de  la  fucceiîion  ,  donc 
il  n'eft  que  régifleur  vis-à-vis  des  Créanciers. 

L'Engagifte  ne  peut  réunir ,  parce  qu'il  n'eft  pas  Propriétai- 
re du  Domaine  engagé. 

L'Apanager  ne  réunit  point  ,  parce  que  ,  quoiqu'il  jouifTe 
comme  Propriétaire,  néanmoins  la  ligne  mafculine  manquante, 
ce  Domaine  retourne  à  la  Couronne  :  il  n'eft  pas  Propriétaire 
incommutable.  Vtàe  ihtà.  chap.  3. 

Le  Haut-Jufticier  qui  acquiert  par  droit  de  Juftice  ,  ne  réu- 
nit pas ,  parce  qu'il  n'acquiert  pas  en  confidération  du  Fief. 
Viàc  ihià. 

Des  autres  réunions, 

VII.  Il  y  a  plufieurs  moyens  de  réunir.  Parcourons-les. 

De  la  réunion  ^ar  mariage. 

La  réiuiion  desconquêts  efl  toujours  en  fufpens  jufqu'à  la 
diflolution  du  mariage  ,  fi  le  conquêt  dépend  du  propre  de  l'un 
des  deux  conjoints,  aut  vice  versa  ^  fi  le  propre  en,  dépend  > 
parce  qu'il  eft  incertain  fi  par  le  parcage  le  conquêt  tombera  à 
celui  auquel  le  propre  appartient  ,  &:  s'il  lui  tombera  en  tout 
ou  pour  partie  j  car  alors  il  n'y  aura  réunion  que  de  ce  qui  fe- 
ra dans  fon  lot. 

Mais  fi  le  Fief  dominant  &  le  fous-Fief  ou  Roture  acquis 
font  tous  deux  conquêts ,  alors  il  y  a  réunion  iffo  fa6lo  ^  file 
mari  ne  fait  fa  déclaration  in  injîanti.  Le  parcage  s'en  fait  tels 
qu'ils  fe  trouvent  au  jour  de  la  dilTolution  du  mariage,  fans 
que  la  femme  puifTe  s'en  plaindre  ,  parce  que  le  mari  eft  le  maî- 
tre delà  communauté.    Vide  ihid.cha,^.  4,  difl.  2  &  3. 

De  la  réunion  far  mariage  ^  tar  voie  âefuccejjlon. 

VIII.  Quelquefois  la  réunion  fe  fait  par  le  mariage,  lorfque 
la  femme  apporte  un  Fief  tenu  du  propre  du  mari ,  aut  vice 
versa  \  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  l'admettent,  mais 
c'eft  une  réunion  momentanée,  imparfaite  3  c'eft  une  fîmple 
accefîion  des  biens  de  la  femme  à  ceux  du  mari ,  &  cela  finit 
par  la  mort  d'un  des  deux  conjoints. 


De  la  Lïcitation,  ypy 

La  réunion  par  mariage  peut  amener  la  réunion  pleine  par 
voie  de  fuccedion.  Quana  un  enfant  fucccdc  à  ics  père  &  mère , 
&:  qu'en  fuccéJ^iK  il  ne  déclare  pas  la  non-réunion  ,  les  deux 
propres  dominant  &:  fervant  font  réunis  5  s'il  les  vend  ,  ils  pafTent 
réunis  à  l'Acquéreur. 

JMais  cette  réunion  n'a  pas  un  effet  perpétuel  ,  quand  les 
Fiefs  palltnt  de  fuccclîion  en  fucceffion  ,  à  caufe  de  la  diftinc- 
tion  des  lignes  qui  eil  toujours  éminente. 

Si  l'entant  ou  arrière-petit- fils  meurt  fims  enfans,  la  régie 
fatcr?ia  ^aterriis  ^  materna  maternis  y  fait  diilinguer  les  biens  i  ôc 
les  collatéraux  fuccedcnt  à  ce  dernier  enfant,  comme  s'ils  fuc- 
cédoient  aux  père  &  mère  premiers  auteurs  de  la  réunion  , 
comme  fi  ces  père  &:  merc  fullcnt  morts  fans  enfans  5  alors  le 
propre  paternel  va  aux  héritiers  paternels  ,  &  le  propre  ma- 
ternel retourne  aux  héritiers  maternels  ,  8c  ils  retournent  com- 
me ils  étoient  lors  du  mariage  qui  les  a  mêlés.  Vide  ibid,  chap. 
4.  diil.  I. 

Exception  notable  des  principes  ci-dejfus» 

IX.  Dans  toutes  les  Coutumes  qui  prononcent  démembre- 
ment dans  tous  les  Actes  de  partage  ou  d'aliénation ,  quand 
on  acquiert  ,  ou  que  l'on  fuccede  à  une  des  ^portions  drmem- 
hrees ,  il  n'y  a  point  de  réunion.  La  raifon  eft  que  par  le  dé^ 
jnembrement  CGS  deux  parties  font  devenues  deux  tout  indépen- 
dans  l'un  de  l'autre  :  or  la  réunion  ne  fe  fait  que  de  la  partie 
au  tout.  L'article  104.  d'Artois  vous  en  donne  un  exemple 
certain.  Vide. 


CHAPITRE    XV. 

De  la  Licitation, 

I.  X  A  Licitation  efl  un  mode  de  partager  les  indivifibles  > 
B  j  j'entends  indivifibles  moralement  non  phyfiquement. 
Ce  mode  de  partage  nous  eft  venu  des  Romains  >  il  n'y  a  qu'à 
voir  les  Titres  du  Digefte  &  du  Code  ,  FamiL  ercifcundjt ,  Comr 
mune  dividundo ,  &  Communia  utriujque  judicii.  Vide  mon  pre- 
mier Volume  de  la  Licitation,  chap.  2. 

HHhhh  ii 
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Elle  a  écé  inventée  pour  fortir  de  focieté,  dans  laquelle  per* 
fonne  ne  peut  être  forcé  de  demeurer. 

finalités  requijes  four  Uciter, 

II.  Pour  pouvoir  licicer  ,  il  faut  être  Copropriétaires  par 
indivis ,  foit  cum  jocietate  ^  c'eft-à-dire  par  acquifition ,  {o\i  fine 

focietate  ,  id  efi  Cohéritiers  ,  Coiégataires  ,  Codonataires.  Il 
fufiit  que  l'on  foit  commun  de  quelque  façon  que  ce  foit  pour 
pouvoir  liciter  l'immeuble  au  lieu  de  le  partager.  I/art.  8  ode 
Paris  a  été  étendu  à  tous  Copropriétaires  3  ôc  cela  a  lieu  dans 
tous  les  Pays  coutumiers ,  a  forUori  es  Pays  de  Droit  écrit. 

Forme  de  liciter. 

III.  On  peut  liciter  foit  en  Juflice ,  foit  entre  foi  pardevant 
Notaires  5  la  néceiîité  de  liciter  en  Juftice  ,  fous  peine  d'être 
fujets  aux  Droits  feigneuriaux  ,  eft  une  pure  cavillation  que 
les  Arrêts  ont  rejettée  3  &  foit  en  Juflice ,  foit  pardevant  No- 
taires, on  peut  y  admettre  un  étranger,  fans  que  cela  pafTe 
pour  vente  3  fi  l'immeuble  ell  adjugé  à  un  des  Copropriétai- 
res ,  l'étranger  n'eft  cenfé  y  avoir  écé  appelle  que  pour  exci- 
ter les  enchères. 

Mais  pour  liciter  entre  foi  pardevant  Notaires ,  il  faut  être 
tous  majeurs  i  il  ne  fuffit  pas  que  le  Provoquant  foit  majeur, 
il  peut  bien  forcer  le  Mineur ,  pourvu  que  ce  foit  en  Juftice  , 
&  c'eft  le  cas  du  rapport  préalable  ordonné  par  l'art.  80  5  car 
entre  tous  Majeurs  le  rapport  n'eft  pas  nécefTaire.  Ne  croyez 
NoiA  pas  cependant  ^  que  fi  la  Licitation  étoit  faite  devant  Notai- 
res avec  un  Mineur ,  cela  emportât  Droits  feigneuriaux.  Non. 
La  forme  de  liciter  ne  regarde  point  les  Seigneurs ,  il  fuffit  que 
i'Ade  foit  réellement  une  Licitation  5  ôc  quand  nous  difons  que 
lorfqu'il  y  a  des  Mineurs,  la  Licitation  ne  fe  peut  faire  parde- 
vant Notaires ,  c'eft  parce  qu'elle  emporte  aliénation  ,  ôc  que 
les  Mineurs  ne  peuvent  aliéner  fans  la  permilîion  de  la  Juftice  5 
cet  Ade  pourroit  être  annullé  3  voilà  tout  le  rifque  que  les 
Colicitans  courroient.  Vide  ihid.  chap.  3  ,  &  fed.  2  dudit 
chapitre. 
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S'/l  jiiftt  que  riwmeuble  fait  rcdUmciit  indivifible, 

IV.  Il  fuffit  que  les  Colicicans  trouvent  de  l'incommodité  à 
partac;er,  pour  pouvoir  liciter  fans  crainte  de  Droits  feigneu- 
riaux  :  ^huwdo  res  '/2on  pohj}  commode  dividi  ,  vel  non  placct  ut  di- 
vidatur.  Les  Seigneurs  ne  doivent  pas  gêner  les  Contractans  , 
utjic  velJ/cfiicJ^7K't.  C'eft  l'intérêt  des  Colicitans  feuls  que  l'on 
confultc  ,  c'eft  l'avis  des  meilleurs  Auteurs ,  c'eft  la  Jurifpru- 
dcnce  univerfelle  ,  tant  des  Parlemens  de  Coutumes  ,  que  des 
Parlemens  de  Droit  écrit  3  le  Seigneur  n'a  que  la  voie  de  prou- 
ver ,  non  pas  la  fraude  de  fcs  droits ,  mais  la  fimnlation  de  l'Ac- 
te ,  c'elt-à-  dire  que  l' Acle  n'eft  pas  réellement  une  Licitation  5 
car  s'il  eil;  Licitation  ,  nuls  droits.  Vide  ibid.  cliap.  3  ,  fed.  2  , 
&  chap.  6. 

^e  le  terme  de  vente  employé  par  les  Licitans  ,  nen  fait  pas 

une  vente. 

V.  La  Licitation  ,  en  quelques  termes  que  l'Ade  foit  conçu , 
eft  franche  de  Droits  feigneuriaux  ,  quand  le  terme  de  vente  y 
feroit  employé  j  parce  que,  difent  tous  les  Dodeurs,  il  faut 
dans  un  Ade  regarder  l'intention  desContradans  3  Sc  dans  ce 
cas  la  première  intention  des  Parties  a  été  de  partager,  &  non 
de  vendre, y7  modo  conforti fiât ^  die  Dargentré  ,  cela  fuffit  pour 
qu'il  n'y  ait  droits.   Vide  ibid,  chap.  6. 

Exception  de  la  maxime  touchant  les  qualités  requijes» 

VI.  Nous  avons  dit  qu'il  fuffifoit  d'être  copropriétaires} 
quoqucmodo  ,  pour  pouvoir  liciter  ,  cela  eft  vrai  3  mais  pour 
être  exempts  de  droits ,  les  Arrêts  ont  diftingué  entre  les  co- 
propriétaires j  ceux  qui  étoient  copropriétaires  ab  initia  ,  &  les 
copropriétaires  ou  héritiers  d'un  copropriétaire  intermédiaire. 

Les  copropriétaires /'/•/'w^^m  qui  font  les  acquéreurs,  les  co- 
héritiers, codonataires  ou  colégataires ,  ou  leurs  héritiers,  font 
francs  de  droits  ,  quand  ils  font  adjudicataires. 

Au  contraire,  le  copropriétaire  intermédiaire  ,  ou  fon  hé- 
ritier ,  s'il  acquiert ,  doit  les  droits  des  portions  des  autres  qui 
lui  font  adjugées ,  foit  qu'il  foit  provoquant ,  foit  qu'il  foit  pro- 
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voqné.  Telle  ell:  la  jLirifprudence  confiante  de  univerfelle. 
On  appelle  copropriétaire  intcrmédiatre  celui  qui  a  acquis  la 
^Tortion  d'un  copropriétaire  ,  &  qui  après  licite  avec  les  au- 
tres copropriétaires  ,  &  eft  adjudicataire  i  il  doit  les  droits. 
Car  fi  un  des  anciens  communs  étoit  adjudicataire,  il  ne  de- 
vroic  rien  du  tout ,  parce  qu'il  a  la  qualité  pour  être  adjudica- 
taire franc  de  droits.  Vide  //'/^.  chap.  3  ,  dans  toutes  les  feftions. 

VIÏ.  Nous  avons  dit  que  la  Licitacion  étoit  franche  5  néan- 
moins il  faut  dilliinguer,  ou  lors  du  partage  l'immeuble  a  été 
partagé  ,  ou  il  eft  refté  commun  ,  parce  que  les  cohéritiers  onc 
cru  ne  devoir  pas  ou  ne  pouvoir  pas  le  partager.  Frimo  cafu  y 
c'eft  une  vente  ,  il  n'y  a  plus  de  motif  de  Licitation.  Secundo 
cafti-,  point  de  droits  ,  parce  qu'à  l'égard  de  cet  immeuble,  il 
eft  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  partage. 

Mais  le  premier  Ade  entre  cohéritiers  avant  partage ,  en 
quelques  termes  qu'il  foit  conçu  ,  eft  franc  de  droits.  Vide  ibid» 
chap.  3  j  fecl.  2  à  3  ,  $.  i . 

S^il  faut  liciter  vis-a-vis  de  tous  pour  être  exempt  de  droits. 

VIII.  Il  n'eft  pasnécenfaire  que  tous  les  copropriétaires  li- 
citent  pour  rendre  la  Licitation  franche  de  droits.  On  peut 
liciter  vis-à-vis  d'un  autre  ,  cela  n'opère  qu'un  retranchement 
de  nombre.  Vide  ihid.  fed.  3  ,  §.  4. 

Cela  eft  dans  les  vrais  principes,  i^.  Parce  que  tous  &  cha- 
cun d'eux  ont  totum  in  toto  ,  (^  totum  in  qualibet  parte.  2^.  C'eft 
qu'il  eft  indifférent,  dit  Dumoulin,  §.  hodie  3  3  ,  gl.  i  ,n.  72  , 
qu'un  d'eux /t^^  uni  five  omnibus  cedat.  Et  enfin  ,  parce  que  cq% 
deux  Licitans  n'ont  envie  que  de  divifer,  &  non  de  vendre. 
Vide  ibid.  chap.  ^. 


CHAPITRE     XV  I. 

T)e  la  Prefcription, 

I.  TT      A  Prefcription  du  Seigneur  fur  le  VafTal,  dr  vice  ver* 
I    j  sa  ,  eft  une  matière  épmeufe. 
Le  principe  général  écrit  dans  tous  les  textes  des  Coutumes ,         1 
eft  que  le  Seigneur  ne  peut  prefcrire  contre  fon  Vaflàl ,  nec  è 
contra. 


De  la  Prefaiptioji,  ypp 

Mais  l'art,  i  i  de  Paris  c]ui  rejette  la  Prefcriptlon  du  Sei- 
gneur fur  Ton  Vallal ,  quand,  il  tient  le  Fief  faifi  ctiam  fcrmJlte 
arti-ios  ^  a  fait  conclure  que  hors  le  cas  de  la  Hiilie  ,  un  Seigneur 
pouvoit  prefcrire  fur  fon  Vailal  comme  tout  autre  par  3  o  ans. 
Cela  fiMidé  fur  une  note  de  Dumoulin  fur  l'art.  3  7  de  Blois  , 
où  il  a  dit  tfechs  ji  conjîuret  quod  non  cœpit  pojfidere  jurcfcudi  ^fad 
trojtio  àomanio. 

J'ai  tait  voir  que  cette  note  de  Dumoulin  avoit  été  mal  en-* 
tendue  :  car  il  ajoute  ,  ut  àixi  in  confuetudme  Farifieriji.  Cette 
note  n'eft  pas  pure  &  fimple  i  &  fur  Paris,  §.  7  ,  hoàie  1  2  ,  il 
fait  voir  qu'en  aucun  cas  la  Prefcripcion  trentmairerï^'ik.  admi- 
fe  entJe  le  Seigneur  &  le  Vadal,  mais  qu'ils  peuvent  prefcrire 
par  30  ans  l'un  contre  l'autre  ,  extra  id  quoàtenetur  in  feuàum* 
Vide  mon  fécond  volume  de  la  Prefcription  ,  chap.  2  ëc  3. 

II.  Si  le  Seigneur  tenant  le  Fief  faifi  le  vend,  ou  une  por- 
tion ,  à  un  tiers  qui  depuis  la  vente  poiTede  par  30  ans ,  le  Vaf- 
fal  qui  fe  préfente  ne  peut  plus  dépoifeder  ce  tiers ,  qui  n'a  pour 
titre  que  la  Prefcription.  Vide  thid.  chap.  3  in  fine  ^  mais  il  a 
fes  dommages  &  intérêts  contre  le  Seigneur. 

Si  un  Particulier  a  prefcrit  par  30  ans  le  Fief  ou  la  roture 
d'un  autre  ,  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  cet  héritage  comme 
vacant  i  il  doit  le  recevoir  à  Vaflal  ou  Tenancier  fans  pro- 
fits, parce  que  les  profits  font  prefcrits-  Vtde  ibid. 

Le  Domaine  du  Roi  eft  inaliénable  ôc  imprefcriptible  5  & 
pour  fçavoir  ce  qui  efi:  Domaine ,  vide  l'Ordonnance  de  i  566, 
&  mon  cinquième  Volume. 

Du  Suz>erain* 

III.  Le  Suzerain  ne  peut  prefcrire  Parriere-Fief  fur  fou 
Vafial  :  la  raifon  eft  que  celui  qui  reclame  cet  arriere-Fief,  le 
réclame  comme  portion  du  Fief  qu'il  reporte  au  Suzerain  qui 
efl  fon  dominant.  Le  dénombrement  reçu ,  dans  lequel  cet  ar- 
riere-Fief eft  reporté  ,  eft  un  ùiïcqui ^cr^etuô  cUmat.  Vide  ibid. 
chap.  3. 

Seigneur  contre  Seigneur. 

IV.  La  Prefcription  a  lieu  de  Seigneur  contre  Seigneur  pen- 
dant 30  ans  :  c'ell  un  principe  commun  j  mais  il  faut  que  la 
Prefcription  ait  commencé  par  des  titres  publics,  comme  àt^ 
Adcsdc  foi  à  mutations  publiques  ,  en  roture  par  des  décla- 
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rations  pafTées  à  un  Terrier  publié  5  les  autres  feroient  des  Ac- 
tes clandeltins.  Vide  ihid.  chap.  4, 

Du  Cens  >  des  Droits  felgneuriaux, 

V.  Le  Cens  efl  imprefcriptible  en  tout  Pays  coutumier , 
de  Droit  écrit  &  de  franc-aleu  :  je  l'ai  établi^/^/>ri  5  mais  les 
arrérages  s'en  prefcrivent  par  trente  ans ,  ainfi  que  les  lods  & 
ventes  ,  quints  ôc  reliefs.  Bourbonnois,art.  z  2  ,  tient  le  Cens 
prefcriptible. 

La  quotité  du  Cens  fe  prefcrit ,  mais  non  fa  nature  5  c'effc-â- 
dire  que  s'il  eft  fans  argent  ,  il  faut  toujours  le  payer  en  ar- 
gent i  la  pofTeffion  de  le  payer  en  une  autre  efpéce  ne  fait  rien. 
Pour  prefcrire  la  quotité,  il  faut  un  payement  continuel  par 
3  o  ans  prouvé  par  quittances  i  par  exemple  ,  on  doit  dix  fols 
de  cens,  il  faut  prouver  n'avoir  payé  que  cinq  fols  plus  ou 


moins. 


CHAPITRE       XVI    L 

De  la  fiicceffion  des  Fiefs, 

I,  X  E  partage  des  Fiefs  entre  enfans  &  collatéraux  efl:  peu 
I  y  fufceptibie  de  régies  générales  5  les  Coutumes  font  fi 
variées  fur  ce  point ,  qu'il  n'eft  pas  poiïïble  d'y  établir  des  prin- 
cipes qui  aillent  par  tout. 

Les  préciputs  &  portions  avantageufes  des  aînés  ou  des  plus 
âgés  en  quelques  Coutumes,  en  direde  comme  en  collatéra- 
le ,  font  prefque  d'ufage  local  pour  chaque  Coutume. 

Le  Pays  de  Droit  écrit  ne  connoît  point  le  droit  d'aîneiïej 
fi  Taîné  a  le  Fief,  c'efl  par  accommodement,  ou  par  ordon- 
nance du  père  :  les  biens  féodaux  s'y  partagent  comme  les 
autres.  ^ 

En  Pays  de  Coutumes  ,  deux  chofes  feulement  différen- 
cient le  partage  des  Fiefs,  du  partage  des  autres  biens. 

La  première  efb  le  droit  d'aînefle. 

La  féconde  ,  c'efi  la  prérogative  des  mâles  fur  les  femelles. 
-ii.iVoilà  les  deux  points  principaux  de  la  fuççeffiou  des  Fiefs. 

Dt^ 
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Du  Droit  d'dwejfe- 

ÏT.  En  général  le  droit  d'aîneffe  n'a  lien  qu'en  direfle.  Quel- 
ques Coutumes,  comme  Tours ,  Angoumois ,  Poitou  ,  le  don- 
Dent  en  collatérale  >  &:  dans  quelques-unes  de  ces  Coutumes, 
en  collatérale  en  regarde  le  plus  âgé  des  mâles  extans  lors 
de  la  fucceiFion  ,  non  le  defcendant  de  l'aîné. 

D'autres,  comme  Picardie,  Artois,  donnent  tous  les  Fiefs 
SL  l'aîné  ,  même  en  collatérale ,  fauf  le  quint  hérédital  aux  puî- 
nés: encore  l'aîné  a  un  tems  pour  retirer  ce  quint. 

Quelques  autres ,  comme  Anjou  &  Maine  ,  diftinguent  les 
Nobles  Ôc  les  Roturiers ,  les  mâles  Si  les  femelles  :  entre  No- 
bles, l'aîné  a  tout  ,  les  puînés  n'ont  leurs  portions  qu'^;^  hie^^ 
fait  j  id  cjl  à  vie.  Cependant  les  père  &  mère  ou  le  frère  peu- 
vent leur  donner  kuii  iporùons  par  héritage ,  id  ejl  en  propriété. 
Les  femelles  l'ont  par  héritage' 

Les  Roturiers  partagent  également,  jufqu'à  ce  que  le  Fief 
foie  tombé  en  tierce  foi ,  auquel  cas  ils  le  partagent  noblement* 

Ce  que  c'cjl  quuti  Fief  tombé  en  tierce  foi. 

L'on  appelle  tombé  en  tierce  foi ,  par  exemple  ,  quand  Ti- 
tius  roturier  acquiert  un  Fief,  il  fait  la  foi  3  fon  fils  lui  fuc- 
cede  ,  il  fait  la  foi  3  les  petits-fils  lui  fuccedent ,  le  voilà  en- 
core en  tierce  foi  5  &  alors  ils  le  partagent  noblement ,  Mai- 
ne 174  ,  Anjou  255)  156,  &  toujours  par  héritage  entre  Ro- 
turiers. On  ne  compte  que  pour  une  foi  celle  faite  par  mari 
&  femme  pour  un  conquêt ,  art.  275  du  Maine  3  les  divers 
foi  &  hommages  faits  par  une  même  perfonne  ne  font  com- 
ptés que  pour  une  foi. 

A  qui  appartient  le  droit  d'amejfe. 

in.  Le  droit  d'aîneffe  appartient  à  l'aîné  mâle  ,  c'eft-à-diré 
au  plus  âgé  des  mâles ,  quand  même  dans  l'ordre  de  la  nature 
il  feroit  le  puîné  de  toutes  les  femelles ,  pourvu  qu'il  foit  lé- 
gitime ou  légitimé  par  mariage  fubféquent.  Les  filles  en  gé- 
néral ne  font  point  admifes  au  droit  d'aîneffe  5  &  entr'ellesil 
n'y  en  a  point ,  fila  Coutume  ne  le  dit.  Dupleffis  fur  Paris» 
TomeV.  Iliii 
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titre  des  SuccefT.  liv.  i  ,  chap.  2.  Lebrun ,  des  Succeff.  éd'it» 
1714,  liv.  2  ,  chap.  2  ,  fed.  i. 

Quand  nous  difons  que  le  droit  d  aîneffe  appartient  à  l'aîné , 
51  faut  dire  à  l'aîné  ou  à  fa  repréfentacion  5  &  dans  ce  cas  en 
général  la  fille  repréfentant  l'aîné  a  le  droit  d'aînelTe. 

Quelcjues Coutumes  diftirgucnt,  files  filles  fuccedent  avec 
des  oncles,  ou  fi  elles  ne  fuccedent  qu'avec  des  confines.  Fn- 
mo  caju ,  elles  n'ont  pas  toutes  les  prérogatives  du  droit  d'aî- 
neffe.  Secundo  cafu^  elles  fuccedent  comme  leur  père.  Troyes, 
Rlieims,  Laon  ,  Nevers ,  Auxerre.  Lebrun  ^ibîâ. 

Si  l'aîné  meurt  fans  hoirs  ,  diftinoiuez  :  ou  il  meurt  avant 
la  fuccefiion  ouverte,  ou  il  meurt  depuis,  mais  avant  parta- 
ge. Frimo  caJu  ,  le  puîné  a  le  droit  d'aînefife ,  parce  qu'on  ne 
regarde  que  le  tems  de  l'ouverture  de  la  fuccefiion.  Secundo 
caju^  le  puîné  n'y  fuccede  pas  j  la  part  de  cet  aîné  accroît  aux 
autres  :  fi  ce  n^'ii  à  Melun , art.  5)  ^ .  Lebriui ,  ihid. 

Comment  la  reprejehtation  de  V  aîné  prend-elle  ^JeJubdivife-t-elUl 

IV.  Les  repréfentans  l'aîné  prennent  à  eux  tous  le  droit 
d'aînefie  en  entier  ,  tel  que  leur  père  l'auroit  eu  dans  la  fuc- 
cefiion de  leur  ayeul. 

Mais  difiiinguez  pour  la  fubdivifion  :  Si  la  repréfentation  efl 
toute  de  filles  ,  elles  partagent  également  fans  prérogative 
d'aîntfie  5  s'il  y  a  des  mâles  ôc  des  femelles,  l'aîné  delà  repré- 
fentation prend  le  préciput  tel  que  le  père  l'auroit  eu  ,  &  le 
furplus  fe  partage  comme  on  feroit  un  Fief  entier.  Duplefiis, 
ihid. 

Si  tous  les  enfans  font  morts  avant  le  père  ,  &  qu'il  n'y 
ait  que  des  repréfentans  ,  alors  la  repréfentation  de  l'aîné  au- 
ra le  préciput  Ô:  le  droit  d'aînefife  dans  la  fuccefiion  de  l'ayeul , 
comme  l'aîné  l'auroit  eu ,  6:  fubdiviferont  comme  deflus. 

Mais  les  repréfentans  \t^  puînés  fubdiviferont-ils  de  même  ? 

Dans  la  Coutume  du  grand  Perche  cela  efi:  fans  difiScultéi 
ils  fubdivifent  comme  en  diredie. 

A  Paris  &  fes  femblables ,  \ts  opinions  font  partagées.  La 
meilleure  opinion  eft  que  la  fubdivifion  fe  fait  entr'eux  com- 
me dans  la  fubdivifion  de  l'aîné.  La  raifon  eft,  que  quand  le 
partage  eft  fait  entre  les  repréfentans  ,  ce  qui  ell  échu  dans 
î^haque  branche  n'eftplus  la  fuccefiion  de  l'ayeul,  c'efl  la  fuc- 
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ceflîoii  du  père  >  Se  Paîné  de  chique  repréfentation  doic  avoir 
fon  droic  d'aînelle.  Lebrun,//'/^. 

C.js  dic  douaire  cr  de  lu  continuat'to}}  de  communauté. 

V.  Quand  les  enfans  renoncent  à  la  fucceflion  de  leur  père , 
&  qu'ils  fe  tiennent  au  douaire,  il  n'y  a  pas  de  droit  d'aînefTe. 
La  raifon  eft,  que  fi  le  droit  d'aîneffe  c[\  un  bénétîce  de  la  loi , 
c'tù.  pour  dire  que  le  perc  ne  peut  i'empêchcr  5  mais  ce  n'efl: 
pas  aiïez  d'être  enfant  ,  il  £.iut  être  héritier. 

Le  droit  d'aîneffe  n'a  pas  lieu  non  plus  dans  un  partage  de 
continuation  de  communauté.  La  raifon  eft,  que  le  Fief  efl 
cenfé  acquis  avec  le  furvivant  par  tous  les  enfans  ,  &  que  le 
droit  d'aineile  n'a  lieu  qu'en  cas  de  fucceflion.  ^luod  intellige 
de  la  part  qui  revient  aux  entans  à  titre  de  continuation  de 
communauté  >  car  il  v  a  droit  d'aînefTe  dans  la  portion  que  le 
furvivant  leur  laillera.  Le  Maître  fur  Paris,  édition  1741  » 
p.  46  I  ô:  4(j  1. 

De  laîné  réduit  à  fa  légitime* 

Vr.  Le  père  ne  peut  empêcher  que  fon  aîné  n'ait  le  droic 
d'aîneiîe  fur  les  biens  féodaux  qu'il  laiife  dans  fa  fucceffion  , 
parce  que  ce  droit  efl  un  bénéfice  de  la  loi  3  mais  le  père  peuc 
réduire  fon  aîné  à  la  légitime. 

Dans  le  cas  où  le  père  auroit  réduit  fon  aîné  à  la  légitime,' 
l'aîné  vis-à-vis  de  fes  frères  6c  fœurs  a  fon  préciput  &:  fa  légi- 
time ,  le  père  ne  peut  même  fubflituer  ce  droit  3  aufîî  au  pro- 
fit des  créanciers  de  l'aîné,  on  fait  diflradion  du  préciput  ôc 
du  droit  d'aînefîé  ,  ôc  dans  le  furplus  de  la  fuccefîîon  on  lui 
donne  fa  légitime.  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  interminis  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  Lemoine ,  du  4  Juillet  1737,  au  pro* 
fit  des  créanciers  du  Marquis  d'Arfon  ,  contre  les  frères  du 
Marquis  d'Arfon. 

Dans  tous  les  cas  où  le  filsfe  plaint  que  le  père  a  blefTé  fou 
droit  d'aînefTe  ,  on  ne  peut  lui  oppofer  qu'il  eft  héritier  ,  ÔC 
par  conféquent  non  recevable  3  parce  que  c'efl  moins  une  frau- 
de au  tîls  qu'à  la  loi  qui  donne  ce  droit  d'aînefTe.  Lebrun ,  ibià^ 
Dumoulin,  §.  8  ,  hodie  i  3  ,  gl.  3  ,  n.  2  1. 

Le  fils  aîné  renonçant  au  droit  d'aînefTe  vivente pâtre ,  eft 
rcflituable  i  c'eil  toujours  mçtn  fatris*  S'ilpartageoit  comii>s 

Iliii  ij 
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roture  ce  qui  effc  Fief,  il  feroit  reftituable.  Il  faut  prouver 
i*'.  Qu'il  fçavoic  que  c'étoit  un  Fief.  2°.  Que  par  le  partage 
il  a  expreflement  renoncé  au  droit  d'aînefTe.  hehriin  )iùid. 

Vu  fartage  avec  unfccond  marL 

VII.  Le  droit  d'aîneffe  a  lieu  dans  le  partage  que  feroit  un 
^^  avec  un  fécond  mari ,  d'un  Fief  de  la  fucceiîîon  de  fa  mère. 
La  raifon  eft  ,  que  par  l'Edit  des  fécondes  Noces,  le  fécond 
mari  ne  partage  que  comme  enfant  moins  prenant  3  &  dès  qu'il 
partage  comme  enfant ,  il  doit  foufFrir  le  prélèvement  du  droit 
a'aîneile. 

Du  Fief  acquis  ou  vendu  par  le  père  a  réméré. 

VIII.  Si  le  père  a  acquis  un  Fief  à  réméré  ,  il  fe  partage 
comme  un  Fief  ordinaire  de  la  fucceffion  5  &  (i  le  réméré  eit 
exercé  depuis  la  mort  du  père,  comme  l'aîné  étoit  faifi  de  ce 
droit,  il  conferve  fon  droit  d'aînclTe  fur  le  prix. 

Si  au  contraire  le  père  l'a  vendu  ,  &.  qu'il  meure  pendant  la 
grnce  ,  l'aîné  peut  bien  le  retirer  j  mais  il  ne  peut  forcer  fes 
puînéb  à  y  contribuer  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'obligation  d'e- 
xercer un  Retrait  conventionnel  qui  n'eft  point  une  dette  de 
la  fuccelTion  i  s'ils  y  veulent  contribuer  ,  ils  payeront  à  pro- 
portion de  l'émolument  qu'ils  en  tirent  j  l'aîné  payera  de  mê- 
me ,  parce  que  ce  n'eft  pas  une  dette  de  la  fuccelTion.  Lebrun , 

Comment  Je  prend  le  droit  d'aînejje  dans  les  deux  JucceJJlons  de  père 

CJr  de  mère. 

IX.  Le  droit  d'aîneffe  fc  prend  dans  chaque  fucceflion  de 
yere  &  de  mère  fuivant  les  Ccuiumt  s  3  &  dans  une  même  fuc- 
ceffion  l'aîné  a  autant  de  précipuis  &  de  portions  avantageu- 
fes  qu'il  y  a  de  Coutumes,  je  ne  dis  pas  de  Bailliages,  ouïes 
biens  font  fitués.  Lebrun,  ihid. 

Il  y  a  dts  <  oucumes ,  comme  Dreux,  Châceauneuf  en  Thi- 
merais  ,  qui  ne  donnent  qu'un  manoir  pour  les  deux  fuccef- 
fions  3  ce  font  ufages  locc  ux.  D'autres  ne  donnent  qu'un  droit 
d'aînefle  pour  les  deux  ruccetfions.  Bar ,  Auxerre. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  ,  lorfqti'il  y  a  plufieurs  Châ- 
teaux ou  manoirs  dans  les  fucceflions ,  donnent  à  l'aîné  le  choix 


De  lafuccejfîon  des  Fiefs.  Sot 

d'un  ,  enfuite  au  puîné  le  choix  d'un  autre  h  à'  Jic  àe  puînés 
en  puînés  nv.Ucs.  La  Coutume  de  Troyes  ell  dans  ce  goût  5 
c'ell  un  relie  des  anciens  EtablifTemens  de  Thibault  Comte  de 
Champagne  ,  èc  de  la  Comtefle  Blanche  fa  mère. 

Ncru.  On  nommoit  Etabli(jcment  les  Ordonnances  que  les 
Princes  donnoicnc  comme  Coutumes  à  obferver.  Nous  avons 
les  Ecablillcmcns  de  Saint  Louis  pour  Paris  &:  pour  Orléans, 
les  Etablillemcns  de  Philippe  Auguile  pour  les  Juifs. 

^atid  il  ny  a  quun  Fief  conquête 

X.  Lorfque  dans  les  deux  fucceflions  de  père  &  mère  il  n'y 
a  qu'un  Fiet  conquêc ,  les  uns  ont  penfé  qu'il  falloit  le  ma- 
noir pour  l'une  ,  ôc  un  arpent  de  terre  autre  que  celui  du  vol 
du  chapon  pour  l'autre. 

D'autres,  &:  c'eft  le  meilleur  avis,  ont  penfé  que  l'aîné  pre- 
noit  le  manoir  &  l'arpent  pour  les  deux  ,  parce  que  chaque 
fuccefîion  n'avoit  réellement  que  moitié  dans  le  manoir  &  dans 
l'arpent  i  le  tout  fauf  la  légitime  des  puînés  &  leur  récompenfe 
en  argent ,  s'il  n'y  avoit  autres  terres  dans  lesfucceiîions.  Bro- 
deau  lur  l'art,  i  5.  Dupleiîis,  des  SuccefT.  chap.  2.  Le  Maître 
fur  Paris ,  pag.  46  3  ,  édit.  i  74 1 . 

Des  avantages  au  Préciput» 

XL  Si  dans  l'enceinte  du  préciput  il  y  a  fours  &  moulins 
bannaux  ou  non  bannaux  ,  les  corps  appartiennent  à  l'aîné , 
les  profits  fe  partagent  ,  &  les  puînés  contribuent  aux  répa- 
rations. 

A  l'égard  de  la  Juftice  annexée  au  Fief,  elle  fe  partage  com- 
me le  Fief,  non  pas  pour  faire  autant  de  Juftices  que  de  por- 
tions ,  mais  pour ,  fuivant  l'Edit  de  RouiTillon  de  i  5  <j  3  ,  avoir 
par  tous  les  enfans  part  aux  émolumens  &  à  l'exercice  de  la 
Juftice,  fuivant  les  portions  qu'ils  y  ont.  Exceptez  les  Cou- 
tumes de  Parage,  defquelles  mfrk. 

Mais  le  titre  ,  la  qualité  de  Seigneur  indéfiniment  appartient 
à  l'aîné  j  les  puînés  ne  peuvent  fe  dire  que  Seigneurs  en  par- 
tie. La  femelle  repréfentant  l'aîné  ace  même  avantage,  fila 
Coutume  ,  comme  Troyes ,  ne  s'y  oppofe. 

Le  Franc-aleu  noble  fe  partage  comme  le  Fief. 
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L'aîné  ,  quoique  plus  avantagé,  ne  paye  les  dettes  que /«rj 
r/>/7/ ,  fi  ce  ne  font  charges  réelles  &  foncières  de  fon  préciput. 

Tout  cela  eft  de  principe  conltant. 

Le  douaire  eft  préférable  au  droit  d'ainefTe  ,  parce  que  c'eft 
une  légitime.  Le  Maître ,  édit.  1741,  pag.  466. 

De  la  prérogative  des  mâles  en  collatérale' 

XII.  Comme  les  prérogatives  des  mâles  furies  femelles  ne 
confiftent  en  direcfte  qu'en  ce  que  le  mâle  a  le  droit  de  précipuc 
&  de  portions  avantageufes  au  préjudice  de  fes  fœurs ,  même 
fes  aînées ,  paflons  au  partage  dts  Fiefs  en  collatérale. 

La  préférence  Aqs  mâles  fur  les  femelles  eft  un  droit  inné 
en  France  ,  011  les  Fiefs  ont  été  principalement  attachés  à  la 
mafculinité  ,  à  caufe  du  fervice  de  guerre  qui  y  écoit  attaché. 

Autrefois  les  femelles  étoient  déclarées  incapables  de  pof- 
féder  des  Fiefs  y  peu  après  elles  y  ont  été  admifes  en  direde  : 
elles  font  même  encore  exclufes  des  grands  Fiefs  dignitaires 
mouvans  nuement  de  la  Couronne  pour  k  titre  ,  comme  de 
Duché-Pairie  ,  s'il  n'a  été  accordé  pour  les  mâles  6:  femelles, 
ou  créé  en  faveur  d'une  femelle. 

Mais  fi  elles  ont  été  admifes  à  la  fucceflion  des  Fiefs  en  di- 
re<n:e  ,  en  collatérale  on  a  confervé  cette  rigueur,  quand  elles 
font  en  parité  de  degré  avec  les  mâles.  C'elt  le  droit  général. 
Il  n'y  a  que  les  Coutumes  de  repréfentation  à  l'infini  dans  les 
deux  lignes ,  comme  la  Coutume  du  grand  Perche ,  qui  y  ayenc 
dérogé. 

Nous  n'allons  donner  que  les  régies  générales  ,  fauf  aux 
Ledeurs  à  recourir  aux  textes  des  Coutumes  particulières. 
Parlons  donc  de  cette  prérogative. 

XIII.  En  degré  égal  le  frère  germain  exclut  fa  fœur  ger- 
maine j  cela  eft  de  droit  fi  étroit  ,  qu'on  ne  peut  par  teftamenc 
ordonner  le  partage  égal  entre  fes  frères  &  fœurs  :  cependanc 
Çi  cela  eft  fait  intrk^  terminas  juris  ,  cela  peut  valoir  comme 
legs. 

Mais  dans  les  Coutumes  de  double  lien ,  la  fœur  germaine 
du  défunt  exclura  les  frères  confanguins  ou  utérins  dans  les 
Fiefs  fufceptibles  du  droit  de  double  lien.  Lebrun ,  thiâ.  fed.  1. 

XIV.  Si  un  neveu  fils  d'un  frère  concourt  avec  fa  tante, 
à  Paris  il  n'exclura  pas  fa  tante  ,  parce  qu  elle  a  la  proximité 
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du  degré  j  idem  en  cas  de  rappel.  Lebrun,  ih/d.  Duplcflis,  des 
Succclï.  liv.  1  ,chap.  1  ,  fed.  2.  Le  Maître  fur  Paris,  éd.  i  74i> 
pag.  511.  JMais  dans  la  fubdivifion  ,  c'eft-à-dire  lorfque  le 
parcage  crt:  fait  avec  la  tante ,  il  fc  trouve  dans  une  branche 
des  n:alcs  &  des  femelles  5  alors  étant  en  pareil  degré  ,  les  mâ- 
les excluent  les  femelles.  Cependant  fi  dans  la  fubdivifion  il 
ne  fe  trouvoic  que  des  Fiefs,  je  crois  qu'il  fiudroic  récompen- 
fe  aux  tilles  qui  pourroient  être  fruftrées,  en  faifant  tomber 
des  Fiefs  feulement  dans  le  lot  de  cette  branche.  Dans  les  Cou- 
tumes, comme  Senlis  &  Blois  ,  qui  n'admettent  point  la  re- 
préfentation  en  collatérale  ,  le  neveu  ,  quoique  rappelle  i'^trÂ 
ten/iinos  juris ,  n'cxclucra  pas  fa  tante. 

XV.  Si  le  défunt  lailTe  un  fi"ere ,  une  nièce  même  ilTue  d'un 
niâle,  &:  un  neveu  iflu  d'un  frère  ,  la  femelle  qui  par  repré- 
fentation  concourt  avec  fon  oncle  eft  exclufe  par  fon  oncle, 
&  l'exclufion  profite  au  neveu.  Outre  l'Arrêt  du  2  3  Février 
1663,  connu  fous  le  nom  d'Arrêt  de  Saintot ,  il  y  a  Arrêt  de 
règlement  en  la  Coutume  de  Chartres  du  25?  Décembre  1735» 
pour  les  fieurs  le  Breton  contre  la  Demoifelle  leur  fœur.  Cet 
Arrêt  paroîc  fixer  la  Jurifprudence  j  cependant  viâe  mon  cin- 
quième Volume. 

Le  mâle  venu  d'une  fœur  du  défunt  efl  exclus  par  le  frère 
du  défunt  ,  art.  3  2  2  de  Paris  qui  fait  le  droit  commun. 

X  VL  Si  tous  viennent  dans  le  fécond  degré  de  la  coUaté- 
. raie,  comme  tous  neveux  ,  les  uns  iffus  de  mâles,  les  autres 
ilTus  de  femelles ,  alors  on  ne  confidere  point  d'où  ils  font  iffus  5 
comme  ils  viennent  tous  de  leur  chef,  ils  viennent  tous  égale- 
ment. Vide  les  Auteurs  ihid.  C'eft  un  principe  confiant.  La 
raifon  eft ,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  capacité  d'un  hé- 
ritier ,  il  faut  fe  fixer  au  temsde  la  mort  de  celui  de  cujus. 

Dans  les  Coutumes  de  repréfentation  à  l'infini  ,  comme  le 
grand  Perche  ,  le  mâle  iffu  d'une  fille  n'exclura  pas  la  fille  ve- 
nue d'une  fille ,  parce  que  dans  cette  Coutume  le  mâle  porte 
toujours  le  vice  de  fon  Auteur. 

On  pofe  un  principe  comme  certain  dans  ce  cas,  c'eft  que 
le  fexe  fait  obftacle  paffivement  &  adivement  j  on  porte  le 
vice  de  la  perfonne  repréfentée  ,  comme  on  porte  fon  propre 
vice  :  néanmoins  vide  mon  cinquième  Volume. 
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CHAPITRE    XVII  I. 

Du  Forage. 

ï.  T  E  Parage  efl:  un  mode  introduit  dès  le  commencement 
P  A  de  la  patrimonialité  des  Fiefs ,  pour  fuccéder  aux  Fiefs, 
ôc  pour  les  partager  entre  frères  6:  fœurs  i  c'étoit  autrefois  le 
feul  partage  connu.  D'où  de  Laurierefur  Ragueau,  au  mot  Pa- 
rage ,  tient  que  c'étoit  la  même  chofe  c^uq  f rerage  ,  parce  que 
régulièrement  il  n'a  lieu  qu'entre  frères  &  fœurs. 

Comme  le  Parage  légal  tend  toujours  à  la  fous-inféodatioa 
des  parts  cadettes ,  les  hauts  Seigneurs  firent  tout  ce  qu'ils  pu- 
rent pour  l'abolir.'  On  en  voit  des  preuves  dans  une  Charte  que 
plufieurs  Seigneurs  obtinrent  de  Philippe  Augufte  ,  Charte  que. 
quelques-uns  appellent  Ordonnance.  BrufTelles  la  dit  de  1 1 1  o- 
L'Editeur  des  Ordonnances  du  Louvre  la  dit  de  i  209.  Quoi- 
qu'il en  foit ,  elle  n'eft  qu'un  accord  autorifé  par  le  Roi.  Cela 
ell  fi  vrai ,  que  les  EtabiifTemens  de  Saint  Louis  de  1170  ad- 
mettent encore  le  Parage.  Vi<^e  mon  troifiéme  Volume  ,  du 
Parage ,  chap.  i . 

Coutumes  oh  il  a  lieu, 

lî.  Aujourd'hui  le  Parage  n'eft  plus  connu  qu'en  Anjou  ; 
Maine  &  Normandie,  entre  filles  nobles.  A  Blois  entre  filles 
pendant  que  la  fucceflîon  eft  indivife.  En  Poitou  ,  Ufance  de 
Saintes,  Saint  Jean  d'Angely,  Angoumois,  Lodunois,  Breta- 
gne ,  entre  mâles  &  femelles  nobles.  Poitou  même  l'admet  en- 
tre Iqs  roturiers  mâles  &  femelles. 

Combien  de  fortes  de  Parage» 

in.  Il  n'y  a  proprement  que  le  Parage  légal  qui  foit  admis  5 
c'eft  celui  que  la  Coutume  prononce.  On  en  connoît  un 
fécond  que  l'on  appelle  Parage  conventionnel ,  qui  s'établit  en- 
tre plufieurs  coacquéreurs  d'un  même  Fief  ,  qui  conviennent 
d'un  chemier  )dtiï-i-âi\ïc  de  celui  qui  fera  la  foi  pour  tous. 

Le  Parage  conventionnel  n'eft  connu  qu'en  Poitou ,  Ufance 
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iic  Saintes  Se  Angoumois.  Par-tout  ailleurs  tenez  pour  princi- 
pe, qu'on  ne  peut  établir  un  Paragc  conventionnel  lans  laper- 
million  du  Roi  ou  du  Seigneur  dominant,  l^ide  ibid. 

Ce  Parafe  que  Ton  nomme  conventionnel  ne  finit  jamais 
que  par  une  convention  contraire,  &  dès  là  ne  tend  point  à 
la  fous-intéodation  i  au  contraire  le  Parafe  léfial  a  une  fin  dé- 
terminée  par  les  Coutumes. 

Poitou  &:  Saintes  dilbniiuent  le  conventionnel  en  deux  for- 

iD 

les. 

Ce  que  cc^  que  part-prenant  i  part-nHttanf  ,  ^  garimenU 

La  première  qu'on  appelle  tenir  en  part  éprenant  ^  part' 
mettant  i  la  féconde  qu'on  appelle  tenir  en  gariment  5  toutes 
deux  reviennent  au  même  but. 

C'cll:  toujours  tenir  un  même  Fief  par  plulleurs  perfonnes  qui 
en  lont  convenues, ou  par  longue  ufance  j  &  un  d'eux  eft  le 
chemier  qui  fait  la  foi  pour  tous ,  6c  les  garantit  fous  fon  hom- 
mage. Ils  font  part-prenans ,  parce  qu'ils  prennent  part  au  Fief  j 
ils  lont  part-mcttans ,  parce  qu'ils  contribuent  aux  devoirs  du 
Fief  i  ils  font  en  gariment  ,  parce  qu'ils  font  garantis  fous  l'hom- 
mage du  chemier. 

Il  y  a  encore  une  tenure  v?n  gariment  connue  en  Poitou  >  c'efl 
quand  il  y  a  jeu  de  Fief,  ôc  que  l'on  a  retenu  un  devoir.  Ce-, 
lui  qui  a  retenu  un  devo~ir ,  garantit  le  preneur  fous  fon  hom- 
jnage.  Cette  tenure  en  gariment  n'eft  point  Parage  Vide  ibidx 

Des  dijférens  noms  en  Parage, 

IV.  Les  Coutumes  de  Parage  peuvent  embarraffer  les  com- 
mençans,  par  les  différens  noms  qu'elles  donnent  à  ceux  qui 
font  en  Parage.   Les  voici. 

La  Poitou  ,  Saint  Jean  d'Angely ,  &  Ufance  de  Saintes  ,  l'aî- 
né s'appelle  Che?nier.  D'où  le  mot  de  chemerage  ,  c'ell-à-dire 
le  droit  d'avoir  fous  foi  fes  puînés  5  &  ces  puînés  s'y  appellent 
F  or  âge  ur s. 

Anjou,  Maine,  Tours,  Lodunois ,  appellent  l'aîné  Para- 
geur  ,  &.  les  puînés  Parageaux, 

Normandie  ne  fe  fert  que  du  terme  aîné  ^  &  les  puînés  j'y 
nomment  Paragers. 

Angoumois  dit  aîné  ^  &  les  "^xAïih^Parageurs. 
TemeV.  KKkl^Js;       ' 
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Bretagne  die  aîné  ^  &  nomme  les  puînés  Juveigneurs.  D'où 
on  die  tenir  en  Juveigneurie  far  Parage  3  &  quand  le  Parage  eft 
fini ,  on  dit  teftiren  Juveigneurie  fans  Parage, 

Envifagez  toujours  l'aîné  dans  quelque  Coutume  que  ce 
foit,  c'eil  toujours  lui  qui  a  le  droit  fur  fes  puînés.  Vide  ibid, 
chap.  2. 

Comment  le  Parage  Je  conjlitue. 

V.  Il  y  a  deux  maximes  certaines.  '- 

La  première,  lePar.ige  Itgai  ne  fe  conftitue  jamais  que  par 
fucceilion  en  dirt^le  ,  même  en  collatérale  ou  il  eft  admis  > 
comprenez-y  le  don  du  père  au  fils.  Tout  autre  tiure  que  le 
fucceffif ,  ou  imitant  le  fucctlFif  ,  n'eft  point  fufceptible  de 
Parage. 

La  (econde  ,  le  Parage  ,  foit  légal,  foit  conventionnel,  ne 
peut  être  conllitué  que  fur  un  Jeu L  ^  même  Fiej  \  c'eft-à-diré 
que  fi  l'aîné  donne  à  fes  puînés  un  Yi^i entier  pour  partage  ,  il 
n'y  a  point  de  Parage.  . 

En  un  mot,  il  faut  que  l'aîné  fafTe  part  de  fon  Fief  aux  puî- 
nés j  fans  cela ,  point  de  Parage.  Viàe  ibid. 

Exceptez  à  Blois  &  en  Poitou  ,  où  pendant  l'indivis  toul. 
les  Fiefs  d'une  fucceiîion  font  tenus  en  Parafe. 
•    11  n'a  lieu  es  Fiefs  dignitaires  mouvans  de  la  Couronne  i 
mais  il  a  lieu  es  autres  Fiefs.  Ibid. 


De  la  durée  du  Parage, 

Vî.  Le  Parage  légal  finit  de  lui-même  ,  ou  par  le  fait  de 
l'homme. 

Il  finit  par  lui-même  en  Poitou  ,  Angoumois  &  Saintes  y 
lorfque  le  puîné  ,  ou  le  repréfentant  le  puîné  ,  ne  peut  plus 
montrer  le  lignage 3  en  Bretagne  au  neuvième  degré  3  en  Nor- 
mandie au  fixiéme  inclufivement  3  en  Anjou,  Maine  ,  Lodu- 
jiois  &  Tours,  du  quatrième  au  cinquième  degré. 

Il  finit  par  le  fait  de  l'homme  en  Poitou  ôc  quelques  autres 
Coutumes  ,  quand  l'aîné  ou  puîné  vendent  ou  tranfportent 
fingulierement  leurs  portions  à  un  étranger.  On  appelle  étran-. 
ger  celui  qui  n'eft  pas  defcendu  de  lafouche  à  laquelle  le  Parage 
a  commencé,  fùt-il  de  la  famille  bi  capable  de  retrait  ,  aut 
in  proximâ  cellulâjuccejfisms* 
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En  Normandie  ,  Anjou  &  Maine ,  il  ne  finit  pas  par  la  vente 
Ou  tranfporc  de  la  portion  aînée.  La  raifon ,  c'eft  qu'elles  li- 
mitent le  Pàrage  à  un  certain  degré. 

Dans  l'un  &:  dans  l'autre  cas ,  foit  par  la  Loi ,  foit  par  le  fait 
de  l'homme  ,  le  Parage  cciïe  ,  il  n'y  a  plus  de  chemeraye. 
L'aîné, ou  celui  qui  a  fes droits , devient  Seigneur  dominant  des 
portions  cadettes,  qui  deviennent  Fiefs  fervans  de  la  portion 
aînée.  Vide  ibid. 

Si  le  droit  de  Chemeraye  ejl  attaché  à  la  perfa/tne  de  Vamé ,  ou  À  celui 

qui  a  le  ehef-Ueu. 

VIL  Le  droit  de  Chemeraye  efl  toujours  à  l'aîné  ,  s'il  n'y  re- 
nonce expreffément  j  il  fufïît  qu'il  ait  part  au  Fief  :  la  raifon  eft 
que  de  droit  il  y  a  le  chef-lieu  j  &  quand  il  touiFriroic  que  par 
le  partage  il  échût  à  un  autre ,  il  auroit  toujours  le  Chemeraye. 
Vide  ibfd.  C'eft  une  des  belles  queftions  du  Parage. 

Ya-f'il  Parage  dans  la  fuhdivifionl 

VIII.  Un  puîné  décède  îlaifTepIufieursenfansî  l'aîné  pour- 
ta-t-il  précendre  droit  de  Chemeraye  fur  fes  puînés,  enforte 
que  cts  puînés  féconds  ne  reconnoîcront  plus  l'aîné  <^f^o/^i  pour 
Çhemier  >  Dicquodnon.  Çherneraye  fur  Chemeraye  ne  vaut;; 
c'eft  un  adage  de  ces  Coutumes  3  tant  que  le  premier  dure  ,  il  ne 
peut  y  en  avoir  d'autre.  La  raifon  eft  que  tous  les  defcendans 
des  puînés  font  les  Parageurs  de  l'aîné ,  ou  de  celui  qui  le  repré- 
fente.  Vide  ihtd.  C'eft  encore  une  des  grandes  queftions  de 
PftiifHJjd'Angoumqi$,^^tJe  Saintes. -j^^^  "^    '■ 

^,j^uKip^afticnnent  les  droits  de  vente  4e^  fortions,ca^4ftMs  ^  def 

J^^  Le5  droits  de  vente  d^es  portions  cadettes  appartiennent; 
au  Chcmier.Poitou,art.  14p.  i\f^is  les  droitsde  vente  des  Fie^ 
ou  Rotures  dépendantes  du  Fief  en  Parage  ,  fe  partagent  au 
rata  entre  le  chcmier^.  les  pjLU4^é;S.  IM.  ,chap.  4. 

Pendant  le  Parage  ,les  puînés  ne  font  point  la  foi  à  leur  aîné, 
ni  au  dominant  3  après  le  Parage ,  les  puînés  ont  une  Juftice  iufe- 
mui^  à  cclie.qui  refte à  l'aîné.  Vfd^  thd.  chap.  t .  -•  ^ 

KKkkkij 
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CHAPITRE       XIX. 

Des  Corvées- 

Des  Corvées  fuivant  le  Droit  Romain. 

r.  T     A  Corvée  eftune   fervitude.  Les  Dodeurs  François 

I  j  l'ont  appellée  Officium  àmrnum  ,■  parce  qu'elle  n'eft  due* 
c|ue  de  jour ,  fi  ce  n'eft  le  droic  de  guet  &  garde  au  Château 
du  Seigneur ,  qui  fe  devoir  de  jour  &  de  nuit,  &  que  les  Sei- 
gneurs ne  peuvent  plus  exiger  qu'en  argent,  par  cinq  fols  de 
redevance  annuelle  ,  depuis  que  nos  Rois  leur  ont  fi  juftefnenc 
otéle  droit  de  Guerre. 

Ces  droits  de  Corvées  nous  viennent  des  Romains,  aux  titres* 
duDigefte  &  du  Code  De  oper.  libert»  de  rriuner.  ^  ope%.  public* 
devacat.  mun.  Et  pour  l'exprimer,  ils  fe  fervoient  de  ces  termes- 
indifféremment,  munus ^onus ,  obfeqftium y  opéra.  Vide  mon  pre- 
mier Vol.  des  Corvées ,  chap.i. 

Les  Romains  les  diftinguoient  d'abord  en  deux  j  les  unes 
appellées  ojfictales^  dues  à  la  perfonne  du  Patron  ,  &  étoienc 
inceffibles  i  les  autres  arnficiaLes ,  qui  fe  cedoieat  ou  fe  ftipu- 
loienc  pour  un  autre.  Fide  ibid.  chap.  i  i . 

Selo?z  le  Droit  François. 

II.  Dans  notre  Droit  nous  adoptons ^afTez  cette diftinéliofij": 
&.nous  difons  que  les  Corvées  dues  perfonnellement  au  Sei- 
gneur ,  pour  fon  fervice  perfonnel,  pour  la  provifion  de  foir 
Hôtel, font  incommunicablesj  les  autres  qui  fervent  à  la  cul- 
ture de.fes  Domaines  ,  peuvent  être  comprifes  dans  le  Baili 
du  Fermier  j.&cettediftiiidion  va  à  toutes  les  Corvées  dOnç. 
nous  allons  parler. /^/'«^^ /^/W.  chap.  ii. 

Combienilyenadejortes^ 

II  r.  Les  Romains  les  diftinguoient  en  trois  fortes  j  les  réeP^ 
lies ,  les  pcrfonnelies  ,.&  les  mixtes.  Notre  Droit  François  a  admis 
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cette  diftinclion.  Mais  A  proprement  parler  ,  il  n'y  a  que  des 
Corvées  réelles  6^:  des  Corvées  perfonnelles. 

Les  Corvées  réelles  font  celles  qui  font  dues  à  caufe  des 
fonds  que  l'on  poiTede.  L.es  perfonnelles  font  dues  par  les 
Hahitans  >  ratione  refidentix  j  6c  ce  ,  foit  qu'elles  foienc  de  corps  , 
de  bras ,  avec  charettes  6c  chevaux ,  ou  autrement. 

Dans  les  Pays  de  Droic  écrit  ,  on  dit  les  Corvées  à  Terrier  5 
ce  font  celles  qui  font  impofées  par  le  bail  à  Fief,  id  ejl  à  cens  >- 
&  elles  font  ou  réelles  ou  perfonnelles.  Il  n'y  en  a  point  de 
vraies  mixtes.  Vide  ibid.  ch;\^.  3. 

Si  elles  gaffent  a  l'héritier  du  Seigneur.- 

IV.  Chez  les  Romains,  les  Corvées  paiïbient  aux  héritiers 
du  Patron.  Parmi  nous,  elles  ne  paflfent  aux  héritiers  du  Sei- 
gneur, qu'autant  qu'il  polTede  la  Seigneurie  à  qui  elles  fonc 
dues.  Delà  il  eft  vrai  de  dire,  que  même  parmi  nous,  les- 
Corvées  ne  font  pas  pures  perfonnelles  ,  c'efl- à-dire  a  perfonâ, 
{erfo?2£ ,  qui  eft  la  délinicion  de  la  fervitude  perfonnelle.  Elles  ne 
font  perfonnelles  parmi  nous  que  ratione  de  celui  qui  les  doitj 
car  elles  ne  font  dues  au  Seigneur  qu'à  caufe  de  fa  Seigneurie»' 
V^ideihid^ 

De  la  nature  des  Co^rvées. 

V-  Dans  le  général  des  Coutumes,  les  Corvées  ne  font  ni  de 
Yief ,  ni  de  Jullice  3  elles  font  droits  exorbitans;  comme  telles 
on  ne  les  range  pas  dans  les  droits  feigneuriauxj  elles  n'entrent 
point  dans  l'eftimation  d'une  Terre.  Vide  ibid.  &  chap.  i  2. 
'  Quelques  Coutumes  en  font  un  droit  de  Fief,  la  Marche  : 
d'au-tres  difèinguent  les  Corvées  de  jiïftice  ,  &  les  Corvées  tail- 
tablieres  ,  Bourbonnois.  Les  premières  font  pures  perfonnelles^^ 
■ks  autres  font  une  taille  fur  les  héritages.    . 

Par  qui  font  dues- 

V  I.  Pour  fçavoir  par  qu'  les  Corvées  font  dues,  diftinguez  : 
les  réelles  font  ducs  par  tout  le  monde  ,  le  Noble  comme  le- 
Roturier,  parceque  c'cft  l'héritage  qui  les  doit  3  le  Noble  doit: 
les  faire  fervir  :    les  perfonnelles  ne  font  dues  que  par  les'> 
Roturiers.  Vtda  ibid.  chap.  13,.- 
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Comme  elles  s'acquièrent, 

VII.  Dans  le  Droit  Romain  ,  les  Corvées  n'écoient  pas  dues, 
il  elles  n'écoienc  ftipulées  par  le  titre  d'afFranchilTement. 

Parmi  nous ,  elles  ne  font  dues  qu'autant  qu'elles  font  Itipulëes 
par  la  concefîîon  de  l'héritage,  ou  par  titre  d'afFranchiffemenc 
d'une  Communauté  autrefois  ferve,  ou  fi  elles  ne  font  con- 
fenties  par  tous  les  Habitans  pour  bonnes  &  jufles  caufes ,  comme 
abandon  de  pâturages ,  de  bois  j  en  un  mot ,  elles  ne  s'acquierenc 
pas  fans  titre ,  fi  ce  n'ell  es  Coutumes  ou  elles  font  ou  de  Fief, 
ou  de  Juflice. 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  elles  s'acquièrent  par  pref- 
cription  après  contradidion  ,  c'eft-à-dire,  lorfqu'un  Seigneur 
les  a  demandées,  qu'elles  ont  été  refufées ,  &  que  depuis  les 
Habitans  les  ont  fervies.  On  préfume  qu'il  y  avoit  des  titres  5 
cependant  cela  n'ell  pas  tellement  établi  ,  qu'il  n'y  ait  des 
Arrêts  de  Bordeaux  6c  de  Touloufe  qui  les  rejettent,  quand 
on  n'a   que  la  fimple  poffeffion.  Vide  ibid. 

Si  elles  fe  prefcrivent. 

Les  Corvées  font  imprefcriptiblesen  Pays  de  Droit  écrit ,  & 
en  Bourbonnois ,  mfi  à  die  contradicîionis  par  l'Habitant. 

Dans  les  Pays  de  Coutumes  ,  les  Corvées  perfonnelles  ne  fe 
prefcrivent  pas,  parce  qu'elles  font  dues  par  toute  la  Com- 
munauté 3  ou  bien  il  faut  que  toute  la  Communauté  les  ait  pref* 
crites.  Les  réelles  fe  prefcrivent  par  trente  ans. 

Si  même  on  prouve  que  les  Corvées  font,  àvits  k  raifon  d'un 
affianchiflement,  elles  fout  imprefcriptible^  par  toutj  le  titre 
du  Seigneur  étant  la  liberté  dont  jouiflent  a6lucllement  le? 
Habitans.  Ce  titre  perpetuo  clamât  en  faveur  du  Seigneur  j  U 
jouiiïance  journalière  ôc  actuelle  de  la  liberté  eft  un  renou* 
vcllement  aduel  &  perpétuel  du  titrp.  [^/W^ /^/^.chap.  4. 

Aux  dépens  de  qui  elles  fe  font, 

IX.  En  général,  en  tout  Pays  de  Droit  écrit  &  de  Cou- 
tume, les  Corvéables  doivent  fe  nourrir,  fi  le  titre  ou  la  Cou-î 
tume  n'en  difpofenc  autrement» 
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Il  y  a  une  exception  tirée  desLoix  Romaines  :  fi  le  Corvéa- 
ble cil  hors  d'écat  de  fc  nourrir  ,  le  Seigneur  doit  le  nourrir 
ou  l'en  difpenfer ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  guigné  de  quoi  la  faire  à 
fcs  dépens.  Vide  ibid.  ch^^.  ^. 

Le  Corvéable  doit  fe  fournir  d'outils  propres  a  la  Corvée 
qu'il  doit  faire.  Nota.  Si  la  Corvée  cft  due  avec  charettes  ôc 
bètcs,  ai  que  le  Corvéable  n'en  ait  pas  ,  il  ne  doit  que  la  Cor- 
vée de  bras,  p^idc  ibid.  ôc  chap.  7 . 

OÙ  elles  font  dues. 

X.  Les  Corvées  ne  font  dues  que  dans  l'étendue  de  la  Sei- 
gneurie ,  fi  le  titre  ne  parle  au  contraire  j  elles  ne  font  dues 
que  du  folcil  levant  au  foleil  couchant  :  c'efl  le  Droit  com- 
mun 5  6c  fi  la  Corvée  ell  de  plufieurs  jours  ,ou  qu'il  faille  aller 
loin  ,  le  jour  d'allée  &  le  jour  de  retour  font  comptés  pour 
deux  jours  de  Corvées.  K/W^//'/^.  chap.  6. 

Si  elles  s'arréragent,  fi  elles  font  dues  fans  demande,  p  on  peut  les 

demander  en  argent, 

XL  Le  principe  général  &  certain  efl  que  les  Corvées  ne 
font  pas  dues  fans  demandes ,  &:  qu'elles  ne  s'arréragent  point ,  fi 
ce  n'eft  du  jour  de  la  conteltation.  Peti  quidem  non  pojfunt  nifi 
■pr£terit£.  L-  14-  jf^  de  (per.  liheît  prctirire  autcm  non  pojj'unt  ante-- 
quam  incipiant  adere ,  CT*  incipiunt  cedcre  pojlquam  fuetunt  indi6Î£, 
L'  I  3..  §.  2  'ff.  ecdem.  Et  ce  ,  quand  n.ême  le  jour  feroit  indiqué 
par  le  titre  i  la  faveur  de  la  liberté  fait  préfumer  que  le  Seigneur 
n'en  a  pas  eu  befoin.  Vide ihid.Q\\^^.  8. 

Les  Seigneurs  n'ont  pas  le  droit  de  la  demander  en  argent  ou 
en  nature.  Eie^iofemper  ejl  debitoris.  Vide  tbid.  chap.  1  1. 

Les   Corvéables  h  volonté» 

X  I  L  Les  Corvéables  à  vo'onté  font  ceux  qui  doivent  telles 
orvees ,  &  tant  que  le  Seigneur  en  demande  i  mais  les  Arrêts 
les  ont  fixé  à  douze  par  an  ,  trois  par  faifon  5  &  il  faut  qu'el- 
les foient  prifes  de  façon  que  les  Habitans  ne  foient  pas  obligés 
de  ia.Ûer  leurs  terres  incu.tes ,  ou  leur  moiiTon  fur  terrei  l'm- 
térét  de  l'Etat  l'emporte  Iiir  celui  des  Seigneurs  particuliers. 
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De  la  multiplication  des  Corvées. 

XIîî.  Les  Corvées  font  fujettes  à  multiplication  ,  àaugmen- 
tation  ,  ôc  à  diminution. 

Quand  on  dit  que  les  Corvées  peuvent  être  multipliées,  ce 
n'elVpas  à  dire  que  le  Seigneur puiffe  les  doubler, ni  les  accu- 
muler d'années  fur  autres  i  elles  périment  chaque  année.  Mais 
un  Particulier  pofîede  un  héritage  chargé  d'une  Corvée  j  il  ac- 
<]uiert  un  autre  héritage  chargé  d'une  ou  de  deux  Corvées  j  ce 
Particulier  qui  n'en  devoit  qu'une,  en  doit  trois. 

Il  y  a  encore  une  autre  forte  de  caufe  de  multiplication 
àts  Corvées,  quand  elles  font  dues  par  feu  ôc  par  ménage.  Un 
père  a  plufieurs  enfans ,  mais  il  n'a  qu'un  feu  ,  il  ne  doit  qu'une 
Corvée  j  fes  enfans  fe  marient  &  font  autant  de  ménages,  les 
Corvées  alors  multiplient  au  profit  du  Seigneur.  A  contrario  j 
la  même  caufe  peut  les  faire  diminuer.  Vide  thid. 


CHAPITRE    XX. 

'  T)es  Bannalitês» 

Comment  on  les  acquiert, 

L  T     Es  Bannalités  font  fervitudes  comme  les  Corvées  y  elles 
I  y  fuivent  les  mêmes  régies  pour  les  acquérir  &.  pour  les 
prefcrire  ,  foit  activement,  foit  paiîivement. 

En  général ,  elles  ne  s'acquièrent  pas  fans  titre  paflé  par  tous 
les  Habitans,  pour  caufesjuites ,  ou  pour  afFranchilTement.  Les 
Aveux  ni  les  Terriers  ne  font  pas  des  titres.  Le  décret  forcé 
•  cil  ces  droits  feroient  énoncés,  ne  fait  pas  un  titre  j  c'eft  la 
bonne  Jurifprudence.  La  raifon  eft  que  le  décret  purge,  & 
qu'il  conferve  les  fervitudes  que  la  Partie  faifie  a  j  mais  il 
faut  prouver  que  la  Partie  faifie  les  avoit. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  elles  s'acquièrent  par  prefcription  i 
après  prohibition  à  tous  les  Habitans  ,  &  acquiefcement  de 
leur  part  depuis  la  prohibition ,  &  poilefîion  de  3  o  ans.  Idem  , 
çn  quelques  Cgucumes ,  Neycrs ,  elles  ne  font  ni  dç  Jujlice  ni  de 
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Tief  3  mais  droits  de  fcrvitudes,  droits  d'impofition.  Vide  mon 
premier  Volume,  cliap.  i  ,   2  ,  3  ,  4  &  5. 

De  combien  de  fortes. 

1 1.  Les  Bannalicés  font  de  moulin  ,  de  preflToir ,  ou  de  four. 
Voilà  les  plus  générales.  Les  Bannalités  de  four  &  de  moulm 
font  perfonnellcs.  Celle  de  predoir  efl  réelle,  &  affecle  lelle- 
ment  les  vignes  du  territoire,  que  les  Forains  y  font  fournis. 

En  Provence,  toutes  Bannalités  font  réelles,  &s'arréraeent  ; 
ainfi  ne  citez  pas  indireélement  les  Arrêts  de  ce  Parlement. 
Vtde  ilpid.  chap.  i .  6c  chap.  8 . 

^luelle  qualité  efl  requife peur  avoir  ce  droit. 

I  IL  Pour  avoir  droit  de  Bannalité  fur  des  Habitans ,  il  faut 
être  Seigneur  de  ces  Habitans.  Un  Seigneur  voifm  ne  peut 
aflujettir  les  Habitans  de  cette  Seigneurie  à  ces  droits  3  &  ii 
les  Habitans  s'y  foumcttoicnt ,  leur  Seigneur  feroit  endroit  de 
faire  annuller  le  Contrat.  Jugé.  Vtde  ibid.  chap.  5. 

Si  ce  droit  ejl  cejjible» 

IV.  Le  droit  de  Bannalité  n'eft  pas  ceffîble  à  prix  d'argent , 
mais  il  peut  être  donné  à  rente  non  rachetahle  ;  encore  faut-il 
que  la  Coutume  ne  s'y  oppofe  pas ,  comme  Poitou  art.  48  ,  qui 
défend  la  ceflion  de  ce  droit  fans  la  celîîon  du  Fief. 

Mais  un  Seigneur  qui  auroit  aumône  ce  droit  à  l'Eglife  ,  ne 
s'interdit  pas  pour  cela  d'en  ufer  5  il  y  a  alors  concurrence  j  les 
Sujets  ne  courent  aucun  rifque  d'aller  à  l'un  on  à  l'autre  des 
moulins  ,  fours ,  ou  preiïoirs.  Jugé.  Vide  ibid.  chap.  (>. 

Comment  ce  droit  Je  ferd. 

V.  Ce  droit  peut  fe  perdre  par  poffeflîon  publique ,  &  que  le 
Seigneur  n'ait  pu  ignorer  pendant  30  ans.  Comme  fi  un  Par- 
ticulier avoir  chez  lui  un  four  à  pain,  dont  il  eût  ufé  publi- 
quement pendant  30  ans,  fans  jamais  aller  au  four  bannal, 
ou  s'il  a  été  moudre  ou  preflbrer  ailleurs.  Jugé.^  Vide  ibid, 
c^ap.  7. 

TomcV,  LLiii 
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Je  dis  four  a  fain^  pour  le  diiVingner  des  petits  fours  pour 
faire  pâtiUeries  légères,  lefquels  fours  font  permis  même  dans 
le  territoire  bannier. 

Celles  pcrfonnes'  font  exemptes  ou  non» 

V  I.  Il  faut  diftinguer  les  Bannalités  ,  pour  fçavoir  qui 
peut  en  être  exempt ,  ou  ne  l'être  pas. 

Par  rapport  aux  Bannalités  de  moulin  &  de  four  ,  plu- 
fleurs  Coutumes  en  déclarent  exempts  les  Eccléfiaftiques  ôc  les 
Nobles  :  Anjou,  Maine,  &  Tours  r  &  en  général  les  Nobles 
en  font  exempts.  -  • 

Par  rapport  à  la  Bannalité  de  prefToir ,  perfonne  n'en  efl 
exempt.  Noble  ou  autre,  Habitant  ou  Forain,  parce  que  ce 
n'eftpas  lui  qui  la  doit,  c'efi:  l'héritage. 

Un  Seigneur  de  Fief,  dont  le  Fiefferoic  enclavé  dans  une 
Seigneurie  où  il  y  auroit  Bannalité ,  en  eft  exempt  lui  &  fa 
famille,  ii  la  conceflion  ne  l'y  aftraint  naturellement}  même 
fesHabitans  n'y  doivent  point  être  fujets  j  car  ce  feroit  lui 
interdire  de  les  acquérir  fur  des  hommes  qui  ne  reconnoiiïenc 
que  lui  3  &  pour  lui  ôter  cette  faculté  ,  il  faut  une  réferve 
exprefle  dans  la  conceffion  du  Fief.  Videibid.  chap.  8. 

Sur  quoi  ces  droits  s  étendent. 

V  II.  La  Bannalité  de  prefloir  confifte  à  contraindre  tous 
ceux  qui  ont  des  vignes  fur  le  territoire  bannier,  à  porter  leurs 
vendanges  fur  le  prefloir  bannal. 

Celle  de  moulin  n'afFede  que  les  grains  qui  croifTent  &  fe 
confument  dans  la  Seigneurie  ,  ou  qui  y  font  apportés  pour 
y  être  confumés  j  de  même  la  Bannalité  de  four.  Enforie  qu'il 
faut  tenir  que  ces  Bannalités  confillent  à  faire  porter  au 
moulin  &  au  four  bannier  les  grains  apportés  en  nature  ,  & 
les  pâtes  qui  font  pour  la  nourriture  des  Habitans. 

Les  Boulangers  publics  y  fonc  obligés ,  pour  les  grains  &  parns 
qu'ils  débitent  dans  la  Seigneurie  j  mais  non  pour  les  grains  ôC 
pâtes  dellinés  pour  être  vendus  ailleurs.  Jugé  pour  les  Bou- 
langers de  Gonefle. 

Les  grains  doivent  être  moulus  dans  les  14  heures  qu'ils 
font  apportés  au  moulin  i  finon  l'Habitant  peut  aller  ailleurs,, 
fans  crainte  de  faifie. 
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Le  Seigneur  doit  tenir  en  bon  état  (es  moulins ,  fours  ou  pref- 
ibirs  i  fans  quoi  les  Habitans  ne  font  pas  obligés  d'y  aller  i 
ils  peuvent  aller  ailleurs  :  cela  ci\  fondé  fur  rincérêc  public. 
Vide  jlfid.  chap.  5?. 

De  plu  fleurs  autres  Bannalités. 

VIII'  Il  y  a  plufieurs  droits  qui  ont  traie  à  la  Bannalité. 

Plufieurs  Seigneurs  ont  des  boucheries  bannières  i  c'eft-à- 
dire  ,  qu'eux  feuls  ont  droit  d'avoir  étal  à  boucherie. 

On  en  voit  d'autres  qui  ont  le  taureau  bannal  &  le  porc 
bannal. 

Le  droit  de  ban  de  vendange  eft  un  droit  de  Juflice  & 
de  Police  j  il  confifte  à  fixer  le  tems  des  vendanges  :  cela 
eft:  encore  fondé  fur  l'intérêt  du  bien  public,  afin  que  la  ven- 
dange fe  fade  en  même  tems,  ôc  en  faifon  convenable. 

Il  y  a  le  droit  de  ban-vin  ,  qui  confille  en  ce  que,  lorfque  le 
Seigneur  vend  fon  vin  ,  perfonne  ne  peut  vendre  le  fiendans 
la  Seigneurie  i  il  faut  titre  pour  avoir  ce  droit.  K/W^l'Ordon' 
nance  des  Aides.  Vide  mon  premier  Volume  ibid.  chap.  i  o. 


CHAPLTRE     XXL 
T)ii  Droit  de  Colombier, 

LE  droit   de  Colombier  à  pied  ,   ou  le  droit  d'avoir  de 
fimples  Volières ,  Fuyes ,  ou  Colombier  monté  fur  piliers , 
appelle  Columbariumfub pedibus ,  font  des  droits  bien  difFérens. 

Le  Colombier  à  pied  diffère  de  celui  fur  piliers ,  comme  nous 
venons  de  le  dire. 

L'article  235)  de  Blois  dit  :  Nul  ne  pourra  faire ,  ne  édi- 
fier Colombier  &  Fuye  à  pied  ,  ne  Garenne  ,  fmon  qu'il  ait  ce 
droit ,  ou  qu'il  ait  joui  defdites  Garennes  &  Colombiers  d'an- 
cienneté. 

Dumoulin  fait  cette  Note  :  Intelligitur  fecundum  modum  re- 
gionis.  Ideo  non  habet  locum  tn  elevato  tribus  vel  quoatuor  pedibus 
fupra  arcam.  Et  ainfi  a  été  jugé  à  Blois,  contre  le  Prieur  de 
.Champigny,pourLm  ficn  Vailal. 

LLlll  ij 
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Cela  veut  dire  que  la  prohibition  de  l'article  n'a  pas  lieu- 
pour  les  Fuyes  ,  Volières ,  Volées ,  ou  Colombiers  qui  font  ex- 
hauiTés  au-delTus  déterre^ 

Le  Colombier,  ou  Fuye  à  pied  ,  c'eft  celui  qui  a  boulins, 
à  pigeons  depuis  le  rez- de -chauffée  jufqu'en  hauc  j  les  au« 
très  ne  peuvent  jamais  en  avoir  fur  le  rez-de-chaudec  ,  puif- 
qu'ils  font  élevés  au-deffus  ,  ou  fur  piliers,  ou  fur  des  portes 
chartieres,  ou  autres  endroits.  Nota,  Dans  les  Pays  de  Droic 
écrit ,  en  Bretagne ,  à  Blois  ,  les  Colombiers  fe  nomment  indif- 
féremment Fuyes.  Dans  le  reftc  des  Coutumes,  la  Fuye  n'eit 
qu'un  volet  à  pigeons ,  ou  volet  fimple. 

I I .  Dans  les  Pays  de  Coutume ,  le  droit  de  Colombier  à  pied 
eft  plus  ordinairement  de  Juftice  &  de  Fief ,  puifqu'il  eft  aulli 
de  Fief  quand  il  y  a  des  Domaines.  En  Normandie,  ileftatta- 
ché  au  Fief  de  Hautbere. 

A  Paris, articles  65?  &  70  ,  le  Haut-Jufticier  ayant  cenfive 
peut  avoir  Colombier  à  pied.  Le  Seigneur  féodal  doit ,  outre 
la  cenfive ,  avoir  5  o  arpens  de  Domaines  es  environs  de  fon  Fief- 
Orléans  veut  I  00  arpens ,  art.  168,  s'entend  de  terres  labou- 
rables. Ces  Coutumes  font  aflez  le  Droit  commun. 

I II.  Par  rapport  aux  Roturiers  non  ayant  Fief  ni  Juftice  , 
la  Jurifprudenee  a  établi  pour  Droit  commun,  qu'un  Particu- 
lier habitant  d'une  Paroifle  pouvoit  avoir  Fuye  ,  Volet  011 
Volière  ,  Colombier  fur  piliers  ,  pourvu  qu'il  eût  en  propriété 
dans  le  territoire  50  arpens  de  terres  labourables  i  mais  s'il 
n'a  pas  cette  quantité»  on  peut  lui  faire abbatre  fon  Colombier. 
Jugé  en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Macé  ^ 
le  5  Août  1738,  en  la  Coutume  de  Vitry  ,  entre  M.  le 
Fevre  ,  Marquis  de  Givry,  intimé,  &  Nicolas  Waroquier  , 
Habitant  de  Givry  ,  appeliant  d'une  Sentence  faute  de  défen- 
dre ,  qui  le  condamnoit  à  abbatre  fa  Volière.  L'Arrêt  infirme,. 
e^  ordonne  qu  avant  faire  droite  UditWaroquier  jufiifera  par  titra, 
ou  pojjefjlon  de  ^o  ans  de  fa  propriété  de  <^o  arpens  de  terres  la" 
houraUcs  dans  le  territoire  de  Givry.  En  Normandie  6c  en  Bre- 
tagne ,  les  Particuliers  doivent  avoir  la  permiflion  du  Seigneur^ 
Foquet  de  Livoniere  ,  des  Fiefs ,  1.  6  ,  chap.  8  ,  §.1. 

IV*  L'adion  pour  faire  abbatre  les  Colombiers  nuifibles,. 
©u  qui  font  contre  la  Coutume, réfide  en  la  perfonne  du  Sei- 
gneur, non  des  Habitansj, cependant  s'ils  s'en  plaignoient ,  je 
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eroîs  qu'ils  ponrroient  forcer  le  Seigneur  à  ngir ,  même  à  agir 
eux-mêmes.  Il  y  en  a  Arrêt  dans  Auzannet. 

Les  pigeons  font  animaux  ciomciliques  j  on  ne  peut  tirer 
fur  eux  >  on  pourfuit  extraordinairemcnt  en  ce  cas  :  jai  vu 
pour  ce  des  Arrêts  qui  condamnoient  aux  Galères. 

V.  Le  droit  d'avoir  Colombier  à  pied  ne  ^'acquiert  pas 
par  prefcription  ,  li  la  Coutume  ,  comme  Blois,  ne  îe  dit.  Il 
ne  fe  perd  pas  non  plus  par  non  ufage.  Je  le  tiens  ainfi.  Ma 
raifon  pour  ne  le  pas  perdre  per  non  ujum  ,  eft  que  c'eft  un 
droit  attaché  à  la  qualité  de  Seigneur  de  Fief  ou  de  Juflice, 
fuivant  les  Coutumes  ,  êc  il  eft  de  droit  de  pure  faculté  :  or 
tout  ce  qui  eft  de  pure  faculté  ,  ne  fc  perd  pas  per  non  ufum  j 
oc  dès  qu'il  eft  attaché  à  la  qualité,  il  fuffît  d'avoir  qualité 
pour  en  faire  bâtir  toutes  fois  &  quantes  :  cette  raifon  milite 
aulîi  pour  dire  qu'on  ne  le  peut  acquérir  par  prefcription  h- 
grand  nombre  d'aveux  anciens  fuffiroient  pour  l'établir. 

Droit  écrit* 

VI.  En  plufieurs  Pays  de  Droit  écrit ,  les  Roturiers  ,  telle 
cjuantité  de  terres  qu'ils  ayent ,  ne  peuvent  avoir  aucune  forte 
de  Colombier  ,  fans  la  permilîîon  du  Haut-Jufticier.  Salvaing,. 
chap.  43. 

Dans  le  Lyonnois  même  ,  les  Nobles  ne  peuvent  avoir  Co- 
lombier à  pied  ,  fans  la  permilîîon  du  Haut-Jufticier.  Salvaing  ^ 
Ibid. 

A  Bordeaux,  on  tient  qu'il  n'eft  pas  permis  à  un  Tenancier 
d'avoir  des  Fuyes ,  mais  bien  des  Pigeonniers  féparés  delà 
maifon  ,&:  élevés  fur  quatre  piliers.  Note  fur  la  Peyrere,  lettre 
S.n.  5.  Cette  Jurifprudence  eft  finguliere. 

ATouloufe,  le  droit  de  bâtir  Pigeonnier  qui  ait  marque 
feigneuriale ,  n'appartient  qu'au  Haut-Jufticier  3  mais  tout  le 
monde  peut  avoir  tout  autre  Pigeonnier.  Graverol  fur  Laro- 
cheflavin  ,  des  Droits  feigneuriaux,  chap.  ii.  Larocheflavin 
ne  fait  pas  cette  diftindion.  Vide  mon  cinquième  Volume. 
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CHAPITRE     X  X  I  I. 

Du  Droit  de  Garenne  &  d'Etang, 

I.  TT      Es  Garennes  font  toujours  d'un  voifinage  incommode 

I  i  &  nuifiblei  les  lapins  font  des  torts  confidérables  aux 
biens  de  la  terre. 

II  y  a  de  deux  fortes  de  Garennes. 
Garennes  ouvertes  ,  &  Garennes  forcées. 

Pour  avoir  Garenne  ouverte  ,  c'eft-à-dire  qui  ne  foit  en- 
tourée de  folTés  pleins  d'eau ,  ni  de  murs  ,  il  faut  avoir  titres 
par  Lettres  Patentes  de  concelîion  dûement  regiftrées ,  anciens 
aveux  &  dénombremens  bien  en  forme  j  fans  quoi  les  Habi- 
tans  font  fondés  à  en  demander  la  deftruélion  j  même  lesHa- 
bitans  font  reçus  à  s'oppofer  aux  Lettres  ,  s'il  y  a  incommodité 
notoire.  Quelques- uns  admettent  la  poflefîion  immémoriale  > 
je  la  tiens  infuffifante.  Je  l'ai  vu  juger  aux  Eaux  &  Forêts, 
par  Arrêt  au  Souverain ,  contre  le  Seigneur  de  CefTieres  en 
.Vermandois  j  j'écrivois  contre  lui. 

Les  Garennes  forcéesqui  font  fermées  de  bons  murs,  ou  de 
folTéspleins  d'eau  ,  en  Pays  de  Coutume,  font  un  droit  féodal  j 
en  Pays  de  Droit  écrit,  elles  font  droit  de  Haute- Juftice. 

Un  fimple  Particulier  n'en  fçauroit  avoir  une  fans  la  per- 
miiîion  du  Seigneur  j  encore  je  tiens  qu'à  caufe  du  dommage 
prefque  inévitable  par  les  terriers,  les  Habitans  feroient  en 
droit  de  s'en  plaindre.  Vide  les  Auteurs  ci-deffus.  Coquille , 
Inftitut.  pour  les  Garennes  du  Roi.  V/de  l'Ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts. 

1 1.  Le  droit  d'avoir  Etang,  en  plufieurs  Coutumes,  eft  un 
droit  feigneurial  &  féodal.  Poquet  de  Livoniere,  des  Fiefs, 
1,.  6 ,  chap.  8  ,  §.  3.  Loifel  en  fes  Inftitutes ,  l.  i  ,  chap.  1.  En 
Touraine  ,  quelques  Coutumes  locales,  comme  Mezieres,  le 
donnent  au  Haut-Jullicier.  En  Dauphiné  ,  ce  droit  n'eft  pas 
feigneurial  3  il  eft  permis  à  tout  le  monde  d'en  conllruire  de 
fon  autorité  privée,  pourvu  qu'on  faife  la  chauflée  dans  fon 
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fonds  ,  que  l'on  erArantilTc  du  dommac-c  les  terres  voifines  ^ 
les  Seigneurs  directs.  Salvaing ,  chap.  6  5 .  Dans  plufieurs ,  il  e^t 
permis  à  tout  le  monde i  Ncvers,  tic.  i  6  ,  arc 45  Orléans,  170  î 
^'  c'ell  le  Droit  commun  des  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas. 
^'/d'f  mon  cinquième  Volume. 


CHAPITRE     XXIII. 

Du  Droit  de  Rivière  ,  cours  d'eau  &  dépendances  ^  &  du 

Droit  de  Chaje, 

I-  'in  O  us  les  Auteurs  diftinguent  deux  fortes  de  Rivières. 
X  L^s  grands  Fleuves  &  Rivières  navigables  6c  flotta^ 
bles  naturellement  &  par  elles-mêmes. 

Les  petites  Rivières  non  navigables  ni  flottables  ,  fi  ce  n'eft 
par  artitice  &  main  d'homme  >  on  les  appelle  bannales. 

Ces  deux  fortes  de  Rivières  ont  leurs  droits  &  leurs  Seigneurs 
différens. 

II.  Les  Fleuves  &  Rivières  navigables  &:  flottables  font  du 
Domaine  du  Roi  i  elles  font  au  Roi  i  aucun  autre  Seigneur  n'y 
a  droit ,  s'il  n'en  a  titre  ou  pofTe/Tion  bien  prouvée ,  &  fi  ancienne 
qu'elle  puifle  être  adoptée  pour  titre. 

Ces  Kiwieres  loni  inter regaUa  ,  dit  Poquet  &  tous  les  Aii^ 
tcursj  le  Roi  y  a  fon  droit  par  tout  où  elles  coulent. 

Auffi  le  Roi  [eve  feul  par  droit ,  a.  le  péage  &  autres  droits 
furces  Fleuves  &  Rivieresi  les  Seigneurs  particuliers  qui  y  ont 
ces  droits,  les  ont  par  titres  reconnus  par  nos  Rois. 

En  conféquence  de  ce  ?  la  pêche ,  le  droit  d'y  avoir  moulins 
&  bacs,  le  droit  de  bateaux  montans  &:  defcendans ,  les  ifles, 
iflots,  gords ,  atterifTemens ,  appartiennent  au  Roi ,  ou  aux  Sei- 
gneurs qui  ont  titres  confirmés  par  le  Roi.  /^/Wé' l'art.  41  du  titre 
de  la  police  Se  confervation  des  eaux  de  l'Ordonnance  des 
Eaux  ôc  Forêts. 

Il  en  elt  de  même  des  Lacs  &  Etangs  publics. 

III.  Par  rapport  aux  Rivières  non  navigables  ni  flottables  ^ 
ou  navigables  par  artifice  &  main  d'homme ,  que  plufieurs  Cou- 
tumes appellent  Kivims  banndçs  &  défenfabUs  ,  elles  font  fui* 
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vantiesPays,  aux  Hauts- Jufticiers  ,  ou  aux  Seigneurs  féodaux, 
dans  rétendue  de  leur  Seigneurie  &  Terricoire. 

En  conféquence  ils  ont  le  droit  exclufifde  pêche,  d'y  bâtir 
moulins.  Cependant,  fuivant  les  meilleurs  Auteurs  ,fi  le  moa- 
lin  n'eft  pas  bannal,  le  Seigneur  ne  peut  empêcher  qu'on  y  en 
conftruife  d'autres  i  il  ne  peut  empêcher  les  Meuniers  de  r^i^/jf^r 

Chajjcr  é"  qt^cjîer ,  en  termes  de  Meuniers ,  veulent  dire  venir 
quérir  les  grains  d'un  chacun  indiftindementjfe  faire  le  plus  de 
pratiques  que  l'on  peut. 

IV-  Dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  oii  d'ordinaire  le  terri- 
toire de  Jurifdidion  emporte  territoire  de  diredité  ,  ficen'effc 
en  la  Coutume  particulière  de  Bordeaux  ,  oii  la  diredité  efl: 
diftinguée  de  la  Juftice  ,  on  tient  que  les  petites  Rivières  ôc 
les  droits  qui  en  dépendent  appartiennent  aux  Hauts  -  Juf- 
ticiers. 

En  Dauphiné  elles  font  tellement  de  haute  Juftice,  que  fur 
ks  bords  qu'elles  arrofcnt ,  foit  qu'ils  foient  franc-aleux,  foie 
<]u'ils  foient  dans  la  direde  d'une  autre  Seigneurie  ,  quand  il« 
font  vendus,  le  Haut-Jufticier  de  la  Rivière  y  a  le  tiers  des 
lods,  les  deux  autres  tiers  vont  au  Seigneur  dired  du  fonds 
vendu  5  s'ils  font  en  franc-aleu  ,  on  eilime  ce  qu'ils  auroient  pu 
produire  de  droits  s'ils  euftent  été  fujets  à  une  direde,  &  le 
Haut- Jufticier  a  le  tiers  de  l'eftimation.  Cela  s'appelle  droit d'E^ 
gage  ou  de  Riverage  ,  c'eft-à-dire  le  droit  pour  i'arrofement  àQS 
tonds.  Salvaing,  chap.  5  8. 

V.  Quand  ces  petites  Rivières  coulent  entre  deux  Seigneuries, 
elles  appartiennent  àchacundes  Seigneurs,  pour  autant  qu'el- 
les coulent  dans  leurs  Fiefs.  Aulîi  il  y  a  quelques  Coutumes  qui 
ne  permettent  au  Seigneur  ,  ni  de  détourner  l'eau ,  ni  d'y  bâtir 
moulin,  fi  les  deux  Rivières  ne  font  dans  fon  Fief.  Normandie, 
art.  206  &  2  10. 

Et  l'un  des  deux  Seigneurs  de  la  Rivière  ne  peut  entrepren* 
xireque  jufqu'au  fil  de  l'eau.  Jugé.  Henrvs,  édit.  1708  ,  tom.  2  , 
1.  3  ,  queft.  5  &  6. 

Si  le  droit  de  Pèche  ejl  prefcriptible  far  mi-  Seigneur  contre  l'autre. 

VI.  Le  droit  de  pêcher  dans  une  Rivière ,  dépend  du  droit  de 
cours  d'eau ,  &  le  droit  de  cours  d'eau  du  droit  de  Juftice  ou 

de 
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de  Fief,  fuivant  les  Coutumes  >  dès-là  ce  droic  eft  de  pure  fa- 
culcé  libre  ,  &:  par  conléqucnc  imprefcriptible. 

Il  ell  vrai  que  i\  un  des  Seigneurs  avoit  fait  faire  des  défenfes  à 
l'autre  de  pécher ,  &:que  l'autre  n'eut  plus  pêche ,  il  y  auroic  lieu  à 
la prefcription  ,  parce  que  l'on  préfumeroit  qu'il  y  avoit  un  titre 
exclufifauquell'autre  a  déféré.  Le  Grand,  arc.  i  75?  de  Troyes. 

Mais  ne  dites  pas  avec  lui  que  le  droic  de  pêcher  dans  la  co- 
talicé  peut  s'acquérir  par  prefcription  ,  parce  que  ce  n'efb  qu'une 
tolérance  de  la  parc  de  l'autre  ,  qui  peut  ufer  de  fon  droic 
quand  bon  lui  femble. 

Mais  il  un  des  Seigneurs  prefcrivoic  la  Seigneurie  de  l'autre 
bord,  alors  il  prefcriroic  le  cours  d'eau  &  de  pêche  :  la  raifoii 
eft  qu'alors  l'ancien  Seigneur  de  l'autre  bord  n'ayanc  plus  la 
direcle  du  bord  ,  il  n'a  plus  de  qualité. 

VII.  J'ai  cependant  vii  un  Arrêc  de  166}  qui  adjugea  au  Sei- 
gneur deBourelhe  le  droic  de  Rivière  dans  une  certaine  étendue 
exprimée  dans  des  aveux  rendus  au  Roi  en  1454,14^^»  15^^ 
&:  I  ^27,  à  i'exclufion  du  Seigneur  voifm,  donc  la  Seigneu- 
rie étoic  en  dedans  de  fes  limites  3  la  rivière  s'appelloit  Molette. 
Il  faut  croire  qu'il  y  avoic  des  circonftances  particulières.  Je 
n'ai  pu  voir  le  fait  :  je  n'ai  vu  l'Arrêc  ainfi  daté  que  dans  un 
Alémoire  à  confulter  qui  me  fuc  donné  au  fujecd'aucres  con- 
teilations  entre  les  mêmesSeigneurs.  Le  Seigneur  voifîn  ,  dans 
fon  Mémoire  qu'il  me  donna  lui-même  ,  convenoit  de  l'Arrêt. 

Aurefte,  tenez  pour  principe  général,  que  ces  petites  Ri- 
vières appartiennent  aux  Seigneurs  du  territoire  qu'elles  arro- 
fent  i  que  fi  elles  panTenc  encre  deux  Seigneuries ,  chacun  a  le 
droic  de  cours  d'eau  jufqu'à  fil  de  l'eau  vis-à-vis  fon  bord. 
Loifel ,  Infticut.  coutum.  tom.  i  ,  1.  1  ,  tic.  2  ,  règles  6  6c  7. 

Mais  en  Pays  de  Coutume,  fi  le  cexte  ne  die  le  contraire  , 
il  faut  tenir  pour  principe  que  le  droic  de  cours  d'eau  ,  le 
droit  de  Pêche  eft  lui  droit  purement  féodal  &  domanial  , 
non  de  Juftice.  Il  eft  de  maxime  certaine  que  le  Seigneur  féodal 
eft  propriétaire  fcul  utile  ou  direâ:  de  tout  le  fonds  de  fon  Fief, 
non  le  Hauc  -  Jufticier.  Or  une  rivière  qui  coule  en  dedans  ua 
Fief,  coule  certainement  fur  le  fonds  qui  appartient  au  Seigneur j 
de  même  qu'en  fait  de  Chalfe  le  gibier  lui  appartient ,  de  même 
dans  l'eau  qui  coule  fur  fon  fonds  ,  le  poillon  lui  appartient.  ' 
Et  fi  les  deux  rives  appartiennent  à  deux  Seigneurs ,  le  lit  fe 
parcage  j  il  eft  cenfé  pris  fur  le  fonds  de  chacun  des  deux. 
Tome  V.  M  M  m  m  m 
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Du  droit  de  Chaffe. 

VIII.  Le  droit  de  ChafTe  eft  un  droit  domanial  6c  féodal  f 
il  appartient  efTentiellement  au  Seigneur  du  Fief.  La  raifon  de 
ce  principe  eft  que  tout  le  rerrein  qui  compofe  un  Fief,  ap- 
partient en  propriété  utile  &  en  propriété  direde  au  Seigneur 
du  Fief,  cela  eft  inconteftable  j  dès  là  le  gibier  eft  nourri  fur 
fa  terre  ,  il  eft  un  fruit  de  fa  terre  ;  auiTi  Loifel  en  fes  Inftitutes 
coutumieres  ,  1.  2  ,  titre  2  ,  règle  51  ,  dit  :  ^i  a  Fief  a  droit  de 
Chaffe. 

L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  ,  titre  des  Chafles  ,  art. 
26  ,  déclare  les  Hauts-Jufticiers  en  droit  de  chafler  dans  l'é- 
tendue de  leur  Haute- Juftice  -^Jans  pouvoir  y  envoyer  chaffr ,  ni 
empicher  le  Fropriétaire  d'y  chajjer. 

Par  là  cette  Ordonnance  décide  bien  que  le  droit  de  Chaf- 
fe n'eft  droit  de  Haute-Juftice  que  comme  droit  honorifique 
pour  y  chafler  en  perfonne,  ôc  que  laChaflTeeft  au  Propriétaire 
du  Fief, 

On  a  demandé  fi  le  Seigneur  dominant ,  comme  dominant , 
adroit  dcChafle  fur  les  Fiefs  de  fes  Vaflaux.  Quelques  Au- 
teurs prétendent  l'affirmative  j  ils  en  rapportent  des  Arrêts  5 
mais  en  lifant  ces  Arrêts,  il  eft  vifible  que  ces  Seigneurs  avoienc 
titres  exprès. 

Dans  le  principe,  par  la  conceflîon  du  Y\tî fans  réferve -^Xq 
Vaflai  une  fois  invejli,  jouit  de  fon  Y\q^ pleno  jure  5  il  peut  même 
former  complainte  contre  fon  Seigneur  qui  entreprendroitfur 
fes  droits  i  il  eft  inconteftable  que  le  droit  de  ChaiTe  eft  un  des 
droits  de  fon  Fief  :  or  fi ,  fans  aucune  referue  expreffe  ,  le  Domi- 
nant,  comme  Dominant  ^  y  avoit  droit,  ce  feroit  l'autorifer  a 
iifer  des  droits  de  fon  Vaflai  i  ce  feroit  empêcher  le  Vaflai  de 
jouir  de  fon  Fief  ^/^;2oy^r^. 

L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  ne  réferve  le  droit  de 
ChaflTe  en  perfonne  fur  le  Fief  d'autrui,qu^ï«  Haut-JujUcier,  ôC 
non  au  Dominant. 

Aufli  par  Arrêt  du  id  Mai  1724,  la  queftion  fut  décidée 
contre  le  Dominant.  Il  eft  rapporté  au  premier  tome  du  Code 
des  Chafles,  fur  l'article  26  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
lêts  ci-dcfliiscité.  Et  je  fçais  qu'il  y  en  a  encore  un  en  faveur 
du  Seigneur  de  Buchelay,  contre  le  Marquis  de  Rofay ,  près 
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Mante.  Le  Marquis  de   Rofay   eft  Dominant   de  Buchclay. 

Si  les  Fiefs  fe  trouvent  mêlés  de  telle  forte  que  l'on  ne  puif- 
fe  challer  fans  palier  fur  l'autre  ,  celui  qui  a  la  plus  grande 
étendue  de  Fief ,  eft  en  droit  de  demander  le  cantonnement , 
qui  fera  donné  plus  près  du  manoir  que  faire  fe  pourra,  en 
même  nature  5c  qualité  de  domaines  &  cenfives  j  &:  fi  le  can- 
tonnement ne  pouvoit  fe  faire  près  le  manoir  ,  il  faudroit  lui 
faire  un  chemin  libre  pour  aller  à  fon  cantonnement. 

Quoique  les  Fiefs  foient  mêlés,  on  n'a  point  le  dro't  de  par- 
cours l'un  fur  l'autre  :  le  parcours  eft  pour  pâturer  l'un  fur  l'autre, 
^  chemin  faifant  j  au  lieu  qu'en  paiTant  d'un  Fief  à  l'autre  ,  on 
n'a  pas  droit  d'y  tirer  j  c'eft  une  fervitude  de  paflage  qu'on 
n'évite  que  par  le  cantonnement  >  fervitude  qu'on  ne  peut 
éviter  que  par  le  cantonnement. 

Ce  cantonnement  fe  fait  fans  préjudice  des  droits  de  Juflice  , 
Fief  &  directe ,  que  chacun  a  fur  les  terres  qui  forment  le  canton 
d'un  chacun  :  on  en  met  la  claufe  dans  l'Aâie  j  &  fi  l'un  des 
deux  elt  Haut-Jufticier ,  il  fait  aulîi  la  réferve  de  fon  droit  de 
ChalTé  en  perfonne  fur  le  cantonnement  de  celui  qui  n'a  que 
Fief  &  ccnfive ,  parce  que  ce  cantonnement  quant  à  la  GhafTe 
n'ell  touiours  que  le  Fief  de  celui  qui  n'ayant  pas  Juftice  ,  doit 
laifTer  le  Haut-Juflicier  chafTer  en  perfonne  fur  fon  Fief. 


CHAPITRE     XXIV. 

Du  Droit  des  Francs-Fiefs  &  nouveaux  Acquêts. 

I.T      Es  droits  des  Francs-Fiefs  &  nouveaux  Acquêts  font 
1     J  des  droits  royaux  ,    que  le   Roi  perçoit  jure  Corons. 
On  en  voit  des  Lettres  Patentes  de   1275  &de    115)1,  Sc 
plufieurs  Ordonnances  depuis. 

^lt*cjl-ce  que  le  droit  de  Francs-Fiefs  ? 

On  dit  Franc-Fief,  non  pas  que  le  Fief  affranchifTe  le  Pof- 
fefleur  &  Tannoblifle,  mais  parce  que  dans  l'origine  les  Fiefs 
ne  pouvoient  être  poiïldés  que  par  hommes  francs  &  libres, 
&  ûès-là  par  des  Nobles  >  les  Roturiers  appelles  vilains  y  étanc 

M  M  mm  m  ij 
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prefque  tousferfs ,  ou  chargés  de  tailles  ferves  ,  ou  autres  iirt- 
pofitions  que  les  Nobles  ne  payoient  pas.  Bacquet ,  des  Francs- 
Fiefs,  chap.  2.  Berthelot  du  Ferrier  , Traité  de  laconnoiffance 
du  Domaine,  chap.  40  &  42. 

^'eji-ce  que  le  droit  de  nouveaux  Acquêts  f 

Le  droit  de  nouveaux  Acquêts  eft:  celui  que  les  Gerrs  de 
main -morte  payent  pour  les  biens  acquis  depuis  leur  fon- 
dation &  dotation  5  ils  n'en  doivent  point  pour  leurs  dixmes 
anciennes  ou  novales.  Vide  ibid. 

Ainfi  le  droit  de  Franc  -  Fief  eft  le  droit  que  le  Roturier 
paye  au  Roi,  pour  avoir  permiffion  de  tenir  Fiefi  car  le  Roi 
feul  peut  donner  telle  permiffion  :  je  dis  Fief  j  ajoutez  ,  on 
refréjeritatij  du  Fief  ^  comme  cenfives  Ô£  autres  droits  de  direde 
Seigneurie.  Jarry  ,  des  Amortiiremens  ,  Franes-Fiefs  &  nou- 
veaux Acquêts.  Vol.  in-i  2  ,  édit.  17  17. 

Plufieurs  Coutumes,  Meaux  ,  Bretagne,  interdifent  aux 
Roturiers  la  poiTefTion  des  Fiefs  3  mais  en  payant  au  Roi  le 
droit  de  Francs-Fiefs ,  ils.  en  peuvent  poITcder  :  la  Coutume 
ne  gêne  point  les  grâces  du  Prince, 

Des  Preneurs  a  cens^ 

IL  On  a  tenu  long-tems  qu'un  Preneur  à  cens  ou  rente  infea-^ 
dée  écoit  tenu  du,  droit  de  Francs-Fiefs.  Les  Fermiers  du  Do- 
maine prenoient  ce  droit,  fous  prétexte  que  les  héritages  étoient 
féodaux  avant  Taccenfement  ,  &  qu'on  ne  pouvoit  les  arro- 
turer  au  préjudice  des  droits  du  Roi  5  enforte  que  cet  hé- 
ritage, qui  dans  la  main  du  Preneur  étoit  réellement  roture  > 
étoit  néanmoins  réputé  Fief  à  l'égard  du  droit  3  &  file  Bail- 
leur vendoitfa  direéle  ,  ils  prenoient  encore  le  droit  de  la  di- 
re de. 

Mais  par  Arrêt  du  Confeildu  2  i  Janvier  1738,  fuivi  de  Let- 
tres Patentes  ,  le  Roi  a  déclaré  que  les  Acquéreurs  à  titre  de  cens 
ou  rente  feigneuriale  ne  feroient  fujets  aux  droits  de  Francs- 
Fiefs,  qu'autant  que  les  aliénations  excéderoient  la  permiffion 
accordée  par  les  Coutumes  aux  Seigneurs  de  fe  jouer  de  leurs 
Fiefs. 

.Voilà  le  principe  rendu  à  fon  éclat» 


Du  Droit  des  Francs-Fiefs  y  &c.  2  2^ 

^liulles  fctfonnes  doivent  le  droit  de  Francs-Ftefs* 

ï  1 1.  Les  Officiers  rovaux  non  nobles  ni  annoblis  par  leurs 
Charges,  font  fiijecs  aux  Francs-Fiefs  j  parce  que  pour  en  être 
exempt ,  il  fauc  être  ou  noble  ouannobli.  Bacquec ,  ihid.  chap. 
8.  Bcrthelot,  ibid.  chap.  40. 

Le  Propriétaire  du  Franc-aleu  nobley  eft  fujet ,  parce  qu'il 
jouicde  l'héritage  portant  qualité  de  noble.  Bacquec,  chap.  6» 
Berthelot ,  jbid. 

Si  la  femme  noble  fe  marie  à  un  Roturier  ,  le  droit  de 
Franc-Fief  ell  dû  pour  le  mariage  ,&  pendant  icelui.  Bacquet, 
/^/is/.  chap.  5. 

On  le  prétend  même  quand  il  y  auroitféparation  de  biens, 
parce  que  fon  mariage  tant  qu'il  dure  efface  la  nobleUe ,  & 
que  ce  droit  fe  levé  à  raifon  de  la  qualité  aduelle  qui  fe 
contracle  par  le  mariage  :  enforte  qu'il  efl  décidé  que  femme 
noble  ,  commune  ou  non  commune,  époufant  un  Roturier,  le 
droit  ell  dû. 

Si  elle  devient  veuve  &.  vive  noblement ,  elle  ne  doit  rien> 
fila  taxe  efh  faite  du  vivant  du  mari,  fes  héritiers  en  acquitte- 
ront la  veuve.  Ibid. 

E  contra  y  fi  femme  roturière  époufe  un  Noble  ,r^^//V  marîti 
corrujcat^  n'eft  rien  dû  pendant  le  mariage  ,  ni  pendant  fa 
viduité,  fi  elle  ne  fait  ade  de  dérogeancc  ,oufi  elle  nefe  re- 
marie à  un  Roturier. 

Le  Roturier  acquéreur  d'un  Fief  à  réméré  doit  le  droir, 
parce  qu'il  elt  réel  propriétaire  ,  quoique  la  réfolution  du 
Contrat  foit  en  fufpens.  Bacquet ,  ihid, 

I  V.  Nous  avons  dit ,  &  cela  eft  vrai  ,  que  l'annobli  étoit 
exempt  des  Francs-Fiefs  :  fes  enfans  jouifTent  du  même  privi- 
lège, quand  ils  neferoient  nobles  que  du  côté  du  père  3  &  cela 
parce  que  leur  qualité  décide,  à  quelque  titre  &  de  quelque 
fuccefTion  qu'ils  leur  foient  advenus. 

Le  Roturier  qui  acquiert  un  Fief  ne  peut,  comme  la  Main- 
morte ,  être  forcé  de  vuiderfes  mains,  faute  de  payement  du 
droit  de  Francs-Fiefs,  parce  que  le  Seigneur  dominant  efl:  à 
préfent  également  fervi  par  le  Roturier  comme  par  le  Noble. 
Bacquet ,  chap.  i  %. 
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Ne  fe  prefcrit. 

V.Le  droit  de  Franc-Fief  efl:  imprefcriptible  î  il  efi:  inaliénable, 
comme  étant  un  droit  fouverain ,  honorifique  ,  annexé  à  la  Cou- 
ronne. Bacqnet ,  chap.  14.  Le  Roi  eft  préféré  aux  Créanciers. 
Jarry,  p.  308  &  305?. 

Comment  Je  taxe» 

VI.  Ledroit  de  Franc-Fief  ne  fe  taxe  pas  eu  égard  au  prix  de 
l'acquifition  faite  parle  Roturier,  mais  eu  égard  au  revenu,  ôC 
eu  égard  au  tems  de  la  jouilTance  du  Roturier.  Bacquet, /^/W. 
chap.  15.  Et  il  faut  dire  que  cette  taxe  eft  à  l'arbitrage  des 
Commiflaires  députés  par  le  Roi,  eu  égard  à  la  qualité  ,  fuua- 
tion  ,  fertilité  ou  ftérilité  des  biens  j  6c  on  le  taxe  ordinairement 
pour  cinq  ans  de  jouiflance  j  enforte  que  celui  qui  n'a  joui  que 
quatre  ans,  ne  doit  pas  être  taxé.  Berthelot ,  chap  41 .  Quand 
on  ignore  le  revenu  annuel  ,  on  procède  à  l'eftimation  par 
Experts  ,  dont  on  convient  pardevant  les  Commiifaires  dé- 
partis dans  les  Provinces.  Déclaration  du  5?  Mars  1700.  Il  fe 
paye  tous  les  20  ans.  Les  héritiers  Roturiers  le  payent ,  encore 
que  les  vingt  années  de  leurs  Auteurs  ne  foient  pas  expirées. 
Déclaration  du  i  6  Juillet  lyoz.  , 


CHAPITRE        XXV. 

T>es  Gens  de  main-morte  y  &  àes  droits  cjuïLs  doivent. 

Ce  que  cejl  que  Gens  de  main-morte. 

I. /'^  N  appelle  Gens  de  main-morte  ,  j'entends  ceux  dont 
V^  je  parle  ici  ,  tous  Gens  d'Eglifc  ,  quant  à  leurs  Bénéfi- 
ces i  toutes  Communautés  régulières  ou  féculieres,  Confrai- 
ries ,  Collèges, Hôpitaux  dûement  établis.  Mol.  %.hodie  5  i  »  gl» 
2  ,  n.  54. 

Ils  s'appellent  Main-morte ,  &  parce  qu'une  Communauté 
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re  meurt  jamais ,  Ger;s  jticnui  in  qun  nemo  nafcitur ,  &  parce  cju'ils 
ne  pcuvcnc  vendre  ni  aliéner  leurs  biens  fans  néceffitc  &:  fans 
beaucoup  de  formalités.  Les  biens  acquis  par  Gens  de  main- 
morte font  hors  le  commerce  3  ce  cjui  fait  un  préjudice  nota- 
ble au  Roi  ^  aux  Seigneurs  pour  leurs  droits. 

Origine  de  l\v?iortijfcment. 

Comme  par  eux-mêmes  ils  font  incapables  d'acquérir  quel- 
ques biens  que  ce  foient  ,  Fief,  Franc-aleu  ou  Roture  ,  fui- 
vant  les  anciennes  Ordonnances ,  ils  obtiennent  permiffîon  du 
Roi ,  moyennant  quoi  le  Roi  amortit  leurs  biens  5  &  après  cela 
ils  ne  peuvent  plus  être  contraints  par  les  Seigneurs  de  vuider 
leurs  mains. 

Définition. 

L'amortiiïemcnt  efl:  la  permiflion  accordée  ^ar  le  Roi  aux 
Gens  de  main- morte  de  pofleder  des  immeubles  ,  fans  pou- 
voir être  contraints  de  vuider  leurs  mains.  Jarry  ,  des  AmortifT. 
pag.  177. 

^lui  peut  amortir. 

II.  Le  Roi  feulpeut  amortir  j  ce  droit  lui  2L^\>2iXÙQnx,  jure  Coronts. 
Avant  Philippe-Ie-Bel,  les  Hauts-Seigneurs  fe  donnoient  la  li- 
berté d'amortir  :  le  Roi  reprit  ce  droit  qui  n'appartenoit  qu'à 
lui  i  il  maintint  les  Gens  d'Eglife  en  leur  pofleflion  5  mais  il 
leur  défendit  à  l'avenir  de  prendre  amortifTement  du  Seigneur. 
Bacquet ,  du  Droit  d'Amort.  chap.  1  2 .  Berthelot ,  ibid.  chap.43 . 

Combien  de  fortes  d' amorti ffemens. 

I  î  I.  Il  y  a  de  trois  fortes  d'amortifflmens. 
Les  amortiflemens  généraux  que  lt„  Roi  accorde  à  tous  les 
Habiiansd'un  Pays,  à   toute  une  Province,  à  tout  un  Clergé 
d'un  Diocèfe,  à  des  Chapitres  ou  Y  neuves  ^  pour  tous  les  biens 
qu  tls po^edent  en  commun.  On  n'entre  point  dans  le  détail. 

Les  amortillcmens particuliers,  dans  lefquels,  quoique  donnés 
pour  tous  les  biens  d'un  Chapitre  ,  par  exemple ,  on  détaille  par 
cenans  &  aboutiilans  tous  les  héritages  féodaux,  cenfuels  ou 
ailodiaux  qu'il  polTcdc, 
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Lesmixtes,  qui  ne  font  ni  généraux  ni  particuliers ,  &  ren- 
ferment fouvent  la  permiffion,  non -feulement  de  poiTeder  ce 
que.  la  main  morte  poflede,  mais  d'acquérir  jufqu'à  200  livres 
tournois  de  rente,  plijs  ou  moins.  Bacquet ,  ibid.  chap.  42. 
Jarry,pag.  176  &  i  77.  Berthelot  du  Ferrier ,  chap.44. 
'  IV.  Ce  que  delTus  fait  voir  que  l'amortiiTement  fe  prend 
auffi  pour  les  biens  en  franc-aleu  3  il  fe  règle  fuivant  la  qualité 
du  franc-aleu  :  s'il  eft  dans  le  territoire  du  Haut-Jufticier ,  il 
lui  faut  une  indemnité  ,  à  caufe  des  confîfcations  &  autres  droits 
de  Juftice  qu'il  perd  j  &  cette  indemnité  va  au  dixième  de  la 
valeur.  Berthelot,  ibid. 

V.  Les  amortiffemens  généraux  font  réprouvés  par  les  Or- 
donnances ,  comme  fufceptibles  de  fraude  ,  parce  qu'ils  ne  con- 
tiennent aucun  détail ,  fi  ce  n'efl  qu'ils  ayent  été  dûement 
vérifiés  ,  auquel  cas  feroat  valables  j  maisn'ont  pas  tant  d'effet 
que  les  particuliers  qui  détaillent  les  biens.  Bacquet ,  /^/^.  chap. 
47.  Tous  doivent  être  vérifiés  pour  opérer  efïet. 

Cependant ,  quelque  vérifiés  qu'ils  foient ,  ils  ne  font  pas 
titres  de  propriété  des  héritages  &  droits  qui  y  font  détaillés  :  la 
raifon  ei\  que  ces  Lettres  ne  font  accordées  que  pour  permet^ 
tre  de  poiïeder  les  héritages  qu'ils  déclarent  avoir  acquis  j 
mais  fouvent  le  Roi  n'a  aucun  droit  de  propriété  fur  iceux: 
aufli  ceux  qui  expédient  ces  Lettres  ne  s'enquierent  point  files 
héritages  déclarés  appartiennent  aux  Impétrans  3  il  faut  prou- 
ver que  ces  héritages  appartiennent  a  la  main-morte  3  l'amortif- 
fement  ne  fert  qu'à  prouver  qu'ils  ont  droit  d'en  jouir ,  fans 
pouvoir  être  forcés  à  vuider  leurs  mains.  Bacquet ,  thid.  ch.  5 1  • 

Effets  des  amortiffemens. 

V  L  L'amortifiement  particulier  duement  vérifié,  produit 
quatre  effets. 

Le  premier ,  qu'on  ne  peut  plus  contraindre  la  main-morte 
à  vuider  fes  mains. 

Le  fécond  ,  que  pour  les  héritages  tenus  immédiatement  du 
Roi ,  ils  ne  font  tenus  ,  s'ils  font  féodaux  ,  de  donner  homme 
vivant  &  mourant,  &  de  porter  hommage  ,  ni  de  payer  aucuns 
droits.  S'ils  font  roture  ,   ils  font  cenfés  allodiaux. 

Letroifiéme,  il  les  exempte  de  la  taxe  du  Kin  &  arrière^ 
ban.  ' 

Le 
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Le  quatrième  e(l  ,  que  iorfqu'on  levé  le  Droit  de  nou- 
veaux Acquêts,  qui  ell  de  40 en  40  ans ,  ou  de  30  en  30  ans  , 
ces  amortillcmcns  leur  protitent  pour  n'être  pas  cottifés  pour 
les  héritages  dùement  amortis. 

Les  amortiilemens  généraux  ne  produifent  que  les  trois  pre- 
miers ciîets.  Bacquct ,  fùid.  chap.  48. 

Comment  Je  règle. 

VI  ï.  L'amortilTemcnt  fe  règle  par  des  états  arrêtés  au 
Confeili  il  eft  du  tiers  pour  les  héritages  tenus  du  Roi,  parce 
qu'ils  ne  doivent  plus  de  profics  j  &  du  fixiéme  pour  ceux  tenus 
des  Seigneurs  particuliers.  Bacquet,  chap.  53. 

De  la,  nature  de  ce  Droit. 

VIII.  L'amortiflement,  ainfi  que  l'indemnité  dont  nous 
parlerons,  eft  pur  perfonnel  à  la  main-morte  qui  l'obtient  5 
enforte  que  la  main-morte  vendant  à  une  autre  main-morte  , 
il  faut  prendre  nouvel  amortiiTement ,  &  payer  nouvelle  in- 
demnité. 

Si  la  main-morte  vend  &  réacquiert  le  même  héritage  ,  il  y 
a  nouvel  amortiflement,  nouvelle  indemnité  j  car  l'un  n'exem- 
pte pas  de  l'autre.  Ferriere  fur  Paris,  tit.  des  Fiefs,  §.  5  ,  où 
tous  les  Arrêts  font  rapportés. 

//  ejl  imprefcriptible. 

Le  Droit  d'AmortifTement  eft  imprefcriptible  ,  c'efl  un  Droit 
royal  i  l'indemnité  peut  fe  prefcrire.  Jarry  , /^/^.  p.  178.  Mais 
lesEccléfiaftiques  payans  décimes  ,  ne  peuvent  être  recher- 
chés pour  ce  Droit  ,  que  pour  les  biens  acquis  depuis  le  14 
Août  I  641.  Jarry  ,  ibtd.  A  l'égard  des  autres,  depuis  le  premier 
Janvier  i  6oo,Ibtd. 

IX.  Naturellement  ce  Droit  ainfi  que  l'indemnité  doivent 
être  payés  par  la  main-morte.  Cependant  il  faut  diftinguer  : 
I**.  Sic'ertelle  qui  acquiert  volontairement ,  nul  doute.  2^.  On 
lui  donne  entre-vifs  5  &:  alors  fi  l'Acle  ne  charge  pas  le  Do- 
nateur, la  main -morte  doit  tout  payer  :  on  lui  lègue  par 
teflament,  les  héritiers  doivent  payer.  La  raifon  eft ,  que  il 

Tome  V,  N  N  n  n  n 
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ces  Droits  étoient  payés  par  la  main-morte  ,  elle  ne  recevrolt: 
pas  le  legs  en  entier.  Pocquet  de  Livoniere  ,  des  Fiefs,  1.  i ,, 
chap.  4. 

Quand  les  biens  d'un  Bénéfice  font  unis  à  un  autre  avec 
extindion  de  titre  ,  les  biens  déjà  amortis  du  Bénéfice  éteint 
ne  doivent  pas  de  nouveaux  droits  d'AmortiiTcnient  &  de 
nouveaux  Acquêts.  Arrêt  du  Confeil  du  9  Septembre  1730  , 
obtenu  par  le  Clergé.  Je  l'ai  imprimé.  Et  par  Arrêt  de  la 
4Grand'Chambre  du  13  Août  1742  ,  plaidant  M^.  Gueau  de 
Reverfaux  pour  le  Seigneur  Duc  de  Rochcchouart,  qui  de- 
mandoit  le  Droit  ,  jugé  qu'en  ce  cas  n'eft  dû  nouvelle  in- 
demnité. M.  de  Laverdy  plaidoit  pour  TEvêque  de  Nevers ,, 
M.  BouUé  pour  les  Jefuites  de  Nevers. 

S'H  ejî  du  ^our  Dixmes  inféodées» 

X.  Quand  les  Gens  de  main-morte  acquièrent  des  dixmes- 
inféodées,  ou  Ton  y  fait  réferve  du  Fief, ou  on  ne  le  réferve 
point.  Primo  cafu  ,  l'amortifTement  eft  dû ,  &  l'indemnité ,  parce 
que  c'efl  un  Fief  temporel.  Secundo  cafu ,  n'eft  dû ,  parce  que  les 
dixmes  retournent  à  leur  première  nature.  Pocquet  ,  ibid.  Le 
Maire  ,  Traité  des  Dixmes. 

Si  les  Gens  de  main-morte  donnent  à  empliiteofe  ,  &  qu'ils  y 
rentrent  a^res  le  Bail  fini ,  le  Droit  n'eft  dû.  Jarry  ,  p.  2 1 1  ^ 
111' 

Indemnité» 

XI.  Quand  la  main-morte  a  obtenu  amortiftement ,  les  Sei- 
gneurs ne  peuvent  plus  la  forcer  à  vuider  fes  mains  3  mais  elle 
doit  indemnité,  &  pour  les  Fiefs  homme  vivant  &: mourant  ,. 
y?ràj  en  roture, fi  ce  n'eft  par  convention  au  lieu  d'indemnité,- 

comme  j'ai  vu,  ayant  été  confulté  pour  la  M  ai  Ton  de  Navarre  ,- 
contre  la  Maifon  de  Sor bonne  3  c'étoit  pour  une  maifon  fife 
à  Paris  rue  Clopin,  acquife  par  la  Maifon  de  Navarre  au  mois, 
de  Janvier  1641.  L'ade  d'accord  pour  l'homme  vivant  ôc 
mourant  étoit  de  1673.  Autrefois  on  les  adjugeoit  en  roture. 
Bacquet,  des  Amortifl.  chap.  46  &;  63.  Quand  il  n'y  a  eu  in- 
demnité payée  ,  ces  deux  Droits  font  dûs,  &  l'un  nedifpenfe 
pas  de  l'autre  3  cela  cft  à  préfent  certain,  toqs  les  auteurs  en 
font  d'accord. 
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X  1  T.  Le  Droit  d'indemnité  eft  ordinairement  du  tiers 
pour  les  héritages  féodaux  ,  Sc  du  cinquième  pour  les  ro- 
tures. 

L'homme  vivant  6c  mourant  cil  donné  pour  payer  relief  à 
mucation  par  mort  naturelle. 

Si  le  Fief  acquis  eft  tenu  d'un  Seigneur  pour  la  mouvance, 
&:  de  l'autre  pour  la  Haute-Juflice  ,  le  Droit  d'indemnité  fe 
partage  ,  le  Haut- Julticier  a  le  dixième.  Arrêt  de  Règlement  du 
18  Mars  I  {Î5)2.  Journ.  du  Palais. 

S*Ufe  frefcrit, 

XI  II.  Les  Auteurs  conviennent  que  le  Droit  d'indemnité 
fe  prefcrit  par  3  o  ,  40  ,  50  ans,  fuivant  la  difpofition  des  Cou- 
tumes j  mais  la  prellation  d'homme  vivant  &  mourant  ne  fc 
prefcrit  jamais,  parce  que  la  foi  ne  fe  prefcrit  pas ,  &  que  cec 
homme  cil  donné  principalement  pour  renouveller  la  foi  que  la 
main-morte  doit  au  Seigneur  yjècàs  en  roture  ,  quand  il  eft  au 
lieu  d'indemnité.  Salvaing  ,  chap.  5  5>.  Je  tiens  au  contraire. 

X  I  V.  Si  l'indemnité  eft  due  à  une  Eglife,  comme  elleem- 
porte  aliénation  du  revenu  de  l'Eglife,  à  qui  les  Droits  de 
mutation  feroient  dûs  ft  l'héritage  reftoit  dans  le  commerce, 
il  fciut  faire  emploi  de  la  fomme  ,  de  même  quand  l'indemnité 
eft  due  à  un  Engagifte.,  parce  que  la  propriété  du  Domaine 
engagé  refte  au  Roi.  Cela  eft  de  principe  conftant.  Bacquet ,  des 
Droits  d'Amort.  chap.  54,  qui  en  rapporte  Arrêt  du  5?  Avril 
I  5<3  5  ,au  chap.  63.  Un  autre  du  i  3  Janvier  i  ^^  ^.Idern  quand 
cela  eft  dans  la  mouvance  du  Roi  ,  ou  dépend  d'un  apanage 
ou  engagement.  Lettres  Patentes  du  1 1  Novembre  1714, 
regiftrées  en  la  Cour  le  2  y  Janvier  1 7 1 5  • 

L'amortiftement  &:  l'indemnité  ne  difpenfent  pas  du  Droit 
acluel  qui  eft  dû  pour  l'acquifition.  La  raifon  eft,  que  les 
Droits  d'amortifteraent  &  d'indemnité  ne  font  que  pour  les 
mutations  à  venir  ^  qui  ne  fe  font  plus  tant  que  l'héritage  eft  en 
main-morce. 


NNnnn  ij 
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CHAPITRE    XXV  I. 

Du  Droit  de  Déshérence, 

l,  /'^  RiGiNAîREMENT  le  Droit  de  Déshérence  n'appartenoîc 
V^  qu'au  Roi ,  ainfi  que  les  confifcations  >  mais  les  Seigneurs 
fe  le  font  arrogés,  6:  nos  Rois  les  y  ont  maintenus,  comme 
le  prouvent  les  Coutumes  ,  dont  la  rédadion  s'eil  faite  par 
l'autorité  du  Roi. 

De  la  nature  de  ce  Droit. 

Ce  Droit  eft  inconteftablement  un  Droit  de  Haute-Juflice  3 
le  moyen  ,  le  bas  Jufticier,  le  Seigneur  féodal,  n'y  ont  rien  ; 
mais  fi  le  Fief  tombe  en  déshérence  ,  le  Féodal  dont  il  ell  tenu  , 
peut  demander  la  foi  &:  le  relief  au  Hauc-Jufticier,  fi  mieux 
il  n'aime  vuider  fes  mains.  Vide  fupra  fur  le  relief. 

Exceptez  cependant  quelques  Coutumes.  Par  exemple , 
Poitou  ,  art.  25)5?  ,  le  donne  au  Bas^Julticier.  Normandie,  aru 
146  >  le  donne  au  Féodal. 

Sur  quoi  Je  frenà. 

II.  Ce  Droit  a  lieu  fur  les  immeubles  &  les  meubles  qui  font 
dans  l'étendue  de  la  Haute- Juftice  ou  du  Fief,  es  Coutumes 
qui  le  donnent  au  Seigneur  féodal ,  où  la  fuccefïîon  eft  ouverte  y 
&  fi  le  défunt  laifle  des  biens  en  différentes  Seigneuries ,  chaque 
Seigneur  prend  ce  qui  eft  dans  fa  Seigneurie. 

Ce  que  doit  faire  le  Haut-JujUcier. 

in.  Le  Haut- Jufticier  doit  faire  inventaire  5  &  pour  ce,  faire 
apporter  les  fcellés  ,  s'il  y  a  concurrence  entre  le  Roi  &  le 
Haut-Jufticier  :  on  donne  ordinairement  la  provifion  aux  Of- 
ficiers du  Roi  3  quelquefois  la  Cour  nomme  un  Notaire  ôc  un 

Huiffier. 

faute  de  faire  inventaire ,  le  Haut-Jufticier  n'eft  pas  pour 
cela  tenu  indéfiniment  des  dettes ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit , 
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comme  Poitou,  art.  300.  La  raifon  efl: ,  qu'il  n'cft  quejuccef 
Jeur  aux  biens  vacans,  (j'rion  pas  héritier  du  défu?a. 

Sur  quelles  perfonnes  ce  Droit  a  lieu. 

IV.  Ce  Droit  efl:  celui  de  fuccedcr  aux  originaires  François, 
&:  Icî^itimes ,  qui  décèdent  fans  hoirs. 

Je  dis  origffiairei  François  j  parce  que  fi  le  défunt  étoit  étranger, 
ce  feroit  un  Droit  d'Aubaine  ,  qui  n'appartient  qu'au  Roi. 

J'ajoute  légitimes  i  parce  qu'autrement  ce  feroit  un  Droit  de 
Bâtardifc  ,  qui  appartient  encore  au  Roi  feul. 

La  fucceliion  des  Lvêques ,  6c  autres  Bénéficiers  7î'V////>ri , 
tombe  aulli  en  déshérence  i  l'Eglife  n'y  a  rien  ,  cela  eft  incon- 
teftable. 

Ce  qui  peut  exclure  ce  Droit. 

V.  En  général ,  ce  Droit  ceffe  en  deux  cas. 

Le  premier  eft  par  le  titre  unde  vir  é"  uxor ^  qui  a  lieu  etï 
France  ,  au  préjudice  du  Fifc  3  le  mari  fuccede  à  fa  femme  , 
C^'  viceverfa^  quand  l'un  ou  l'autre  décède  fans  hoirs  ou  hé* 
ritiers.  En  Normandie,  ce  titre  n'y  a  pas  lieu. 

Je  diftingue  l'hoir  de  l'héritier ,  quoique  finonimes ,  parce  que 
l'hoir  fe  dit  ordinairemiCnc  des  en  fans  i  l'héritier  eft  l'enfant  ou 
autre  parent  indiftindement. 

Le  fécond  cas  eft  ,  que  la  défaillance  d'une  ligne  ne  donne 
pas  lieu  à  ce  Droit  3  l'autre  ligne  y  fuccede  au  préjudice  du 
Fifc.  Ainfi  la  ligne  paternelle  manquant,  la  ligne  maternelle 
fuccédera  aux  propres  paternels  ,  &  vice  verfa.  La  raifon  eft 
double.  I*'.  C'eft  que  ce  font  toujours  des  héritiers  du  défunt 
qui  fe  présentent  3  &  dès- là  la  fucceflion  n'eft  pas  vacante. 
2°.  C'eft  que  la  diftinâ:ion  des  lig'ies  n'eft  qu'en  faveur  des 
familles  concurrentes.  K/^fi' Berthc loi  du  Ferrier,  chap.  36. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui,  en  cas  de  défaillance  d'une  ligne  , 
-admettent  le  Fifc  ou  le  Haut-Jufticier  ,  à  l'exclufion  de  l'autre 
ligne.  Bourgogne,  Anjou,  Rheims,  Normandie. 
*     Il  y  a  plus  5  en  Normandie,  on  compte  l'extindion  de  la  li- 
gne au  feptiéme  degré  inclufivement.  Art.  146. 

Quand  on  n'a  point  d'héritiers,  cette  Coutume  nepermetd'e 
donner  que  le  tiers  de  fcs  biens  au  préjudice  du  Seigneur  :  fi 
on  n'a  qu'un  feul  héritier  ,  on  peut  lui  donner  touc  foa  héritage 
&  biens  immeubles.  Art.  43  r. 
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V  I-  Ordinairement  le  Roi  fait  don  des  biens  à  lui  échus  paf 
déshérence,  aubaine,  confifcation  ,  bâcardife.  Si!  y  avoît  plu- 
ficurs  Donataires  des  mêmes  biens ,  ils  ne  concourroient  point 
entr'eux.  La  date  du  Brevet  de  don  décide  ,  &  la  première 
obtient  ,  quand  même  le  don  ne  fcroit  point  encore  vérifié  ni 
enrcgiftré  ,  6c  que  les  autres  le  feroient  :  ces  derniers  font  ré- 
putés obreptices  &  fubreptices ,  obtenus  par  importunité  5  oa 
n'y  a  point  d'égard.  Jugé.  Bacquet ,  du  Droit  de  Déshérence , 
chap.  5. 


CHAPITRE     XXV. IL 

Des  Droits  d'Aubaine}  d'Aubainage  ,  6s'  Bâtardife. 

L 


I.  f     Es  Droits  d'Aubaine  &  d'Aubainage  font  deux  Droits 
difFérens,  que  l'on  confond  fouvent ,  à  caufe  des  Cou»- 
tumes,  comme  Orléans ,  Tours,  Lodunois  &  autres,  qui  don- 
nent au  Haut-Jufticier  le  Droit  d' Aubainage. 

L'Aubaine  eit  un  Droit  royal  qui  appartient  au  Roi  ,  jure 
Coron&.  Il  eft  tellement  domanial,  qu'il  n'eft  jamais  cenfé  en- 
gagé, même  dans  les  engagemens  de  Juilice  :  cela  ell  certain* 

Définition. 

II.  Le  Droit  d'Aubaine  efl:  le  droit  de  fucceder  à  un  Etran- 
ger dans  tous  les  biens  qu'il  laiiTe  dans  le  Royaume.  Donc 
VAuhain  eft  l'Etranger  qui  demeure  &  décède  dans  le  Royaume, 
s'iln'eft  des  Pays  privilégiés. 

Combien  àe  fortes  d'Aubains.- 

Il  y  a  desAubains  de  trois  fortes. 

Les  uns  font  Aubains  perpétuels,  &  font  ceux  qui  ne  fe  font 
point  naturalifer  par  le  Roi,  quïfeul  a  le  pouvoir  de  donner 
le  droit  de  Citoyen,  par  une  adoption  qu'il  fait  ,  &  que  lui 
feul  eft  capable  de  faire. 

Les  autres  qui  font  Aubains ,  mais  ne  le  font  plus  réputés  , 
parce  qu'ils  ont  obtenu  Lettres  de  naturalité ,  dûement  cnregif- 
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frées  en  la  Chambre  des  Comptes.  Bàcquec  ,  du  Droit  d'Au- 
baine, chap.  I . 

l.atroifiimc  forte  cfl  de  ceux  qui  font  réputés  Aubainsjce 
font  ceux  qui  font  nés  es  Pays  où  le  Roi  a  droit,  mais  dont  il 
ne  jouit  pas  à  préfent.  Mw,chap.  8. 

Ce  qttl  affranchit  ou  n  affranchit  pas  du  Droit  â' Aubaine. 

III.  On  ne  peut  être  réputé  Régnicole ,  fî  on  n'a  Lettres 
de  naturalité.  L'Office  même  royal,  ni  le  Bénéfice,  ne  natu- 
ralifent  pas.  Idem  ,chap.   i  i. 

Le  Marchand  étranger  qui  vient  en  France  aux  Foires,  & 
V  décède  ,  n'ell  pas  fujet  à  l'Aubaine  j  fes  Marchandifes  ne  vont 
pas  au  Fifc,  mais  à  fes  héritiers.  Iden-i ,  chap.  14.  Mais  le  fim- 
pie  Pailager  y  ell  fujet.  Les  AmbaiTadeurs  n'y  font  pas  non 
plus  fujets.  Idem  ,  chap.  i  3 . 

^el  profit  on  tire  des  Lettres  de  naturalité. 

Les  Lettres  de  naturalité  ou  d'adoption  profitent  à  l'Etranger 
en  trois  cas. 

Le  premier,  il  peut  tefler  comme  Régnicole  5  car ,  quoique 
non  naturalifé  ,  il  peut  donner  entre-vifs.  Idem  ,  chap.  i  7. 

Le  fécond  ,  mourant  ah  intejlat,  fes  parens  naturalifés  ou  nés 
dans  le  Royaume  ,  lui  fuccedent  ,  à  l'exclufion  de  ceux  qui 
font  hors  le  Royaume. 

Le  troifiéme  ,  il  fuccede  lui-même  à  fes  parens  nés  dans  le 
Royaume,  ou  naturalifés.  Vide  tbid.  chap.  23. 

De  Vhomme  ^  de  la  femme. 

V.  Le  titre  unde  vir  &  /^xû'rn'a  lieu  contre  l'aubaine.  Idem  y 
ehap.  3  3  • 

Mais  l'Etranger  fe  mariant  à  une  Régnicole  ,  autviceverfa  , 
peut  donner  en  propriété  par  Contrat  de  mariage  j  ils  peu- 
vent pendant  le  mariage  faire  don  mutuel  en  ufufruit.  Idem  y 
chap.  10  &  1 1. 

Un  Etranger  naturalifé  meurt  fans  hoirs  ni  aucuns  héri- 
tiers 5  la  queltion  cfl  douteufe  ,  de  fçavoir  ii  U  fuccelfion  ap- 
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partiencîra  au  Roi  ,   ou  au  Haut-Jufticier  du  lieu  oii  la  fuc-- 
cefTion  ell  ouverte.   Vide  Bacquec,  chapitre  34.. 

Des  Enfans* 

V  I.  Les  enfans  nés  hors  le  Royaume ,  ne  fuccedent  pas  à  leur 
père  étranger  décédé  dans  le  Royaume  i  mais  les  enfans  nés 
dans  le  Royaume  ,  fuccedent  à  leur  père  étranger,  quoique  non 
naturahré.  Idem-,  chap.  31. 

Du  François  décédé  hors  le  Royaume» 

VIT.  Si  un  François  quitte  le  Pays ,  &  fe  retire  en  Pays  étran- 
ger ,  &  y  décède ,  les  collatéraux  fuccedent  à  fes  biens  au  préjur 
dice  du  Donataire  du  Roi.  Jugé  par  Arrêt  du  25)  Juin  i  7  14. 

De  l'Etranger  naturalijé  qui  fe  retire  hors  le  Royaume. 

VIII-  Un  Etranger  naturalifé  fe  retire  hors  le  Royaume ,  ^ 
s'y  marie 5  il  perd  l'etlec  de  fes  Lettres;  fes  enfans  nés  hors  le 
Royaume,  ni  autres  héritiers,  ne  lui  fuccedent  3  s'il  revient  en 
France  ,  il  doit  fe  faire  réhabiliter,  &  naturalifer  fes  enfans. 
Néanmoins  s'il  eft  prouvé  qu'il  avoit  confervé  l'efpric  de  re- 
tour, quoique  décédé  en  Pays  étranger,  alors  fes  enfans  ou 
autres  parens  régnicoles  lui  fuccedent.  Berthelot  du  Ferrier , 
chap.  3  7. 

Du  Droit  à' Auhainage. 

IX.  Quelques  Coutumes  accordent  au  Haut-Jufticier  le  Droit 
d'Aubaine  3  ce  n'eft  pas  celui  dont  nous  venons  de  parler  :  auflî 
cela  fit  une  conteftationlorsde  la  réformation  de  la  Coutume 
d'Orléans.  La  Lande  fur  l'art,  ii  la  rapporte.  Le  Procureur  du 
Roi  foutintque  ce  Droit  ne  pouvoit  s'entendre  du  Droit  d'Au-j 
baine  dont  nous  avons  parlé. 

Ce  Droit  de  Coutume  eft  un  Droit  léger  ,  que  quelques  Cou- 
tumes appellent  Aubainage  j  Tours  ,  Lodunois  :  c'eft  lorfqu'un 
Forain, /i  ^7?  celui  qui  n'elt  pas  né  dans  la  Juftice  d'un  Seigneur, 
ou  dans  l'étendue  du  Bailliage  ,  y  décède  3  on  doit  dans  les 
vi;igt-quatre  heures  après  l'enterrement,  donner  au  Seigneur 


une 
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une  bonrfe  noire  &:  cjiiarre  deniers  dedans,   finon  y  a  foi)cante 
fols  d'amende  au  par  dciTus  du  Droit. 

De-là  dans  touccs  les  Coutumes  qui  donnent  Droit  d'Au- 
baine au  Seigneur,  ne  l'entendez  pas  du  Droit  de  fuccéder  à 
l'Etranger ,  ^d  ejl  non  Régnicole  ,  mais  d'un  Droit  léger  du  au 
Seigneur  par  le  décès  d'un  'Forain. 

Du  Droit  de  Bâtardife. 

X.  Le  Bâtard  efl  celui  qui  neque gentem  neque  familiam  habit. 
L.  fi  fpurius  ,  ff.  ut:  de  cognati. 

li  y  a  deux  fortes  de  Bâtards  j  les  uns  nés  exjoluto  é'foluta^ 
comme  d'un  garçon  &:  d'une  fille  ou  veuve  5  les  autres  adulté- 
rins, dont  le  perc  ou  la  mère  étoit  marié  ,  ou  tous  deux,Q,u 
nésd'un  Piètre  &  d'une  fille. 

De  la  légitimation* 

XI.  Les  premiers  peuvent  être  légitimés  >  les  féconds  ne  le 
peuvent  jamais  être. 

Il  y  a  deux  fortes  de  légitimations  3  l'une  parle  mariage  fub- 
féquent  5  l'autre  par  Lettres  du  Prince  ,  du  confentement  des 
père  ôc  mère,  &.  des  collatéraux  des  père  ôc  mère. 

La  première  léî^itimation  donne  à  l'enfant  tous  les  Droits  de 
légitimité. 

La  ftconde  ne  donne  qu'un  Droit  irrégulier  de  fuccéder  5 
ôc  ils  fe  fuccédent  \ç^s  uns  aux  autres ,  non  comme  parens ,  mais 
comme  ayant  les  Droits  du  Roi  par  leurs  Lettres.  Le  Roi  fcul 
peut  accorder  Lettres  de  légitimation. 

De  la  nature  duMroit  de  Batardife. 

XII.  Le  Droit  de  Bâtardifeeft  un  Droit  royal  j  cependant 
en  plufieurs  Coutumes  le  Haut-Jufticier  fuccéde  aux  biens 
fuués  dans  f*  Juftice  ,  &  ces  Coutumes  s'obfervenc. 

Du  pouvoir  des  Bâtards* 

X  II  I.  Le  Bâtard  peut  tefter,  il  peut  donner  entre-vifs  j  le 
Roi  &  le  Haut-Jufticier  n'y  fuccédent  qu'^^  inteftat. 
Tome  y*  O  O  o  o  o 
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Les  enfans  légitimes 'du  Bâtard  lui  fuccédent  de  plein  droit.' 
Le  titre  ttnàe  vir  cr  uxor  a  lieu  en  ce  cas  ,  parce  que  le  Bâtard 

cfl:  Régnicole.  La  faveur  du  mariage  l'emporte  fur  l'intérêt  du 

Fifc. 

Vide  Berthelot  du  Ferrier,  chap.  3  8  j  &.Bacquec,  du  Droit 

de  Bâtardife. 

CHAPITRE     XXVIII. 

t   . 

Du  Franc-aleii, 

I.  T  E  Franc-aîeu  eft  plus  connu  en  Pays  de  Droit  écrit  qu'en 
M  .  Pays  de  Coutume.  La  raifon  eft  ,  que  le  Pays  de  Droit 
écrit  ne  fuivant  que  le  Droit  Romain ,  ces  Loix  ne  connoif- 
foent  point  les  Fiefs,  qui  ne  s'y  font  introduits  que  peu  à  peu  j 
&  tout  héritage  y  eft  préfumé  libre.  DefpeifTes ,  des  Droits  fei- 
gneuriaux,  lit.  2.  Au  contraire  ,  en  Pays  coutumier  tout  eft 
Fief  ou  cenfive,fi  Tonne  prouve  le  contraire:  c'eft  la  maxime 
générale  j  &  l'on  tient  même  les  Coutumes  de  Troyes  &  de 
Nevers  Coutumes  contre  le  Droit  commun. 

Définition  générale. 

1 1.  Franc-aleu  eft  compofé  de  franc  &  à'aleu. 

y^leueiïia.  propriété  de  l'héritage.  On  diftinguoît  autrefois 
les  Aïeux  des  Bénéfices,  qui  depuis  font  devenus  Fiefs.  L'aleu  ou 
Jlleud  ézohce  qui  éioit  provenu  des  ancêtres,  ce  qui  apparte- 
noiten  propre  5  il  étoit  défini  parle  feul mot //m>^^^,  qui  veut 
dire  venu  àts  ancêtres.  Au  contraire  ,  les  Bénéfices  qui  n'étoient 
.qu'à  vie,  étoient  tcus  de  concefîion,  aufquels  on  ne  fuccédoic 
point ,  &  dont  on  ne  pouvoit  difpofer:  de-là  dans  un  ancien  titre 
qui  portera  ,  tenet  in  alcdium  ,  cela  ne  fignifie  pas  qu'il  tient  en 
jranc~■^i\it\^  ,  mais  en  aleu  ,  id  ejl  par  héritage,  en  propriété  ,  non  à 
vie.  Galaud,du  Franc-aleu,  chap.  1 .  Sziuyms  ^  de  jure  Fendorum , 
cap.  z  j  aphor.  i  r . 

Depuis  la  patrimonialité  des  Bénéfices,  que  nous  nommons 
à  préfent //V/j ,  il  a  fallu  diftinguer  le  Fief  de  l'ancien  Aleu, 
dont  le  poiîcilcur  étoit  toujours  demeuré  màltie  Jans  conccjjion' 
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Or  comme  les  Fiefs ,  comme  les  Aïeux,  font  devenus  tous  de 
propriécé  tranfmiiîible  aux  héritiers,  &  aliénables  à  prix  d'argent, 
il  a  fallu  diftinguer  les  propriétés  qui  venoient  des  ancêtres  , 
&:  qui  ne  reconnoiiloient  perfonne  ,  ÔC  les  propriétés  qui  effen- 
tiellement  reconnoiiloient  un  concédant.  Il  y  avoir  des  Aïeux  qui 
payoienc  desefpéces  de  cenfivesau  Seigneur  du  Territoire  ,  pour 
leur  entretien  &  celui  de  leurs  Troupes  >  d'autres  ne  payoienc 
rien,  Scs'y  font  maintenus.  Pour  diflinguer  ces  derniers,  on  a 
ajouté  le  moz  franc  à  celui  d^aleu  ,  pour  marquer  qu'il  ne  re« 
connoifToic  ôc  n'avoit  jamais  reconnu  de  concédant.  Galand  » 
ih/d. 

Depuis,  le  terme  allodial  a  fignifîé  génériquement  tous  les  deux 
termes  franc-aUu  >  on  dit  un  héritage  aUodial  ,  une  Coutume 
alUdiaU* 

Quand  on  dit  une  Coutume  ou  un  Pays  de  Franc-aleu  « 
cela  s'entend  de  la  Coutume  ou  du  Pays  où  le  Franc-aleu  eft 
de  droit,  où  le  Seigneur  doit  prouver  fon  droit  de  mouvance 
ou  de  directe. 

Dans  le  relie  du  Pays  coutumier ,  on  tient  qu'il  faut  prou- 
Tcr  le  Franc-aleu. 

De  la  maxime  y  nulle  Terre  Jans  Seigneur» 

1 1  î.  Dans  le  Pays  coutumier ,  il  y  a  une  maxime  que  l'on  étend 
abufivement  ;  c'eit  celle  nttlle  Terre  fans  Seigneur  :  elle  eft  écrite 
dans  quelques  Coutumes  i  Blois,  par  exemple:  on  l'y  prend  y«- 
daïce.  Cela  eft  bon  pour  les  Coutumes  qui  rejettent  le  Franc- 
aleu  ,  même  avec  titre.  Melun ,  Peronne,  Biois  ,  Angoumois , 
Bretagne,  Senlis  ,  Poitou  ,  Saintonge. 

Mais  en  général  cela  ne  veut  point  dire  qu'il  n'y  a  point 
de  Terre  qui  ne  foit  tenue  en  foi  ou  à  cens.  La  Coutume 
de  Paris  n'eft  point  allodiale  j  elle  reconnoît  le  Franc-aleu  » 
art.  6  8.  Il  ne  faut  pas  dire  qu'on  doit  en  rapporter  le  titre  f 
car  à  vrai  dire  il  ne  doit  point  y  en  avoir  ,  puifque  cet  hé- 
ritage ne  connoîc  point  de  concédant  :  les  partages  en  Franc* 
aleu  fuivis  de  Contrats  d'acquifition  en  Franc-aleu  fuffifent  $ 
c'elt  au  Seigneur  à  prouver  qu'il  a  été   fervi  de  cet  héritage. 

Cette  maxime  ne  veut  régulièrement  dire  autre  chofe,  (1- 
non  qu'il  n'y  a  aucune  Terre  en  France  qui  ne  reconnoifle  une 
Puiftance  publique  au.dcfljjs  d'elle,   qui   eft  la  Juftice  ,  foie 

O  O  o  o  o  ij 
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royale ,  foit  fubalterne.  Tout  Franc-aleu  ,  s'il  a  une  Juftice 
annexée  ,  reconnoîc  une  Juftice  de  relTort  j  s'il  n'a  point  de 
Juflice  ,  il  eft  fournis  À  la  Juftice  dans  laquelle  il  eft  enclavé. 
Salvaing ,  chap.  5  3 .  Struvius ,  ihid.  Et  c'eft  ainfi  qu'on  doit  en- 
tendre cette  maxime,  quoi  qu'en  difent  Bacquet  ôcGaland. 

Définition'  JpèciaU» 

Le  Franc-alcu  eft  un  héritage  franc  &:  libre  de  tout  devoir, 
d'hommage,  &.  de  direde ,  non  de  Juftice. 

Combien  de  fortes. 

Les  Coutumes  admettent  deux  fortes  de  Franc-aleu ,  le  noble 
êc  le  roturier. 

Le  Franc-aleu  noble  eft  celui  auquel  il  y  a  Juftice  annexée  , 
ou  Fief  &  cenfive  tenue  de  lui.  C'eft  ainfi  que  les  Auteurs  le 
définiftent.  Paris ,  art.  6^. 

Troyes  dit  que  le  Franc-aleu  noble  eft  celui  qui  a  Seigneurie 
&  Juftice.  Art.  5  5. 

Le  Franc-aleu  roturier  eft  celui  qui  n'a  ni  Juftice,  ni  Fief  ou 
cenfive  fous  lui. 

Fartage  de  Franc-aleu, 

On  partage  le  Franc-aleu  noble  comme  le  Fief,  avec  prcciput 
&  droit  d'aï. icfte.  Le  roturier  fe  parcage  également. 

V.  Il  y  a  des  Auteurs,  DuplelFis  fur  Paris ,  titre  du  Franc-aleu, 
qui  difent  oue  le  Franc-aleu  eft  ou  de  naiftance  ,  ou  par  concef- 
fiun  d'àfFranchiffcment ,  ou  par  prefcription  de  la  Seigneurie  di- 
redle  du  Vaftal  contre  le  Seigneur  j  c'eft  une  erreur.  On  n'eft 
point  obligé  de  prouver  la  conce/îion  du  Franc-aleu  ,  6:  on  ne 
doit  pas  même  la  préfumer  j  car  affranchir  un  héritage  ,  c'eft 
éteindre  la  dircde  Seigneurie  qui  fait  partie  de  fon  Fiefi& 
l'éteindre,  f'fft  démembrer  Ton  Fief.  Par  prefcription,  cela  ne 
fe  peut ,  fi  ce  n'eft  en  Bouibonnois,  art.  1 1  :  car  en  Berry  iln'y 
à  qu'une  tradition  ,  &.  les  Commentateurs  ne  fçauroient  s'accor- 
der pour  l'établir  par  le  texte  5  aufll  ce  n'eft  que  par  le  Procès- 
vcrbai  où  l'on  voit  que  le  Tiers-Etat  le  foutint  contre  la  No- 
ble flc. 

Dites  que  le  Franc-aleu  eft  toujours  préfumé  de  naiftance. 
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Franc-aïcu  d'Anjou. 

VI.  En  Anjou  il  yniin  Fninc-aleu  indéfinifTable.  Il  ne  doit 
foi  &:  hommage  ,  ni  cens  5  mais  s'il  cft  vendu,  il  doit  lods  6c 
ventes  au  vSeigneur  du  Territoire.  Art.  140.  Maine  i  5  5,  eft  con- 
traire. Ell-celà  unFranc-aleu  ?  Ilfalloit  l'admettre  tout-à-fait , 
ou  le  rejetter  entièrement.  Poquet  de  Livoniere  en  fon  Traité 
des  Ficfî ,  fait  ce  qu'il  peut  pour  juftifîer  cette  difpofition.  Quel- 
que fçavant  que  foit  cet  Auteur,  quelque  éloge  qu'il  mérite, 
foit  par  fon  Traité  des  Fiefs ,  qui  n'a  de  défaut  que  d'être  trop 
court ,  foit  par  les  principes  du  Droit  François ,  foit  par  ii^s  Ob- 
fervations  fur  le  docle  Dupineau  ,  il  ne  fauvera  jamais  la  bifar- 
rerie  de  fa  Coutume  en  ce  point. 


CHAPITRE      XXIX. 

Des  Droits  honorijiqiies  &  àii  "Patronage, 

T  E  Vais  donner  les  principes  des  Droits  honorifiques:  je  ne 
J  citerai  point  dans  ce  Chapitre  i  les  citations  feroient  trop  fré- 
quentes :  ce  que  je  puis  affurer  à  mes  Confrères  ,  c'eft  que  le 
langage  que  je  vais  parler  eil:  le  langage  deLoifeau  &de  Corbin, 
des  Droits  de  Patronage  &  honorifiques  3  deMaréchal  &  fes  Con- 
t-inuateurs  3  deSalvaingôc  de  Ferriere,des  Droits  de  Patronage. 
Ils  feront  fiirs  de  trouver  les  preuves  de  ce  que  je  vais  avancer 
dans  mesPcéfiéxions  furies  Droits  des  Patrons  ôC  Seigneurs  de 
ParoifTes  aux  Honneurs  de  l'Eglife. 

Origine. 

T.  Les  Droits  honorifiques  dans  les  Eglifes  ont  été  introduits 
pour  exciter  le  zélé  des  Chrétiens.  Ils  font  autorifés  par  les 
Conciles  pour  deux  chofes  principales. 

La  première,  pour  reconnoître  les  bienfaits  des  Fidèles,  & 
les  engager  à  en  faire  de  nouveaux. 

La  féconde  ,  à  caufe  de  la  protc6lion  que  l'Eglife  retire  de  la 
PuiflaiiCe  publique,  id  ejl  delà  Haute-Jultice.   Cette  féconde 
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caufe  les  a  attribués  à  la  Haute-Juflice ,  parce  qu'elle  a  le  droit  de 
protéger.  Ce  font  les  deuxcaufes  natives  &  feules  de  ces  Droits. 
Bcncficentia  ^  potejias. 

Au  furplus,  dans  leur  origine  ils  ne  font  pas  de  droit,  ils 
font  de  pure  tolérance  >  Tufcigeena  fait  des  Droits  que  Ton  fe 
difpute  ,  &  pourlefquels  trop  fou  vent  toute  la  Procédure  eft  dé- 
ployée. 

Âpréfent  on  les  regarde  tellement  comme  Droits  ,  que  le 
Patron  &  le  Haut-Jullicier ,  Ti  le  Curé  les  leur  refufe  ,  peu- 
vent former  complainte. 

^lui  font  ceux  qui  les  ont  de  droit, 

II.  Le  Patron  &  le  Haut-Jufticier  dans  le  territoire  duquel 
TEglife  eft bâtie  ,  lesonty?^/j  de  droit  i  les  autres  ne  \ts  ont 
que  par  pofleffion  &  foufFrance.  En  Bretagne,  les  Patronsy?Wj 
les  ont ,  fuivant  l'Ordonnance  de  i  5  3  c) ,  donnée  pour  la  Breta- 
gne ,  &  qui  n'a  lieu  que  pour  ce  Pays.  De  même  en  Normandie  ^ 
le  Parlement  de  Rouen  ne  les  donne  qu'au  Patron. 

^*ejî-ceciue  le  Patron^ 

III.  Le  Patron  n'eft  pas  le  flmple  bienfaiteur  de  l'Eglife  : 
Tatronum  faciunt dos ,  xdijicatio  ,  fundus ,  dit  un  adage  canonique. 
11  faut  l'un  des  trois  pour  afpirer  au  Patronage  i  &  avec  Dar- 
gentréilfant  dire  qu'on  le  doitftipuler. 

Selon  Loifeau,  comme  les  titres  de  fondation  de  l'Eglife 
font  fouvent  perdus,  la  vraie  marque  du  Patronage  eft  la  no- 
mination à  la  Cure.  La  pofleflîon  paifible  du  Patronage  eft  d'un 
grand  poids:  cependant  les  Arrêts  jugent,  furtout  à  l'égard  des 
Communautés  Eccléfiaftiques,  ou  des  Titulaires,  que  ce  n'eft 
pas  toujours  la  marque  du  Patronage,  à  l'effet  d'avoir  les  Droits 
honorifiques,  parce  que  cela  vient  de  ce  qu'ils faifoient  autre- 
fois la  deflerte  de  laCuie,  &  fe  font  réfervés  d'être  Curés  pri- 
mitifs. 

Il  y  a  des  Coutumes  où  le  fimple  Haut-Jufticier  n*a  point 
les  Droits  honorifiques.  Il  faut,  pour  les  y  avoir,  être  Châtelains 
pu  plus  haut  Seigneur.  Tours ,  Lodunois. 
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Comment  peuvent  s'aco^tte^ir. 

IV.  On  tient  que  les  Droits  honorifiques  peuvent  s*acquerlr 
par  poiïelTion.  Les  Arrêts  l'ont  jugé  ainfi.  Cela  eft  bon  à  l'égard 
des  moyens  &:  bas  Jufticiers  ou  Féodaux,  non  à  l'égard  des  Pa- 
trons &:  Hauts- Jufticiers  qui  les  ont  de  droit-,  &  cette  pofîefTion 
ne  va  jamais  à  exclure  le  Patron  ni  le  Haut-Jufticier ,  ni  leur 
nuire. 

T>ijiinBion  des  Droits  honorific^ues» 

Cependant  avecLoifeau  ,  il  faut  diflinguer  dans  les  Honneurs 
de  l'Eglife», les  grands  &  les  petits:  ces  derniers  ne  font  propre- 
ment pas  Droits  honorifiques. 

Les  grands  Droits  font  les  Prières  nominales,  l'Encens,  la 
Sépuhure  dans  le  Chœur,  le  Banc  à  queue  ou  fermé  dans  le 
Choeur  ,  l'Eau  bénite  par  préfentation  ou  par  afperfion  par 
diftindion  ,  fuivant  l'ufage  du  lieu  5  les  Litres  ou  Ceintures  fu- 
nèbres. 

Les  petits  Droits  font  le  Pain  béni ,  la  préféance  aux  Pro- 
ceirions ,  rOffrande  >  encore  ce  dernier  honneur  fe  donne  à 
lafimpleNobleiïe,  à  la  qualité,  à  la  Charge  que  l'onpofTede, 
fou  vent  à  l'âge. 

Le  Droit  de  Banc  dans  l'Eglife  hors  le  Chœur  n'eft  pas  un 
Droit  honorifique.  Nul  ne  peut  y  en  avoir  fans  conceflion  àcs 
Curé  ôc  Marguilliers  ou  Fabriciens,  fi  ce  n'eft  le  Patron  ou  le 
Haut-Jufticier  qui  peuvent  en  avoir  un  dans  le  Chœur  &  un 
dans  la  Nef. 

Du  Seigneur  de  Fief,  &  ^^s  moyens  ^  bas  Jufticiers. 

V.  Quoique  l'Eglife  foit  bâtie  fur  le  Piefd'un  quelqu'un  ,  il  n'en 
eft  pas  pour  cela  Patron  5  il  faut  qu'il  prouve  l'avoir  donnée: 
fa  direde  eft  éteinte,  fauf  l'indemnité  par  la  confécration  de 
l'Eglife.  En  Artois  cela  eft  différent,  à  caufe  de  l'article  25)  de 
la  Coutume  de  la  Salle  de  Lille  qui  y  fait  le  Droit  commun. 
Quand  le  Roi  eft  feul  Jufticier  dans  une Paroifte, comme per- 
fonne  ne  peut  donner  atteinte  à  fes  Droits,  on  foufFre  que  le 
Seigneur  du  Fief,  le  moyen  &  le  bas  Jufticier  en  jouilTent. 
WêmeSalvaing  prétend  qu'en  ce  cas  les moyens&  bas  Jufticiers 
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peuvent  fe  qualifier  Seigneurs  du  Village,  même  vis-à-vis  de 
i'Engagiftede  la  Haute-Juftice  j  parce  que  nonobftanc  l'enga- 
gement, le  Roi  demeure  toujours  Seigneur. 

Des  chapelles, 

VI.  Par  rapport  aux  Chapelles  particulières  dans  les  Eglifes; 
elles  peuvent  être  à  un  quelqu'un  par  droit ,  s'il  les  a  fondées  ou 
dotées ,  ou  s'il  eft  en  pofleffion  immémoriale  d'en  jouir  feul.  Ec 
félon  Loifeau  ,  le  Fondateur  a  dans  la  Chapelle  le  même  Droic 
guele  Patron  a  dans  l'Eglife. 

S'ils  fint  cejfibles, 

'  VIT.  Les  honneurs  de  rEfrlife  font  incefTibles  5c  incommti- 
nicables,  fi  ce  n'ell  à  la  femme  &  aux  enfans  du  Patron  ou 
du  Haut-Jufticierj  encore  on  les  leur  défère  différemment.  Par 
exemple  ,  l'encens  fe  donne  au  Patron  ou  au  Haut-Jufticier  trois 
fois,  ainfiqu'à  leur  femme.  Arrêt  du  lo  Juin  i  7  16  ,  entre 
Maximilien  de  Beaurains  6c  fa  femme ,  les  Religieux  de  S.  Eloy , 
&  le  Curé  de  Savie  en  Artois.  A  tous  les  enfans  une  fois 
feulement  :  ce  n'eft  cependant  pas  une  régie  par  rapport  à  la 
femme.  L'homme  &  la  temme  doivent  être  nommés  aux  Prières. 

De  deux  Seigneurs  concurrenS' 

VI IL  ^/^  de  deux  Seigneurs Hauts-Jufticiers  cians  une 
même  Paroifle  ?  Il  faut  dire  que  celui-là  a  feul  les  droits ,  qui 
trouve  l'Eglife  bâtie  fur  fon  Territoire.  Cependant  ordinaire- 
ment la  pofTefiion  décide  de  cette  concurrence.  J'ai  vu  des 
Eglifes  où  dans  cette  concurrence  les  honneurs  fe  déferoienc 
au  plus  âgé  ou  au  plus  qualifié  3  cj^uoà  rarum.  Le  Droit  efti, 
celui  qui  ell  Haut- Juilicier  àujolào,  l'Eglife. 

^i  ejl  le  Seigneur  du  Village. 

I  X.  Le  Haut- Jufticier  feul  peut  fe  qualifier  Seigneur  du 
Village.  Les  Seigneursde  Fiefs  ne  peuvent  fe  qualifier  que  Sei- 
gneurs de  tel  Fief  fis  en  telle  Paroiife. 

^  Celles 
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Celles  fo?it  L's  m.irques  vifibles  d^  Selgf^curic  cJ"  Patronage.. 

X.  Les  armes  aux  cloches  Se  aux  vicres  d'une  Eglife  ne  font 
marques  de  Seigneurie  ou  Patronage ,  même  quand  elles  fe  trou- 
vent à  la  maîtrefTe  vitre.  Les  armes  à  la  clef  de  la  voûte  du 
Choeur  font  d'un  plus  grand  poids  3  mais  ce  fonc  là  des  fignes 
équivoques. 

Le  Pain  bénit  fe  préfente  d'abord  au  Patron  j  enfuite  ait 
Haut-Jufticier  5  &  après  lui  à  fes  Officiers,  gradués  ou  non  , 
foit  en  fa  préfence ,  foit  en  fon  abfence ,  au  jour  de  Patron ,  ou; 
autres  jours. 

Prières  nominales.. 

X  1.  Les  Prières  nominales  font  dites  ainfr,  parce  que  le  Pa- 
tron 6c  le  Haut-Jufticier,  ôCceux  qui  en  jouifîent ,  doivent  être 
nommés  par  leurs  noms  &:  qualités ,  c'eft-à-dire  qualités  relati- 
ves à  leur  droit  d'être  nommés  >  non  par  des  qualités  étrangè- 
res ,  comme  de  Secrétaire  du  Roi  ,  ou  autres  qualités  qui  ne 
donnent  pas  les  Droits  honorifiques.  Cependant  on  peut  dire: 
Nous  prierons  pour  M.  le  Duc,  Comte,  Marquis  tel.  Vide  pour 
tout  ce  que  dciîus  mes  Obfervations  fur  les  Honneurs  de  l'Eglife.- 

Bu  Patronage. 

XH.  Le  Patronage  efl  un  Droit  incorporel,  intellectuel.. 

On  en  diftingue  ordinairement  deux  ,  l'Eccléfiaftique  &:  le- 
Laïc. 

Le  Patronage  Eccléfiaflique  efb  celui  qui  appartient  à  ua. 
quelqu'un  ,  à  caufe  de  l'Eglife  à  laquelle  il  eft  prépofé. 
k        Le  Patronage  Laïceft  celui  dont  on  jouit ,  à  caufe  de  la  famille 
ou  du  patrimoine. 

Quelquefois  le  Patronage  Laïc  cédé  à  un  Monaftere  ou  à 
b    une  Commmiauté ,.  devient  Eccléfiaftique  >  mais  pour  cela  il 
faut  qu'il  foit  perfonnel  à  celui  qui  l'a  cédé  >  car  le  Patronage: 
réel  ne  change  pas  de  nature  ,  quoique  donné  à  une  Eglife. 

Dans  le  doute  le  Patronage  eft  réputé  Laïc.  Arrêt  du  2  Dé- 
cembre 1665?,  4^i  ^  déclaré  Laïc  le  Patronage  de  l'Ordre  de. 
Malthe. 

Tome  V^  ^  P  P  P  î? 
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De  même  fi  la  nomination  ôcpréfentation  à  une  Chapelle  ap- 
partient à  une  Fabrique  ,  le  Patronage  eR:  Laïc. 

Subdivijîon  du  Patronage  Laie* 

XIÎT.  Le  Patronage  Laïc  fe  divifecn  réel  &  en  perfonnel. 

Le  réel  eO:  celui  qui  eft  attaché  à  une  glèbe  ,  à  un  héritage  j  il 
pafleà  l'acquéreur  delà  glèbe,  s'iln'eftexprefTément  refervé  par 
le  vendeur  5  auquel  cas  il  devient  perfonnel. 

Le  perfonnel  eft  celui  qui  eft  attaché  à  une  famille,  ôc  eft 
tranfmiflible  aux  enfans. 

Autre  définition* 

XIV.  On  le  divife  encore  en  deux  j  en  héréditaire ,  &  en  celui 
qui  eft  attaché  au  nom,  ou  fpécialement  à  la  famille  du  Fon- 
dateur. 

Il  y  a  encore  le  Patronage  mixte  ,  lorfqu'un  Eccléfiaftiquc 
&  un  Laïc  ont  fondé  une  Eglife. 

Le  Patronage  Eccléfiaftiquc  eft  toujours  réel ,  toujours  atta- 
ché à  l'Eglife  ,  des  biens  de  laquelle  il  a  été  fondé. 

Autre  divifion, 

X  V.  On  diftingue  encore  le  Patronage  royal  &  le  non  royal. 
Les  Rois  font  Patrons ,  parce  qu'ils  ont  fondé  plufieurs  Eglifes  5 
ils  le  font  encore  par  le  Droit  de  Regale,  fuivant  le  Concordat 
entre  le  Pape  Léon  X.  5c  le  Roi  François  I. 

Autre  divifion* 

XVI.  On  va  encore  plus  loin.  Le  Patronage  mixte  qui  ap- 
partient en  même  tems  à  une  Eglife  &  à  un  Laïc,  fe  divife  en 
Patronage  individu ,  &  en  Patronage  alternatif  &  réglé  par 
tour. 

frimo  caju^  la  qualité  laïcale  plus  favorable  &  plus  privilégiée 
prévaut  j  il  n'eft  pas  fujet  à  prévention  5  il  a  le  même  avantage 
que  l'Eccléfiaftique  5  il  a  fix  mois.  Secundo  cafu  ,  dans  le  tour  de 
l'Eccléfiaftique  ,  la  prévention  a  lieu  ,  fans  préjudicier  au  Laïc, 
pour  la  première  vacance  du  Bénéfice. 


Des  Broits  honorifiques,  &c.  SjT 

Du  tcms  four  fréf enter  au  s  Bénéfices. 

XVII.  Régulicremcnt  le  Patron  Ecclériaftitjue  a  fix  m^is, 
le  Lviïc  n'en  a  que  quatre  5  mais  le  Patron  Laïc  peut  varier  avant 
l'inilitution  ,  parce  qu'il  préfente  cumulativement  fans  fe  dé- 
partir de  fa  première  préfentation  ,  ou  fucceiîivement  j  l'Ecclé- 
iîallique  ne  peut  varier. 

La  Regale  n'empêche  pas  le  Laïc  de  prëfenter  -tfecus  du  Patron 
Eccléfialtique.  Cependant  fi  le  Patronage  Laïc  eft  contefté,  & 
qu'il  y  ait  ouverture  en  Regale  pendant  la  conteilation ,  le  Roi 
préfente. 

La  dévolution  a  lieu  quand  le  Patron  n'a  pas  préfente  dans 
fon  tems,  parce  que  le  Patron  ne  fait  pas  de  degré  de  Jurifdic- 
lion. 

Comment  il  pajfe  aux  héritiers. 

X  V 1 1 L  Le  Patronage  perfonnel  à  une  famille  paiïe  aux  hé- 
ritiers de  la -ligne  de  degré  en  degré  j  mais  la  ligne  étant  finie ,  il 
palTe  aux  héritiers  étrangers  du  dernier  Patron. 

Le  droit  de  Patronage  Laïc  pafTe  auffi-bien  aux  femelles  qu'aux 
malcs ,  parce  que  ce  n'eft  pas  la  faveur  du  fexe  qui  a  donné  l'être 
au  Patronage  ,  mais  le  bien  donné  à  i'Eglife. 

S'ilfe  perd. 

XIX.  Le  Patronage  Laïc  fe  perd  par  le  non-ufage  3  mais  il 
faut  que  deux  chofes  concourent.  1*^.  La  négligence  du  Patron. 
2°.  La  poflciTiondu  CoUateur  qui  a  conféré  librement  par  trois 
différentes  fois. 

Tel  cfb  ,  mes  très-chers  Confrères  ,  le  petit  abrégé  de  la 
fcience  des  Fiefs  que  je  vous  préfente  >  j'y  ai  mis  tout  ce  qui 
étoit  nécelTaire  pour  entendre  &.  raifonner  Fief  en  peu  de  tems  :: 
c'eft  le  canevas  de  mon  grand  Ouvrage  >  il  vous  conduira,  je 
penfe,  dans  ce  grand  Océan  :  je  vous  ie  donne  comme  le  fil  qui 
vous  facilitera  l'entrée  &  la  fortie  heureufe  de  ce  labyrinthe^ 
Vous  y  trouverez  tous  les  principes  généraux,  6c  prefque  tous 
ceux  de  chaque  efpéce  qui  peut  fe  préfenter.  Les  preuves  font 
dans  mes  Traités.  Vos  lumières  ,  votre  pénétration  &  votre 
applkation  feront  le  relie. 

Fin  du  cinquième  Volume^ 
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IV.  celles  du  quatrième ,  6c  V.  celles  du  cinquième. 


Abandon  ou  CeJJîon  de  biens. 

SI  en  Savoye ,  l'abandon  de  biens 
fait  à  fes  Créanciers,  doit  lodsf 

III.  yy8 

Si  l'abandon  fait  par  un  Débiteur  à 

des  Créanciers  ,  forme  mutatien , 

IV.  2IO 

'Quidy  fi  le  Débiteur  eft  décédé,  210 

Abbeville.  (  Coutume  d'  ) 
4on  texte  fur  le  droit  de  relief,    1 1. 

Abonnement  de  Fief. 

Si  les  abonnemens  en  argent  pour 
les  Preffoirs  &  MouZi«i,  donnent  la 
liberté  d'aller  ailleurs,        L  4.^3 

L'abonnement  doit  être  réfolu  ou 
augmenté  à  proportion  du  Fief 
réuni,  dans  le  cas  des  Arriere-Fiefs 
acquis  &  réunis  depuis  l'abonne- 
ment du  Fief  abonné,    IL  i8y- 

187 

Ce  que  c'eft  qu'abonnement ,  187 
De  deux  fortes  dans  la  Coutume  de 

Dreux;  quels  ils  font,  445 

Comment  l'abonnement  fe  peut  faire 

à  l'égard  des  Fiefs ,  4.y3 


Admis  dans  la  GDUtume  locale  du 

Perche-Gouet ,  H- 45"  3 

Si  cet  abonnement  donne  ouverture 

au  Retrait ,  IV.  24. 

Voyez  Dominartt  du  Seigneur.  C/io- 

pin.  Pocquet  de  Livonniere. 
Acaptes  Se  Arrière- captes  de  Guyenne 

Se  de  Languedoc, 
Sur  quoi  ces  Droits  fe  lèvent ,  I L 

612 

Quand  dûs  ;  comment  ils  fe  règlent 

&fe  lèvent,  612 

S'ils  fe  confondent,  612. 

Accenfement. 
Ce  qu*efl  le  premier  Accenfement, 

III.  324-325 
Pourquoi  pris  autrefois,      32y,* 

328* 
Voyez  Démembrement  du  Fief.  De- 

niers  d'entrée. 
Accint  f  voyez  Jardin  8c  accint. 
Accammodemens  de  famille. 
Combien  favorifés  dans  la  Coutume 
deBerri,  II.  417  &"/«/>• 

Acheteurs ,  voyez  Seigneurs. 

Acquéreurs. 
Quand  l'Acquéreur  parKerrc7?7  féodal 
ou  cenfuçj  cH  fujet  aux  Droits ,  L 
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Voyez  Copropriaaires  Adjudicatai- 


res. 


Celui  qui  acheté  du  f^ajlhl  avec  ré- 
tention de  devoir,  ne  devant  point 
de  profit ,  parce  qu'il  acheté  du 
Seigneur  y  &  s'y  trouvant  ouvert 
par  l'excès  du  jeu ,  a  fon  recours 
contre  le  Vairalaliénateur,  I.  I2y 

Raifons  pour  appuyer  ce  parti ,    I2y 

Lorfqu'ils  font  évinces,  il  n'y  a  plus 
de  réunion,  140 

Cas  où  la  Cour  a  jugé  par  Arrêt  de 
lyio  qu'il  ne  falloit  pas  attendre 
qu'ils  euiïent  la  foi ,  pour  le  retour 
■de  la  partie  au  tout,  14.I 

Effet  de  leurs  Déclarations,        167 

Ceux  d'une  rente  conftituée  fur  un 
Fief  lont  tenus  dans  la  Coutume 
de  Berri  d'en  faire  foi ,       II.  4.20 

Cas  où  dans  la  Coutume  du  Grand- 
Percke  acquérant  la  portion  de 
Vaîné  fujette  à  fci ,  ils  font  tenus 
d'acquitter  les  puînés  du  rachat  j 

474 
Voyez  Héritiers.  Relief.  Ségneurs. 

Pourquoi  celui  de  la  mouvance  féo- 
dale ne  réunira  pas  plus  au  Fief 
qu'il  auroit  déjà,  que  celui  de  la 
dire6le  cenfuelie,  III.  çôù'fuiv. 

Efpéce  de  la  Sentence  qui  l'a  jugé 
ainfi ,  97  Qyfuiv. 

Vovez  Décret.  Douaire.  Dumoulin, 
Servitudes. 

S'il  leur  eft  permis  de  faire  le  Décret, 

237 

Voyez  Droits  feigneuriaux.  Ordre  du 
S.  Efprit. 

Si  n'étant  point  Adjudicataires  il  eft 
dû  double  droit  au  Seigneur ,    24.O 

S'il  efl  dû  de  nouveaux  droits ,  quand 
ils  font  convenus  d'une  rétroceffîon, 

24.0  Qr  fuiv. 

S'i!s  doivent  de  nouveaux  droits,  lorf- 
qu'avant  les  40  jours  expirés  qu'ils 
ont  pour  nommer ,  ils  vont  à  la/ai , 
6:  la  font  en  leurs  noms ,  ou  fe  font 
enfaifiner  en  leurs  noms,  payent 


les  droits,  fans  déclarer  que  c'efl 
pour  eux  ou  pour  celui  qu'ils  doi- 
vent nommer  ,  ôc  qu'enfuite  ils 
nomment  avant  les  4.0  jours  expi- 
rés, III.  27^ 

Efpéce  de  l'Arrêt  fur  cette  queflion, 

27;-  b-fuiv, 

Qiiidy  de  celui  qui  eil  nommé  pour 
acquérir,  2j6  (jr  fuiv. 

Voyez  Adjudications.  Lads  ôc  Ven- 
tes. 

Si ,  lorfqu'ils  ne  payent  pas,  le  Ven- 
deur rentre  dans  fon  bien  ,     291 

ù'fuiv. 

Voyez  Droits  feigneuriauK.  ' 

Si  les  Acquéreurs  peuvent  couper 
in  continemi  un  Bois  de  haute- fu- 
taie ;  &  s'il  en  eft  dû  droits  ,    404. 

Voyez  Command.  Duplejfis.  Réméré, 
Ventes. 

Si  l'Acquéreur  d'un  héritage  borde- 
lier  ,  foit  qu'on  le  lui  ait  vendu 
comme  Aleu ,  ou  chargé  de  fîmple 
cens,  foit  qu'il  trouve  la  charge 
trop  forte ,  peut  y  renoncer  s'il  le 
veut,  ^^3 

Voyez  Chemier. 

Cas  où  ils  doivent  les  droits,      4,85 

ù"  fuiv. 

S'ils  peuvent  être  pourfuivis  en  refci- 

fion  de  Contrat,  &  pour  combien  , 

.  492  b-fuiv, 

Quid,  fi  le  Contrat  eu  refcindé  pour 
léfîon  d'outre  moitié  du  juile  prix, 

4P4 
Si  le  Retrait  ayant  été  fait  fur  eux , 

ôc  les  Gens  d'Eglife  étant  forcés  de 
vuider  leurs  mains  des  chofes  reti- 
rées (  les  Acquéreurs  )  doivent 
être  préférés  à  un  Etranger ,  IV. 

82 

Voyez  Main-morte.  Seigneurs. 

Si  l'Acquéreur  de  Réméré  a  droit  de 

Retrait,^  ij^ôcfuiv. 

S'ils  font  à  couvert  du  Retrait,  au 

cas  que  VUfufruitier  ait  reçu  les 

droits  de  Tacquilîtion,  ou  qu'il  les 
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ait  inveflis ,  ou  qu'il  leur  ait  donné 
fouffrance,  IV.  loo  b'fuiy. 

Si  l'Acquéreur  du  Fie/ dominant  eil 
obligé  de  remettre  \q  Sous-Fïef  re- 
tiré par  Retrait  féodal  j  1 1 3  ^fuïv. 

Si  lorfque  l'Acquéreur  efl  évincé, 
il  efl  tenu  de  remettre  le  Sous-Fief 
qu'il  a  retiré ,  114  Qyfuiv. 

Si  les  Acquéreurs  des  Sous-Fiefs  évin^ 
ces  par  celui  qui  avoit  acquis  le 
Ffe/ dominant,  &  qui  eil  lui-mê-i 
me  évincé  rétro  ,  peuvent  forcer 
l'Acquéreur  du  l' ief  dominant  à 
leur  reftituer  le  Sous-Fief  qu'il 
avoit  retiré  fur  eux  ,    116  ù'fuiv. 

Voyez  Prix.  Seigneurs. 

Si  celui  du  Fief  fervant ,  payant  les 
droits  de  foi-i  acquifition ,  peut  être 
ouvert  au  Retrait  de  l'Acquéreur 
dominant,  143  ^ fuiv. 

Voyez  Vaffaux, 

Si  étant  évincés,  quoiqu'avec  droit 
de  Servitude,  ou  autres  droits  furie 
Fief  qu'ils  avoient  acquis,  ces  fer- 
vitudes  àc  autres  droits  qui  au- 
roient  été  éteints  en  leur  perfon- 
ne,  fi  leur  acquifition  avoit  fub- 
fifié,  revient  en  leur  faveur  con- 
tre le  Retrayant ,  1 84  Qrfuiy, 

Voyez  Retrait. 

Si  dans  l'an  <5:  jour  du  Retrait  ils  peu- 
vent hypotéquer  le  fonds  par  eux 
acquis  ,  6c  fi  ayant  rembourfé  le 
prix  fuivant  le  Contrat,  ils  peuvent 
être  tenus    de  cette  Hypotéque  , 

187  £r  (liiv. 

Voyez  Fief  dominant.  .Sai^e  féodale. 
Seigneurs. 

S'ils  font  parties  capables  de  refufer 
la  reconnoifTance  au  Seigneur  in- 
diqué ,  V.  i(?j  Qyfuiv. 

Voyez  Domaine  du  Roi. 

Acquéreurs  intermédiaires. 
Quels  ils  font,  I.  41 

Cas  où  ils  doivent  Droits  feigneu- 
riaux,  41  Or  fuiy. 
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Arrêts  rendus  à  cet  égard,  I.  42  &» 

fuiv.  4.4.-4.5 

Si  leurs  héritiers,  en  quelque  tems 
qu'ils  foient  adjudicataires  ,  font 
foumis  aux  droits,         ^1  ù'fuiv. 

Voyez  Affociés  à  titre  fingulier. 
Acquéreurs  d'une  Terre  à  faculté 
de  Rachat. 

Ils  peuvent  lever  la  Taille  aux  qua- 
tre cas  à  leur  profit,  V.  $^1 
Acquéreurs  à  faculté  de  Réméré. 

S'ils  peuvent  réunir  ipfofaBo,  I.  iji 
Acquérir. 

Signification  de  ce  mot ,  I.  14,8 

Acquhs  ,  voyez  Carondas.  Commife.. 
(  la  )  Donations.  Pocquet  de  Li von- 
niere.  Retrait  féodal.  Retrait  fci- 
gneurial. 

Acquêts  féodaux  ,  voyez  Maris. 
Acquifitions. 

Si  celles  faites  pour  foi ,  ou  pour  un 
autre  que  l'on  nommera  ,  produi- 
fent  doubles  Droits ,        III.  273 

Voyez  Lods  ôc  Ventes. 

Si  l'acquifition  d'une  Terre  eft  fu- 
jette  au  droit  de  la  Taille  aux  qua- 
tre cas  ,  V.  5" 84-5" 8(5 

Ce  qui  efl:  requis  pour  pouvoir  la  le- 
ver en  ce  cas,  jSj" 

Voyez  Acquérews.  Liàtation.  Main- 
morte. Seigneurs.  Taille  aux  quatre 
cas. 
AEle  tranfaélif  de  propriété. 

Son  effet,  I.  142 

ABes. 

Le  premier  aâ:e  entre  cohéritiers  ne 
doit  rien  ,  I.  20  ^  fuiv. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  ij"  Décem- 
bre (1(548) ,  21 

Obfervation  fur  cet  Arrêt,  22 

Et  par  un  autre  récent  du  7  Août 

(173^)'  22 

L'Afte  fait  entre  copartageans  ,  fi:)it 
de  vente  de  droits ,  celTîon  ,  trans- 
port ,  échange  ou  tranfadion  ,  efl 
réputé  partage ,  '  »  74 

Celui  qui  fe  fait  entre  ceux  qui  ha- 
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bent  totitm  in  toto ,  (y  totiim  in  parte , 
eft  exempt  de  droits,  quelque  ré- 
compenfe  ou  foute  qu*il  puilî'e  y 
avoir  en  argent,  I.  77 

Quid,  h  l'un  des  légataires  vendoit 
fa  part  à  un  Etranger ,  77 

Ceux  de  pure  faculté  ne  peuvent 
prefcrire ,  276 

Pourquoi  en  tous  les  Ades  il  faut  ef- 
timcr  les  chofes  données ,     III. 

206 

Les  Aô:es  qu'on  doit  examiner  fcru- 
puleufement  3  &c  pourquoi ,    46^ 

ù'fuïv, 
ABes  en  brevet. 

Quels  font  ces  Ades,  V.  10 

ABes  qui  defcendent  des  conventions 
entre- vifs,  voyez  Conventions cn- 
tre-vifs. 

Aêies  de  foi. 

Où  ils  fe  font  3  effet  de  leurs  forma- 
lités ,  IL  26 

Si  dans  le  Pief  comme  dans  la  roture , 
un  feul  Aéte  de  foi  fuffit ,  ainiî 
qu'un  feul  dénombrement  &  une 
feule  déclaration ,  ^ib'fuiv. 

Voyez  Lods  ôc  Ventes. 
Allions. 

Si  les  Allions  vendues  ou  cédées 
opèrent  des  Droirj ,         III.  4.71 

Voyez  Argentré.  (  d'  )  Droits  ôc  ac- 
tions. Dumoulin. 

Adhéritance. 

Ce  que  c'efl^  comment  elle  fe  fait, 

III.  267  Qrfuiv. 

Pourquoi  elle  fe  fait,  268 

Adjudicataires, 

Ce  qui  eft  requis  pour  qu'ils  payent 
le  droit  des  portions  qu'ils  acquiè- 
rent, mediante  pecuniâ ,  I.  3 

Cas  oij  ils  doivent  la  foi  pour  les 
portions  qu'ils  acquièrent ,      61 

ù' fuiv. 

Voyez  Coacquéreurs.  Copropriétaires. 
Copropriétaires  adjudicataires.  Dé- 
crets volontaire».  Licitation*  Li- 
gnager. 
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Coutumes  ob  T  Adjudicataire  eft  te- 
nu de  payer  les  Droits ,   III.  247 

Si  dans  les  Coutumes  qui  chargent 
le  l'\mdeur  des  Droits  y  s'il  n'y  eft 
dit  francs  deniers,  les  Adjudica- 
taires doivent  Quint  &  Reqidnt , 

24.7  ù'fuiv, 

Quid,  de  l'Adjudicataire  qui  n'ayant 
aucun  mandement ,  n'a  fait  aucun 
aéle  de  propriétaire ,  249 

Quand  en  Normandie  l'Adjudica- 
taire  eft   envoyé   en  pofTeflîon  , 

Jugé  auParlement  de  Grenoble ,  que 
l'Adjudicataire  qui  diffère  la  le- 
vée de  fon  Décret ,  fous  prétexte 
d'une  convention  faite  avec  la  Par- 
tie faifie ,  doit  les  Droits ,        25"  I 

Formalité  obCervée  au  Parlement  de 
Touloufe  à  ce  fujet,    2yi  ù'fuiv, 

Tems  auquel  l'Adjudicataire  doit 
déclarer  que  c'eft  pour  lui  que 
V Adjudication  s'eft  faite ,  2^6 

Quid,  s'il  ne  configne  point,  ôc  que 
l'on  foit  obligé  de  revendre  à  fa 
folle  enchère  ,  25"  (5 

Voyez  Adjudications.  Douaire.  Du- 
moulin. 

Si  l'Adjudicataire  qui  n'a  point  con- 
fîgné  doit   percevoir  les  fruits, 

2;7 

Quid  y  s'il  fe  trouve  deux  ou  trois 
Enchériffeurs  infolvables ,        257 

ù'fuiv. 

Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  fur 
cette  queftion ,  2J9 

Autre  de  celui  de  Paris,  2^9 

Efpéce  de  celui  de  la  Boulaye  dtidit 
Parlement,  25*9  , 

Fait  de  cet  Arrêt ,  25*9  Otfuii'. 

Quid  y  fî  cet  héritier  n'avoit  point 
prévenu  l'Adjudication ,  mais  l'a- 
voit  obtenue  comme  dernier  En- 
chérijp:ur,  260  Q}'  fuiy. 

Voyez  EnchériJJ'eur.  Héritiers. 

Si  l'Adjudicataire  acquiert  la  pro- 
priété ea  conlignant,  2(5/ 
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Quand  il  doit  nommer  fon  commani, 

III.  265*  b"  fuiv. 

Voyez  Adjudications,  Seigneurs. 
Adjudicataires  du  Domaine. 

Ces  Adjudicataires  même  à  faculté 

de  Rachat,  ne  peuvent  éviter  les 

fuites  de  leur  titre  tant  qu'il  fub- 

fîile,  V.  49;  Qrfuïu, 

Adjudications, 

A  h  charge  de  qui  fe  font  les  frais 
ordinaires  des  Criées  dans  TAdju- 
dication  par  décret,-        III.  2.15" 

Combien  on  diflingue  de  fortes  de 
frais  dans  celles  qui  fe  font  en  Bre- 
tagne, 21^ 

Si  dans  celle  par  décret  V Adjudica- 
taire efl;  tenu  des  Droits ,         24.7 

Voyez  Etrangers. 

Si  r  Adjudication  étant  faite  à  un  au- 
tre qu'à-un  Procureur  en  charge, 
qui  fait  fa  déclaration  au  profit  d'un 
autre,  les  Seigneurs  peuvent  pren- 
dre doubles  Droits  ,    248  £r  fuiy. 

Tems  où  il  faut  faire  cette  déclara- 
tion, 249  Qyfuiv.  2y6  j  au  Parle- 
ment de  Touïoufe,  25"! 

Efpéce  de  lArrêt  de  ce  Parlement 
fur  cette  queftion ,      2^2  isffuiv. 

Examen  du  jugé  de  cet  Arrêt,  25-4 

b'fuiv, 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Paris  fur  le  tems  de  faire  cette  dé- 
claration ,  eft  plus  jufle,-  2J5' 

Si  en  Normandie  après  l'Adjudica- 
tion finale  ,  V Acquéreur  ou  l'Adju- 
dicataire en  doit  configner  le  prix , 

2yo 

Si  faute  de  Confignation  elle  a  lieu , 

Comment  elle  doit  être  regardée , 

2T7 
Si  les  Adjudications  faites  à  quin- 
zaine refifemblent  aux  ventes  in 
diem,  281 

Leurufage,  IV.  22  b'fuiy, 

Afféager  6i  Réafféager. 
Ce  que  c'cftj  I.  221. 


ENERALE 

Affirmation ,  voyez  Seigneurs. 
Affranchi. 

Caufes  pour  lefquelles  un  Affranchi 
étoit  exempt  des  corvées  qu'il  de- 
voit  à  fon  Patron  ,  I.  324  ^.fuiv^ 
AffranchiJJement. 

Si  celui  de  la  Cenfive  donné  par  celui 
qui  l'a  vendue  ,  a  effacé  totale- 
ment rimpreflion  de  la  Direôîe  du 
véritable  Seigneur,  IL  68 

Voyez  Retrait. 

Agriere,  voyez  Champart. 
Aide  de  relief. 

Ce  que  c'eft,  II.  6oi 

Quand  il  efl:  dû  en  la  Coutume  de 
Normandie ,  6o.r 

Aceuls. 

Si  lorfqu'ils  donnent  à  leur  petit-fils , 
le  père  vivant ,  il  en  eft  dû  Relief 
dans  la  Coutume  de  Berri,    11. 

^16. 
Aînés. 

S'ils  doivent  l'acquit  pour  le  pre- 
mier Mariage  de  leurs  foeurs ,  IL 
222  ù"  fuiv.  22 j  ijr  fuiy.  22p  Gr 

fuiv. 

Qiàd,  s'il  n'y  a  que  filles  non  mar 
riées  ou  veuves  venant  à  la  fuccef- 
fîon  ,  eux  ayant  renoncé,        230 

Dans  la  Coutume  de  Meaux  les  aî- 
nés peuvent  garantir  leurs  frères 
Se  fœurs  par  la  foi  qu'ils  rendent, 
fi  cette  garantie  porte  fur  le  Relief 
de  mariage ,  244* 

Si  dans  celle  de  Melun ,  ayant  fait  la 
f(à  pour  le  total  des  Fiefs ,  ils  ac- 
quittent leurs /œurj,  2J3 

Quid,  dans  celle  de  Mante,        28y 

Quid,  dans  celle  de  Lorrij-Montar- 
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Quid,  dans  celle  de  la  Baronnie  de 
la  Rue  d'Indre ,  368  b"  fuiv. 

Dans  la  Coutume  d'Etampes,  ils  peu- 
vent retenir  certaines  chofes  en 
récompenfant,  269 

Voyez  Filles.  Frères  ôc  Soeurs.  Pa- 
rage.  Puînés,  Relief  de  mariage. 

St 
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Si  dans  la  Coutume  de  Dreux  ils 
peuvent  porter  la  Foi  pour  tous 
leurs  Frera  6:  Sœurs  de  leur  con- 
fentement;  6c  li  en  ce  faifant  ils 
les  fauvent  du  Rachat  ,    II.  435) 

S'il  eft  nécellaire  que  tous  les  Frères 
S:  Sœurs  donnent  leur  confente- 
ment ,  ou  li  les  Filles  feules  peu- 
vent opter  de   tenir  de  l'Aine  , 

<^4,o  ù'  fuiv. 

Quid,  Cl  les  Filles  n'ont  pas  fait  cette 
option ,  4.4.1 

Si  dans  la  Coutume  du  Perche-  Gouct 
&:  Baronnie,  l'Aîné  peut,  comme 
dans  le  Bailliage  de  Chartres ,  por- 
ter la  Foi  pour  fes  Frères  &  Sœurs, 
s'ils  y  contentent ,     ^yi  Cr  fuii^. 

Quid  ,  û  les  Sœurs  fe  marient,     4.5'2 

Quid,  fi  l'Aîné  décède ,  ^ys  (jr  fuiv, 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Château- 
neuf  en  Thimerais,  4^3 

Voyez  Acquéreurs.  Fiefs.  Rachat. 

Dans  la  Coutume  de  Peronne  ,  les 
Aînés  peuvent  relever  le  tout , 

S06 

Si ,  lorfque  dans  cette  Coutume  ils 
donnent  à  leurs  Puînés  un  Fief,  il 
n'efl:  rien  dû  ,  yoy 

Ils  font  tenus  dans  la  Coutume  de 
BouUenois  de  donner  le  Quint  na- 
turel à  leurs  Puînés ,  yip 

Quid ,  lorfqu'ils  ne  veulent  pas  quin- 
ter  leurs  Ffe/} ,  y  19 

Cas  où  dans  la  Coutume  d'Artois,  ils 
ne  doivent  rien  pour  fuccelïion  ; 
celui  où  ils  doivent  i?eiief,     y42 

Si  dans  la  Coutume  de  Laon  ils  ac- 
quittent leurs  Sœurs ,  y48 

Si  dans  celle  de  S.  Quentin  ils  font 
tenus  ,  les  Fiefs  leur  étant  tous 
échus  ,  de  payer  tous  les  Droits 
Seigneuriaux  ,  fans  que  les  Puînés 
y  contribuent  de  leur  Quinr,    yy8 

Voyez  BiUecart. 

Pourquoi  dans  la  Coutume  de  Chau- 
ni  ils  font  tenus  de  relever  le  tout, 

Tome  V, 


T  I  E  R  E  S.  857 

Quid  ,  dans  celle   de  Normandie  , 

II.  S99  ^  fi'i^* 

Si  en  Parage  les  Aînés  ne  peuvent  fe 
reierver  V Hommage,       III.  128 

Voyez  Chef-  lieu.  Chémérage.  Ché^ 
mier.  Parage. 

Si  en  Anjou  &  au  Maine  la  Fille  aî- 
née n'ayant  point  de  Frères  mâles , 
peut  donner  en  Parage  à  Ces  Puî- 
nées, 141 

En  Anjou  le  fait  de  l'Aînée  ne  peut 
prcjudicier  à  £es  Puînés ,  qui  tien- 
droient  d'elle  en  Parage,         144 

Si  l'Aîné  peut  convenir  que  le  C/ze- 
mérage  paflera  au  Puîné,  &  fi  cette 
convention  opérera  contre  lui  & 
les  autres  Parageurs ,  170 

Si  les  Aînés  acquittent  leurs  Sœurs, 

tant  de  la  Foi  que  du  Relief ,  IV. 

200  (f  fuiv.  214  &'  fuiy. 

Ce  qui  efi:  requis  pour  ce,  2iy 

Comment  doit  s'entendre  l'Article 
de  Paris  XXXV.  qu'en  faifant  la 
Foi ,  ils  acquittent  leurs  Sœurs  pour 
leur  Mariage ,.  226Qyfuiv. 

Quid ,  fi  le  Fils  aîné  renonce  à  la  fuc- 
cedîon  en  général ,  227 

Quid  ,  dans  les  Coutumes  qui  n'en 
difpofent  pas,  22'J  (yfuiu. 

Voyez  Filles.  Souffrance. 

Cas  où  en  Pays  de  Droit  écrit  les 
Aînés  emportent  tous  les  Fiefs  & 
les  autres  Biens  ,  ôc  donnent  la 
Légitime  à  leurs  Frères  ôc  Sœurs , 

V.  198-200 

Quïd ,  fi  l'Aîné  renonce  à  la  fuccef- 
fion ,  198 

Voyez  Fdles. 

Préciput  attaché  aux  Aînés  en  ces 
cas,  200-202 

Bigarrure  des  Coutumes  fur  les 
Droits  des  Aînés ,  20^ 

Qu'eft-ce  que  l'Aîné  ,  -204 

Quand  il  eil  dit  l'Aîné  ,  20y 

Il  faut  qu'il  foit  mâle  ,  20y 

Si  le  premier  né  dans  le  Concubinage 
doit  être  dit  l'Aîné  ,  quand  il  y  a 

Q  Q  q  q  q 
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Mariage  fubféquent  qui  légitime , 
fans  qu'il  y  ait  eu  aucun  mariage 
intermédiaire  ,  V.  208 

Quid  ,  s'il  y  a  eu  Mariage  intermé- 
diaire ,  dont  il  fublîfte  des  mâles 
lors  de  l'ouverture  de  la  Succef- 
Jion  ,  209-2 1 6 

Quid,  û  du  Mariage  intermédiaire  il 
n'y  a  que  des  Filles ,  212,  213  , 

217 
Voyez  JumetLUX. 

L'Aîné  eft  tellement  faifi  de  fon 
Droit  d'aînefle  ,  lorg  de  la  Succef- 
Jion  ouverte  ,  qu'il  le  prend  lui- 
même,  fans  qu'on  puifle  dire  que 
its  Frères  &  Sœurs  le  lui  défèrent 
parle  Fartage,  218 

Ce  qu'eft  la  Légitime  de  l'Aîné  dans 
les  Fiefs  ,  226-231,  24.3  ,  244, 

249 

Un  Père  a  un  fils  ôc  une  Fille  ;  pour 
avantager  cette  dernière  ,  ne  pou- 
vant au  préjudice  de  fon  fils  don- 
ner un  Fiefk  fa  fille,  il  lui  confti- 
tuc  fur  ce  fief  une  Dot  fi  confidé- 
rable ,  que  le  fils  aîné  fe  trouve 
fruftré  de  fon  Droit  d'aîneffe  ;  ce 
f.ls  aîné  dans  ce  cas  a-t-il  l'aélion 
de  Légitime  ordinaire  ôc  l'action 
révocatoire  de  la  Donation  jufqu'à 
concurrence  de  fon  Droit  d'aînefi!e 
en  entier  ,  241  ,  242 

Si  l'Aîné  doit  être  difiingué  des  Puî- 
nés ,  244 

S'il  peut  revendiquer  fa  Légitime  fur 
un  F/>/vendu  par  le  Père  en  fraude 
de  fon  Aîné  ,  248  ,  249 

Fixation  de  la  Légitime  de  l'Aîné  , 

Voyez  Légitime.  (  la  ) 

Quelque  motif  qu'ait  la  Donation 
d'ÂineJè  au  Puîné  ,  l'Aîné  peut 
toujours  s'en  relever,  quoiqu'il  y 
ait  confenti ,  266-269 

Quid,  s'il  n'a  point  (ah  des  proîejïa- 
tions  avant  ôc  après  fon  confente- 
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ment  ,  V.  267  ,  268 

Si  l'Aîné  mente  captus  (j' furiofus ,  mê- 
me dès  la  naiilance  ,  a  le  Droit 
d'aîneffe  ,  271  ,  272 

Si  l'Aîné  renonçant  à  la  Succejjion  , 
fait  place  au  Puîné  pour  y  prendre 
le  Droit  d'aîneffe,  272-277 

L'Aîné  qui  partage  également  avec 
fes  Frères  ôc  Sœurs  les  Fiefs  ôc  les 
Rotures  5  peut-il  dans  les  dix  ans 
de  l'ivfle  être  refàtué  contre  ce 
Partage  égal ,  278  ,  279 

Quid,  dans  le  cas  où  il  y  a  erreur  ce 
fait  ;  &  où  il  auroit  pris  fon  Pré- 
ciput  ôc  partagé  le  furplus  égale- 
ment, 279 

Voyez  Douaire.  Pûmes. 

Sur  quels  Biens  féodaux  de  la  Swc- 
cefjîon  des  Pères  ôc  Mères,  l'Aîné 
peut  prétendre  fon  Droit  d'aînefîe , 

307-313 

Quidi  s'il  y  a  plufisurs  Fiefs  dans  une 
même  Coutume  ,  3^7?  308 

Quid,  en  celle  deMeaux ,  308 

Un  Fief  eft  vendu  fur  la  Succeffîon 
pour  acquitter  les  Dettes ,  l'Aîné 
aura-t-il  fon  Droit  d'aînefîe  ,  ou 
lui  en  fera-t-on  raifon  dans  le  par- 
tage, 318-320 

Quid ,  dans  le  cas  ordinaire  de  la  col- 
latérale ,  320 

Quid ,  lorfqu'un  Père  ayant  acquis  un 
Fief,  décède;  ôc  lorfque  le  t^en- 
deur  prend  d^s  Lettres  de  refcifion 
ôc  obtient  à  Ces  fins,       320,  321 

Si  le  Père  a  acquis  un  Soujîef ,  ôc  a 
déclaré  qu'il  ne  réunilibit  point , 
l'Aîné  aura-t-il  fon  Droir  d'aîneffe 
dans  ce  Soufief ,  fitué  dans  une 
autre  Coutume  ,  ou  dans  une 
Coutume  qui  s'oppofe  à  la  réu- 
nion ,  327 

Si  dans  les  Coutumes  qui  donnent 
Préciput  dans  chaque  SucccJJion  de 
Père  ôc  de  Mère,  lorfque  dans  les 
deux  il  n'y  a  qu'un  Fief  conquèt , 
l'Aîné  prendra  deux  Droits  d'aï- 
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Aliénation  à  Cens  o\x  à  Rente 
foncière. 


neiTe  en  plein  ,  V.  527-550 

QulJ ,  ù  le  F:ef  eu.  partagé  entre  les 
Enfam  &  le  furvivant ,  ou  fi  les 
deux  Succédions  font  ouvertes  en 
même  temps,  ou  en  état  d'être  par- 
tage'es?  32Ç-330 

Comment  fe  fait  la  récompenfe  que 
l'Aîné  doit  à  [çs  Puînés  ?  330- 

''5  3 
Seuls  cas  où  l'Aîné  pourroit  être  ad- 
mis à  rccompenfer  en   Argent  , 

..  ,,^ 552,333 

01 1  Ame  qui  auroit  pris  déjà  un  Pré- 

ciput  pour  la  Succefjion  du  Père  , 
peut  au  décès  de  fa  Mère  prendre 
encore  ,  comme  étant  dans  la  fuc- 
ceflfîon  de  fa  mère  ,  le  manoir 
qu'elle  auroit  fait  bâtir  fur  le  Fief 
que  CouMari  lui  auroit  afïîgné  pour 
fon  Douaire  ou  fureté  de  Çts  De- 
niers dotaux,  où  il  n'y  avoit  point 
de  manoir,  35  5  »  334' 

Voyez  Duchés-Pairies.  Juflice  de  Fief. 
Seigneurs. 

Alnejje.  Voyez  Aines.  Chef-lieu.  Col- 
latéraux. Droits  d'aîneffe.  Fiefs. 
Par  âge. 

Ajournement  en  Retrait. 

Comment  il  fe  doit  faire,  IV.  ic}2 

ù'fuiv. 

Si  depuis  VEdit  du  Controlle  l'Ex- 
ploit d'Ajournement  en  Retrait 
féodal  doit  être  fait  avec  Records , 

Voyez  Retrait  Seigneurial. 

Alaric  Rc.'i  des  Gots. 
Code  compofc  des  Loix  Romaines 
dont  il  eft  Auteur  ,  I.  25 J* 

Voyez  Charlewagne. 

Albergement. 
Ce  que  c'eft  en  Dauphiné,  III.  4.24. 
Voyez  Coâtume  de  France. 
Si  on  doit  des  Lods  de  ce  Contrat  , 

Aleu ,  voyez  Acquéreurs. 
Aïeux  libres  ,  voyez  Francs- Aïeux 
nobles,  Sic. 


Comment  elle  fe  peut  faire,  L  IÏ9 

Gr  fiiiy. 
Aliénation  du  Cens  même  non 
inféodé. 
Son  effet ,  I.  131 

Aliénations ,  voyez  Démembrement  de 
Fiefs.  Parage.  Seigneurs. 
Aliénations  du  Domaine  de  la 
Couronne. 
Combien  anciennement  on  en  con- 
noiffoit  de  fortes ,  &  combien  il  y 
en  a  aujourd'hui ,  V.  441 

Elles  font  réduites  à  deux  ,  4.41  , 

442 

Celles  pour  prêt  fait  au  Roi  font 

abolies,  442 ,  4.43 

Leur  antiquité  ,  443  »  447 

Quid,  des  Aliénations  ou  hiféodations 

à  titre  de  fîef,  443.  —  à  titre  ré- 

compen'atif ,  445" ,  446 

Si  elles  peuvent  erre  révoquées  ., 

445 
Cas  où  elles  le  peuvent ,  446 ,  4-47 
Celles  qui  ne  le  peuvent  être  ,  447 
On  ne  peut  fixer  le  temps  des  pre- 
mières, 447  5  44S 
La  première ,  44^ 
Par  quelle  voie  les  Ordonnances  ea 
ont  révoqué  ,  449-45' i 
Elles  fe  faifoient  à  perpétuité ,  45*  i  , 

'  4f^>4i'7 
Seules  caufes  pour  lefquelles  elles 

étoient  révocables  ,  45"  i 

Toute  Aliénation  du  Domaine  n'eft 
qu'Engagement,  ^SS  j  45'<^  '  497  > 
5*3  3  '  y 3 4'  —  ^^^^  faculté  de  Ra- 
chat,  462,497,498 
Différentes  Aliénations  des  DoniiH- 

nés ,  417-4^7 

Voyez  Foi-Hommage. 
Leur  différence  d'u-ne  vraie  vente  , 

481 

Ces    Aliénations    f»nt   quelquefois 

qualifiées  du  nom  d'Engagement, 

482 
Q  Q  q  q  q  ij 
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Elles  ont  toujours  cette  qualifica- 
tion, V.  492 

De  quelque  manière  qu'on  regarde 

les    Aliénations  ,    quelque    nom 

.  qu'on  leur  donne  ,  elles  ne  font 

qu'Engagement ,  4,88  ,  492 ,  493 

LiQS  Acquéreurs  d'aliénation  du  Do- 
maine, de  quelque  façon  que  ce 
puiiTe  être ,  ne  font  que  des  Enga- 
gifles ,     ^  489 

Voyez  Inféodatîons. 

Mal-à- propos  diftinguerolt-on  les 
Aliénations  à  faculté  de  Rachat, 
de  celles  faites  à  titre  de  propriété 
incommutable  ,  494  ,  495* 

Toute  Aliénation  n'eft  qu'à  temps  in- 
certain ,  495* 

Dans  les  Aliénations  ou  Inféodatîons 
il  faut  que  le  titre  de  l'inféodation 
foit  exprimé  ,        $00 ,  yoi ,  J03 

Elles  font  tout  au  plus  un  Jeu  de 
Fief,  $01 

Toute  Aliénation  ,  foit  à  titre  de  pro- 
priété incommutable  ,  foit  à  fa- 
culté de  Rachat ,  n'efi:  qu'un  enga- 
gement de  l'utile  ,  $0^ 

Dans  toute  Aliénation  du  Domaine 
il  y  a  faculté  de  i?fzc/îat  perpétuel , 

Yoyez  Aveu.  Echange.  (Droits  d'  ) 
Aliénations  de  Fiefs. 

Si  ,  lorfqu'elles  excédent  les  deux 
tiers  ,  l'on  peut  les  jouer  ,  fans 
payer  profit  ,  I.  123  0/  fuly. 

Effets  de  ces  Aliénations  ,  125* 

Cas  où  elles  ne  produifent  ni  profit 
préfent ,  ni  profit  futur  au  Domi- 
nant, 129 

Il  n'y  a  que  celles  qui  étant  inféo- 
dées ,  font  ajoutées  à  la  dernière 
Aliénation,  qui  puifTent  former 
l'excès  du  jeu  à  l'égard  du  Domi- 
nant, 130 

Qu'id  ,  û  le  Vaffal  aliène  tout  fon 
Fief,  130 

Alimens  j  voyez  Seigneurs, 
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Allodialité. 
Elle  ne  peut  par  le  Droit  général 
Coûtumier  ,  fubfifter  fans  titre 
au  moins  déclaratoire,        II.  J2 
Voyez  Coutumes. 

Alliivion. 
Si  elle  accroît  à  l'héritage,  non  à  la 
perfonne,  IV.  496  (j'  fuiv.  499 

ù"  fuiv. 
Voyez  Améliorations.  Champart,  Sei'- 
gneurs.  Ufufruits. 

Améliorations. 
Si  celles  par  Allusion  font  hypothé- 
quées aux  Créanciers  ,       IV.  ^y6 
Voyez  Créanciers.  Détenteur  Borde- 

lier.  Héritiers.  Seigneurs. 
Amende ,  voyez  Grains. 

Amiens.  C  Coutume  d'  ) 

Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

II.  676.  ^  fuiv.  479  is"  fuiv. 

Conciliation  de  fes  Articles  XLVII. 

&  XLVIII.  482  ^fuiv. 

Texte  de  la  Coutume  locale  de  la 

Ville  &  Banlieue  de  cette  Ville  , 

Voyez  Aînés.  Colombiers.  Pères, 
AmortifJ'ement  Qr  Indemnité. 
Pourquoi  ces  droits  fe  payent ,  II. 

100 
Leur  effet,  145 

Voyez  Pocquet  de  Livonniere. 

Angoiimois.  (  1'  ) 
Sa  réunion  à  la  Couronne ,    V.  43  8 
Angoumois  ,  (  Coutume  d'  )  voyez 

Démembrement  de  Fiefs-  Jeu  de 

Fiefs.  Parage.  Préciput.  Rochelle, 

(  Coutume  de  la  ) 

Anjou  &  Maine.  (  Coutume  d'  ) 
Si  la  Réunion  des  Fiefs  y  a  lieu  de 

plein  droit,  I.  218  ù'fuiv. 

En  quoi  ces  Coutumes  différent  des 

autres  fur  l'effet  du  Défaveu,  IV. 

298  ù'  fuiv. 
Voyez  Chémérage.  Foi  &  Hommage. 

Maine.  (  Coutume  du  )  Pères  ou 

Frcres  aînés.  Rachat.  Relief.  Rér. 

méré,  Vicairies, 
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'Annuités,  voyez  Relief, 
Année.  (  1'  ) 
Ordonnance  pour  la  taire  commen- 
cer au  mois  de  Janvier,     V  .  14 j 
Ant'.chrcfc. 
Pays  où  ce  Contrat  a  lieu  ,   III. 

^70  (y  fuiv. 

S'il  en  eft  dû  àts  Lods  6c  Ventes  , 

Quid  ,  fi  le  Mari  eu  mort  civile- 
ment, 371 
Quid  ,  dans  le  cas  de  Faillite,     371 
Quld,  fi  elle  eft  adjugée  à  la  Femme 
pour  Augment  ou  Douaire,     372 
Si  ce   contrat  n'efl:  qu'un  engage- 
ment ,  372 
Si ,  lorfque  Je  temps  en  eft  fixé  ,  il 
ouvre  les  Droits  ,                     372 
Apanage. 
En  quoi  il  diffère  de  VEngagement , 

IV.  JS  ^  fuiV' 
Voyez  Commife.  (  la)  Or^re du  Saint- 

Éfprit. 
Il  eft  plus  qu'un  Engagement,  V.  4.4O 
\o)ez  Domaine  de  la  Couronne. 
Pourquoi  les  terres  de  l'Apanage  ne 
tombent  point  en  confifcation  , 

48  5 

Apanasers. 

oils  doivent  ou  peuvent  exiger  la 

Foi  ,  IV.  241 

Voyez  Commife.  (  la  ) 

En  quoi  ils  différent  des  Engagifes , 

V.  482, 48 J 
Le  Prince  Apanager  ne  peut  être 
évincé,  485* 

Appel ,  voyez  Dumoulin.  Sa'ifie  féo- 
dale. VajJ'aux. 
Arban ,  voyez  Ban, 

Argent  monnoyé. 
Inconvéniens  aufquels  il  a   remé- 
dié, III.  228 
Voyez  Aînés.  Duchés-Pairies.  Filles. 

Argcntré.  (  d'  ) 
Son  avis  fur  le  Rachat  rencontré, 

II,  189  Or  fuiv. 
Sa  jaloufie  contre  Dumoulin ,      1^1 
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Son  éloge  ,  IL   19 1  ^  fuiv. 

Voyez  Dupineau. 

Combien  eft  erroné  fon  Syftcme 
contre  Dumoulin  (ur  cette  quef- 
tion  :  Si  dans  le  cas  d'une  remife 
de  Servitude  par  V Acquéreur ,  les 
Droits  de  Quint  font  dûs  ,    IIL 

220  &"  fuiv. 

Voyez  Dumoulin. 

Sa  dodrine  fur  la  Vente  d'Ufufruit , 

412 

—  fur  la  manière  dont  il  eft  immeu- 
•  ble,  416  ^  fu'iv, 

—  fur  la  vérité  des  Droits  Se  Aclions, 

471  Gt'  fuiv. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  que  nonob- 
ftant  la  tradition  réelle,  la  Vente 
étant  au  comptant  n'a  point  tranf- 
féré  la  propriété,  486 

Ce  en  quoi  il  fe  trouve  fouvent  con- 
traire à  DmnouZm,  jop 

Réfuté  fur  ce  qu'il  prétend  que  les 
Héritiers  peuvent  être  forcés  à  ex- 
hiber leurs  Lettres  de  Partage  , 
IV.  J  63  O  fuiv, 

—  fur  cette  queftion  :  Si  les  Héri- 
tiers du  Fief  doivent  la  Foi ,    214 

—  fur  la  caufe  première  de  la  Com- 
mife, 322  y  fuiv, 

Argumens  a.  Cens  contraire. , 

Régie  pour  les  faire  valoir ,  IL  187 
Arrérages,  voyez  Ckampart.  Corvées, 

Seigneur  Ceniier. 
Arrérages  de  rente ,  voyez  Seigneurs,. 

Arrhes. 

Si  elles  entrent  dans  le  prix  pour  les 
Dro.'fi  Seigneuriaux  ,      IIL  214 

Ce  qu'il  faut  confidérer  pour  déci- 
der fi  elles  entrent  ,  ainfi  que  le 
Pot  de  vin  ,  dans  le  prix ,       214. 

Voyez  Dumoulin. 

Si ,  lorfqu'il  y  en  a  de  données  ,  on 
peut  fe  défifter,  491 

Arriere-Ban ,  voyez  Seigneurs. 

Arrière  -  Captes  de  Guyenne  ôc  de 
Languedoc,  voyez  Acaptes ^  &£» 
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Arrière- Fiefs  ou  Soujiefs. 
Cequec'eft,  11.5,27,188 

S'ils  peuvent  être  prefcrits  fur   hs 
Vaj[aux ,  24.  O  fuiv. 

Voyez  Abonnement.  Dom'mant  du 
Seigneur.  Dumoulin.  Hauts-Jufti- 
ciers.  Rachat  du  Bailleur.  Seigneur 
Suzerain.  Vajfaux. 
Comment  dans  la  Coutume  de  Mante 
s'en  levé  le  Relief.,  2S6 

Comment  tenus  d'aucuns  Fiefs  quand 
icelui  chet  en  Relief ,  ils  fe  relè- 
vent dans  la  Coutume  de  Senlis  , 

2pr)  (s- fuiv. 
Voyez  Chopin.  Puînés.  P.elief. 
S'ils  ont  pour  origine  le  Parafe , 

III.  115}  b"  fuiv. 
Voyez  Parage. 

De  tout  temps  ils  font  par  eux- 
mêmes  de  la  patrimonialité  des 
Fiefs  ,  120 

Ce  qu'ils  deviennent  après  la  main- 
levée de  la  Saifie  féodale ,  IV.  65) 
Voyez  Seigneur  Suzerain. 
Si  celui  tombé  en  Commife  doit  ap- 
partenir au  Seigneur  Suzerain  défa- 
voué  qui  a  obtenu  ,  ou  au  VafJ'al 
immédiat ,  qui  auroit  enfin  obtenu 
main-levée  de  la  Saifie  faite  fur 
lui,  285)  i^ fuiv. 

Voyez  Seigneurs. 

L'ufage  eft  de  ne  les  point  détail- 
ler ,  ce  qui  feroit  beaucoup  mieux , 

V.  15)  b'  fuiv. 
Arrière  -  Neveux. 
Par  la  Loi  de  Repréfentation  ils  ne 
peuvent  rien  prétendre,  V.  ^S*^, 

V  P  ^'"^ 

.Voyez  tarage. 

Arriere-Vaffaux. 
Ils  font  tenus  de  fournir  leur  Dé- 
nomhranent  à  leur  Suzerain  ,  qui 
tient  le  Fief  vaffal ,  leur  Domi- 
nant faifî  ,  s'il  le  requiert ,   V. 

149  b'fuiv. 
Artois.  (  Coutume  d'  ) 
Comment  elle  s'explique  fur  tous 
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les  cas  de  la  Réunion  des  Fiefs  , 

I.  215-  (:rfuiv. 

Voyez  Prefcription. 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief,  II. 

J15)  b"  fuiv.  y 21  (y  fuiv. 

Conciliation  de  fon  Article  XX  VIII. 

avecleLXXIX,     $11  b"  fuiv. 
Voyez  Command. 
Afcendans ,  voyez  Donations  en  di- 

reéle.  Dons.  Ligne  directe. 

Afjignations. 
Quand  on  peut  faire  prononcer  fur 
celle  à  trois  jours,  IV.  204 

Voyez  Seigneurs, 

Affociés  à  titre  iingulier. 
En    quoi  ils  différent   des  Acqué- 

nurs ,  I.  3 

Si  chacun  d'£ux  peut  folliciter  pour 

fa  portion  ,  37  ùr  fuiv. 

Si  le  retranchement  d'un  d'entr'eux 

opère  une  Mutation ,  3P 

Avancement  d'hoirie. 
Si  tout  ce  qui  eft  donné  en  Avance- 
ment d'hoirie  eft  fujet  aux  Droits 
Seigneuriaux  ,    III.    388  ,    392 

ù"  fuiv. 
Voyez  Donations.  Donations  en  di- 
rede. 

Avantages. 

Si  la  claufe  par  laquelle  un  défunt 
Père  auroit  fait  entrer  tous  (ts 
biens  dans  la  féconde  communauté , 
eft  un  Avantage  prohibé  par  VEdit 
des  fécondes  noces,      Ilf.   375* 

Quid,  à  l'égard  du  Douaire,  attendu 
les  Avantages  exceflifs  de  l'Art. 
CCCXXXVII  delà  Coutume 
de  Tours,  incompatibles  avec  le 
Douaire,  ^'J^  b  fuiv. 

Si  tous  les  Avantages  faits  à  un  Con- 
joint en  fécondes  ou  en  troilîémes 
noces  font  réduits  à  une  part 
d'Enfans ,  376 

S'ils  font  réputés  Dons  par  VEdit  des 
fécondes  noces ,  376 
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Aubaine. 

Quel  efl  ce  Droit ,  II.  32p 

Aubenage 

Signification  de  ce  mot,    II.  529 

ù'  fuiy. 
Avers, 

Ce  que  c'efl,  !•  240 

Ai'eit  Se  Dénombrement. 

Sx  l'Aveu  e/^  un  titre ,  1. 263  ù'fuiy. 

Ce  que  c'efl  que  l'Aveu  ,  573 

Ce  que  c^çû  que  l'A.veu  a-ùcien  ,  çS8 

Si  à  déu{ut  de  titre  les  Aveux  font 
capables  de  contenir  la  Bannalhé 
demandée  par  un  Seigneur,    373 

Cy  fuiv. 

Arrêt  du  Parlement  du  14  Juillet 
J728 ,  qui  adjuge  la  Bannalité  fur 
des  Aveux ,  376 

Fait  fur  lequel  eft  intervenu  cet  Ar- 
rêt, ^j6  (s"  fuip. 

Autre  Arrêt  du  30  Mars  1730,  qui 
juge  qu'un  Aveu  très-ancien ,  fou- 
tenu  d'ades  authentiques  poflefToi- 
res ,  fuffit  pour  alTurer  un  Droit 
de  Bannalité ,  380 

Fait  fur  lequel  eft  intervenu  cet  Ar- 
rêt ;  procédures  faites  en  confé- 
quence,  ^jj  Qr  fuii/. 

Remarques  fur  le  prononcé  de  cet 
Arrêt,  380 

Autre  Arrêt  du  2(5  Mars  1733  fur 
cette  queftion  ,  382 

Fait  fur  lequel  il  eft  intervenu ,  381 

ù"  fuiv. 

Remarques  fur  cet  Arrêt,  3  82 

Voyez  Seigneurs. 

Combien  il  eft  dangereux  dans  la 
Coutume  de  Mante  de  fuivre  les 
anciens  Aveux  ,  II.  283 

Voyez  Par  âge. 

Cas  de  l'Aveu,  IV^.  25-9 

Voyez  Faux-Aveu.  Fiefs.  ProteJIa- 
tion. 

Si  l'on  doit  fuivre  les  Coutumes  qui 
tiennent  l'Aveu  fait  au  Roi  au  pré- 
judice de  fon  Seigneur  comme  un 
Faux  -  Aveu  ,  couvrant  la  çom-: 
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mife,  IV.  3S0  Cr/ùiV. 

Voyez /\oi.  (  le  )  i'aj//e  féodale. 
L'Aveu  eft  l'ade  le  plus  effenti^jl  & 

le  plus  important  &  pour  le  Sei- 

gmur  &c  pour  \tVajjalj      V.  1-9 
Pays  où  on  n'eft  pas  curieux  de  faire 

rendre  des  Aveux,  2 

Sur  quoi  l'Aveu  peut  feul  éclairer , 

2 

NécefTté  des  Aveux  dans  tous  Pays , 

3 

Quel  eft  cet  acl:e,    3,4,6,82,83 

Ce  qu'il  eft  important  de  fçavoir 
dans  toutes  les  Conteftations  qui 
s'élèvent  fur  les  Aveux,  4 

Objet  du  Dénombrement  ,4,5*, 

194 

Son  premier  objet  de  tous  Pays,  5* 

Son  fécond  ,  S  i  ^ 

Voyez  InveJJiture. 

Les  Aveux  prouvent  ôc  fuppléent 
VInveJîituref  9 

Combien  il  eft  important  de  bien 
rendre  l'Aveu ,  de  le  bien  circonf- 
tancier  ôc  de  le  bien  détailler,  9 , 

10 

Leur  forme,  10-25* 

Comment  ils  fe  rendoient  autrefois, 

10,  II 

Doivent-ils  être  en  papier  ou  en  par- 
chemin, II 

Depuis  long-tems  ,  ôc  à  préfent  de 
droit  général  ils  doivent  être  ren- 
dus en  forme  probante  ôc  authen- 
tique en  parchemin  pardevant  No- 
taires ,  II 

Quid,  quant  aux  Aveux  qu*on  rend 
au  Roi,  II ,  12 

Quand  on  les  fourniffoit  encore  au 
Roi  en  papier,  12 

L'Aveu  doit  être  détaillé  par  le  me-' 
:"nu,  12,  16,  17,  19 

Jurifprudence  ancienne  ôc  moderne 
du  Parlement  de  Normandie  à  cet 
égard ,  23  ,  24 

Autrefois  on  ne  les  détailloit  point, 

12,  13 
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•*Ticonvénlent  qui  en  arrivoit,  <Sc  en 

arrive  aujourd'hui ,  V.  13 

On  ne  faifoit  que  les  enregiftrer  à 


la  Chambre, 


:>  ' 


n.(b) 


Première  Ordonnance  de  nos  Rois , 
qui  porte  qu'ils  foient  détaillés 
par  le  menu  ,  1 3 

Seconde  Ordonnance ,  conforme  à  la 
précédente  quant   à  fon  efprit  , 

17.18 

La  première  Ordonnance  n'eut  pas 
d'abord  fon  plein  eifet  ;  dans  le 
XIV.  fiécle  le  détail  des  Aveux 
n'étoit  pas  encore  aiïiiré  ,     14-16 

Aveux  non  détaillés  dans  ce  fiécle, 
14  ;  —  détaillés  dans  ce  même  fié- 
cle, ly,  16 

Il  y  avoit  des  Aveux  détaillés  avant 
la  première  Ordonnance  ,  ly 

Devant  qui  ils  fe  rendoient  dans  le 
XVL  fiécle,  17,  n.(a) 

Tems  depuis  lequel  l'ufage  de  les  dé- 
tailler fubfifte  en  Bretagne,  18 ,  ip 

Voyez  Arriere-Fiefs.  Vajjaux» 

Néceflîté  de  détailler  exadement  les 
Aveux,  21 ,  22 

Il  faut  y  détailler  les  cenfiuss ,  les 
noms  des  polTeireurs ,  des  tenans 
des  héritages  qui  y  font  fujets,  22  ; 
&  les  Fiefs  en  l'air  incorporels,  23 

Voyez  VérifLcatïon,  Roi. 

Quand  ceux  rendus  au  Roi  ou  aux 
Seigneurs  font  Aveux ,  26 

Différences    des  Aveux  rendus  au 

Roij  de  ceux  rendus  aux  Seigneurs , 

26,  27,  80,  100 

Voyez  Prefentation. 

Où  les  Aveux  des  grands  Fiefs  di- 
gnitaires fe  rendent,  28  3  &:  ceux 
des  autres  Fiefs ,  28  ,  25; 

Réglemens  de  laCliambre  des  Comp- 
tes de  Paris  à  cet  égard ,       2^-3 1 

Voyez  Tréforiers  de  France. 

Tems  qu^les  Coutumes  donnent  aux 
i'eigTîewrj  pour  blâmer  l'Aveu,    31 

Pourquoi  le  délai  de  40  jours  ac- 
cordé pour  ce ,  ne  peut  avoir  lieu 
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par  rapport  au  Koi ,  V.  52 

Inutilité  des  Aveux  rendus  au  Roi , 
faute  de  Vérification ,  32-40 

Ceux-là  feuls  dont  les  Aveux  n'é- 
toient  acceptés  par  la  Chambre 
qu'à  la  charge  de  la  Vérification  , 
étoient  obligés  à  faire  vérifier 
leurs  Aveux ,  41 

Les  Aveux  non  vérifiés ,  s'ils  ne  peu- 
vent rien  contre  le  Roi,  45"  ,  46, 

Avant  l'Editde  1701  ilsfe  portoient 
reBà  aux  Commllfaires  aux  Fiefs 
de  la  Chambre  ,  ^2 

Epoque  des  Arrêts  de  leur  réception 
après  Vérification  ,  y2 ,  n.  (a) 

Voyez  Chambres  des  Comptes  de 
Bretagne.  Dauphiné.  Dijon.  Met^, 
Montpellier.  Nevers.  Normandie, 
Paris.  Pau.  Provence. 

Détail  des  Aveux  rendus  en  Bour- 
gogne ,  jo-72 

Comment  ils  fe  rendent  aux  Bureaux 
des  Finances  ,  79  ;  en  Guyenne  , 
79  ,  80  ;  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Dole ,  80 

L'Aveu  doit  être  donné  ad  unguem 
dans  les  formes  prefcrites  par  les 
Coutumes,  81 

Quelle  Coutume  on  doit  fuivre  pour 
la  Forme,  la  Prefentation,  la  Récep- 
tion &  les  Blâmes  d'un  Aveu,  81- 
83  ;  dans  les  Coutumes  où  le  Vaf 
fat  eft  tenu  de  le  donner  en  parche- 
min pardevant  Notaires,     S^-^S, 

Voyez  Minutes  d'Aveux. 

Celui  pafîé  pardevant  Notaires  n'efl 
qu'un  projet,  84,  ^^ 

Véritable  original  de  l'Aveu,       85* 

Voyez  Seigneurs. 

L'Aveu  eft  tenu  pour  reçu ,  lorfqu  il 
n'a  pas  été  blâmé  dans  les  quarante 
jours,  89,  100 

Ce  que  cela  fignifie ,  92,  97,  985 
en  Anjou  &  au  Maine ,       93,9^ 

Quid,  fi  le  Fie/ du  Vafjal  étoit  faiii 
ou  ne  l'étoit  pas ,  89 

Qiiicly 
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Qu'idf  s'il  n'y  avolt  d'autres  raifons 
de  la  part  du  Sclgnciir  que  de  pré- 
tendues défeduoritca  ,  V.  S<^  ,  (;o 

Toutes  les  formes  que  les  Officiers 
des  Seigneurs  exigent  fur  la  Pré- 
fmtadon  ,  Réception  ou  Elùme  des 
Aveux  des  Vajfaux ,  5c  aufquelles 
ils  les  forcent  d'obéir  ,  font  des 
vexations,  &  tendent  à  des  con- 
cufîîons  pour  les  augmenter,  5)8, 

Voyez  Publications  ôc  Vérifications. 

Sei'meur  dominant. 
Pourquoi  les  Aveux  ne  formoient 
point  des  titres  ,  icy 

Formalités    à    admettre    pour    les 
Aveux  rendus  à  dts  Seigneurs  par- 
ticuliers, 10(5,  107 
On  ne  doit  tolérer  aucune  formalité 
entre  le  Dominant  &  le  l^ajj'al  pour 
le  BLime  ou  la  Réception  de  l'A- 
veu .  107 
Si  l'Aveu  anciennement  blâmé,  fur 
lequel  on  n'a  fait  ftatuer  ni  de  part 
ni  d'autre,  doit  être  réputé  reçu; 
ou  doit-il  au  contraire  être  tenu 
pour  blimé  in  œternum,  à  ne  pou- 
voir jamais  être  utile  au  l^ajjal 
quant  à  ce  droit  blâmé,   108-111 
Voyez  Blâme  d'Aveux. 
Ce  qu'opère  l'Aveu  donné  défec- 
tueux,                            ■  112 
L'Aveu  fe  termine  par  la  protefta- 
tion  d'augmenter  ou  diminuer ,  s'il 
y  échéoit,                        114?  ny 
Voyez  Communication  de  titres.  En- 
gagifte.  (1')  Prince  apanager.  Ma- 
ris, (les)  Mineurs,  (les) 
L'Aveu  (peut  emporter  Aliénation , 

127 
Si  tous  les  ayans  part  à  un  F/ef  doi- 
vent fournir  leur  Dénombrement, 

128-135- 
Qiài,  fi  le  Fief  t^  tenu  par  indivis, 

129,  130 
Quii,  quand  le  Fief  eu  partagé,  i  30 
Q^uid,  lorfqu'il  arrive  Mutations  dans 
Tome.  V^ 
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la  portion  aînée  ou  dans  la  por- 
tion cadette ,  V.  130,  131 

Qiiid,  lî  le  F/ef  dominant  appartient 
à  plufieurs  ,  qui  le  polledent  oa 
par  indivis ,  ou  chacun  par  por- 
tions, 131 

Voyez  Notaire-Commijfaire  à  Ter- 
rier. 

Régie  immuable  des  faâiions  d'A- 
veux &  Dénombremens ,      I4.i> 

14.2 

n  n'eft  pas  certain  fi  on  doit  Aveu  à 
changement  de  Règne  ;  mais  il  ar-t 
rive  fouvent  que  les  anciens  f^af- 
yàwA- en  fourni  fient,       1^5",  i<j.6 

Voyez  Arriere-Vaffaux.  Vaffaux. 

L'Aveu  donné  au  Roi,  ÔC  qui  n'efi 
pas  vérifié,  fait  toujours  foi  con- 
tre le  VafJ'al  qui  l'a  préfenté ,  lyo- 

Quià,  fi  le  Vajfal  prouvoit  une  er- 
reur palpable  ,  &  étoit  dans  le  cas 
de  pouvoir  fe  faire  refi:ituer,  I5'2, 

Quelle  foi  peut  faire  l'Aveu  reçu 
pleinement  par  le  Seigneur ,  ou  qui 
par  le  laps  de  trente  ans  efi:  réputé 
réellement  reçu ,  ly^ 

Quùi ,  s'il  s'agit  ou  de  l'intérêt  du 
Seigneur  Se  du  Vafj'al,  ou  de  l'in- 
térêt d'un  tiers,  '^S3-^S^ 

Si  l'Aveu  le  mieux  reçu  fait  foi  plei- 
ne de  contentis  in  to ,  vis-à-vis  du 
Seigneur  y  1 5-4-- 15*6,  173 

Les  Aveux  font  foi  de  Vlnuejîiture 
première  faite  fous  telle  ou  telle 
condition,  ^17)  185" 

Qu'id ,  i\  VInveJîiture  première  étoit 
rapportée,  Se  fe  trouvoit  contraire 
aux  Aveux.;  rinvefi:iture  l'empor- 
tera-t-elle  fur  les  Aveux,  ou. les 
Aveux  fur  l'Invefiiture,  i5'7-i5-9 

Tous  les  Aveux ,  en  tel  nombre  qu'ils 
foient,  ne  peuvent  prévaloir  con- 
tre VInveJîiture  première  ,  quand  Ïq 
titre  de  conceflion  efi  rapporté  par 
le  Seigneur  ou  le  Vajfal ,  {i  l'on  iie- 
RKrrt 
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prouve  une  volonté  mutuelle  Se 
une  capacité  d'ydéroger ,  V.  IS9~ 

164 

Qu'id,  û  les  Aveux  fe  croifent,  16^ , 

16s 

Quïd,  û  les  derniers  Aveux  ne  font 
pas  uniformes  entr'eux ,  6c  que  les 
premiers  le  foient,  16^ 

Quid,  fi  les  derniers  Aveux  font  uni- 
formes entr'-eux  ôc  en  nombre  égal 
avec  les  anciens,  i^S>  ^^'^ 

Qu'id,  û  en  connoifTance  de  caufe  les 
Parties  avoient  dérogé  à  l'ancien 
état  du  Fief,  6c  que  Tune  des  Par- 
ties n'eût  pas  eu  qualité  &  capaci- 
té pleine  pour  y  déroger ,        1 66 

Voyez  Dénombrement. 

Si  un  Aveu  bien  en  forme  fait  foi 
contre  un  tiers,  166,  167 

Si  l'Aveu  rendu  au  Roi ,  le  mieux 
vérifié  ,  auquel  les  Vajjaux  ou 
Cenfîtaires  ne  fe  feroient  pas  op- 
pofés,  pour  raifon  de  Droits  info- 
lites  à  leur  égard ,  fait  foi  contre 
eux,  167-170 

Si  cet  Aveu  peut  commencer  une 
Prefcription  contre  lefdits ,       16^ 

Quid ,  Il  c'étoit  une  Servitude  de  Bun- 
nalitéon  de  Corvées,  dont  les  titres 
desCenfitaires  porteroient  exemp- 
tion, 100, 170 

•Cas  où  les  Aveux  ,  Its  Reconno'ijjan- 
ces ,  même  les  Payemens  faits  au 
Seipneur  nouvellement  reconnu , 
ne  lui  profiteroient  pas  contre  le 
vrai  Seigneur,  171-173 

Ils  fuppléent  le  titre  d' Inftodation  ^ 

Ce  que  peuvent  les  Aveux  ôc  les 
Reconnoijjances ,  lorfqu'en  un  com- 
bat de  Fief  les  Seigneurs  rappor- 
tent des  titres  de  part  ôc  d'autre , 

173-177 

Quid ,  en  cas  d'une  Mouvance  féoda- 
le, 177.  178 

Quid ,  dans  le  cas  d'une  DireEle ,  ou 
d'une  pofTeflion  égale,    178,181 
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Quid,  s'il  y  a  égalité  dtDatis,  de 
Titres  ôc  de  pollefiion  égale  ,    V. 

181,  182 

Quid,  lorfqu'il  y  a  pofTefTion  der- 
nière de  trente  ou  quarante  ans  en 
faveur  de  l'un  fur  l'autre,    182- 

i8y 

Le  plus  ancien  Aveu ,  fuivi  d'autres , 
doit  l'emporter  quant  à  Mouvance 
de  Fief 3  pourquoi,     177,  178, 

182-184 

Circonftances  qui  peuvent  faire  man- 
quer cette  décifion,       183,  1S4. 

Si  les  Aveux  font  préférables  aux 
ades  de  Foi  ôc  hommage,      187 , 

188 

Le  feul  ôc  réel  objet  de  l'Aveu  6c 
Dénombrement ,  1^0 

Voyez  Foi  ôc  Hommage. 

Augmentations ,  voyez  Seigneurs. 

Aumône ,  voyez  Dons. 

Aunis,  (Coutume  du  Pays  d')  voyez 
Rochelle.  (  Coutume  de  la  ) 
Auroux  des  Pommiers.  (M.) 

Réponfe  à  fon  objection  fur  cette 
queftion  :  S'il  fe  fait  une  Réunion 
de  l'héritage  acquis  au  Fief  du 
Seigneur  y    IIL  (3)  Addit.  b'fuiv. 

8  b"  fuiv, 

Quid,  de  l'acquifition  du  Cens  ou  de 

la  DireBe  Seigneurie  fans  le  Fief 

par  le  propriétaire  de  l'héritage 

dépendant  de  cette  directe,   4.6* 

fuiv.  8  ijrfuiv.  Add'u, 

Quid,  fi  l'héritage  étant  originaire- 
ment franc  ôc  libre  de  toutes 
charges  de  féodalité  ôc  cenfive , 
efl:  devenu  enfuite  féodal  ;  a  perdu 
toute  féodalité  &  eft  devenu  en 
roture,  ôc  perd  enfin  cette  qualité 
de  roture  ,      y  ^  fuiv.  8  Or  fuiv, 

Addit, 

Réfuté  fur  ce  qu'il  avance ,  que  le 
Rachat  que  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritage cenfif  fait  du  Cens ,  efi  plu- 
tôt une  libération  qu'une  acquifi- 
tion,  10  ù'fuiy,  —  ÔC  que  par  l'ac- 
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qulfition  du  Cau  faite  par  le  pro- 
.  priëtaire  de  Théritage  cenfit,  il  fe 
fait  une  extin(5lion,  III.  l2Ù'Juii^. 
Addit.—mcmQ  &  telle  qu'il  n'y 
a  Se  '.ne  peut  avoir  de  Réunion  ; 
qu'elle  eft  inipoilîble,    13  Or  Jiiiv. 

Addit, 
.Voyez  Fiefs, 

Auteurs. 

Leur  do(ftrine  fur  la  Lïcïtation  en  gé- 

ne'ral ,  I.  12  dyfuiv.  —  fur  la  caufe 

.    Se  la  forme  de  la  Licitation,  14 

(sfuiv.  67 ,  71 ,  78  ijrfuiv.  81  Gr 

.    fu'iv,  —  par  rapport  à  chaque  forte 

de  colicitans ,    :20  &*  fuiv.  24.  ù" 

fuiv»  37  (y  fuiv, 

— fur  partage  par  rapport  aux  droits, 

21  Qy  fulif. 

— fur  les  Coutumes  où  ils  prétendent 

que  la  Licitation  efl  un  cas  omis , 

27  &*  fuiv. 

— fur  le  Démembrement  du  Fief,  87 

G*  fuiv.  ÇO  (y  fuiv.  P4  ù"  fuiv, 

—fur  fon  effet  contre  le  P^affaUéc  fur 

l'aftion  du  Seigneur  à  cet  égard , 

ç6  ù"  fuiv.  102  ù"  fuiv, 

— fur  la  Sous-inféo dation ,  118  ^  fuiv. 

Matière  qui  efl  leur  labyrinthe, 

123  b"  fuiv. 

—fur  la  Réunion  de  Fiefs,     138  &* 

.    fuiv.  14.7  b'fuiv.  lyo  ^  fuiv.  180 

ù"  fuiv.  184  (s"  fuiv.  189  ib"  fuiv. 

1^8-200    O   fuiv.     205* -207, 

211-214.,  218-220,  222b' fuiv. 

225-  (y  fuiv. 

— fur  les  cas  où  la  Réunion  fe  fait 

&  ne  fe  fait  pas  ipfo  fa5Io  ,    ij  y 

(d'  fuiv, 

—fur  la  Réunion  qui  fe.fait  par  voie 

de  Succeffion  ,  i<5i-i64,  167  Gr 

yu/V.  —  par   Mariage  ,     171    O 

fuiv. 

Leur  application  à  chercher  l'éty- 

mologie  de  Corvée^      239  b'  fuiv. 

Leur  fentiment  fur  les  différentes 

Corvées ,  24,2  ^  fuiv.  245"  Qy  fuiv. 

2^3  Cr/u/j/.  301  Gr/aiy. 
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—  fur  la  manière  de  les  demander, 

:        ^  309 ,  340 

fur  les  Corvéables  à  volonté ,  I.3 1 6 

b-  fuiv.  320  b'fuiv, 
■~  fur  la  multiplication  ou  la  dimi- 
nution des  Corvées ,  326  G"  y«/>. 

—  fur  cette  queftion  :  Si  \qs  Corvées 
peuvent  fe  céder,        331  ^  fuiv, 

—  fur  l'origine  des  Bannalités,  341 
ù'  fuiv,  —  fur  l'étymologie  de  ce 
mot ,  346  ù'fuiv,  —  fur  leur  na- 
ture ,        347  (y  fuiv.  35*2  (ffuiv. 

—  fur  le  titre  requis  pour  acquérir 
les  Bajinalités  ,  SSS'SS^  >   373 

(y  fuiv, 
—fur  la  Fnfcription  par  laquelle  on 

peut  les  acquérir ,        4C0  (d"  fuiv. 
— fur  lesperfonnesqui  peuvent  avoir 

le  droit  de  Bannalité ,  405"  (d"  fuiv. 

^10  (j"  fuiv. 
— fur  cette  queffion  :  Si  le  droit  de 

Bannalité  eft  ceflible,  411  (D'fuiv, 

^^1^^  fuiv. 
—fur  les  perfonnes  exemptes  de  Ban- 

nalités ,  427  (y  fuiv. 

— fur  le  droit  de  Bannalité  de  Mou- 
lins,  437  ^  fuiv. 
Caufe  du  contraffe  de  leurs  opinions 

ixiï  \q  Mariage  i  IL  319 

Auvergne..  (  Coutume  d') 
Sa  difpolltion  à  l'égard  des  Corvées  ; 

celles  qu'elle  reconnoît ,      I.  3 1 1 
Tems  auquel  elle  limite  les  Corvées 

à  volonté,  320 

Son  Texte  fur  le  droit  de  Relief  y  11^ 

615- 

Voyez  Donations.  Rochelle.  (Cou- 
tume de  la) 

Auxerre.  (  Coutume  d'  ) 
Son  texte  fur  le  Relief,     I L  261  ùr 

fuiv.. 
Auiannet,  voyez  Brodeau, 


B 


Bacquetf  voyez  Cens. 

RRrrriJ 
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Bail. 

Ce  que  c'efl ,  IV.  I  lO  b'fuip. 

Voyez  Seigneurs. 

Bail  à  cens. 

S'ileft  re'puté/^enre,  III.  y 8 

Voyez  Emphytéofe. 

Si  ces  Baux  avec  Deniers  d'entrée 
divifent  le  Fieff  27 ,  37 

Ce  que  ces  Baux  font  dans  la  Cou- 
tume de  Chaulni ,  55 

Pourquoi  dans  la  Loûtumè  de  Pon- 
thieu  ces  Baux  font  Jeu  de  Fief 
fans  profit  au  Dominant  de  l'Alié- 
nateur ,  55" 

Si  dans  cette  Coutume  ils  font  Dé- 
membrement,  37  (f  fuîv. 

Quid,  dans  k  Coutume  de  Nantes , 

40 

Ces  Baux  font  Jei/ ,  ^^^  ù-' fuiv. 

Ils  étoient  dans  les  Coutumes  de 
Mond^dier^PéronneÔc  Roye  des  Jewjr 
fans  profit,  70 

^M/^,  à  préfent,  70 

Jugé  quils  font  des  V^entes  qui  ou- 
vrent ie  Quint ,  70  Gr  ^/V. 

Arrêts  qui  jugent  qu'ils  n'ouvrent 
pas  le  profit  du  Qutnt,  72  (^  fuiv, 

■Réflexion  fur  la  Jurifprudence  con- 
traire à  ces  Baux ,  76  Cr  fuiv, 

A  qui  ils  fe  font  ordinairement , 

Cas  où  ils  ne  font  pas  un  pur  Jeu  de 
Fief  fans  profit,  jS  ù"  fuiv. 

■ils  font,  ain(i  que  ceux  à  rente  fon- 
cière ,  avec  rétention  de  foi  ex- 
^relle ,  des  Jeux  fans  profit ,     ï. 

120,  III.  84 

Bail  Emphytéotique. 

En  quoi  il  diffère  du  Bail  à'  rente 

non  rachetable  ,  II.  ij"4 

Voyez  Relief  en  bail,  &c. 

Comment  il  diffère  du  Contrat  libel- 

laire  Ôc  précaire  ,  &  de  la  Locaiion , 

III.  423 
Voyez  Eccléfiapques.  Emphytéotes. 

Bail  à  ferme. 
Si  celui  qui  pafle  neut  ans  doit  des 
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Droits,  lit.  419  G'/wiV. 

Bail  d'héritage,  voyez  Paris.  (Coii- 
t urne  de  j 

■Bail  judiciaire. 
Quel  ef^cetade,  IV.  112 

Voyez  Seigneurs. 

Bail  à  rente. 
Si ,  lorfqu'il  eil  mêlé  de  î^ente ,  les 
Droits  en  font  dûs  ,  iil.  322 

Si ,  Inrfque  les  Ba'dleurs  fe  font  dé- 
faits de  toute  proprjeré  j  ce  n'eft 
V'  plusun'Bailài?e«fe-fonciere,"322 

b"  fuiu. 
Si  celui  di  Rente  foncière  non  rache- 
table ouvre  le  Retrait,    IV.  37, 

itl 
Voyez  Rentes.  Retra!t\  îêoàal. 
•Pourquoi  il  ne  faut  pas  confidérer  le 
temps  ni  la  durée  de  ce  Bail  -,   5"4 

(f  fuiv. 
Voyez  Carondas.  Contrats. 
Coutume  dans  laquelle  ils  ne  doi- 
vent rien,  ^^6 
Bail  à  rente  rachetable. 
Cequec'eft,  III.  ;  (S 
Baillette ,  voyez  Tenanc'ers. 

Bailleur  à  Rente  foncière  avec 

Demi  [[ion  de  Foi. 

Si,  lorfqu'il  rentre,  il  doit  Relief,  II, 

239 
Quid,  pour  le  retour  du  Fief  en  fa 
main,  ou  celle  du  Vendeur,  fans 
nouveau  prix ,  240  ^  fuiv. 

Voyez  Cens.  Contrats.  Dominant, 
Duple[Jis.  Rentes  foncières  non  ra- 
chetables.  Rétention  de  foi.  Retrait 
féodal. 

Baillis  &  Sénéchaux. 

Ils    recevoient    anciennement    les 
Aveux  &  Dénombremens  ,  V^  3-^ 
Baillijles ,  voyez  Gardiens, 

Ban  ou  Arhan, 

Quelle  eft  cette  Corvée ,  I.  ^  ip 

D'où  vient  ce  mot  j   fa  fignifica- 

tion,  3<i6 
Voyez  Seigneurs. 
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Ean  de  Vendanges. 
Quel  eft  ce  Droit,  I,  447 

Pan  à  Vin. 

En  quoi  conll^^e  ce  Dn^it,     I.  4.47 

Sil    tbut    ticre    pour   jouir   re    ce 

Droit ,  447  (s'Julv. 

BanVeue. 

Etymolo^ie  c'e  ce  mot ,  I.  546 

■  hiinnalkc  de  Four. 
Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  20 
Août  17OQ,  que  cette  Banralité 
ne  s^acquiert  poinr  par  la  feule 
pofleflion  ,  I.  59y 

Et  que  du  jour  de  la  prohibition  , 
la  polî'ellîon   de    30    ans    luffit  , 

35?;  G-  Juiv. 
Si  elle  efl  perfonnelle  ,  4.27 

Voyez  Eanncdiés, 

Bannul'né  du  A'IouUn. 
A  quoi  tenus  ceux  qui  y  font  obli- 
gés,^ 1.4.35 
En  quoi  confiée  ce  Droit ,         4.3P 
Voyez  Bannalités.  Grains, 

Bannal'ué  perfonnelle. 
Ce  que  c'eft ,  ï.  S  5^2 

Bannallté  du  PrefToir. 
Si  elle  s'arrérage,      ^  I*  3^4 

Perfonne  n'en  eft  exempt ,         4-20 
Si  cette  Bannallté  eft  réelle ,       426 
Elle  eft  réelle  &  affeéte  toutes  les 
vignes  du  territoire;  fon  Droit, 

437  O  fu'iv. 
Efpéce    d'une   Bannallté   du  Pref- 
foir  que   l'on  peut  dire   impro- 
pre, 438  b'fuïv. 
Voyez  Euléfiajîiques. 

Bannallté  réelle. 
Ce  que  c'eft ,  I.  35*2 

En  ufage  -en  Provence;  elle  s'y  arré- 
rage ,  5S^  ^  fa^^' 
Bannalités. 
Si  dans  le  Pays  Coutumier  celles  de 
Fowr  &  de  AîouLin  font  cen  fées 
perfonnelles,  I.  249 
Voyez  NohUs. 

En   Provence  toutes  les  Bannalités 
ibnt  réelles  j  2^p 
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Elles  font  devenues  des  Droits  de 
Seii^neurie  &.  de  contrainte ,  I.  2^^ 

I.eur  origine  ,  340 

Elles  ont  été  abolies  par  Its  Réfor- 
mateurs des  Coutumes ,  3.J.0 

Quand  elles  ont  été  établies,     341 

Comment  fe  nommoient  ceux  qui  y 
étoient  fujets  ,  342 

Comment   elles   fe   font   établies  , 

^^2ù'fuiv, 

Elles  doivent  être  de  convention 
exprefle  ou  pré  fumée  ,343  Qrfu'v,- 

Elles  font  regardées  comme  des 
Droits  exoibitans  ôc  d'impofi- 
tion ,  ^^^ 

Comment  elles  s'acquièrent,  345*  , 
^66.  dans  le  Pays  de  Droit  écrit , 

Etymologie  de  ce  mot ,  34$ 

Ce  que  c'eft  que  ce  Droit ,         347 
Si  elles  font  de  f'ief  ou  de  Juftice, 

347  ^fuiv. 

Droit  pour  lequel  elles  palloient  ea 
Pays  Coutumier ,  3yp 

Voyez  Moulins. 

Elles  ne  tendent  qu'à  gêner  la  li- 
berté, 3yi 

Elles  font  de  deux  efpéces,       35-2 

Si  elles  font  toutes  perfonnelles  , 

35"5 

Si  elles  font  dues  par  chaque  feu  in 
folîdum,  3^3  Gr/u/V. 

Comment  ce  Droit  s'acquiert,    354 

Titre  requis  pour  1  acquérir,    3yy 

O  Juiv» 

Voyez  PoJfeJJion. 

Les  Coutumes  &  les  Ordonnances 
veulent  que  ce  Droit  foit  de  con- 
vention libre  entre  le  Seigneur 
&  les  Habitans  ,  3  rr 

Voyez  Auteurs. 

Si,  pour  la  validité  du  titre  requis 
pour  les  acquérir,  il  faut  qu'il 
foit  paffé  avec  tous  les  Habitans, 

^Sl  ^  fuiv. 

Quid ,  s'il  n'y  en  avoit  que  les  deux 
tiers,  ^60 
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Voyez  Décrets  volontaires. 

Ce  qu'elles  iont,  L  368 

Voyez  Contrats  de  vente. 

Si  elles  s'acquièrent  par  Prefcrîp- 
lion  y  395 

Elles  font  dans  le  Pays  de  Droit 
écrit  un  Droit  négatif  &  prohi- 
bitif,        393  B'  fuiv.  306  ,  405* 

Si  elles  peuvent  s'acquérir  par  une 
pofleffion  de  30  ans  ,  400  B  fuiv. 

Voyez  Prefcript'wn. 

Quelles  perfonnes  peuvent  avoir 
ce  Droit  fur  des  habitans ,    405* 

Qy  fuiv. 

Si  un  Particulier  qui  n'eil:  point  Sei- 
gneur peut  fe  faire  un  titre  vala- 
ble de  ce  Droit ,  407 

Elles  font  toujours  un  Droit  odieux, 

405? ,  423 

Si  ce  Droit  eft  ceflîble  ,411  B  fuiv. 

S'il  peut  être  aliéné  ,  41 1 

S'il  peut  être  vendu  à  prix  d'ar- 
gent, 412 ,  4i4&'ywi>.  416 

S'il  peut  être  donné  à  rente,  412- 

S'il  peut  être  aumône  à  une  Eglife , 

Gontunîes  qui  défendent  indéfini- 
ment la  celHon  de  ce  Droit  fans 
celle  du  Fief,  413  Qrfuiv. 

Coutumes  qui  le  permettent,     414 

Si  ce  Droit  peut  fe  perdre ,       421. 

De  quelles  manières  il  fe   perd  , 

422  &fuiVi 

Perfonnes  exemptes  de  ce  Droit  , 

426-428 

Perfonnes  feules  qui  y  font  fujet- 
tes ,  427 

Voyez  Communautés  Régulieres,&c. 
EccléfiAJliques^  Nobles  de  race.  Pof- 
fejfeurs  de  Fiefs. 

Les  différens  Droits  qui  y  ont  trait , 

446  (f  fuiv. 

Voyez  Aveu  &  Dénombrement.  Cou- 
tumes. 

Bannerie  ou  Bannière. 

Cequec'eft,  !•  317 
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Bâtardes  ,  voyez    Taille  aux  quatre 

cas. 
Bâtards i  voy-QZ  Donations.  Donations 
en  direâ:e. 

Bâtards  légitimés  par  Lettres ,  voyez.- 
Donations. 

Bâtiment,  voyez  Seigneurs, 
Bâtonné. 

Signification  de  ce  terme ,  V.  dy.  (n) 

Baux  ,  voyez  Détenteur  bordelier^^ 
Droits  Seigneuriaux.  Rachat.  Sei- 
gneurs, 

Baux  à  cens ,  voyez  Bail  à  cens. 

Baux  à  rente  foncière  ,  voyez  Bail 
à  rente. 

Bayen.  (  M.  ) 

Son  éloge,  L  ^^ 

Beaujolais,  (le  )  voyez  Mi-lod. 

Béchet ,  (  M.  )  voyez  Chémérage. 
Bénéfice  de  Renonciation, 

Pour  qui  feul  introduit ,       II.  12O. 

Bénéfices ,  voyez  Mi-  lods.  Seigneurs 
Suzerains. 

Béntficiers^ 

S'ils  font  capables  de  tous  aéles  de 
propriété,  I.  1^2 

Voyez  Relief  es  mutations  de  Béné- 
ficiers.  Vacances  quant  aux  Fiefs 
des  Bénéficiers. 

Si  dans  la  Coutume  du  Grand-Per- 
che il  eft  dû  Rachat  par  leur  mort 
ou  réfignation ,  II.  476 

Voyez  Pocquet  de  Livonniere.  Pré- 
lats. 

Gomment  ils  doivent  faire  la  Foi  6c 
hommage,  IV.  222 

Voyez  Communautés  Régulières  ou 
Séculières. 

Si ,  intentant  l'aflion  de  Commife  &c. 
l'obtenant  ,  ils  gagnent  le  Fief 
commis ,  ou -fi  ce.  Fief  eft  acquis  à 
leur£g/(/ê,  324 

Si  alors  \' Eglife  peut  être  contrainte 
de  vuider  ^e.s  mains  de  ce  Fief  ad- 
jugé par  Commife ,  324 

S'ils  peuvent  faiiir  féodalement  , 

^3 1  Qyfuiv* 
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Voyez  Fcrrkri.  Saifa  féodale.  VjU' 

fnthkrs. 

Ecrdut. 
De  quoi  il  fait  dépendre  le  Droit  de 

Ckemérage ,  III.  ij^ 

Beroyer.  (Me) 

Sa  Confultation  fur  cette  queftion  : 
Si  1  Article  LXXIX.  de  la  Cou- 
tume d'Artois  s'entend  de  toute 
mutation  en  avancement  d'hoirie , 
tant  en  direde  qu'en  collatérale  , 

IL  ;2(;-j-34 

Réfutation  de  cette  Confultation  , 

Berri,  (  Coutume  de  ) 
Cette  Coutume  eft  allodiale,  II.  35* 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

40S-413 
Befançon ,  (  Parlement  de  )  voyez 

Ecclefiajîiqiies. 
Bejîiaiix  j  voyez  Seigneurs, 

Biens. 

Si  ceux  d'un  condamné  à  mort  ,  & 
exécuté  ,  remis  par  le  Roi  à  lès 
Héritiers  ,  donnent  ouverture  au 
Relief,  II.  Ç2  Gr  fuiv. 

Voyez  Abandon  ou  ceffion ,  Sec.  Aî- 
nés. Centième  denier.  Droit  d'aî- 
neiïe.  Fiefs.  Légitime,  (  la  )  Sei- 
gneurs, 

Biens  avitins. 

Ceux  qu'on  appelle  ainfi,     V.  ipp 

Biens  vacans  ,  voyez  Hauts -JuJIi- 
ciers. 

Billecart. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  ajoute  à  l'Article 
C  L  X  X  I.  de  la  Coutume  de 
Châlons ,  que  tous  les  Héritiers 
font  tenus  de  prêter  une  même 
Foi  ôc  Hommage,  II.  5*68 

Et  fur  ce  qu'il  veut  que  l'Aîné  por- 
tant la  Foi  pour  Ces  Sœurs ,  déclare 
leurs  noms  Ôc  âges  ,  y  68 

Billi.  (  Coutume  de  ) 
Son  texte  liir  le  droit  de  Marciage , 

II.  61  j  ù"  fuiv. 
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BLÎme  d'Aveux. 

Son  effet,  IV.  275 

Vo)ez  Protejlation.  Ufufruhiers. 
De  quel  jour  le  temps  du  Blâme 

d'Aveux    peut    courir  ,    V.   87 

(jr  fuiv* 
Voyez  Aveu ,    &:c.    Publications  ÔC 

Vérifications,  ôcc.  Seigneurs. 
Quel  eft  le  délai  de  ce  Blâme,  88- 

Les  Blâmes  que  le  Seigneur  peut 
fournir  contre  un   Aveu  ,     m 

&*  fuiv. 
Voyez    Mineurs.    (   les  )    Nevers, 

(  Chambre  des  Comptes  de  } 
Bled ,  voyez  Détenteur  bordelier. 
Blois.  (  Coutume  de  ) 

Si  la  Réunion  des  Fiefs  &:  des  Cen- 
fîves  a  lieu  de  plein  droit  dans 
cette  Coutume ,  6c  fi  y  ayant  lieu , 
les  Rotures  acquifes  fe  réunifient 
de  plein  droit,       L  189  (jrfuiv. 

Comment  elle  admet  la  Réunion  , 

196 

Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

IL  55"  I  ù'fuiv. 

Explication  de  fon  Art.  LXXXIX, 

^^6  (jrfuiv. 

Voyez  Dumoulin.  Ordonnances.  Pa- 
rage.      • 

Blois ,  (  Comtes  de  )  voyez  Dupui, 

Bodreau ,  voyez  Pocquet  de  Livofl- 
niere. 

Bohade. 

Ce  que  c'efl ,  I.  50;* 

Bois, 

Si  dans  la  Coutume  de  Poitou  ils 
courent  en  Rachat ,  IL  397 

Quid ,  fi  le  Fief  ne  confifloit  qu'en 
bois,  397 

Voyez  Seigneurs.  Vaffaux. 

Quand  ils  font  réputés  &  préfumés 
Garennes ,  V.  678 ,n,  {b) 

Voyez  Acquéreurs.  Seigneurs. 

Bois  de  futaie,  voyez  Seigneurs, 
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Bois  de  haute  futaie. 
Si  leur  vente  produit  des  Droits  , 

III.  403  Qa'fuiv. 
Si ,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Paris ,  elle  en  eft  affran- 
chie ,  4.04 
Quid  ,  des  autres  Parlemens,     40/ 
Pourquoi  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Paris  ,  qui  exclut  cette 
vente  des   Droits  ,   efl:  la   meil- 
leure,                             405" -408 
Si  ces  Bois  font  réputés  Meubles , 

406 
Si  par  leur  vente  le  fonds  ei\  alié- 
né ,  406 
S'ils  font  Immeubles  pour  un  temps , 

407 
Quid,  fîun  Fief  confifte  en  un  feul, 

407 
Si  le  Seigneur  peut  en  ce  cas  en  em- 
pêcher la  coupe ,  408 
Voyez  Eaux  ôc  Forêts.  Retrait*. 

Bois  taillis. 

S'ils  font  réputés  Meubks ,  III.  4^4 
.Voyez  Seigneurs. 

Bordelage. 

J)ans   quelles  Provinces  il   eft  en 
ufage ,  III.  426 

Son  origine,  426 

Ce  que  c'eft,  426 

S'il    a    lieu    pour  les   Maifons  de 


Villes 


425 


Si  cette  redevance  eft  une  Rente  , 

42(5 
En  quoi  il  diffère  du  Cens ,  426 , 

S'il  fe  doit  payer  des  Fruits  qui  fe 
lèvent  fur  l'héritage,  427 

S'il    emporte   Dire^ie   Seigneurie  , 

427  Qr  fuiv. 

Si  pour  créer  ce  Droit  il  faut  être 
Seigneur  de  l'héritage  ,  427 

Si  cette  redevance  peut  être  due  à 
jour  certain  ,  ou  fans  jour  cer- 
tain ,  428  Qyfuiv. 

Si  elle  peut  fe  prefcrire ,  ±28 
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Si  elle  eff  portable  ou  quérable  ,. 

III,  429 

Si  ce  Droit  peut  être  conffitué  par 
toutes  perfonnes,  429 

Si  le  Preneur  à  cens  peut  le  créer  fur 
Cens  d'autrui ,  429 

En  quoi  il  imite  la  redevance  em- 
phytéotique ,  *-  430 

S'il  doit  être  payé  tous  les  ans ,    430 

Quid ,  s'il  ceffe  d'être  payé  pendant 
trois  ans  de  fuite ,  430 ,  460 

Cas  où  la  Commife  y  a  lieu  ,  430 

&"  fuiv. 

Quid ,  û  le  Détenteur  fait  les  offres 
réelles  des   trois  années  ,    432 

Qy  Juii/. 

Voyez  Douaire.  Héritiers,  Titre  fuc- 
cefTîf. 

S'il  peut  être  tout   commis  ,    437 

^  fuip. 

Si  par  la  Loi  du  Pays  toutes  per- 
fonnes peuvent  fuccéder  à  ce 
Droit ,  439 

Quels  Dro/w  il  ouvre  ,      427,441 

Qualités  qu'il  faut  avoir  pour  fuccé- 
der à  ce  Droit ,  442  ù'fuiv. 

Si  les  En/ans  y  fuccédent,         442 

Pour  y  fuccéder  il  faut  être  parent 
Se  commun  de  Communauté  coû- 
tumiere  <3c  convenue,  443  ù'fuiv» 

446  ù  fuiv. 

Fait  de  l'Arrêt  du  27  Juillet  1737 
qui  Ta  jugé  ainfi  ,       443  ù  fuiv, 

Quid,  à  l'égard  des  defeendans  au 
premier  degré  ,  447  (b'  fuiv, 

Quid,  quand  la  chofe  bordeliere  eft 
baillée  avec  la  claufe ,  parti  ou 
non  parti ,  447 

Voyez  Détenteur  bordelier.  Héritiers, 

Si  la  Repréfentation  y  a  lieu ,       447 

Si  les   Héritiers  communs  ou  non 

'     communs  y  fuccédent,  447 

Si  dans  la  Coutume  de  Nivernois  , 
ils  font  de  libre  difpofîtion  ;  font 
des  propres;  font  fufceptibles  de 
cette  qualité  ;  fi  le  défaut  de  qua- 
lité de  non.  commun  dans  la  per- 

fonne 
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Boulogne.  (  Coûtvimes  locales  de  la 

Ville  ,  B  iTe  Vi  lie  ,  Bourgaige 

&  Banlieue  de; 

Leur  texte  fur  le  droit  de  Relief,  II. 

Voyez  Démembrement  de  Fief. 
Eouroon  ,  (  M.  le  Duc  de  )  voyez 


fonne  du  L.é^L^tdire  ,  en  ouvre  la 

Rci>erJîon  au  Seigneur ,  III.  448  &* 

Juiv.  45"  I  ù  Jidv. 

Fait  d'un  procès  fur  cette  queflion  , 

44.S 
Objet  de  fon  ancien  ufage  ,  45'C  tr 

Quand  la  Rtverfion  en  eft  acquiie  au 
Seigneur,  ^^0  ù  juiv. 

Voyez  Lisnas^er. 

Si  la  L.oàtunie  de  Bourbonnais  le  re- 
conpoit,  475^ 

5i  ce  droit  y  eft  comme  Tu/He  réelle , 

Si  par  la  Coutume  de  Cermini  ce 
droit  peut  être  divifé  ,  45"^ 

Voyez  Douaire  costumier. 

Bordes. 

Signification  de  ce  terme ,  III.  45'0 
Boucheuil,  voyez  Lalande. 
Boucheul,  (M.)  voyez  Qumerage. 

Boucheries  bannières. 

Quel  eft  ce  droit ,  I.  447 

Boulangers  publics  qui  vendent 
ailleurs. 

Ils  ne  font  point  fujets  à  moudre 
leurs  grains  aux  Moulins  bannaux , 

I.  435,  ù'  J'uiv. 

Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  31 
Juillet  1730,  qu'Us  ne  font  tenus 
de  porter  au  Four  bannal  que  les 
pâtes  deftinées  pour  leur  famille 
ôc  pour  vendre  aux  Habitans  de 
la  Seigneurie  ,  440  Qj'fuiy. 

Boullenois.  (  Coutume  de  ) 

Son  texte  fur  le  droit  de  Relief,    II. 

5-07-5-10 
Comment  on  en  doit  concilier  l'Ar- 
ticle LVII.  (Se  autres  avec  le  XVI. 

yi;&'/M/V. 
Comment  doit  s'entendre  l'Article 
LVII.  de  cette  Coutume,      ^16 
Voyez  Hefs. 
Tome  V* 


Marciage. 
Bourbonnois.  (Coutume  de) 
Sa    diipoiition    fur  la  Rcunlon   de& 

Fiefs,  I.  217  (jrfuiif. 

Combien  de  fortes  de  Corvées  elle 

admet,  0.^0  ^fuiv. 

Sa  difpolîtion  à  leur  égard,     312 

dy  fuiv. 
Commuent  cette  Coutume  ,  ainfi  que 

celle  de  la  Marc/ze,  les  régie,  319 
Comment   elle   s  explique  fur  leur 

ceflion ,  33^ 

Vo\ez  Bordtlage.    Fiefs.   Marciage, 

Relief 

Bourdeaux.  (le  Parlement  de) 
Sa  Jurilprudcnce   fur   le  droit   de 

Champan,  IV.  5-02  b"  fuiv,. 

Voyez  Ecdéfiafliques.  Tenanciers, 

Bourg.  ^ 
Signification  de  ce  mot,  L  54$ 

Bourgogne ,  voyez  Fiefs. 
Bourgs  fermés ,  voyez  Cens, 

Boutedler. 
Comment  il  s'explique  fur  le  Para" 

ge,  m.  Iip 

Bretagne.   (  Chambre  des 
Comptes  de) 
Son  ufage  fur  les  Aveux  rendus  au 
Roi,  \.S9-62 

Bretagne.  (  Coutume  de  ) 

Son  ufage  fur  la  Réunion  des  Fiefs,' 

I.  221  Qr  fuip. 
Voyez  Aveu ,  6cc.  Décrets  forcés.  Dé" 

nombrement.  Partage  de  fuccefîions. 

Succejfions   collatérales.    VérijiccL' 

tion. 

Brèves, 

Signification  de  ce  terme  du  Capitu- 
laire  de  Charlemagne,        V.  IQ 
S  Ssss 
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Brodeau 

Réfuté  fur  fa  conclufion  que,  fui- 
vant  Dumoulin  ,  dans  tout  autre 
cas  que  de  la  Saifîe  féodale  ,  le 
Seigneur  peut  acquérir  par  trente 
ans,  II.  22-24. 

Voyez  Carondas. 

Son  contrafle  d'opinions  fur  le  Ra- 
chat rencontré,  diieuté,    1^2  &* 

Juiv, 

En  vain  pour  multiplier  les  Reliefs, 
prend-t-il  occafion  de  ce  que  les 
fécondes  noces  ne  font  pas  favo- 


rables dans  l'Lo-life , 


16 


Il  a  mal  entendu  l'Art.  LXXXVII. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,    IV.  35) 

(sffu'v.  4.C  ÏD"  fuiy.  ik  Dumoulin  fur 
l'Art.  LIV.  de  cette  Coutume, 

Réfuté  fur  cette  quefîion  :  Si  ^L'fu- 

fruitier  eft  recevcble  au  R  trait , 

bc  (f  Juh.  ainûqu'Au^anet ,  Du- 

pl(JJls  ôi  Icrricre  ,  Fp 

—   lur    cette    autre    quefîion  :    6i 

IVfufruitier  peut,  ini/ito  Domino, 

exercer  le  Retrait,       ico  b'  fuiv. 

Bry 

Eclairci  fur  l'Art.  CXCVII.  de  la 

Coutume  du  Perche,    IV.  41  &; 

fuiv. 
Bureaux  des  linances,  voyez  Aveu, 
&c. 

Euridan 
Réfute  fur  ce  qu  il  avarce  que  dans 
les  Fartuges.'ii  taui  ftipuler  s  il  n'y 
a  fouie.  II.  JJ2 

G. 

Carrlral.  (  Coutume  de  ) 
Sa  fîngularité  à  l'égard  à^fi  Fiefs ,  1, 

226  (f  fuiv* 
Voyez  Commande 
Explication  de  fes  Articles  I.  &  III. 
du  Tir.  I.  <Lts  Fiefs ,  Se  de  l'A rt.  V. 
du  lit.  II.  m.  26-]  Or  fuiv. 

Voyez  Fiefs  cotés,  iiefs  nobles.  Hé- 
ritages, 
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Camus.  (M.  le)  Lieutenant  Civil» 
Son  éloge ,  f .  2 

Capitulaires.  (  les  ) 

Ils  formèrent  d'abord  le  feul  droit 

en  France,  I.  2j(5 

Carondas 

Réfuté ,  ainfi  que  Brodeau ,  fur  cette 

queftion  :  S'il  eft  dû  Relief  ^our  le 

Bail  à  rente  non  rachetable ,  lorf- 

qu'il  y  a  Rétention  de  fol ,  II.  1 5*4. 

(s'fuiv, 

— fur  ce  qu'il  avance  que  le  premier 

Mariage  eft  le  premier  de  tous, 

22(5 

— ain/îquede  Ferriere,  fur  l'Article- 

LXIII.  de  laCoCitume  de  Paris  ,^ 

IV.  24.3  y  fuiv» 

— fur  cette  queftion  :  Si  la  Commife 

fait  un  Propre  ou  un  Acquêt ,    323, 

&'  fuiv» 
Caution ,  voyez  Dumoulin.  Seigneurs,. 

Cens. 

Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  26 

Juillet  1724,  que  le  Cens  ayant 

été  reconnu  dans  une  Coutume  al- 

lodiale  ,   il  eft  imprefcr' ptible ,    I. 

31^0  (d"  fuiv»- 
Preuve  du  bien  jugé,.      371  ^ fuiv. 


Autre  Aprêt  du 


172 


c> 


>> 


confîrmatif  du  premier  ,  372 

Voyez  Détenteurs.  Prcfcript'on. 

Coutumes  qui  tieunenr  le  Cens  pré" 
fcripvhle  ,  Ih  34  &'  /"  V. 

S'il  l'eft  dans  \s  Coutume  de  Berri, 

34  Qf  fuiv.- 

—8c  dans  les  Pays  de  Droit  éc.  it .  37 

C^fuiv. 

Voyez  Prefcription  Ôk  1 00  ans. 

Ce  qu'il  eft  dans  la  Coutume  de  /^i- 
tri,  ^ôis'fuiv. 

Ce  que  c'eft  que  le  Hmple  Cens  qui 
fera  juflifié  Seiiîneurial,  37 

Dans  la  Coutume  de  Vitri ,  il  n'em- 
porte Lods  &  Ventes  que  lorfqu'il 
eft  prouvé,  yj  Qx' fuip. 

Si ,  portant  Lods  &  Ventes ,  il  eft  de 
droit  dans  cette  Coutume ,        4^ 
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Voyez  Pltri.  (Coàtume  de) 

Dans  les  P..ys  de  Droit  écrit,  cinfi 

qu  es  Coutumes  allodiales  ,  il  ne 

s'y  oréfume  point  ct»  droit,  ainli 

que  la  Jj'irMe  Seigneurie  ,  II.  47 

Gr"  fuiv, 
Pavs  où  il  eft  d'impoHtion  &  iWfré- 
fcnpvbU  .  étant  une  fois  r'rahli ,  47 
Cor.uJtions  requifes  ,    fui  vaut  L ac- 
quit ^  pour  l  obtenir  contre  le  Roi 
dans  les  l'ïlles  kk  Bourgs  {'erntés, 

4.8 

Si .  dans  la  Co'jtume  de  Tr^ycs ,  t'tant 

une  lois  établi ,  il  ne  ■  ei.t  s'etidcer 

par  la  tr^Jcn^tlon  dt  >.ent  c:ns  ,  5*0 

&"  Juiv. 

\'j  ez  Grand,  (le) 

Il  eft  dar.s  !a  CcKt-ime  ce  Troyes  y 

ainil  que  la  Foi ,  prelcripribie  ,  J3 

Titre  requis  en  cette  dite  Coûtunie 

pour  l'ctablir,  Jj  b"  juiv. 

Jugé  qu'une  fois  prouvé ,  établi ,  il 

ne  le /îre/crif  plus ,   y  y  (jr  fuiv.  c2 

ù^fuiv, 
y  oyez  Déclarations, 
Dans  h  Coutume  de  Nevers  une  fois 
établi ,  il  ne  peut  plus  le  prefcrire , 

63  éffuiv. 

Si  le  Cens,  retenu  en  Ce  jouant  de 

fon  Fief,  emporte  de  droit  Directe 

Seigneurie ,  &  n'a  pas  befoin  de 

la  Rétention  expreiïe  de  la  Foi, 

164,  171 

Si ,  retenu  par  le  Bailleur ,  il  eft  moins 

Cens  dans  fa  fuccefTîon,  164 

Voyez  Rentes.  Rentes  foncières  non 

rachetables. 
Comment  dans  la  Coutume  de  Poi- 
tou il  entre  en  Rachat ,  ainfi  que 
les  Rentes  ôc  les  Devoirs,         3pp 
Voyez  Fiefs. 

Il  eft  repréfentatif  du  F/e/,    III.  12 

Cas  où  l'on  peut  le  déclarer  mort , 

ainlî  que  la  Rente  féche,     ly  Gj* 

Si  le  Cens  qui  porte  Dire^e Seigneu- 
rie ,  peut  être  déclaré  mort ,      i  J 
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Quidy  du  Cens  aliéné  par  le  F'.ïjif , 

m.  53 

Voyez  Acquéreurs.  Borddage.   Km- 

yhyîéote.  l^ajjaux. 
S'il  t-irporte  DireBe  Seigneurie  ,  & 
la  Rétention  de  foi ,  41 

Vov  ez  Démemireimnt.  Rentes.  Rentes 

foncières. 
Lorfque  le  Ce^'^s  eft  vendu  au  Pre- 
neur qui  ne  fa't  [Si-  déclaration  de 
non  réunion  ,  fi  le  Dominant  opte 
le  Qumt ,  ce  preneur,  acquéreur 
de  la  Ccnfivedne  à  un  hcri  igç , 
fera  la  Foi  au  Dominant ,  non  de 
la  Cenfive  acquife  ,  mais  de  l'hé- 
ritage devenu  féodal  :.  qu;d,  lorf- 
qu'ii  eft  vendu  à  un  autre  qu'au 
preneur,  &  que  le  Dominant  fe 
contente  du  Quint ,  (,$  ty  fuiv. 
Voyez  Auroux  des  Pommiers,   Jeu. 

de  ï  iets.  JujTice. 

Comment  le   Cens  fe   prefcrit  en 

Bourbonnais ,  18,  Addit, 

Les  deux  choies  qu'il  y  faut  diflin- 

guer ,  23 

Voyez  Rentes. 

Quand  le  Cens  eft  véritable  repré- 

fentatif  du  Do7naine,  IV.  fO 

Voyez  Aliénation  à  cens ,  &:c.   Re- 

tr^it.  Retrait  féodal.  Seigneur  Cea- 

fier. 

Quel  eft  ce  droit,  43Q 

Voyez  Champ  art. 

Cens  fur  Cens  ne  vaut. 
Si  cette  maxime  eft  univerfellement 
reçue ,  III.  42^ 

Confirmation  de  cette  maxime,  V, 

175?  ij"  fuiv. 
Cens  emphytéotique  ,    Cens 
fimple. 
Leur  effet,      ^  IV.  5 

Cens  à  cher  prix. 
Il  eft  admis   dans   la  Coutume  de 
Blois,  II.  362 

Cens  (Se  rentes,  vovez  Seigneurs, 

Cens  ou  rentes  de  Fiefs. 
Leur  aliénation  ,         I.  iiy  iyfun'. 
SS  sss  ij 
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Cas  où  il  donne  feul  lieu  au  Retrait, 

I.  1 1 6  Or  fu'w. 
Cens  du  Roi. 
Pourquoi  il  eft  imprefcriptible ,    II. 

34 
Cenfitaires. 

Comment  ils  peuvent  obtenir  main- 
levée même  provifoire,  IV.  429 

Gr  fuiv. 

S'ils  peuvent  changer  la  nature  de 

leur  Héritage ,  431 

Qwd,  û  l'Héritage  étoit  chargé  de 

Champart,  431  ^  fulv. 

Voyez  A^eu  ,  &c.  Vajjaux. 

Genfive. 
Cequec'eft,    .  l.l^6^fuiv. 

Cas  011  les  Cenfives  ne  peuvent  erre 
/ujettes  au  droit  de  Releuo'Jbns  à 
plaiilr    ôcc.  IL  33-    G  fu'iv. 

Vove?  A[i'ranc}vJJement.  Seigneurs. 
Pays  où  elles  ibnt  appellées  Fiefs.  V. 

16 ,  n.  (a) 
Quelle  peut  être  la  pofTelTion  en  Gen- 
five ,  &  comment  elle  fe  prouve , 

17B 
Voyez  Seigneur  Cenfîer. 

Centième  denier. 
Son  établi  dément,  III.  206 

Si  un  Immeuble  donné  ou  promis  par 
le  Contrat  de  Mariage ,  y  eft  fujet , 

388 
Quels  biens  en  fort  exempts,     388 
Cejjlon ,  voyez  Abandon ,  &c.  Chan.- 
tereau.  Mouvance. 

Cefjîonnaires. 
S'ils  peuvent  uvoir  plus  de  droit  que 
leur  cédant,  I.  ^1^ 

Voyez  Parage. 

Cillons.  (  Coutume  de) 
Si  lu  Reun':on  cesiieis  y  a  lieu,  I. 

■210  Qr  fuiv. 
Son  texte  fur  le  droit  de  Relief,   II. 

j-62-5'64 

ChambcUage. 

A  quoi  il  tfl  fixé  dar.s  la  Cojtume 

^e^enis,  II,  ^(^h.  (JT  fuiv. 

•— dt  CUrmont  eu  Beauvoifisj     ^il 
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—de  Valois,  II.  ^1^^ fuiv. 

—de  Poitou,  395* 

—de  Ribemont,  y  54 

— deNoyon,  y6i 

Voyez  Puînés.  Relief  de  mariage. 

Il  n'a  point  lieu  en  la  Coutume  de 
Reims ,  5*73 

Ce  que  c'eft  que  ce  droit,     III.  69 

S'il  eft  dû  à  toute  Mutation ,     6^  , 

n.  (a)  (b) 

Champagne ,  (  Coutume  de  )  voyez 
Succeffons. 

Champart. 

Noms  diflférens  fous  lefquels  ce  droit 
eft  connu,  IV.  438  Gr/aij/. 

Etymologie  de  ce  nom  ;  quel  eft  ce 
droit,  439 

Voyez  Cenfîîaires.  Dîmes  inféodées. 
Romains.  (  les  ) 

Sur  quoi  il  fe  lève  dans  le  Pays  de 
Coutume,  440&'ywtV. 

— dans  le  Pays  de  Droit  écrit,    44 ï 

Quid,  fi  à  l'égard  d'une  Terre  char- 
gée de  ce  droit ,  au  lieu  d'y  (emer , 
on  y  plante  des  Pommiers  &  Poi- 
riers,  ce  qui  caufe  une  moindre 
quantité  àe  Grains,     441  ù'fuii/.. 

Il  eft  le  même  par  toute  la  France , 
Se  ne  diffère  que  dans  les  noms 
fui  van  t  les  Pays,  441 

Voyez  Dîmes. 

Si  en  fuppolant  que  la  Dînne  Ce  paye- 
roit  avant  le  Champart,  ce  droit 
feroit  levé  fur  ce  qui  refteroit 
après  la  Dîme  payée ,  ou  fi  le  Sei- 
gneur prendroit  fon  droit  en  en- 
tier, 443  b"  fuiv» 

Si  ce  droit  eft  Seigneurial  en  Pays 
d  e  C  où  r  u  me ,  44  f  &"  fuiv, 

Quid,  en  Pays  de  Droit  écrit,    44.O 
ù"  fuiv.  403  ^  fwv. 

S'il  peut  être  ftipulé  par  toutes  for- 
tes de  perfonnes ,        44 j'  (s"  fuiv. 

Ce  rui  eft  re]uis  pour  qu'il  enporte 
D'recîe  Seigneurie  ,  &  Lods  ÔC 
Ventes ,  44<5 

Comment  doit  s'entendre  cette  maxi- 
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jne  coûtumiere  ,  que  le  Champart 
r'eft  Seigneurial  que  quand  il  eft 
feul  &c  fans  aucun  Cens  ,  IV.  44.(5 

ù"  (uw. 

Difpofîtion  des  Coutumes  à'Oiiéans 
6c  d'Etdinpes  fur  cette  queltian  , 
éclaircie  ,  447  6*  fuiv. 

Arrêts  qui  le  jugent  Seigneurial 
dans  la  Coutume  d'Orléans,  dont 
on  rend  compte  ,    4.J2  Cr  fuiy. 

Rai  Ton  de  la  DifpofTtion  de  l'Arti- 
cle CXLIII.  de  cette  Coutume 
fur  cette  queftion  ,     ^y^;  ^  fulv. 

Voyez  DefpeiJJ'es.  Lalande. 

Si  en  Pays  de  Droit  écrit  il  efl:  por- 
table ou  quérable  ,     464.  ^  fuïv. 

Quid,  en  Pays  de  Coutume  ,  465" 

Gr  fuiv. 

Si  ce  Droit  tombe  en  Arrérages  en 
Pays  de  Droit  écrit ,  4^4  Qffuiv. 

472 

Qiiid ,  en  P<î)'-î  de  Coutume  ,  466 

Gr  /wi^-.  472 

Voyez  Tenanciers. 

Comment  ce  Droit   eft  portable  , 

De  quoi  dépend  fa  quotité ,      473 

_  dans   le   Pays  de   Droit    écrit  , 

473  ù'fuiv. 

Voyez  Complainte. 

Première  condition   de  ce  Droit , 

476  Gf  fuiv. 

Maximes  fur  l'ufage  du  Pays  du 
Droit  écrit ,  quant  à  Ces  condi- 
tions ,       *  4S0  ù"  fuiv. 

Voyez  Emphytéote. 

Explication  de  la  Coutume  de  Mon- 
targis.  fur  la  première  condition 
du  Champart,  482  ^  fuiv. 

Maximes  à  fuivre  pour  l'exécution 
de  fa  première  condition  ,  dans 
les  Pays  de  Coutume  ,   487-490 

Sa  féconde  condition,    490  ^  fuiv. 

Ce  que  ce  Droit  a  de  commun  avec 
la  Dîme,  490 

S'il  eil  fujet  à  la  Prefcripùon  ,      45)3 
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Quid ,  en  Pays  de  Droit  écrit ,    IV. 

493  Çd"  fuiv. 

S'il  a  lieu  fur  les  Terres  accrues  par 
Alluvion;  Se  celles  qui  doivent  ce 
Droit,  495"  ^ fuiv. 

Voyez  Alluvion.  Bourdcaux.  (  Parle- 
ment de  )  Seigneurs. 

Champartage. 

Quel  efl  ce  Droit,    IV.  43 8  (f  fuîv^ 
Champi 

Réfuté  fur  cette  queftion  :  Qui  du 
Propriétaire  ou  de  VUfufruitier  doit 
le  Relief  des  Mutations  arrivées 
pendant  Tufiifruit,  IL  245"  ù'fu!i\ 

Chancellerie  ,   voyez  Foi  &  Hom- 


mage. 


Charttereau 
Réfuté  fur  ce  qu  il  avance  que  Bé- 
néfice &  Fief  ne  font  pas  une  mê- 
me chofe,  II-  7? 
Son  erreur  fur  la  Ceffion ,  III.  102 

Or  fuiv. 
Charges. 
Si  celle  ajoutée  au  Contrat  fait  par- 
tie du  prix  ,  III.  221 
Charges   de  Fief.  Charges  non  in- 
féodées ,  voyez  Seigneurs. 
Charlemagne. 
Il  incorpore  dans  fes  Capitulaires  le 
Code  d'Alaric  ,        I.  2  jy  Gr  fuivr, 
Charles  VII. 
Il  ordonne  que  toutes  les  Coutumes 
ôc  Ufages  de  fon  Royaume  foient 
rédigées  par  écrit,  I.  2.^6 
Charrois.  (  les  ") 
Ils  éîoient  des  Charges  publiques ,  L. 

2^2 

Si  ce  Droit  Ce  peut  bailler  en  af- 
fiéte  ,  315* 

Chartre  de  Philippe  Augufle 

Sur  le  Parage  ,        III.  121  Qy  fuiv. 

Son  but,  122. 

Elle  n'eft  qu'un  accord  &  une  con- 
vention entre  plulîeurs  Seigneurs,. 

122  ù'fuivi. 

Voyez  Philippe.  Augufle. 

Si  elle  a  eu  lieu  3  fi  elle  a  toujours. 
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fubfiilé  ;  fi  elle   a  fait   Loi   du 
Royaume,  III.  123  ù" fu'iv. 

Preuve  qu'elle  n'a  pas  été  fuivie  , 
niême  dans  les  Provinces  immé- 
diatement foumifes  au  Roi  ,   12^ 

(jr  fu'iv. 
Terres  où  elle  a  eu  lieu  ,  126 

Chartres  ,  (  Bailliage  de  )  voyez  Re- 
lief. 

Chartres.  (  Coutume  de  ) 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief  y 

IL  4H-4i7 
Voyez  Dulorem.  Dupui. 
Châtcaudun ,  (  Coutume  de  )  voyez 
Dupui. 
Châteauneuf  en    Thimerais, 
(  Coutume  de  ) 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

IL  ^j'8-4-62 

Châtelain. 

Quel  il  eft  '3  fa  puillance  quant  aux 

Fiefs  ,  IV.  62  ù-fuiv. 

Privilège    dont    l'Ordonnance    de 

Roujjlllon  l'a  privé,  63 

Chaumont.  (  Coutume  de  ) 

Décifions  qui  y  doivent  avoir  lieu 

pour  les  Réunions  de  Fief,  L  202 

Son  Texte  fur  le  Droit  de  Reliefs 

IL  ^26-^2^ 
Voyez  Jeu  de  Fief. 

Chauni.  (  Coutume  de  ) 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

IL;8o-;82 

Voyez  Eail  à  cens. 

Chef-  lieu. 
Il  ne  peut  jamais  tomber  au  Puîné 
fans  une  dérogation  &  renoncia- 
tion au  Droit  à'Ainefje  par  V Aî- 
né ,  IIL  1^4-  ù'J'uiv. 
Voyez  Chémérage.  fiefs. 
Néceiïîté  de  diftinguer  les  Chefs- 
'  lieux  des  Paroifies ,  qui  forment 
le  Domaine  du  Chef  lieu ,  V.  468 

ù"  fuiv. 
Chémérage. 
Quel  efl  ce  Droit,  IIL  1^6  b"  fuiv. 

IJ4 
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S'il  efl  attaché  à  celui  qui  par  le  par- 
tage a  le  Chef  lieu,  IIL  lyi 

Quid,  en  Poitou  ^  lyi  ^ fuiv. 

Ce  Droit  appartient  à  VAîné  des 
enfans  ,  foit  Fils  ouFilles ,  s'il  n'y 
a  que  des  Filles;  quid,  dans  les 
Coutumes  où  le  Parage  n'a  lieu 
qu'entre  Fif/ej  ,      i^^&  fuiv.  1^7 

Quid  ,  fi  ,  quoique  le  Préciput  de 
VAîné  étoit  mis  dans  un  lot  qui 
échoiroit  à  un  Puîné ,  l'Aîné  ne 
renonce  pas  expreiTément ,     ij*;" 

Q^uid ,  s'il  y  a  une  renonciation  ex- 
prefle  par  VAîné  à  fon  Préciput , 
Se  convenance  que  ce  Droit  paf- 
fera  à  celui  qui  aura  le  Chef  lieu , 

Quid,  fi  VAîné  obtient  refiitution  , 

A  la  mort  d'un  des  Puînés,  qui  lail- 
fant  plufieurs  enfans ,  qui  regarde 
la  part  de  leur  Père,  comme  leur 
Fief  y  VAîné  defdits  enfans  ,  en 
fubdivifant  cette  portion,  peut-il 
s'attribuer  ce  Droit  fur  les  por- 
tions des  Puînés  de  cette  fubdivi- 
fion  ,  fans  préjudice  du  premier 
Chémérage  ,  qui  fubfifie  fur  le 
Fief  en  entier,   ijj  ù"  fuiv.  i(}o 

(ffuiv. 

Quid,  en  Poitou,  '  iy8 

Opinion  de  Confiant  fur  cette  quef- 

tion,  I5'8  ù"  fuiv, 

—  de  B.oucheul ,  ^S9^  /"'*^» 

—  de  Bechet,  160  ù"  fuiv. 
Solution  de   cette   queftion  ,    161 

Or  fuiv. 

Voyez  Béraut. 

Si  le  Chémérage  a  lieu  entre  Colla- 
téraux ,  I  r  S*  ^  fiiV' 

Si  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  le  fécond  Chémérage  y  eft 
admis,  J^J 

Quid ,  dans  les  autres  Coutumes  , 

i;8 

Voyez  Lilet.  Parage. 

Pourquoi  ce  Droit  efl  inutile  dans 
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une  portion  cadette  fubdivifée  , 
III.   162  ^ fu'iv. 
—  &  contraire  au  Droit  des  Coutu- 
mes de  Poitou  ,  de  S.  Jean  d'An.' 
gdy  &i  de   Wfance  de  Saintes  , 

163  ù'  fuiy. 
Voyez  Aînés.  Parage. 

Chémïer. 
Ce  que  c'eft  dans  le  Parage,  III. 

S'il  eft  obligé  de  payer  les  Droits  au 
Seigneur  dominant ,  132 

Si  V Aînée  des  Filles  nobles  qui  efl 
la  Chémiere  de  (ss  Sœurs ,  eft  ma- 
riée à  un  Roturier ,  Tes  Puînées  ma- 
riées à  des  Nobles ,  font  tenues  de 
tenir  d'elle  enParage,  14.2 

Quand  cette  Aînée  perd  fon  Droit  de 
Chémiere,  144. 

Si  par  la  mort  du  Chémier  les  por- 
tions cadettes  font  ouvertes  à  la 
Saifie  féodale  ,  i-^y 

Quid ,  s'il  n'a  pas  fait  la  Foi ,    14,5* 

(3"  fuiv. 

Si  en  ce  cas  les  Puînés  peuvent  de- 
mander main-levée,  fans  être  né- 
celTités  d'offrir   Hommage  ,    145" 

Gr  fuiv. 

Si  le  Chémier  a  Jurifdidicxi  fur  fcs 
Para^curs  ,  174 

Qu':d  ,  fî   le  Parage  eil  fini  ,    174. 

Gr  fuiy. 

Voyez  Po'tou.  (  Coutume  de  ) 

Si  la  Ven*e  par  lui  faite  à  un  Para- 
geur  ,  fait  finir  le  Parage  ,    j  82 

Gr  yùzjr. 

Çw/i,  s'il  vend  à  fon  fils,  183 

Qi/'ti  ,  de  fa  Donation  faite  à  un  Col- 
latéral y  183  y  fuiv ^ 

Si ,  lorfqu'il  tranfporte  tou'e  ù  por- 
tion ,  (Se  retient  l'Hommage  fur  ce 
qu'il  aliène  ,  ou  feulement  le  Chef- 
Ueu  &  le  furplus,  il  demeure  Ché- 
mier desPwme'i,  ou  V Acquéreur  doit 
faire  l'Hommage  ,  jl^-iS'j 

Quid  ,  fi  le  Seigneur  Dominant  ap- 
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87? 


prouve  ou  non  la  convenance  , 

III.  j  87 

Quid ,  fi  c'eft  un  Fief,  qui  n'a  point 
de  Chef  d' Hommage;  <&  fi  en  alié- 
nant fa  portion  ,  il  retient  le  tiers 
de  fon  Domaine  avec  l'Hommage 
&  devoir  fur  ce  qu'il  aliène ,  1 87 

ù"  fuiv. 

Voyez  Seigneur  Dominant. 

Si  le  Chémier  efè  en  droit  de  de* 
mander  l'Hommage  à  fon  Seigneur 
Dominant  devenu  fon  Vaffal,  ipo 

Lequel  de  tous  fes  enfans ,  lorfqu'il 
meurt,  lailTant  fils  ou  fille,  fuc- 
cédera  au  Droit  de  Chémé-age,  ôc 
auquel  appartiendront  les  y  entes 
Se  Honneurs  des  portions  cadettes 
vendues  êc  aliénées  ,  ip5 

Quid,  quant  au  profit  de  Vente  des 
portions  cadettes  des  premiers 
Parageurs  &  des  autres  profits  dui 
Fief,  ^  ipd 

A  qui ,  lorfqu'il  le  fait  partage  ou 
avant  le  partage  ,  il  acquiert  la 
portion  d'un  Parageur ,  appartien- 
dront les  Droits  de  cette  portion 
vendue ,  ip8 

Qwd ,  lorfque  la  Vente  a  été  faite 
à  un  autre  qu'à  lui  ,  içi^ 

Solution  de    ces   queftions  ,    15)9^ 

&  fuivi. 
Quand  les  parts  cadettes  ki  appar- 
tiennent ,  jioo. 

Cheval  de  fervice». 
Coutumes  qui.  le  donnent  ;  à  quoi: 
il  eft  fixé,  II.  327  ,  35-1  ,  362  y 

381  ,  475, 

Par  qui  il  eft  dû  dans  la  Coutume  de 

Poitou  ,  35)  J  ,  405. 

—  dans  celle  de  Dreux,  4.38 

—  dans  celle  de  Chartres,  448. 

—  dans  celle  du  Grand-Perche ,    4.76 

Chevalerie^. 

Son  ancienne  &  moderne  formç,, 

V.  364J. 
Voyez  Taille  aux  quatre  cas. 
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Chevaliers  de  Robe  &  d'Honneur. 
S'ils  peuvent  lever  la  Taille  aux  qua- 
tre cas ,  ^'  3^S 
Chevame, 
Cequec'eft,                        II.  616 

Chevï. 
Signification  de  ce  terme,  IV.  166 

Chopin 
Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  qu'une  Rente 
foncière  à  la  charge  de  laquelle 
on  a  donné  une  portion  du  Fief 
n'efl  pas  noble,  parce  que,  quoi- 
qu'il y  ait  réierve  de  Foi ,  on  ne 
la  porte  pas  pour  cette  Rente  non 
inféodée  ,  mais  pour  le  fonds  ; 
donc  il  n'y  a  que  le  fonds  de  no- 
ble ,  (5c  non  la  rente  retenue  ,  II. 

167-170 
•^  fur  ce  qu'il  foutient  que  VAr- 
riere-Fief  réuni  au  Fief  abonné  , 
étoit  Arriere-Fief  avant  V Abon- 
nement ;  ôc  que  ledit  Abonnement 
ne  doit  pas  être  augmenté ,   1 84,- 

186 
—  fur  ce  qu'il  dit  que  le  Rachat  n'eft 
dû  qu'à  proportion  du  prix  porté 
au  Contrat  ;  ôc  que  les  Lods  font 
dûs  du  furplus  joint  le  premier 
prix,        '  S^ob'fuiv, 

Sa  preuve  de  l'abolition  de  l'Or- 
donnance de  1210  fur  le   Para- 

Chofes  mobiliaires. 
Si  elles  tombent   en  Retrait  ,    IV. 

17  ù'fuiu. 
Clapiers. 
Ce  qu'on  appelle  ainfi ,  V.  678  , 

n.  (b) 
Clerc  ôc  Procureur  des  Fiefs  pour 
le  Roi. 
Leur  création  ;  ils  ne  fubfiftent  plus 
aujourd'hui ,  V.  3 1 

Clermont.  (  Coutume  de  ) 
Sa  difpofition    fur  la   Réunion  des 
Fiefs efl expliquée,  I.  21 1  (ir/i^/z/. 
Voyez  Démembreihent  de  Fiefs.  Ri- 
card, 
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Clermont  en  Beauvoifis. 

(  Coutume  de  ) 

Son  Texte  fur  le  Droit  de  Reliefs 

IL  308 

Coacquéreurs.  Copropriétaires. 

Ils  ont  toujours  la  même  caufe  pré- 

éxiftante   de  divifer  en   quelque 

temps  qu'ils  licitent ,  I.  72  Gr  fuiv. 

Coacquéreurs.   Codonataires  ,    voyez 

Relief. 
Coajjociés ,  voyez  Droits.  Licitation, 
Partages. 

Cohéritiers. 
Comment  ils  peuvent  réclamer  leur 
Droit ,  I.  29  (jrfuiv. 

Voyez  Copropriétaires.  Droits.  Lici- 
tation. Fartages. 
Si    on   peut   leur  faire   payer  des 
Droits    pour   n'avoir    pas    licite 
avec  leurs  Cohéritiers ,  30 

Cas  où  ils  doivent  des  Droits ,  5-4 

^  fuiv.  8q 
Si  étant  Adjudicataires  du  lot  d'un 
autre  qui  n'a  point  de  commu- 
nauté avec  eux  ,  mais  avec  d'au- 
tres ,  après  avoir  payé  les  Droits 
de  fon  Adjudication  ,  ils  doivent 
des  Droits  ,  S^  ^  /""'• 

Cas  où  ils  ne  doivent  aucuns  Droits , 

■j6 
Voyez  Parage.  Partages.  Relief. 
Si  en  Parage  ils  fe  trouvent  difpen- 
fés  de  porter  la  Foi  &  de  recon- 


noître  le  Seigneur  Dominant  du 
Fief,  ni.  131 

Voyez  Parage. 

Comment  ils  doivent  faire  la  Foi  Se 
Hommage,  ïl.2iS^fuiy* 

Voyez  Créanciers. 

Colégataires  univerfels  ou 
particuliers. 

Celui  d'entr'eux  qui  fe  rend  Ad^u^ 
dicataire  par  Licitation  ou  par  Con- 
trat volontaire  de  l'héritage  cpm- 
mun ,  ne  doit  aucuns  Droits  ,    I. 

77 
Collatéraux, 
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Collatéraux. 

Si ,  lorfque  la  Coutume  ne  parle  que 
du  Parage  entre  Enfans ,  fans  faire 
mention  textuelle  du  Parage  con- 
vm:ionnel,ny  ayant  point  entr'eux 
I^ron  d'ainelfe  ou  autres  conimurs 
d'un  Fief,  ils  peuvent  ,  Fartage 
faifant,  établir  un  Parageconv  en- 
tionnel ,  III.  i^i  Q;- Jirv. 

Voyez  Chémérage.  Cfiémier.  Faruge, 
Partages. 

.Un  Frère  ou  autre  Collatéral  ne  peut 
ordonner  par  Ion  Teflament  le  Fur 
tAge  égal  de  Ces  Fiefs  entre  fesl'  re- 
res  &.  Sœurs ,  Neveux  ou  N'eces  ou 
autres  Ces  Hiritkrs  au  pr-^itrice 
du  Mlle,  qui  y  doit  luccccer, 
furtout  aux  Coutumes  qui  don- 
nent Droit  daîneiië  en  collaté- 
rale ,  V.  337-33P 

Voyez  Dro't  d'aîneffe. 

Collicitans.  (  les  ) 

Ce  qui  leur  .ufF.t  pour  pouvoir  paf- 
fer  à  la  Licitavon ,  ^'  ^S 

Voyez  Coâtumes. 

Colombiers  ou  Figconniers. 

Les  difiérentes  fortes  de  Colom- 
biers, V.  Cii 

Si  le  Droit  de  Colombier ,  furtout 
de  Colombier  à  pied  ,  eft  un  Droit 
de  Juftice  ou  de  Fief,  ou  fi  cha- 
cun a  droit  de  le  bàtir  tel  qu'il 
voudra,  6li  ,612 

Quid  ,  dans  la  Coutume  (ï Artois  , 

628 

—  de  Bar,  630 

—  de  Betri  j  63^ 

—  de  Llois  ,  -    6>29 

—  du  Boulenois  ,  632 

—  de  Bourdeaux ,  615* 

—  ce  Bourgogne ,  616,618 

—  de  Bntagne,  619  ,  620 

—  de  Cala'S  ,  630  Cr  yù/V, 

—  de  Château-neuf  en  'ihimerais  , 

632 
-^  de  Pauphiné ,  61 3 

-^  d'Etampes  ,  ,632 
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—  de  Lorraine , 

—  du  lyonnois  y 

—  de  Alet^  , 

—  de  Nivtrnois , 

—  de  Nnrrnandie , 
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V.  018 
615',  016 
618, 619 
631 ,  632 
620,  628 


—  G  Orléans  .  —  de  Paris,  629 

—  de  Provence  y  613 

—  de  "^  oidoufe,  614.  Cf  fulî», 

—  de  Town  ,  (.31 
A  quelles  conditions  il  eft  permis  à 

toutes  per  onnes  d'avoir  Voiiere 
ou  Colombier  Cu""  piliers  ou  foli- 
ves,  03:?,  034 

S'il  iaut  avdir  cinquante  arnens  de 
terre  pour  jouir  de  ce  Droit     c^i 

Faut  il  qu»;  ce  foit  terres  laboura** 
blés  ,  6^^.1-64.6,  qui  foient  dans 
la  même  Seigneurie  lorfqu'il  y  a 
pluf]purs  Se'igmurs  dans  la  Pa- 
roi ffe ,  6S'\  ^  fuiv, 

Quid  ,  quant  au  PofTeffeur  de  plu- 
fieuTs  hiefs ,  ôfy-ôyy 

—  de  pluiieurs  Métairies  ou  Fermes 
diflindes    les    unes   des  autres  , 

6 j'y  y  fuiv, 

Quid  y  lorfque  par  fuccelTion  ces 
Fiefs  ou.  Métairies  tombent  féparé- 
ment  à  des  Hér:t';ers,  oyS  ù"  juiy» 

Si  dans  la  Coutume  d'Amiens  ,  le 
Propriétaire  de  cinquante  arpens 
de  terre  en  Roture  peut  avoir  Vo- 
lière à  Pigeons ,  646-6^4. 

Pour  avoir  Colombier  ou  Volière  , 
on  ne  confidere  que  l'union  ,  oii 
diftinélion  patrimoniale ,        ôyS 

Qui  du  Seigneur  ou  des  Habiians, 
peut  fe  plaindre  ou  demander  la 
diminution  ou  rédu^on  du  Co- 
lom.bier  ou  Volière ,  660  &*  fuiv, 

£n  matière  de  Colonibieis,  lorfque* 
les  Coutumes  font  obfcures  ,  il 
faut  s'en  tenir  à  celle  de  Paris , 

Oôi.ù'  fiip. 

Voyez  Hauts -Jujîiçiers. 

Combat  de  Fief 

Ce  qui  eft  requis  pour  le  former V* 

TTttt     ' 
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Voyez  Délai  pour  Foi  ,  &c.  Foi  ôc 
Hommage. 

Command. 
Celui  que  l'on  nomme  ain{î ,  III. 

261 
Dans  quel  temps  il  doit  être  nom- 


me, 262 

Quando  ,  dans  la  Coutume  de  Pé- 

ronne ,  262 

—  dans  celle  d'Amiens ,  263  ù'fuiv, 

—  dans  celle  d'Artois ,    26^  Or  fuiv. 
Conclufion  de  cette  queftion  ,  26^ 

&*  fuiv. 
Dirpofition  de  la  Coutume  de  Cam- 
.    brai  fur  cette  queftion  .  266  ^fuiv, 
■S'il  doit  être  déclaré  Adjudicataire 
pour  le  même  prix  ,  263 

Si  la  validité  de  fa  nomination  dé- 
pend de  la  Saijine ,  266 
En  acquifition  de  Fief,  par  la  Cou- 
tume de  Cambrai ,  dans  quel  temps 
doit-il  être  déclaré ,                26p 
Temps  requis   pour  fa  nomination 
.     en  hérirages  Mains-jirmes y    26^ 
Sa  nomination   doit   le  faire  pour 
le  même  prix  de  1  acquifition ,  270 

(3'  fuiv. 
Si  fon  acceptatir^n  efl  une  ratifica- 
tion de  la  Déclaration  ôc  nomina- 

■  tion  ,  272 
Qitid,  par  rapport  à  la  Déclaration  ou 
,>  Nomination  de  l'inconnu  lors  du 
.  Contrât .  272 
Quid ,  de  celle  faite  d'un  Enfant  , 

■  qui  n'éroit  ni  né  ni  conçu  lors  de 
.   l'acquifition  ,  2^2  is"  fuiv. 

S'il  eft  nécefTaire  que  la  Déclaration 

-  (foit  faite  au  profit  d'une  perfonne 

/.capable,  273  Gryù.V. 

Si  celui  qui  eu  mort  civilement , 

.   quoique    réhabilité  ,    peut    être 

,  Command  d'un    Acquéreur ,  273 

Quid  y  s'il  eft  condamné  à  mort  par 

contumace  &c  qu'il  la  purge  ,  273 

■■  ^-  v^-  O  fuiv. 

S'il  faut  avoir  égard  au  temps  de 

V  Acquifition  que  l'on  déclara  à  iba 


profit  ou  à  celui  de  la  nomina- 
tion ,  III.  274  Gr  yùjz/. 
Si  ayant  été  nommé  &  n'acceptant 
pas ,  il  y  a  lieu  à  une  double  Mu- 
tation ,  277 
Arrêt  intervenu  fur  cette  queftion  , 

277  Or  fuiv. 
Temps  où   il  doit  être   nommé  en 
trente  volontaire  par  la  Coutume 
d'Auvergne ,  278 

Quid,  en  y  ente  par  Décret ,        278 
Si  le  Command  eil  d'ufage  en  Sa- 
voye,  S  SI 

Comniendeurs  de  Malthe  ou  autres  , 
voyez   Communautés   Régulières 
&  Séculières, 
Commendeurs,  Ojficiers  de  l'Ordre 
du  Saint-Efprit.  Secrétaires 
du  Roi. 
S'ils  font  tenus  de  payer  au  profit 
du  Roi  les  Droits  d  Echanges  des 
Terres  &  des  Biens  qu  ils  ont  ac- 
quis à  titre  d'échange ,    III.  y  31 
Arrêt  qui  juge  l'affirmative ,      J31 

Commentaires. 
Le  meilleur  Commentaire  d'un  Ar- 
ticle de  Coutume  ,  II-  142 
Commerce  ,  voyez  Fiefs. 

Commife.  (  la  ) 
Cas  oii  elle  a  lieu  en  Bourbonnois  , 

m.  i6,Addit. 
Voyez  Bordelage.  Démembrement  du 
Fief.  Détenteur  bordelier.  Emphy- 
■    téofe. 

Quand  elle  a  celle  d'avoir  lieu  par 
tout ,  IV.  3 

Ce  qu'efl  celle  d'un  Chef-lieu  ou 
d'Héritage  roturier  ou  emphy- 
téotique, '  2(53  ^y^'^' 
Sa  première  caufe,  26^  (d'  fuit^. 
Sa  féconde  ,  266  h'  fuiv. 
Ses  autres  caufes,  267  ù'fuiv* 
Voyez  Défaveu. 

Comment  elle  peut  être  pourfuivie 
contre  un  Vafjal  ou  Tenancier  qui 
ayant  tué  fon  Seigneur,  feroitmort 
avant  la  condamnation ,  2^^ 
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Voyez  Piefst 

Ses  principales  caufes  ,       IV.  269 

Seul  cas  pour  lequel  elle  eft  pro- 
noncée en  Dauphiné  f  270 

Pays  où  elle  n'a  pas  lieu  pour  le  De/- 
aveu  ,  271 

Ses  deux  caufes  générales  admi fes 
en  France,  271 

Voyez  Aveu  ,  «Sic.  Faux-Aveu.  Pro- 
tejiation.  Roi.  (  le  ) 

Cas  où  elle  ne  peut  avoir  lieu  ,  281 

Si  elle  peut  avoir  lieu ,  lorfqu'un 
^ajjal  auroit  avoué  non  le  Roi  , 
mais  un  Prince  apanage  à  caule  de 
[on  Apanage,  quoique  \t  Seigneur 
réclamant  eût  tait  juger  que  le 
Valiai  n'étoit  point  mouvant  de 
l'apanage,  2;  1  (ixfulv. 

Voyez  Arrière- Fiefs.  Maris.  Seigneur 
Suzerain.  Seigneurs. 

Quand  la  Comniife  a  lieu  ,  300 

Si  n)n  aftion  pafTe  aux  Héritiers  du 
Seigneur  qui  ne  l'auroit  pas  inten- 
tée ,  ou  contre  les  Héritiers  du 
V^ajfal  contre  lequel  le  Seigneur 
n'a  pas  agi ,  300  ù'/iiiv. 

Cas  où  elle  ne  peut  être  demandée 
par  les  Héritiers  du  Seigneur  con- 
tre le  Vajjal  ,  ou  par  (*is  Héri- 
tiers contre  ceux  du  VafTal ,  301 

(s"  Juiv. 

Vovez  Vajfaux. 

Pays  où  elle  a  lieu  en  Roture  y  ^06, 

Si  lorfqu'on  a  prononcé  la  Commife 

on  peut  s'en  faire  relever  ,      306 
Quand  elle  n'efl  prononcée  que  pour 

la  vie  du  Délinquant ,  311 

Voyez  Dejaveu.  telonie. 
Ce  qui  eft  requis  pour  la  demander  ; 

à  qui  Ôc  contre  qui  elle  s'adjuge  , 

312 
D'où  naît  la  Commife  aftive  ôc  paf- 

fîve,  312  O*  fuiv. 

Voyez  Ufufruitiers. 
Ses  effets  &  f^s  fuites  ,  313  Or  fuiv. 
Voyez  Réunion  de  Fiefs. 


T  I  E'R  E  S.    -  ggv 

But  de  fon  adiou  ,  IV.  314.  b"  fuiv» 

Voyez  Seigneurs. 

Si  elle  iait  un  Propre  ou  Acquêf;  ou 
même  un  propre  de  Communauté, 

32i  ù'fuiv. 

Pourquoi    elle  eft  adjugée  ,        322 

Voyez  Argcntré.  (  d'  )  ^énéjiciers, 
Carondas.  r'^'w^''.)  •:",'«''/ 

Commife  en  emphytéofe. 

Comment    elle   s'ouvre  ,   IV.   325* 

&"  fuiv, 

—  fuivant  la  Jurifprudence  des  Par- 
lemens  de  Droit  écrit ,  3  27  y  fuiv. 

Sa  première  caufe  ,  326 

Son  fécond  cas,  ^26  (s"  fuiv. 

Voyez  Emphytéofe.  1 

Ses  cas  en   Pays  de   Droit  écrit , 

32b  Qr  fuiv, 
Commifjaire  aux   SaiHes  -  réelles. 

S'il  peut  fdijir  les  hicfs  dépendant 
du  Fief  faifi  réellement,  qui  fe- 
ront ouverts,  &  les  l-iefs  'ervans 
ouverts  ,  IV.  ^^h  b"  fuiv, 

Comm'fJ aires. 

Si  ceux  établis  à  la  Saifîe  font  dé- 
chargés de  plein  droit ,  par  h  dif- 
continuation  de  la  Saille  ou  fon 
non  renouvellement,       IV.  402 

Qiiid  ,  s'il  y  a  conteftation  ,        4-0I 

Si  nonobftant  la  conteftation  ,  les 
trois  ans  de  la  Saifie  féodale  étant 
expirés  avant  le  Jugement  défini- 
tif de  ces  conteflations  ,  ils  fe- 
roient  déch-irgés  de  plein   droit 

.  .  après  les  trois  ans  ;  &  fi  on  peut 
les  forcer  de  continuer  pendant  la 
conteftation,  ^02  b" fuiv. 

Voyez  Seigneurs. 

Comm'ffion  du  Juge. 

Celle  ^o\xT  faijîr  doit  être  fpécifîée 
pour  tel  F'ef  i  avec  déclaration 
des  caufes  de  la  Saiiîe ,  IV.  375* 

Qffuiv, 

Comment  doit:  s'entendre  qu  une 
CommifTîon  générale  p!)ur  faifîr 
efl  nulle  ,  370  Or  fu'V, 

Si  cour  faifir  cette  Comn.ifïion  doit 

T  Ittt  ij 
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être  fcellée,  IV.  ^S8  Qrfwp.  502 

Gt*  fuiv. 
Communauté  entre   Mans  Se 
Femmes.  - 

Le  Mari  en  eft  le  maître  tant  qu'elle 
dure  ,  pour  en  jouir  ad  libitum , 

I.  272 
Voyez  Conquêts.  Femmes.  Partages. 
Si  étant  exclufe  réellement  ,  il  eft 
dû  ou  non  i?tZfef,        II.  T41-146 
Son  effet,  14?  ùrfuiv. 

Elle  occafionne   le  Relief  de    Ma- 
riage, ij\.<j;  (f  fuiv. 
Voyez  Avantages.  Eordela^e.   Con- 
quêts. Maris.  Mutation.  Relief  de 
Mariage.  Renonciation  à  la  Com- 
munauté. 
Si  elle  a  lieu  en  Auvergne ,  III.  364. 
Voyez  Loix  ôc  Ventes. 
Ce  qu'eft  la  Communauté  Coûtu- 
miere  dans  la  Coutume  du  Niver- 
nais ,  445 
Voyez  Commfe.   (  la  )    Droit  d'aî- 
neffe.  l'emmes. 

Communautés    Régulières  ÔC 

Séculières. 

Si  elles  font  exemptes  de  la  Banna- 

lité ,  I.  427 

'     Si  en  Savoye  celles  qui  acquièrent 

des  fonds  ,  doivent  payer  Lods  , 

III.  ;y8 
Si ,  ainfi  que  les  Fénéficiers  titulai- 
res ,  Commendcurs  de  Malthe  ou 
autres  ,   eile:>  peuvent  défavouer  , 
IV.  25,12  (yfu'v. 
Communication  de  litres. 
Si  elle  peut  fe  demander  avant  de 
fournir  1  Aveu  ,         V.  122  ,  I24 
Cnmpenfation  ,  voyez  Seigneurs, 
Comperjbnniers ,  voyez  Droits. 

Complainte. 
S'î  on  peut  la  former  pour  le  Cham- 
part ,  IV.  474  Qj'  fuiv. 

Complant. 
Ce  que  c'eft  ,  III.  427 

Si  ce  Droit  eft  Seigneurial,     ^2(5 
Voyez  Safie  féodale. 
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Complexum  feudale  ou  Corpus 
feudi. 

Ce  que  ceû ,  II.  5  ,  y  Gr  f/rv. 

Ce  qui  le  forme ,  2  j  ,  27,  30 

Concejjion  en  franc-aleu. 

Ce  que  c'eft  ,  I.  i  j'7 

Conceffions. 

Si  les  anciennes  Conceflions  en  Fief 
étoient  fojettes  à  révocation ,  V. 

444  isfulv. 

Concubinage ,  voyez  Aînés. 

Concubines    voyez  Droit  d  aînelTe. 
Condamnavon  à  mort. 

Si  elle  donne  ouverture  au  Fidd- 
commis  ,  ainfi  que  celle  aux  Cab- 
res perpétuelles,  II.    cp 

Voyez  B'ens. 

Con  fcation  ,  voyez  Grains.  Hauts- 
Juftic'ers. 

Conjoints  ,  vovez  Avantages.  Copro- 
priétaires. Don  mutuel  entre  Con- 
joints. Fiefs. 

Conquêt  féodal ,  voyez  Femmes. 
Conquêts. 

Si  tout  ce  qui  eft  acquis  pendant  la 
Communauté  eft  Conquêt,  I.  171 

Voyez  Don  mutuel  en  propriété. 
Don  mutuel  de  propriété  de  Con- 
quêts. 

Ils  font  les  biens  de  VHjmme  Se  de 
la  Femme ,  II.  i  ji 

Voyez  Dumoulin.  Durand. 

Si  l'abandon  d'un  Conquêt  fait  à  la 
Femme  féparée  de  biens ,  qui  au- 
roit  renoncé  à  la  Communauté  , 
ouvre   le  Droit  de  Quint ,  III. 

35-8  b'fuiv. 

Si  cet  abandon  dans  le  cas  de  la  re- 
nonciation à  la  Communauté  opère 
Mutation  ,  &  par  conléquent  ou- 
vre les  Droits  ,  ^yp 

Conteftarion  dont  cette  queftion  a 
formé  la  matière  ,       ^^(^ù'fulv, 

Efp?ce  d'un  Procès  fur  cette  quef- 
tion ,  pendant  en  la  première  des 
Enquêtes,  décidé  par  l'Auteur, 

360  ùr  fuly. 
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Quid  ,  fi  Ton  donnoit  à  une  féconde 
Femme  des  Conquêts  d'une  pre- 
mière   Communauté  ,   III.   562- 

564. 
Vovez  Défaveu.  Femmes,  Maris.  Re- 
prife. 

Confentement. 
Quand  il  eft  réputé   extorqué ,  V. 

267  y  fu'iv. 
Voyez  Aînés. 
Confervateitr- Garde  des  Fiefs  6c 
Domaines  en    chaque 
Bai!liaq:e. 
Sa  création  ,  fa  fupprefTion  ,  fon  ré- 
tabliilement  ;  il  ne  "fublifte  plus  , 

V.  51 
Confignatlon  ,  voyez  Adjudications. 

Confoi'hiat  on. 
Si  celle  du  DomaJoe  utile  avec  \e Do- 
maine direft ,  d'où  l'utile  eft  éma- 
né ,  eft  favorable  ,  &  eft  par  con- 
féquent  le  retour  des  chofes  à  leur 
fource  ,  \l.  2^ 

Conforts. 
Il  leur  eft  libre  de  partcgar  ou  d'ad- 
juger tout  à  un  fans  autre  examen 
que  leur  propre  volonté,      I.  67 
Voyez  Négoces. 
Confiant ,  voyez  Chémérage. 
Contefîations ,  voyez  Aveu,  (Src. 
Contrat  civil ,  voyez  Mariage. 
Contrat  de  donation  ,  voyez  Relief. 

Contrat  féodal. 
Ce  que  c'eft  ;  il  eft  non  fu'ceritibie 
des  principes  du  Droit  Pvomain  , 

IL   16 

S'il  fuffit  pour  exclure  la  Prefcri^  f  m 

centenaire,  l'j  Q;" J'uip. 

Son  effet ,  16-18 

Contrat  libellaire ,  voyez  Bail  em- 

pnytéotique. 
Contrat  de   Mariaee  ,   voyez   Cen- 
tième denier.  Dation  en  p.  yement. 
Donations.  Pères. 
Contrat  ertre  Seigneur  Ôc  Vaffal 
en  matière  de  Fiefs. 
Il  eft  irrévocable  par  Tun  ou  par 
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l'autre  feul ,  lorfqu*il  eft  une  fois 
fait,  V.  (5 

Celui  où  il  eft  dit  mouvant  ou  tenu 
d'un  tel ,  profite  au  Seigneur  con- 
tre l'Acquéreur,  15^5* 
Voyez  Acquéreurs. 

Contrat  pignoratif. 
Il  a  un  titre  perpétuel  ;  efpéce  où 
on  ne  peut  le  prefcrire  y  III.  25)6 
S'il  transfère  la  propriété  au  Créan- 
cier ,  25,9 
Fm  quoi  il  diffère  du  Réméré ,  3^0 
S'il  louflre  h  Prefcription  ,  3 00 
S'il  eft  d'ufage  en  Angoumois ,  302 
S'il   produit  des  Lods    ôc  Ventes  , 

302  y  fuiu. 

S'il  fe  peut  faire  en  Angoumois  pour 

un  temps  moindre  de  dix  ans  , 

S'il  en  eft  dû  Droit  quand  VEnga- 
gijh  après  le  temps  convenu  tranf- 
porte  la  chofe  à  un  autre,    303 

b'Jitiv, 
Voyez  Ventes. 

Contrat  Synallagmatique. 

Comment   il   fe    forme   ,    ôc   peut 

s'anéantir  ,  II.  i  j. 

Contrats. 

Quel  eft  celui  qui  tient  tnfolubiliter 

entre  le  Preneur  ôc  le  Bailleur ,  II. 

175J  ù'fuîv. 

Ce  qu'on  entend  par  Contrat  réfo- 

lu,  181 

Voyez  Droits.  Relief  pour  Contrat 

réiolu. 

Quand    ils   ouvrent  les   Droits  de 

Quint  &  de  Lods^  III.  202  ù-'fuiy* 

Voyez  Command.  Décret.  Vente. 

Comment  on  peut  fixer  ce  qui  forme 

Ôc  entre  dans  leur  prix  ;  ce  qui 

peut  en  augmenter  les  Droits  , 

21(5 

Voyez  Droits  Seigneuriaux.  Du- 
moulin. Réfolution  de  Contrats. 

Quelles  font  les  chofes  qui  entrent 
ou  non  dans  le  prix  du  Contrat , 

21^  Cffuiv* 
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Si  toutes  les  charges  qui  y  font 
portées  &  rédu6bibles  en  argent 
font  partie  da  prix ,  ôc  augmen- 
tent les  Droits,  216 

.Voyez  Contrats  de  Vente.  Décret. 
Douaire.  Hypothèques.  Quint.  Ren- 
tes. Refc'ifion  de  Contrats.  Réfolu- 
tien  de  Contrats. 

Contrats  fufceptibies  ou  non  de  Re- 
trait,  IV.  i^ù'fuiv. 

Voyez  Retrait. 

Si  celui  de  Bail  d'héritage  à  Rente 
ouvre  le  Retrait,  yS 

Q^iiid ,  de  celui  où  il  y  a  argent  & 
Rente  foncière  non  rachetable  , 

Quid  ,  dans  les  Coutumes  qui  ne 
prévoient  pas  ce  cas  ,  jS  ù"  fuiv. 

Voyez  Retrait.  Exhiber  le  Contrat. 

A  qui  ils  doivent  être  exhibés  & 
notifiés  pour  faire  courir  le  temps 
du  Retrait  féodal ,        i  ^2  ijr  fuiv. 

Peuvent-ils  l'être  à  VUfufruitier  ou 
au  Mandataire  général  ,  ou  au 
Mari  fcul ,  IV.  15-3 

Cui ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  Seigneurs 
Dominans,  IJ7 

Voyez  Seigneurs, 

Parlement  où  leur  exhibition  efl  fi 
nécefl'aire  ,  que  la  réception  en 
Foi  &  Hommage  n'exclut  pas  le 
Seigneur  du  Retrait  féodal ,  fi  le 
Contrat  volontaire  ou  l'Afte  de 
délivrance  avec  le  nantifiement  & 
l'Ade  d'envoi  en  pofieffion  ,  n'ont 
été  dûment  exhibés  ,   lyS  ^  fuiv. 

Voyez  Acquéreurs.  Chopin.  Coléga- 
taires.  Demande  à  fin  d'exhibition. 
Foi  &  Hommage.  Ofres,  Retrait. 
Retrait  Seigneurial.  Saij7e  féodale. 
Seigneurs, 

Contrats  de  Vente. 

Si  ces  Contrats  font  des  Titres  de 
Bannalités  &  de  Corvées,    I.  361 

Voyez  Relief. 

Tout  ce  qui  tourne  au  profit  du  Ven- 
deur en  forme  le  prix  <5c  entre  dans 
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le  prix,  ïll.  21  ^  ^  fuîv. 

Tous  ces  Contrats  ,  ou  ceux  qui 
équipoUent  à  la  Vente  ,  doivent 
des  Droits  ,  fans  cependant  que  le 
Retrait  les  ouvre,  223 

Quid ,  fi  V Acquéreur  craignant  l'ac- 
tion d'un  Lignager,  vend  à  un  Li- 
gnager  ,  qui  pouvoit  retirer,  mais 
qui  n'auroit  pas  intenté  Taélion  , 

223 
Quid,  de  celui  qui  vend  un  hérita- 
ge dont  le  fils  après  avoir  fommé 
VAcquéreur  de  lui  remettre  l'Hé- 
ritage ,  avec  offre  de  lui  payer  la 
fomme  &  loyaux  coûts  ,  &  repris 
fon  bien  ,  fe  fait  Religieux  ,  Se 
avant  remet  l'Héritage  à  fon  père 
fur  lequel  il  auroit  été  vendu  , 

223  bfuiv* 

Conventions  entre-vifs. 

En  quoi  elles  différent ,   ainfi  que 

les  ABes  qui  en  defcendent ,  des 

Succejjions  ab  inteflat  ou  tefiamen- 

taires  ;  comment  réglées,    II.  po 

Cr  fuiv, 

Copartageans% 

Si  pour  éviter  la  plainte  du  Seigneur , 

ils  font  obligés  de  faire  une  lou- 

te  ,  I.  l5 

Voyez  Parage. 

Copropriétaires. 
Difpofition  de  la  Coutume  âe  Paris 
dans  laquelle  ils  font  tous  com- 
pris, I.  H 
Voyez  Partages. 

Tous  ceux  qui  font  fine  focietate  ne 
doivent   aucuns  Droits  Seigneu- 
riaux en  licitant,  28  ù"  fuiv, 
Ainfi   jugé    par   Arrêt  du    7    Mai 
(IJ87)                         ^  29 
Quid  ,  à  l'égard  des  Cohéritiei's  ,  29 

ù'fuiy, 

Doflrine  fur  laquelle  eft  appuyé  ce 

principe,  29 

Quid  ,  par  rapport  aux  Conjoints  , 

Tous  les  Copropriétaires  cumfoiie- 
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fcîfe  peuvent  liciter  ,  I.  32 

Qu'ui  y  s'ils  font  majeurs,  32 

Ainll  jugé  par  Arrêt  du  mois  d'Août 
(  I6S2)  32 

Re'cit  du  fait  fur  lequel  eu  intervenu 
cet  Arrêt,  32  Cr/ùiV. 

—  fur  lequel  efl  intervenu  l'Arrêt 
du  I.  Septembre  1724.,  qui  a  jugé 
de  même ,  ^^ 

^—  fur  lequel  eft  intervenu  l'Arrêt 
du  24,  Alars  1733  »  *1^'  ^'^  encore 
ainfi  jugé  ,  35  ^  f<^'V' 

Obfervation  importante  fur  ce  der- 
nier Arrêt,  35"  ^  fuiv. 

Si  leur  fimple  qualité  eft  Tuffifante 
pour  admettre  la  Lidtation  en- 
treux  ;  fi  l'un  d'eux  eft  Adjudica- 
taire y  il  doit  êire  exempt  de  Droit  ; 
raifon  de  ce,  81 

Voyez  Coacquéreurs.  Femmes.  Lici- 
tat'ion.  Lignagers. 
Copropriétaires  Adjudicataires. 

Cas  où  il  faut  qu'ils  foient  Acqué- 
reurs ,  I.  4.0  ù"  juiv. 
Copropriétaires  affranchis  de 
Droits. 

De  combien  de  fortes ,  I.  yo 

Ce  qui  les  conflitue  tels ,  JO  Cf  fuiv. 
Coquille 

Réfuté  fur  fa  diflindion  du  Fiefve^ 
nu  par  hérédité  fans  profit  de  bour- 
fe  ,  6c  du  Fief  venu  par  acqui- 
fltion  fans  charge  de  bourfe  ,  II. 

6^  b"  fuiv. 

—  fur  le  Titre  des  Fiefs  de  Niver- 
nois  Art.  V.  verho  Remuemens, 

IV.  69 

—  fur  l'Art.  LXV.  dudit  Titre, 

agy  Gr  fuiv. 
Corpus  feudi  ,    voye-{  Complexum 
feudi. 

Corpus  feudi  fervientis. 

Ce  que  c'efl ,  II.  25" 

Corratiers ,  voyez  Courratiers. 

Corrélation  perpétuelle  entre  le 

Seigneur  6c  le  Vajj'al. 

Son  origine  3  II.  1$ 


887 

Son  effet,  II.  Ij*  (f  fuiv,  27 

Corvéables. 

Caufes  qui  les  excufent  de  faire  les 
Corvées ,  1.  2.^^ 

Par  qui  ils  doivent  être  nourris, 
lorfqu'ils  n'ont  pas  de  quoi ,  235" 

Voyez  Seigneurs. 

S'ils  font  obligés  de  fe  fournir  des 
outils  &  inflrumens  propres  à  la 
Corvée  qu'ils  doivent,  303 

Si  le  Corvéable  qui  fe  hit  EccléfcaJ- 
tique  ou  efl  EnnoLU  doit  des  Cor- 
vées, 325* 

Lequel  de  plufieurs  de  leurs  Héri- 
tiers eft  tenu  des  Corvées  ,    ^26 

Cf  fuiv. 
Corvéables  à  volonté. 

De    combien   de    fortes  ,    I.    316 

G'  fuiy. 

Ce  qu'ils  font  dans  l'origine  Se  dans 
le  vrai ,  323  ù'fuiy. 

Pourquoi  ainfi  appelés  ,  324, 

Ils  font  exempts  par  changement 
d'état,  325* 

Corvéables  à  volonté  ôc  à  merci. 

Quels  ils  font,  I.  236 

Si  devant  plufieurs  Corvées,  l'obli- 
gation s'en  divife  en  leurs  Héri- 
tiers ,  2^6  Cf  fuiv. 
Corvées. 

Origine  de  cette  fervitude,  I.  228, 

2;6, 317 

Les  feules  connues  chez  les  Ro^ 
mains,  230 

Comment  impofées  chez  les  Fran- 
çois ,  *  230 

A  qui  les  Corvées  étoient  dues, 

230 

Elles  font  parmi  nous  plutôt  dues- 
à  la  Seigneurie  qu*aux  Seigneurs  , 

230 

Ordonnances  qui  défendent  d'en  éta,- 
blir,  231 

Noms  qu'elles  portoient  dans  le 
Droit  Romain  ,  2?! 

Leur  divifion  générale,  23a 

Voyez  Gouverneurs  Romains» 
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Leur  ccffîbilité  ou  inceilibiiitc  ,  I. 
254.,  351.  III.  5" 60 
Comment  elles  font  dues ,  I.  2]^ 
Celles  qu'on  peut  ftipuler  ,  2^^ 
Aux  dépens  de  qui  elles  doivent  fe 

faire,  235"  Gy/w^V.  301 

Si   elles  font  dues  fans  demande  , 

230',  307 
Où  elles  font  dues,  236,  304. 

Quid ,  û  ceux  qui  les  doivent  avec 

chevaux  ôc  befliaux  n'en  ont  pas  , 

306 
Voyez  Femmes.  Mineurs.  Fh'dofophcs. 
Trois   fortes  de  Corvées  chez  les 

Roma'ms  ,  2-37  ,  24,0 

Conformité  de  notre  Droit  avec  le 

Droit  Romain  fur  cette  matière  , 

Définition  de  toutes  ,  tant  pf  rf  m- 
nelles,  réelles  que  mixtes,   23P 

Dillinguées  en  deux  fortes  chez  les 
Romains  ,  24-û  b"  fuiv. 

Dans  ce  Royaume  on  en  diflingue 
trois  fortes,  24.1  & Juiv. 

Voyez  Bourbonnais.  (  Coutume  de  ) 

Si  la  qualité  de  celui  à  qui  elles  f -nt 
dues  en  change  la  nature  ,  la  f^b- 
ftance  &  i'efpéce  ,      2;  i  ^  fxlv. 

Comment  leurs  Droits  fe  font  intro- 
duits ,  2^7 

Comment  elles  font  confîdérées  par- 
mi nous,  258 

Si  on  en  peut  f[ipuler  de  toutes  ef- 
péces  &  profefÏÏons,    2yp  (jr  fulv. 

Seul  titre  qui  les  fondoit,  261 

Comment  elles  s'acquièrent  ,  262 

&  fufv. 

Quand  elles  doivent  être  flipulées  , 

262 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  elles 
doivent  être  flipulées  par  le  Bail 
à  Fief,  262 

Nul  ne  peut  contraindre  fes  Sujets 
à  faire  Corvées  s'il  n'en  a  titre 
valable  ,  263 

Quel  doit  être  ce  titre,  263  Cffulv. 

Comment  elles  peuvent  s'établir  dans 
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les  Pays  de  Droit  écrit ,      I.  26^  ' 
Ce  qui  peut  les  établir ,  273  (s' fuit/. 
Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  25? 

Juillet  1734?  ^^'^^  ^^^^  ^^^  titres 

pour  les  établir,  273  G^jw?!/. 

Fait    fur   lequel   eu  intervenu  cet 

Arrêt  y  procédure  en  conféquen- 

ce  ,  266  ^  fulv.  269  ^fuiv. 

Dans  le  Pays  de  Droit  écrit  elles 

font  toutes  imprefcrlptlhies  ,     27^" 

Quld,  à  l'égard  dxxPays  Coûtumier, 

275*  b'Juiv» 
Voyez  Pojjejjlon.  Prefcription. 
Cas  où  elles  font  prefcr:ptibles ,    30O 
Si  elles  tombent  en  Arrérages  ,  308 

ù'fuîi'.  III.  ;(5j 
Coutumes  où  elles  y  tombent  ,  I. 

311 
Celles   où   elles  n'y    tombent  pas  , 

314. 
Cas  où  elles  pourroient  y  tomber , 

Elles  font  limitées  par  les  Coutu- 
mes ,  319 

Voyez  Bourlonno's.  (  Coutume  de  ) 

Coutumes  a  fuivre ,  lorfqu'ellcs  font 
indéfinies,  322 

Cau  es  principales  de  leur  varia- 
ti'in,  ^2.^.0^  fulv, 

—  de  leur  diminution  ,  325" 

Si  elles  font  fujetres  à  être  multi- 
pliées ou  diminuées ,  324/GT'yM/V. 

Les  Corvées  foit  réelles,  foit  per- 
fonnelles^,  font  fujetîes  à  multi- 
plication ou  diminution,        329 

Si  celles  dàcs  par  la  feule  réfidence 
font  fitjettes  à  la  variation  ,  Se  (ï 
elles  fe  peuvent  diminuer  ou  mul- 
tiplier, 329 

Celles  qui  par  le  Droit  Romain  pou- 
voient  fe  céder ,  331 

Quand  elles  peuvent  être  deman- 
dées,  334 

Si  elles  entrent  dans  l'efrimatioa 
d'une  Terre,  334  tyfuiu, 

^Lorfqu'elles  font  flipulées  en  ar- 
gent ou  en  Corvées,  à.  qui  en 

appartient 
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appartient  le  choix,  I.  5:5"  Crfuii', 
Arrêt  du  Parlement  du  7  Septem- 
bre 164.I  ,  qui  ju2;e  qu'elles  n'en- 
trent point  dans  l'edimation  des 
revenus  d'une  Terre  ,  ^  57  (j'fiilv, 
Efpéce  du  fait  fur  lequel  eft  ii  ler- 
venu  cet  Arrêt,  337 

Leurs  caufes  d'exemption  fuivant  le 
Droit  Romain,  ^^'î  ù"  juiv. 

Voyez  Décrets  \oloi\tà\res.EccieJiaf- 

tïques.  Fiefs. 
En  Suvoye  de  combien  de   fortes, 

III.  ;6o 
Voyez   Aveu.  Auvergne.   (  Coutu- 
me d'  )  Ban.  Contrats  de  Vente. 
Corvéables.  Corvéables  a  xclorté  Se 
à   merci.    Coutumes.    Droit   Ro- 
main. (  le  )  Seigneurs. 
Corvées  de  Convention  exprefle 
ou  préiumée. 
Elles  ne  font  point  dues  fans  de- 
mande ,  1.  ^08 
Corvées  de  corps. 
Nom  que  les  Loix  leur  donnent  ;  ce 
que  c'eft,  I.  237 
Corvées  fabriles. 
Ça  qu'elles   étoiert  chez  les  Ro- 
mains ;  inconnues    préfentement 
en  France  ,  I.  25'8 
Fait  d'une  conteftation  à  leur  fujet  ; 
comment  de'cidée  ,      45":   ^  juiv. 
Corvées  à  caufe  des  fonds. 
Par  qui  elles  ctoient  dues,    I.  238 
Ferfonne  n'en  étoit  exempt,     238 

Corvées  d'hommes  &  de  femmes. 
Ce  que  c'eft  ,  \.  ^2^ 

Corvées  de  Juftice  &  de  Fief. 
Ce  qeie  c'eft  ,  I.  387  Or  fuîv. 

Si  elles  ont  lieu  parmi  nous  ,     2('5' 

Cr  fuiv. 
Coutumes  où  elles  font  en  ufage  , 

26J 
Corvées  publiques. 
De  trois  lortes  dans  le  Droit  Ro- 
main ,  I.  24,1 
Corvées  réelles. 
Leur  définition  ,          I.  248  ù'  fuiv. 
Tome  V^, 
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Cas  où  elles  peuvent  être  mixtes  t 

I.  2yO 

Ce  qui  les  conftitue  telles ,  24^  Gi* 

fuiv.  25*7  ^  fuiv. 
Comment  elles  fe  prefcrlycnt ,   278 

Qr  fuivi 

Celles  dues  à  raifon  de  la  rélidencc 

n^ît  imprefcriptibUs  ,  279 

Arrêts  du  Parlement  des  12  Juillet 

&;  6  Août  1736  ,  rendus  à  l'occa- 

fion    de   ces    Corvées  ,    287   G* 

fuiv. 

Efpéce  de  la  conteftation  fur  laquelle 

font  intervenus  ces  Arrêts  ,  279 

^  fuiv. 
Procédure  faite    en   conféquence  , 

280  Çd"  fuiv. 
Si  elles    font  dues  fans  demande  ; 
quand  elles  tombent  en  Arréra- 
ges ,  310  Or  fuiv. 
Combien  dues  ,  le  Seigneur  les  a^  ant 
par  tête  Se  par  feu  ,    32:    Cy  fuiv. 
Nul  n'en  eft  exempt ,     33S  ^  fuiv* 

Corvées  taillablieres. 
Celles  qu'on   nomme  ainfî  ;   com- 
ment elles  font  réî^lées  ,    I.  319 
Corvées  à  volonté. 
Si  elles  fe  prefcrivent    I.  275"  (2"  fuiv. 
Comment  elles  font  d  es  ,  276 

Si  par  le  non  ufage  elles  fonr  cenfées 
remifes,  276  b^^  fuiv, 

A  quel  temps  fixées,  32^ 

Cofeigneurs ,  voyez  Seigneurs, 

Couart 
Expliqué  fur  lArt.  LXXV.  de  la 
Coutume  de  Chartres,        IV.  42 
Couci.  (  Coutume  de  ) 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

II.  j^02 
Courratiers  ou   Corratiers. 

Ceux  que  l'on  entend  par  ces  ter- 
mes ,  III.  21^ 

Cours  Souveraines  ,   voyez   Parle- 
mens. 

Coutume,  f  la  ) 
Elle  ef^  la  Loi  des  Seigneurs  Se  des 
f'ajjuux,  V.So(:^  fuiv, 

V  V  u  u  u 
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Coutume  de  France. 
Ce  qu'on  appelle  ainfi ,        III.  2i  l 

Coutumes. 
Leur  difpofition  fur  la  Lîcîtation ,  I. 

2  (j'fuiv* 

—  fur   fa  caufe  Se  fa  forme  ,    i8 

O  fuiv. 

—  par  rapport  à  chacune  forte  de 
Collicituns ,  24*  -27 

—  fur  le  Démembrement  de  Fiefs  , 

£6,  88  &-/«?>. 

—  fur  le  Jeu  du  Fief ,      1 1 1  G"  /u/V. 

—  fur  la  Ktunion  ce  Fiefs,   13b  &• 
yMiy.   14.8  O  fuw,    lyi    6'  /w/V. 

176  ù'fuiv. 

—  fur  le  Franc  Aku  fans  titre  ,  1 5'(5 

Gt*  fuiv. 

—  fur  les  Corvées ,  23c  fs'  fuip.  245" 
Cr  y^jV.  203  -  266  ,  302  O  /mV. 

305'  b"  fuiv. 

—  fur  leur  Prefcriptiorty  275"  (p'Juiv. 

—  fur  les  Corvées  de  Juftice  &  de 
Fief,  307  ùrfuiv. 

—  fur  les  Bannalhés  ,      34c  (:f  fwv, 

—  iur  les  Lannalités   du    Aloulln  , 

34c  Cffu'v, 

—  fur  la  nature  des  EannuVtés,  35'0 

Cr  yw/V. 

—  fur  le  Titre  requis  pour  les  ac- 
quciir,  ^y^Qrfuiv, 

—  fur  la  Prefcriptïon  qui  peut  les  ac- 
quc  rir  ,  4c o ,  402  ùfu'iv, 

•~-  fur   les    perfonres   qui    peuvent 
avoir  le  Droit  de  Eannallté ,  4O6- 

40P 

—  fur  cette  queflion  :  Si  le  Droit  de 
L'unr:ainé  efl  cefTible,  4:2-415"  , 

417  ù'fuiv. 

P.aifon  de  la  difi"érence  des  Coûtu- 

mts  qui  attribuent  de  droit  les 

Luvral'tés  aux  Seis^eurs ,  d'avec 

^  -• 
celles  où  il  faut  un  litre  pour  les 

avoir ,  418  Qxfu'v. 

Comn-er  t ,  fui vant  elles ,  le  Droit  de 

i ennui! té pevt  fe perdre,  421  ù^f, 
Per Tonnes  qu'elles  exemptent  de  ce 

Droit ,  ,^27  (p-  fuii/* 
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Comment  les  Coutumes  fe  font  for- 
mées ,  I.  136 
Origine  de  leur  bigarrure,        136 
Elles  font  des  Loix  qui  nous  gou- 
vernent fous  la  permiffion  du  Roi , 

Elles  for.t  de  trois  fortes,  345* 

Queiîes  font  celles  qui   admettent 
ïAllodialité  fans   titre  ,    II.    72 

ù' fu'v. 

Voyez  Franc-aleu  noble.  Terre  nulle 
fans  Seigneur. 

A  qui  nous  devons  la  réduélion  ^qs 
Coutumes ,  7> 

Nom  d-^'nné  à  celles  qui  admettent 
le  RcVef  en  ligne  direde  ,         83 

Voyez  Commentaires.  Douaire.  Frau- 
de dans  les  Ventes.  Mariages. 

Nom  qu'elles  donnent  à  ceux  qui 
tiennent  un  Parage ,       III.  147 

Leur  différence  fur  la  durée  du  Pa- 
rage légal ,  1^0  Çffuiv, 

Coutumes  allodiales ,  voyez  Cenj. 

Coutumes  de   t  ranc  -  aleu  ,    voyez 
toi.     la  )  Seigneurs. 
Coutumes  en  matière  de  Fiefs. 

Elles  n'ont  lieu  que  quand  ITnveJIi- 
ture  eft  fimple  ;  quand  elles  font 
Loi  du  Pieft  V.  9 

Créances  hypothécaires ,  voyez  Dch 
nations. 

Créanciers. 

Cas  où  ils  peuvent  percevoir  leur 
Rente  ,  nonobstant  la  levée  du 
Droit    de   Rdevoifon  ,    11.    335" 

&  Juiv. 

Voyez  Héritier  bénéficiaire. 

Recours  du  Créancier  du  Détenteur 
bordelier ,  IIL  43  8  Qrfuiu» 

S'il  a  fon  Hypothèque  fur  les  Amé- 
liorations ,  43P 

Vovez  Abandon  des  Biens.  Lods  ÔC 
Ventes.  Seigneurs. 

Si  ceux  d'un  ^^ajf'al  faifi  réellement 
peuvent  faifir  les  Fiefs  mouvanS 
du  b  ief  faifi ,  pour  être  payés  des 
Droits  de  Mutation  au  refus  du 
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VafTal  de  falfir,  IV.  SSS  ^  fidy- 

358  Cr  Juiy. 

Voyez  Contrat  pignoratif.  Selpnairs. 

S'ils  peuvent  exercer  les  Droits  de 
leur  Débiteur  contre  des  Cohéri- 
tiers,  V.  281  (y  Juiv. 

Si  ceux  d'un  mâle  égal  en  degré  à 
une  femelle  ,  peuvent  demander 
Texclullon  de  la  femelle  ,    283 

Quid ,  du  Neveu  repréfentant  un 
Mâle,  371 

Voyez  Aines,  - 

Si  les  Créanciers  du  dernier  PofTef- 
feur  d'un  Duché  obéré  de  Dettes 
peuvent  forcer  le  Mâle  defcen- 
dant  du  premier  inverti  ,  Ce  por- 
tant Héritier  béncficiaire ,  à  pren- 
dre ce  Duché  à  la  chaleur  des  en- 
chères, ^04."  4.06 
Criées. 

Si  les  frais  ordinaires  de  Criées  aug- 
mentent les  Lods  ou  le  Quint  , 

m.  215- 

Voyez  Adjudications, 
Cujas, 
Sa  définition  du  Parage^    III.  Il8 
Cuire-franc  ,  voyez  Iranchemoute. 
Curage  des   Rivières  ,   voyez   Ri- 
vières. 
Curateurs ,  voyez  Gardiens  ,  EaiHif- 
tes ,  &;c.  Mineurs.  Tuteurs.  Vente 
fur  un  Curateur. 
Curateurs  au  Dé^uerpijfement. 
S'ils  doivent  Foi  &  ReVef     IV.  2IO 
Curateurs  ou  Fermiers  judiciaires 
établis  au  Fief  faifi  réellement. 
Pourquoi  ils  ne  doivent  point   de 
Droit  ,  II.  236 

Curateurs  au  Fief  déguerpi. 
S'iU  doivent  Relief  ^our  leur  créa- 
tion, II.  III  ù'Juiu. 
Curateurs  à  la  SucceJJion  vacante. 
S'ils  doivent  Reliefs,  leur  création  , 
IL  103-111 ,  236 
Arrêt  fur  cette  queflion  ,    104  Cr 

fuif.  m 


T  I  E  R  E  S.  2pri 

Moyens  de  part  &  d'autre  fur  lef- 

quels  a  été  rendu  ledit  Arrêt  , 

II.   10^  b"  fuiu. 

S'ils  doivent  être  créés  pour  htmime 
vivant  &  mourant  ,       107  ,  l  lO 

Leur  rolle  ;  leurs  fondions;  qui  ils 
figurent  ,  lOo  ^  fuiv. 

Définition  de  ces  Curateurs  ,    109 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  jamais  re- 
préfenter    ni   figurer    \  Héritier  , 

105;  i>  fuiv, 

Vo^  ez  Retrait. 

S  il  y  a  Mutation  en  leur  perfonne  » 

110 

Voyez  Héritier  bénéficiaire. 

S'ils  font  ouverture  au  Fief  ^  ôc  con- 
féquemment  s'ils  doivent  Foi  ÔC 
Rdief  ,  IV.  20p  ù"  fuiy, 

T>, 

Dates  ,  voyez  Aveu  ,  Sec. 

Dation  en  payement. 
Si  ce  Contrat  équipoUe  à  celui  de 
Fente  y  III.  370 


S'il  en  eft  dû  âçs  Droits  , 


îyo 


Comment  il  fe  divi  e  &  fe  forme  , 


Exemple  de  ce  Contrat,   35'cGr'/ù/V. 

H  eft  fuTceptible  de  beaucoup  de  dé- 
tours, 35'i 

S'il  donne  lieu  à  l'ouverture  des 
Droits,  35*1 

Quid  ,  fi  un  héritage  eu.  donné  pour 
un  autre  ,  3^1 

Quid  y  pour  chofes  mobiliaires  elli- 
mées  ou  non  ,  3S^  ^  f^^^' 

Si  ce(>ontrat  a  lieu  dans  une  remife 
de  Dette  par  le  même  contrat , 
ou  par  un  Ade  fait  peu  de  jours 
après,  35*2  &'  Juiv, 

Cas  où  il  n'en  efl  point  dû  de  Droit , 

Celui  où  il  ne  produit  aucun  Droit , 

Quid,  lorfqu'un  homme  à  Ton  décès 
laille  des  Héritiers  ,  qui  font  en 
y  V  u  u  u  ij 


\ 
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même  temps  fes  Créanciers ,  lef- 
quels  pafTent  deux  Aftes  :  dont 
le  premier  porte  qu'ils  prendront 
des  biens  en  payement;  le  fécond 
qu'ils  partageront  le  furplus,  III. 

35-4,  ^  fiàv. 
S'il  a  lieu  pour  l'emploi  des  Deniers 
Dotaux  ,  35"  5"  yfuiv. 

Si  en  ce  cas  les  Droits  de  Qy-int  ou 
de  Lods  en  font  dûs ,  ^$6 

Quand  il  les  ouvre  ,  36^ 

Quld ,  dans  le  cas  d'une  Femme  fé- 
parée  par  Contrat  de  Mariaee,  Se 
qui  s'étant  obligée  avec  fnn  Alari 
ôc  ayant  payé,  en  prendroit  ré- 
compenfe  fur  les  Acquêts  faits 
pendant  le  Mariage,  304. 

DaupWné ,  f  le  )  voyez  Alhergemevt, 
Comm]fe.  (  la  )  Vlaid  iieigneurial. 
Prélution. 
Dauph'mé.   (    Chambre   des 
Comptes  de  ) 
Son  Ufage  fur  la  reddition  de  Foi  Se 
Hommage ,  V.  72 

Forme  de  l'Hommage  ufîtée  en  cette 
Chambre,  73 

Son  Arrêt  pour  les  Aveux  Ôc  Dé- 
nombremens,  l^'l^ 

Son  ufage  de  \ts  donner  &  faire  re- 
cevoir ,  l^'l^ 
Débiteurs ,  voyez  Abandon  ou  Cef- 
iîon  ,  Sic.  Lods  6c  Ventes. 
Débriguer  le  Fief. 
Ce  quec'eft,                        III.  ^60 

Déclarations, 
Ce  que  font  celles  des  Tenanciers  , 

I.  360  ùrfuiv. 
Quels  en  font  les  Auteurs  ,        307 
yo) ez  Acies  de  toi.  Préambules.  Ro- 
tures. 
Pour  juftifier  le  Cens  y  il  faut  que  les 
Déclarations  foient  en  forme,  II. 

Moyens  de  nullités  pour  les  faire 
rejeter,  yj 

Si  une  eule  fuflRt  pour  enlever  une 
Dire6le  à  un  i^eigneur  ^  6^ 
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Si  la  Déclaration  faite  au  profit  d'un 
Condamné  à  mort  ouvre  de  nou- 
veaux Droirj ,  III,  37J 
Voyez  Seigneur  Haut- Jufticier. 

Déclarations  cenfuelles. 
Ce  que  c'eft  identifiquement  ,   V. 

1(5,  2^ 

Leur  forme  eft  la  même  que  celle 

des  Aveux;  pourquoi ,  24.  Gr  fuiv. 

Il  doit  y  en  avoir  Minute ,  86 

Voyez  Seigneurs. 

Décrets  forcés. 
Leurs  effets,  I.  ^62 

S'ils  peuvent  acquérir  une  Servitu- 
de ,  363 
Comment  ils  fe  nomment  en  Breta- 
gne y                                 III.  216 
Quand  le  Seigneur  ou  Fermier  a  le 
choix  de  prendre  les  Droits  du 
Décret ,                                       24.3 
Jugé  que  les  féconds  Droits  appar- 
tiennent au  Fermier  lors  du  Con- 
trat,                            244  ^  fuiv. 
Si  la  Partie  faifie  obtenant  le  Raba- 
tement  du  Décret  eil  tenu  de  payejf 
las  Lods ,                                  2X4 
Combien  dure  ce  Rabaternmt ,    2yy 
Q^uidy  de  celui  en  Juftice  fubalterne 
&  de  celui  en  Cour  Souveraine  , 

Si  celui  d'un  Immeuble  en  empêche 
le  Retrait  y  IV.  Z2. 

Voyez  Droits  Se  Rentes.  Juges, 
Décrets  volontaires. 

S'ils  font  ti^re  pour  établir  des  Bari- 
nalités  &  Corvées  ,  I.  361 

Décrets  &  Contrats  volontaires  ne 
font  qu'un  même  titre,  3di.IIL 

2-39 

S'il  efl:  dû  de  nouveaux  Dro.'rj,quand 
y  Acquéreur  en  fait  faire  fur  lui  un 
volontaire ,  111.  23 6  Or  fuiv. 

Leur  objet,  237 

Voyez  Ventes. 

Si  ces  Décrets  flipulés  ou  non  don- 
nent ouverture  aux.  Droits  Sei- 
gneuriaux^ 237 
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QufJ.en  Normandie,  III.  237  Cffuip. 

A  quel  Seigneur  ou  Fermier  les  Droits 
de  ces  Décrets  devenus  forcés ,  ou 
même  fans  être  forcés,  doivent 
appartenir,  2^J  ù'fuiv. 

Quid  ,    û  les  Droits    font    optes, 

238 

Qm/J,  fi  lors  du  Contrat,  il  y  avoit 
un    Seigneur   ou  Fermier  ,    238- 

Çw/i,  s*il  étoit  énoncé  dans  le  Con- 
trat que  V Acquéreur  n'entreroit 
en  jouilîance  qu'après  le  Décret  , 

239  b'  fuiv, 

Qiiià  ,  fi  l'y^cTuercwr  qui  en  fait  fur 
lui  un  volontaire  n'eft  pas  Adju- 
dicataire y  240 

Qu'd ,  s'il  a  été  forcé  par  des  Sur- 
enchères ,  240  Cffuii/. 

Quid  ,  fi  V Acquéreur  n'avoit  point 
entré  en  jouiifance  jufqu'au  Dé- 
cret ,  24.1 

Quid ,  s'îf  efi  forcé  par  les  Suren- 
chères des  Créanciers  de  fon  l^en- 
deur  oppofant  au  Décret ,        248 

Si  ces  Décrets  confèrent  une  nou- 
velle propriété  ,  240 

Quand  au  Parlement  de  Touloufe  ces 
Décrets  font  parfaits,  25*3 

Temps  qui  y  eil  donné  pour  les 
exécuter,  25*3 

Si  on  peut  demander  les  Loir  avant 
leur  exécution ,  2^3 

Si  le  Subrogé  qui  fait  faire  à  fon 
profit  l'exécution  du  Décret  dx:)it 
doubles  Droits ,  2^*4 

Degrés, 

Si  la  parité  de  Degré  doit  être  na- 
turelle &  réelle  ,  ^'33^ 

Quelle  efi  la  parité  de  Degré  ,  3y3 
Délai  pour  Foi  ôc  Hommage. 

Quel  il  efi  ;  de  quel  jour  court  ce- 
lui de  quarante  jours,  IV.  203 

Cr  fiùv. 

Voyez  Héritiers. 

S'il  a  un  objet  réel ,        205"  ù'fuiv» 

S'il  court  contre  les  Mimun  comme 
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contre    les    Majeurs  ,   IV.    206 

&'  Juiy, 
Sa\  court  pendant  le  Combat  de  Fief, 

210 
Délai  pour  \e  Retrait  dans  tout  Pays, 
Depuis  quel  temps  il  court ,  I V.  :2 
Il  peut  courir  de  deux  façons  ,    ipy 

Déla'JJement  par  Licitation. 
Comment  il  Ce  fait ,  I,  yS 

Delaijlre. 
Son     Commentaire     fur     l'Article 
CLxxxix.  de  la  Coutume  de  Sens 
eft  examiné  ,  III.  j^)  (s'fuiv. 

Demande. 
Si  la  Demande  préalable  en  Jufiice 
efi:   néceffaire    en   communs  cum 
focietate  ou  fine  focietate ,  I.  y  (5 

Si  la  Demande  pour  infraction  de  la 
Saifîe  féodale  par  le  Va£al  a  liea 
faute  de  Notification  .        IV.  39j^ 
Demande  à  fin  d'exhibition  de 
Contrat, 
Cequec'eft,  IV.  i(58 

Démembremens  réels    des  Fiefs  par 
partage ,  voyez  EUckemens. 
Démembrement  du  Fief. 
En  quoi  il  diffère  du  Jeu  même  ex- 
ceffif  du  Ffe/,  I.  S^  ,()o  Qy  fuiu, 
S) s  III.  3  Gryù/j/; 
Coutumes  qui   le  permettent  &  le 
prononcent  même  dans  les  Parta- 
ges de  Succeffion  ,  I.  85 
Son  effet  contre  le  Vajjal  ,  py  G" 

fiiiv. 

Auteurs    qui     foutiennent    qu'elle 

n'ouvre  point  l'adion  de  Commi- 

fi  '        .  .  .  ^^ 

Trois  opinions  différentes  fur  fon 

effet  contre  le  VaJJ'al ,  99  (jrfuiv. 
Il  ne   peut  jamais  avoir   d'effet    à 

l'égard  du  Seigneur  fans  fon  con- 

fentement,  102 

Si  pour  qu'il  ait  (on  effet  il  faut  le 

concours  des  deux  ,  108 

Ce  que  c'efl ,  III.  3  Orfuiy,  IV.  ^6^ 
—  dans  la.  Coutume   de  Boulogne , 

m.  7 ,  3a 
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Voyez  DîreBe  cenfuelle.  Jeu  de  Fieh 

Prohibitions.  Vajjaux.  Vmta.  S'il 

cft  admis  par  la  Coutume  A^Amims , 

III.  4 

—  par  celle  de  Boulogne  ,  7 

—  par  celle  â'Etampes ,  3  3 

—  par  celle  de  Ckrmont  en  Beau- 
voifis ,  43  Qrfuiv. 

.—  par  celle  de  ^aioii  ,      40  ijrfuiv. 

—  par  celle  de  S'cn/ij  ,        49  b'fuiv. 

—  par  celle  de  Sens ,  J<;  b'fuiv* 

—  par  celle  de  C/iaumo«tenBa(ïigni , 

64 

—  par  celle  de  Vitri  ,        64  b"  fuiv. 

—  par  celle  de  Peronne ,  Mondidier  & 
iiiojye ,  67  (p-  fuiv. 

—  par  celle  de  Bourbonnois  ,  i  ô  &* 

/wfj/.  Addit. 

Quel  eft  fon  effet  dans  la  Coutume 
d'Amiens ,  4  ù'fuiv. 

S'il  y  a  lieu  dans  les  Aliénations  vo- 
lontaires ,  5" 

Qwiif ,  dans  le  Partage  des  SucceJJlons, 

S 
S'il  a  lieu  dans  la   Coutume  dA- 

miens ,  quand  les  Héritiers  codona- 
taires  &:  colcgataires  polfedent  par 
indivis ,  S 

Comment  il  eft  défini  par  les  Cou- 
tumes de  Vemmndois  ôc  d'Artois  , 

8 

—  par  celle  de  Bretagne ^  9 
S'il  fe  peut  faire  par  le  Seigneur  fans 

le  confenitement  du  Vajjal  ;  & 
vice-ver  fa  ,  10,  49 

Voyez  Lalande. 

Si  pour  fa  validité  le  confentement 
du  Seigneur  eu  requis,  21  ^  fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  ^Orléans  il  eft 
permis  fans  le  confentement  du 
Seigneur,  22  ù"  fuiv.  2S 

Çuidy  dans  celle  de  Montargis,  28 

6"  fuiv. 

..  dans  celle  de  Chaunî  ,         2^-32 

—  dans  celle  de  V ermandois  ,         30 
Quand  il  efl  fait  contre  le  Droit 

commun ,  31 
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Par  la  Coutume  de  Ponthieu  il  eft 
diflingué  du  Jeu  de  Fief,  III.  34 

Si  par  cette  Coutume  le  Seigneur 
n'y  confentant  pas  ,  il  a  lieu , 

Si  dans  cette  même  Coutume  il  a. 

lieu  par  tous  ades  de  Partage  , 

3;  ù'fuiy. 
Voyez  Journal  des  Audiences.    Or^ 

léans  (  Coutume  d'  )  Ricard,  Saini 

Leu. 
Il  efl:  interdit  dans  la  Coutume  de 

Mante ,  39 

Qui^/  ,  dans  celle  de  Montfort ,  40 

Or  fuiv. 
Voyez  Détenteur  bordelier. 
Si   néceiïaire  &  forcé  il  efl:  admis 

dans  la  Coutume  de   Sens  ,    60 

&"  ju/V. 
Qu/i  ,  dans  celle  de  Meaux  &  de 

Meluny  61 

Si  dans  la  Coutume  de  Sens  le  Par^ 

tage   de   SucceJJion   fe   fait  ,    61 

Si  la  Coutume  de  K/m  porte  une 

prohibition    exprefle    de  vendre 

partie  de  fon  Fief  y  65* 

Si  celui  par  tous  aftes  qui  divifent 

le  corps  matériel  du Fiefefl  admis 

dans  cette  Coutume,   68  Qy  fuiv. 
Sentiment  des  Commentateurs  de 

cette  Coutume  fur  cette  queflion, 

69  (s'fuiy. 
Sortes  de  Cens  que  tous  ceux  qui  fe 

font  par  y^cen/èmenr  contiennent, 

325- 
Voyez   Fiefs.  Maris.  Saifie  féodale. 

Seigneurs.  Ufufruitiers, 
Pays  où  il  eft  interdit ,  V.  2 

Principes  du  Démembrement  dans 

les  Fie/i  dignitaires ,  ^lofs"  fuii/. 
Voyez  Auteurs.  Duchés- Pairies.  En^ 

gagemens  du  Domaine.    Prefcrip-, 

tion.  Seigneurs. 

Démembrer  ftridè. 
Ce   qu'on  entend  par  ces  termes , 

III.  438 
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Démiffion. 
Ce  que  c'eft  ;  en  quoi   elle  dlflfc're 

de  la  Donation  ;  les  caraderes  ; 

Tes  principes  ,  II-  9S 

Si  elle  ouvre  le  Relief  tn  DireEls  & 

en  ColldtéraUy  9 S -97 

—  quand,  96(3'fuiv. 

—  en  Ci^iUtérale  f  9J 
Voyez  Pocquet  de  Livonniere. 
Si  elle  eft  révocable  ad  nutum  ,     97 
Quand  elle  a  tous  les  carafteres  de 

la  Mutation  ,  <  7  dr  fuiv. 

Voyez  Bailleur  à  rente  ,  «Sec.  Dona- 
tions» 

Den'ers  dotaux. 
Jugé  en  Pays  de  Droit  écrit ,  que 
leur  payement  fait  en  un  bien  du 
Mur  auquel  la  hemme  eft  étran- 
gère, encore  plus  aux  biens  ac- 
quis pendant  un    premier  Maria- 
ge, ouvre  les  Droits,     If[.  362 
Qu'ii ,  lorfque  des  Enjans  d'un  pre- 
mier lit  abandonnent  des  hérita- 
ges paternels  aux  enfans  d'un  fé- 
cond ,  llmples  Légataires   d'une 
fomme  du  père  commun  pour  la 
reftitution  Se  rembourfement  de 
la  Dot  mobiliaire  ,    &    créances 
mobiliaires  de  la  (econde  Femme, 
qui   apuartenoient  en  entier  aux 
enfans  du  fécond  lit ,  364-  Gf  Juiv. 
Efpéce    de    l'Arrêt   du   15?    Juillet 
1730  ,  rendu  fur  cette  queftion, 

365'  (jr  fuii/. 
Voyez  Atnéu  Dation  en  payement. 

Deniers  d'Kntrée. 
Si  c'eft  une  Vente  quand  ils  appro- 
chent la  valeur  du  fonds ,  Ilf. 

12 

-S'ils  font   interdits  dans  VAccenfe- 

ment,  ry  is"  fuiv. 

Quand  le  Seigneur  eft  tenu  de  les 

rembourfer,  18 

Voyez  Baux  à  cens.  Vaffaux. 

Défendus  dans  la  Coutume  de  Mon- 

targis ,  29 

—  dans  celle  d'Amims ,  en  donnant 
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à  Cens ,  fous  quelle  peine  ,  III.  jy 
Cas  où  les  Droits  en  font  dûs  ,   <ji  I 

Dénombrement. 
S'il  eft  un  titre  pour  acquérir  une 
Servitude ,  I,  34,^ 

Voyez  Réunion  de  Fiefs. 
Son  effet ,  II.  8 

Vo\  ez  Seigneurs  féodaux.  Vajfaux, 
Ce  qu'eft  le  dernier  ou  avant-der- 
nier ,  ip 
Voyez  ASles  de  Foi. 
Ce  que  c  eft ,  IV.  203  Or  fuiv.  272  ,- 

291  ,  25.0  Gr/w/V. 
Voyez  Fiefs.  Maris.  Saifie  féodale. 

Seigneurs.  Vfufruitiers. 

Son  nom  en  Bretagne ,  V.  20 

Il   ne   faut   qu'un    Dénombrement 

donné   &    reçu    négligemment  , 

pour  enfanter  une  pofTefTîon  abu- 

ftve  ;  quant  aux  i*ic/i,  le  nouveau 

Dénombrement  doit  être  modelé 

fur  1  ancien  ,  162  (j'fuiv» 

Utilité  des  Dénombremens  bien  en 


forme  , 


173 


Voyez  Aveu ,  Sec.  Foi  Se  Hommage. 

Dénombrement  ancien. 
Sa  définition  ,  I.  388 

Denominamentum. 
Signification  de  ce  mot,    V.   13, 

n.  (a) 
Dépié  de  Foi ,  voyez  Foi. 

Dépiécement, 
Ce  que  c'eft ,  I.  Sy  Cïfuiy* 

Dépôt  y  voyez  Prefcription, 

Défaveu. 
Quel  eft  cet  Ade,  ainii  que  celui  de 
la  Félonie ,  IV.  201 

Ce  que  c'eft ,  263  fjrfuiv.  272  ,  25;  i , 

2^6  ôy  fitiv* 
Comment  il  caufe  la  perte  du  Fief  y 

267 

Pays  où  il  n'emporte  pas  la  Corn- 

mife  ni  la  perte   du  Fief  ,    270 

O  fuiv^ 
Voyez  Commife.  (  la  ) 
Pour  emporter  Commife  il  doit  être 
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fait  fciemment  &  frauduleufe- 
ment,  IV.  272 

Il  n'y  a  que  celui  qui  ell:  fait  en  Ju- 
gement  qui   emporte   Commife  , 

272 

Il  n'emporte  Commife  que  de  ce  fur 
quoi  il  porte  fpécialement  &  pré- 
cifément ,  272  (s"  fuiv. 

De  combien  de  fortes ,  276 

Celui  qui  emporte  Commife,    2']6 

ij"  fuiv. 

Il  n'emporte  Commife  du  tout  ou 
partie  du  Fief ,  qu'autant  qu'il 
fait  injure  grave  au  Seigneur ,  277 

Quii,  fi  le  PcfTefieur  faifi  ou  adion- 
né  dit  :  Je  tiens  en  Franc- Aieu  , 

277  b"  fuiv. 

Quelle  efpéce  de  crime  efi:  le  Déia- 
veu  ,  ainfi  que  le  Faux  -  Aveu  , 

279 

Son  cas  ,  275) 

Voyez  Faux-Aveu.  Seigneurs. 

Si  étant  fait  par  perfonne  incapable 
de  défavouer ,  la  Provifion  doit 
être  accordée,  2o6 

S'il  ouvre  la  Commife  ,  lorfque  le 
Seigneur  défavoué  à  Sagneur  , 
étant  poffeiïeur  de  deux  tiefs , 
en  vend  un  ,  2^7  tf  fuiv. 

Voyez  Seigneurs  Suzerains. 

Perfonnes  qui  peuvent  défavouer , 

2(^0  (jy  fuiv. 

Voyez  Communautés  Régulières  & 
Séculières.  Grevé  àe  Subflitution. 
Interdits.  Mans.  Mineurs,  Sei- 
gneurs. Ufujruitiers. 

Cas  où,  ainfi  que  la  Félonie,  il  ou- 
vre la  Commije  de  tout  le  Fief  con- 
quêt,  fans  que  la  Femme  y  puiife 
ou  non  prendre  fa  moitié,     2^8 

Quid,  fi  la  l'em/ne  défavoué  ,     300 

Voy^z  Anjou ,  Sec. 

S'il  emporte  Commife  de  plein  droit, 

300  b"  fuiv. 

Voyez  Seigneurs.  Vajfaux. 

Efpcce  du  Défaveu  jugé  ouvrir  la 
Commife,  307 
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Voyez  Commife.  (  la  ) 

Defcribere  in   brève. 
Signification  de  ces  termes  du  Ca-« 
pitulaire    de  Charlemagne ,    V. 

10 
Déshérence. 
Ce  que  c'eft  ,  II.  25 

Voyez  Donataires  du  Roi. 

Deshéritance. 
Ce  que  c'efl:  ;  comment  elle  fe  fait , 

m.  267 

Formalités  qu'elle  requiert ,     268 

Defpéjes. 
Le  faux  de  fa  définition  du  Droit 
de  Retrait  féodal  ou  cenfuel  ,  du 
Droit  de  Prélation  ou  Retenue  , 

IV.  S  ^faiv. 

Réfuté  fur   cette  quefi:ion  :    Si  le 

Champart  tû  Seigneurial,     ^6l 

Défunion  de  1*  ief. 

Ce  que  c'eft,  I.  162 

Détenteur  bordelier. 
Si  tenu  de  donner  du  Blé  ,  il  doit 
donner  du  meilleur  ,    III.  426 

Ct*  fuiv. 
Où  il  eft  tenu  de  porter  le  Borde^ 
lage,  425; 

Quid,  fi  le  Seigneur  change  de  domi- 
cile ,  425;  ijr  fuiv. 
S'il  doit  payer  tous  les  ans  fa  rede- 
vance ,  430 
Cas  où  il  commet  l'héritage  au  pro- 
fit du  Seigneur  ,            430  (f  fuiv, 
Quid,  s'il  fait  des  Offres  réelles  de 
trois  ans  ,  432 
Si  étant  Créancier  du  Seigfieur  ,  qui 
faute  de   payement  demande    la 
Commife  ,  il  eft  recevable  à  pro- 
pofer  la  compenfation  y  ^^SS  ^ 

fuivm 
Solution  de  cette   queftion  ,   437 

Gr  fuiv. 
Si ,  lorfque  la  Commife  eft  adjugée 
faute  de  payement ,  il  eft  libéré 
pour  cela  des  Arrérages  de  la  Ren- 
te ,  43^ 
Voyez  Bordelage. 

S'il 
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S'il  peut  démembrer  ou.  divi'er  les 
choresbordeliercs,III.456Cryù/V. 

Si  en  ce  cas  il  y  a  lieu  à  la  Cowmije 
&  de  plein  droit,  457 

Quid ,  s'il  rétablit  les  chofes  avant 
qu'elles  fuient  demandées  ,    457 

S'il  lui  efl  permis  d'améliorer  les 
Héritages  de  Ton  Bail,  43 S 

Quel  eft  le  Démembrement  qui  lui  efl 
prohibé,  438 

Divilîon  qui  lui  efl  interdite  ;  celui 
qui  ne  peut  réelje^ment  divifer  ; 
cas  où  il  peut  divifer,  438 

Cas  où  le  Seigneur  eft  tenu  de  payer 
les  Améliorations ,  4jp 

Voyez  Héritiers. 

S'il  lui  eft  permis  de  renoncer  à 
V Héritage  ôc  de  le  delailîer  .  439 

b'fu'iv. 

Quid ,  en  Nivernois  j  448 

Voyez  Créanciers. 

S'il  peut  impofer  Rente  ou  aliéner  à 
rente  à  fon  profit ,  441 

Si  tous  Ces  Héritiers  font  capables 
de  recueillir  le  Bordelage  ,    442 

Cr  Juiy. 

SI  ayant  poffédé  pendant  trente  ans 
le  Seigneur  peut  le  contraindre  de 
montrer  fon  Titre  ,     4y7  ù'fuiy. 
Détenteurs. 

S'ils  peuvent  prefcrire  le  Cens  con- 
tre le  Seigneur  même  par  ico 
ans  ,  quand  il  y  a  un  Titre,  & 
après  100  ans  quand  il  n'y  en  a 
point,  11.32 

Voyez  Enclave  de  Seigneurie. 

S'ils  peuvent  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans exponfer  &  renoncer  à  l'Hé- 
ritage, en  payant  hs  Arrérages  de 
leur  temps,  ^^Ob'fuiv, 

Dettes ,  voyez  Droits  Seigneuriaux, 
Duchés  Pairies. 

Devejî ,  voyez  Donations. 

Devoirs ,  voyez  Cens.  Droits  Seigneu- 
riaux. Jujîice.  Saijie  féodale,  Sei- 
gnturs. 

Digues ,  voyez  Rivières, 
Tome  V. 


T  I  E  R  E  S.  85>7 

Dijon.  (  Cliambre  des  Comptes 
de) 
Façon  dont  les  Aveux  &  Dénom- 
bremens  fe  préientent  &  fe  reçoi- 
vent en  cette  Chambre ,  V.  65- 

Dunes, 

Si  elles  fe  lèvent  avant  le   Cham- 

part ,  ou  le  Chamnart  avant  elles, 

IV.  442  ùfuiv. 

Voyez  Champart.  Dîmes  inféodées. 

Comment  elles  fe  lèvent,  475 

Dîmes  inféodées. 
Cas  où  elles  font  fujettes  ou  non  au 
Retrait,  IV.  17 

Elles  ont  beaucoup  de  trait  à  notre 
Champart  ;  Concile  qui  les  a  dé- 
fendues,  ^p  ù' fuiv. 
Si  elles  ont  le  même  privilège  que 
celles   qui   font   hccléfiaftiques  , 

443 
Quand   ce   Droit  eft  Seigneurial , 
comment  elles  fe  lèvent,  V.  20 
Voyez  VaJJaux. 

DireBe. 
Comment  on  peut  établir  une  Di- 
re de  ,  V.  174 
Voyez  Acquéreurs.  Aveu  ,  &c.  Cens, 
Mouvance. 

Directe  cenfuelle. 
Si  elle  eft  aufli  noble  que  les  Mou^ 
vances,  111,^3 

Comment  elle  fe  partage  ,  93 

Si  elle  peut  être  vendue  ,  93 

Si   la    yente  opère  un   Démembre- 
ment ,  94 
Si  fa  l^ente  eft  licite  ,                    9^ 
Pourquoi  fa  trente  eft  licite  ;  ne  fait 
point  de  Démembrement  ;  ôc  ne  fait 
qu'ouvrir  au  Dominant  le  Droit 
de  Retrait  ou  de  Quint  fur  cette"" 
portion  du  Fief,           ç6  ù"  fuiy. 
Voyez  Mouvance. 

DireEle  féodale. 
Ce  que  c'eft  ,  III.  91 

Si  elle  eft  plus  relevée  que  la  Cen- 
fuelle, 91  b'fuiv, 
X  X  X  XX 
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DireBe  Seigneurie.  (  la  ) 
Nom  qu'on  lui  donne  dans  les  Pays 
de  Droit  c'crit,  II.  3J 

Voyez  Affranchijfement.  Auroux  des 
Pommiers.  (  M.  )  Bordelage.^Cens, 
'Dédaratïoiu.  Foi.  (  la  )  Relief, 
DireBité.  (la) 
Si  elle  eft  ïmprefcriptïble ,       H-  3S 
Difpoftîons  entre-vifs  ou  par  Tefta- 
ment  à  étranger ,  voyez  Mi-lods, 
DîJJblut'wn  du  Mariage. 
Ses  effets  ordinaires,  II.  235 

Dijiraâion  contradée. 
Ce  que  e'eft ,  III.  4S7 

DiJîrîB  bannal. 
Son  étendue  ,  I.  34'* 

DoBeurs  François. 
Quelles  Corvées  ils  admettent  ,    I. 

24.2 
Dole ,  (  Chambre  des  Comptes  de  ) 
voyez  Aveu. 

Domaine, 
Ce  qu'on  entend  par  ce  mot ,  III. 

231 
Voyez  Cens.  Mouvance, 
Sa  réunion  exprelle ,  V.  4.3 ().  — ta- 
cite, 4-37 
Cas  ou  la  régie  du  Domaine  quant 
à  fa  réunion  n'eft  pas  gardée  , 

43.7^ /«'>'• 
Tout  efl  Domaine  quand  il  efl  une 
fois  réuni  &  par  conséquent  in- 
aliénable ;  6c  vice  versa,         440 
Domaine  de  la  Couronne. 
Ce  qu'on  entend  par  ces  mots  ,  III. 

230 
Voyez  Fiefs. 

Ce  que  les  Domaines  de  la  Cou- 
ronne engagés  font  pour  les  fa- 
mi  1 1  es  de  s  Acquéreurs ,        V.  43 1 
Pourquoi   ils  ne  font  ni  Fiefs  ,  ni 
Rotures  3    ni  Franc- Aïeux  ,  4?i 

Qrfuiv. 
Voyez  Engagements 
Ce  qu'on  entend  par  Domaine  foli- 
de  5  432  Qrfuiv,  —  &  non  folide , 
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Ce  que  c'efl  que  le  Domaine  de  la 
Couronne  ,  V.  433  ,  435*  ,  439, 
y3y.  — ancien  Ôc  nouveau,  434 

Gr  fulv. 

Cette  diflinétion  de  Domaine  n'efl 
plus  en  ufage  ,  440 

Son  antiquité,  fa  qualité  ,         435* 

Quand  les  Domaines  des  Provinces 
ont  été  réunis  à  la  Couronne  , 

436 

Il  eft  inaliénable  hors  en  cas  d'£- 
changcy^      _  440,5-3;* 

Voyez  Aliénation  du  Domaine.  En- 
gagijîes.  Rois, 

Quoiqu'il  ne  puifTe  être  aliéné  qu'en 
Apanage,  Comté  &  Vicomte  qui 
furent  adjugés  pur  Engagement , 

4)-4  Qrfuiv. 

Domaines  vendus  6c  engagés,  45" 6- 

462 

Les  Terres  roturières  du  Domaine 
font  érigées  en  Fiefs ,  462  ù'fuiv. 

Différence  du  Domaine  du  Roi  de 
celui  de  la  Couronne ,  468 

Les  Terres  du  Domaine  ne  font  plus 
données  que  comme  un  Engase* 
ment  ou  trente  à  faculté  de  Ra- 
chat ,  483 

Vo)  ez  Rois, 

Le  Don  du  Domaine  n'emporte 
point  aliénation  ;  il  eft  révoca^ 
oie,  45>3 

Voyez  Fiefs. 

Le  Domaine  de  la  Couronne  eft  in- 
aliénable, imprefcriptible  ,     45?7 

Ses  difîérentes  prérogatives,    5'2i 

Gt'/mV. 

Comment   il   pourroit   s'engager  , 

724 
Domaine  DireéB. 

Sa  définition  ,  tel  qu'il  foit  ,  MoU" 
vance  ou  Cenflve  ,       III.  88  ,  ^O 

Voyez  ConfoVdation. 
Domaiie  muabLe  6c  non  rauable. 

Ce  que  c'étoit ,  V.  43^ 

Domaine  du  Roi. 

Ce  que  c'eft  ^  en  quoi  il  coniif- 
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toît ,  V.   434. 

Quel  étoit  ce  Domaine  dans  leXr. 
ficelé  ,  435"  ù'  fuiv. 

Il  ne  pafle  jamais  à  ï Acquéreur  à  ti- 
tre de  propriété  ,  495* 

S'il  peut  être  tenu  à  titre  à'Inféoda- 
tion ,  4P9 

Voyez  Domaine  de  la  Couronne. 
Domaine  utile. 

Sa  définiti  m  ,  IIL  po 

Voyez  Confoliiat'wn. 

Domames.  (  petits  ) 

Il  n'y  en  a  plus  qui  ne  foient  unis 
ôc   incorporés  à  quelque    grand 
Fîef;  ils  étoient  tenus  au  Domai- 
ne ,  V.  joi  (xfuiv. 
Dom'mans. 

Cas  où  ils  prennent  profit  des  por- 
tions aliénées,  L  I2p 

Voyez  Suzerain, 

Dominant  du  Bailleur. 

S'il  inféode  ,  il  ne  peut  plus  faifir, 

II.  178 

Voyez  Jeu  de  Fief. 

En  quoi  réfide  fon  Droit  ôc  intérêt, 

17S  (jr/uiv. 

Si  jouifîànt  par  Relief  du  Fief  Vaf- 
fal ,  il  aura  les  profits  des  Arrïere- 
Fiefs  ,  qui  feront  ouverts  pendant 
l'an  du  Relief,  201  ù"  fuiv. 

Voyez  Seigneurs  Dominans.  Vaf- 
faux. 

Dominant  du  Seigneur  qui  a 
abonné. 

Il  n'eft  pas  tenu  de  fe  contenter  de 
l'Abonnement,  s'il  ne  l'a  inféode  , 
lorfque  V Arrière- Bief  abonné  eft 
ouvert  en  même  temps  que  le  Fief 
fervant ,  II.  83 

S'il  doit  lors  de  l'ouverture  du  Ra- 
chat ,  fe  contenter  de  V Abonne- 
ment ,  ou  doit-on  augmenter  l'A- 
bonnement,  ou  revenir  au  Relief 
de  Coutume ,  lorfque  le  Bief  abon- 
né eft  accru  par  des  réunions  fai- 
tes à  titre  ôc  par  Droit  de  fief, 

ib4-i87 


T  1ERE  5.  85)3, 

J'On  d'aumône. 
Signification  de  ces  termes  ,    IL 

Voyez  Donations, 

Don  mutuel  entre  Conjoints. 
Il  eft  de  trois  efpéces,  II.  118 

Voyez    Don  mutuel  en   Ufufruit. 

Femmes. 

Il  n'a  point  lieu  dans  la  Coutume 

d'Artois  ,  J37 

Moyens  qui  amollifîent  la  dureté  de 

cette  Coutume  à  cet  égard  ,  5^37 

(y  fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  de  Laon  il  eft 

fujet  au  Relief  y  yj^ 

Don  mutuel  en  propriété. 

Il  peut  comprendre  les  Propres  ÔZ 

Conquéts  y  II.  Iip 

Voyez  Maris. 

S'il  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Reims , 

J70  ù'fuiv. 
Don  mutuel  en  propriété  de 
Cnnquêts. 
S'il  donne  lieu  au  Relief,  II.  i  ip- 

130 
Voyez  Maris. 

Don  mutuel  en  propriété  de 

Propres. 

Pourquoi  le  furvivant  en  doit  /?e- 

M  y  II-   119 

Don  mutuel  en  Ufufruit. 
Pourquoi  ii  n'ouvre  point  le  Relief , 

II.  118  Cy/uiV, 
Voyez  Relief. 

Si  en  la  Coutume  de  Reims  il  ouvre 
le  Relief  y  jjy 

Donataires. 
Si  dans  la  Coutume  de  Blois  ,  fe  te- 
nant à  leur  Don,  il  fera  du  tel 
profit,  qu'ils  auroient  dû  en  Suc- 
cejjinn  ,  tant  en  direfte  qu'en  col- 
latérale ,  IL  5^6,  35-8 
Voyez  Donations  en  direfte.  Bils. 
Si  dans  la  Coutume  de  Lerri  ,  ne 
devant  fuccéder   que    pour    une 
portion  ,  ils  devront  Relief  pour 
le  furplus,  416  (r  fuiy, 
X  X  X  X  X  ij 
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Si  en  Artois  ils  font  pleinement  fai- 
ûs  par  la  tradition  réelle  ,  ou  par 
voie  feinte  à  l'encontre  du  Dona- 
teur ou  de  fes  Héritiers  ,  II.  5*55 

Dans  la  Coutume  de  Noyon,  ils  doi- 
vent fe  faire  vêtir ,  772 

.Voyez  Donations.  Dons.  Relief. 
Donataires  du  Roi. 

Jugé  par  Arrêt  qu'ils  peuvent  reti- 
rer des  biens  adjugés  par  les  Com- 
mi/Taires  du  Roi  à  un  étranger  ,  Se 
qui  avoient  été  adjugés  au  Roi 
■par  Déshérence ,  IV.  73 

Quid  y  à  l'égard  d'un  Engag'ifîe  du 
Domaine  ,  73  C/ fuiv. 

Quid,  à  l'égard  d'un  Secrétaire  du 
Roi,  181 

Donateurs, 

Cas  où  dans  la  Coutume  d'Amiens 
ils  ne  doivent  rien  ,  II.  4.^^ 

Voyez  Donataires.  Donations,  l'ona- 
tions  en  direde.  donations  oné- 
reufes.  Droits  Seigneuriaux.  Ra- 
chat. 

Donation  gratuite. 

Si  elle  ouvre  le  Retrah ,         IV.  28 

Qwd ,  fî  les  Services  font  apprécia- 
bles ,  28 
Donation  à  titre  récompenfatif. 

Ce  que  c'eft ,  IL  25)8 

S'il  en  eil  dû  Qu^nt  ou  Relief  dans  la 
Coutume  de  Senlis ,  298 

—  dans  celle  de  Clennont  en  Beau- 
vaiiii,  ^11 

—  dans  celle  de  Laon  j  5*49 

—  dans  celle  de  Châlons ,  jdj* 

—  dans  celle  de  Reims  j  3*74  Qrfuiy, 
Voyez  Lonations. 

Donations. 
Comment  elles  peuvent  être  faites, 

II.  ^9 
Quard  elles  font  réputées  Avance- 
ment d  hoirie ,  ^ff 
Quand  elles  doivent /?c7/c/',  </^ 
Voyez  Rei'ef.  Réunion  de  Fiefs. 
fii  la  Donation  faite  àS^^^r^même 
iéguimé  par  Lettres ,  avec  claufe 
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de  pouvoir  fuccéder  ,  doit  Re^ 
lief,  IL  102,  216 

Si  elles  peuvent  être  avec  rétention 
de  Fruits ,  102 

Si  dans  le  cas  de  la  réfolution  d'une 
Donation  il  eft  dû  Relief,        182 

Quid,  fi  elle  eft  révoquée  par  furve- 
nance  d'enfans ,  fera-t-il  dû  Relief 
pour  la  Donation,  ainfi  que  pour 
fa  révocation  ,  182  Gr  fuiv» 

Si  celle  de  Père  à  Fils  eft  exempte 
de  Relief,  217 

Quid ,  dans  la  Coutume  d''AirHens^ , 

481  Or  fui V. 

Pourquoi  cette  Donation  y  fera-t-elle 
plutôt  franche  que  la  Succefp.on  di- 
rede de  Père  à  Fils ,    482  (j/fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  d'Etampes  elles 
font   fujettes  ou  non  au  Relief, 

266  ù"  fuiv. 

Voyez  Rachat. 

Si  la  Donation  faite  pour  Dieu  ou 
en  aumône  eft  exempte  de  Ra~ 
chat  dans  la  Coutume  d'Orléans , 

Comment  elles  fe  règlent  dans  la 
Coutume  de  Péronne ,  ^q6 

—  en  celle  de  Boulenois ,      '         ^ij 

Celles  qui  font  des  Propres  en  Ar^ 
tois ,  5-26 

Celles  qui  peuvent  y  opérer  Relief 
Se  y  ouvrir  les  Droits  Seigneu- 
riaux, J28  Qrfuiv. 

Quid,  de  celles  où  le  retour  fera  fti- 
pulé  par  le  Donateur  à  fon  profit, 
au  cas  que  le  Donataire  décédât 
avant  lui,  536  Qr  fuiv^ 

Si  la  Donation  du  Quint  de  ks  Fiefs 
fans  le  confentement  de  fon  Hé- 
ritier par  Don  d^umône ,  y  eft  Va- 


lable 


S37 


Celle  avec  rétention  d'Ufufruit  n'y 
doit  rien  de  la  part  du  Donateur  , 

5-42 

Voyez  Succeffîon  en  direde. 

Donation  qui  en  la  Coutume  de  Laon 
fait  Acquêt  ou  Propre ,  549 
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Si  celle  qui  n*y  eft  pas  fujette  au 
y^ejî  ou  Devejî  ,  ouvre  le  Relief , 

II.  ;'49 

Si  toutes  y  (ont  fujettes  au  Veji  ou 
Devefty  yyi  b"  fmv. 

Quid  y   en  la   Coutume  de  Reims  , 

Celles  qui  dans  la  Coutume  de  Chau- 
ni  ouvrent  le  Relief,  ainfi  que  les 
L(^gs,  jS^  Cx/uiv. 

Si  celles  ,  ainfi  que  les  Démijjlom 
avec  effet,  faites  avec  les  ff^lem- 
ritcs  requifes  ,  ouvrent  le  Ra- 
chat dans  la  Coutume  de  Breta- 
gne ,  606 

Cciumes  qui  les  affranchiffent  de 
tous     roits  ,  III.  202 

Quelles  font  les  Donations  faites  à 
titre  onéreux;  Se  combien  de  for- 
tes, ^(;^Qrfuip, 

Voyez  Donations  oncreuies. 

S'il  efl  dii  Droits  des  (impies  Dona- 
tions  ou  récompenfatives  ,    394-  , 

400  &*  fuiv. 

Si  la  Donation  faite  à  un  Etranger 
hors  Contrat  de  Mariage  ,  de  tout 
ou  de  quotité  du  bien  à  la  charge 
de  payer  \ts  Dettes  ,  eft  fujette 
aux  Droits,  396 

ConfultatioH   fur   cette  queflion  , 

396  &*  fuiv. 

Quid,  dans  la  Coutume  d'Auvergne, 
û  c'étoit  une  Donation  pure  & 
fîmple  ,  &  que  le  Donnant  fût 
obéré  ou  chargé  de  Créances  hy- 
pothécaires ,  ôc  les  biens  donnés 
affedés  au  payement  d'icelles  lors 
de  la  Donation  ,  le  Donataire 
payant  ces  Dettes  ,  399 

Quid ,  de  la  Donation  d'un  Fief  ou 
d'une  Roture  fous  condition  de 
l'acquit  d'une  fomme  due  par  le 
Donateur  au  Donataire  ,  ^<;ç;i  ù" 

fuiv. 

Voyez  Donations  onéreufes.  Jeu  de 
Fief.  Tarage. 

Si  celles  pour  récompenfe  faites  à 
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la  charge  de  nourrir  le  Donateur 
font  fujettes  aux  Droits ,  III.  401 

Quid ,  de  celles  à  Rente  ou  Pcnfion 
viagère  ,  401  (f  fuiv. 

Si  en  Savoye  on  en  paye  les  Lods  , 

Quid,  fi  elles  portent  retenue  à'Ufu- 
fruit,        ^  ^  j-y8 

Si  la  Donation  faite  par  Contrat  de 
Mariage ,  ou  par  A£le  ordinaire  , 
ouvre  le  Retrait ,  IV.  28' 

Les  Donations  fujettes  au  Retrait , 

28  &'  fuiv. 

Celles  qui  n'ouvrent  point  le  Re- 
trait ,  29  &"  fujv,. 

Voyez  Aînés.  Ckémier,  Ufifruit. 
Donations  à  caufe  de  mort. 

Comment  font  réglées  celles  qui  ne 
font  point  abrogées,        II.  lOO. 

Voyez  Relief. 
Donations  en   collatérale  ou  à 

Etrangers»  , 

Pourquoi  elles  doivent   Relief,  IK 

9  Qy  fuiv.  274^ 

Quîd,  (ï  elles  font  faites  à  la  charge 
du  retour;  fi  elles  font  révoquées 
par  furvenance  d'Enfans  ,     237 

Qy  fuiv.  241 

Quid,  fi  elles  font  révoquées  pour 
caufe  d^Ingratïtude ,       238,  241 

Voyez  Donations  en  directe.  Succef- 
fions  en  collatérale. 

Comment  elles  fe  règlent  dans  h. 
Coutume   de  Vitri    le  François  , 

Voyez  Relief. 

Si  dans  la  Coutume  de  Chatons  eileS 

font  fujettes  au  Relief,  5*64  O'fuiv,. 

Donations  en  direde. 

Pourquoi    elles  ne    doivent    rien, 

ainfi  que    les   Legs  en    direfle  ^ 

IL  9p 
Quid,  de  ceîle  d'un  Fief  pour  l'en- 
trée d'une  Fille  en  religion,  loq 

G*  fuiv,. 
Quid,  de   celle  du  Fils  au  Pero  ou 
autre  Afcendant,  101  Qr  fuiv.  2745. 


^oï  TABLE    G 

Voyez  SucceJJlon  direfte.  SucceJJlons. 

Elles  font  exemptes  du  Rdiej  dans 
la  Coutume  de  Sentis,       II.  297 

Dans  la  Coutume  de  Valois  elles 
n'ouvrent  point  le  Relief ,  ainfî 
que  la  SucceJJlon  en  direfte  ,  & 
celle  de  ?ere  au  Dis  ,  3  ij 

Si  celle  de  Père  à  Fils  ou  F/7/e  eft 
exempte  de  Rachat  dans  la  Cou- 
tume de  Lorris  Montargis ,      348 

Si  dans  celle  de  Bloïs  ,  celle  faite 
par  Père  ,  Mère,  en  Avancement 
d'hoirie  ,  donne  ouverture  aux 
Profits  ;  &  fi  on  y  doit  faire  men- 
tion   de    l'avancement  d'hoirie  , 

3y6'C;'  fuiv. 

Si  dans  cette  Coutume ,  lorfqu'elle 
eft  faite  en  Avancement  d'hoirie  , 
elle  eft  affranchie  du  droit,  quoi- 
que hSucceJJîon  collatérale  doive, 

^^6  (ffuiv. 

Quid,  fî  le  Donataire  eft  Héritier  pré- 
fomptif,  &c.  35*7 

Elles  font  dans  la  Coutume  de  Toursy 
ainfî  que  les  Legs ,  les  SucceJJlons 
6c  les  Donations  en  collatérale , 
exemptes  de  Relief,  378 

Comment  elles  font  réglées  ,  ainfi 
que  les  Donations  en  collatérale 
dans  la  Coutume  de  Dreux  ,  443 

(y  fuiv. 

Quid,  fî  la  Donation  eft  faite  au 
Bâtard  légitimé  par  Lettres  du 
Prince  à  l'effet  de  fuccéder ,  &  ce 
du  confentement  des  autres  ,  444 

Voyez  Relief. 

Si  dans  la  Coutume  à^ Artois  ,  celle 
d'un  Aïeul  à  fon  Petit-fils  ,  même 
le  Pcre  vivant,  ouvre  les  Droits 
feigneuriaux  ou  le  Rdief,       5*28 

Quid,  û  le  Donataire  s'empare  de  la 
-   Donation  du  vivant  du  Donateur, 

Confultation    fur    cette    queftion , 

y  29-/34 
Réfutation  de  cette    confultation. 
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Donations  onéreufes. 
Si  ces  Donations  en  direfte  font  fu- 
jettes    aux    Droits  ,    III.     394 

Si  elles  ouvrent  le  Retrait ,  IV.  30 

y  fuiv. 

Quid,  lorfqu'elles  portent  la  char- 
ge de  nourrir  le  Donateur  ôc  d'une 
Penfion  viagère ,  34  &"  fuiv. 

Voyez  Donations. 

Donner  en  juveigneurie. 

Ce  que  c'eft  ,  11.  606  (d"  fuiv. 

Donner  à  Rente  ou  Gros -cens. 

Ce  que  c'eft,  III.  45-  b"  fuiv. 

Dons. 

Ceux  faits  à  VEglife ,  faits  pour  Dieu 
ou  en  Aumône,  ne  doivent  point 
Rachat  dans  la  Coutume  de  Lorris 
Montargis,  II.  35'0 

Voyez  Donations. 

Si  en  la  Coutume  d^ Artois  les  Dons 
faits  par  Afcendans  aux  defcen- 
dans  font  des  Propres  dans  la  per- 
fonne  du  Donataire  ,    5*26  (y  fuiv. 

Voyez  Avantages.  Fiefs.  Fils.  Relief. 
Rentes  foncières. 
Dot. 

Cas  où  lorfqu'elle  eft  eftimée  ,  elle 
porteroit  Droits,  III.  207 

Si  la  Dot  promife  équipolle  à  Vente , 
Se  fi  elle  doit  Droits ,  388 

Quid  ,  fî  un  Immeuble  eft  fubrogé 
aux  deniers  promis  ,  388 

Si ,  pour  payement  de  la  Dot  d'une 
i^/ZeReligieufe,  le  Fere  donne  un 
Héritage ,  il  eft  dû  Droits ,       392 

Qui^,  fî  c'eft  un  Fie/" donné  ,       392 

Quid,  quoique  VHérîtage  foit  donné 
en  payement  de  la  Dot  conftituée 
par  le  Père  ,  3v2 

Voyez  Aînés.  Dation  en  payement. 
Engagemens  du  Domaine  du  Roi. 
Lods  ôc  Ventes.  Pères.  Relief  de 
mariage. 

Douaire. 

En  quoi  il  diffère  des  autres  Ufu^ 
fruits,  II.  303 
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Vovez  Douairières.  Enfuns.  Femmes. 
Rdicf. 

Pourquoi  il  eft  donné  par  la  plus 
grande  partie   des  Coutumes  ,  IL 

SOS 

Il  n'eft  point  conrinuation  de  la 
joui  (Tance  du  Mari ,  3O4. 

Vovez  Douairières.  Seigneurs. 

Il  n'efl  rien  dû  dans  la  Coutume 
de  Berri,  pour  la  conflitution  du 
Douaire ,  ainfi  que  celle  de  tout 
autre  Ufufruit ,  4.19 

Ce  qu'il  eft  dans  cette  Coutume  , 

419 

—  dans  celle  de  Chaumont  en  Bafli- 

gni»      .  .  433 

Il  n'eft  point  affujetti  dans  la  Cou- 
tume de  Dreux  au  Relief  de  Ma- 
riage ,  44,2 

Il  n'eft  point  propre  aux Enfans  dans 
la  Coutume  de  Boulenois ,        J 1 8 

Voyez  Rachat. 

Si  ï Acquéreur  on  V  Adjudicataire  était 
chargé  d'un  Préfix,  le  prix  &  les 
•Lotij  du  Douaire  font-ils  augmen- 
tés, in.  21 5 

Quid ,  dans  les  Coutumes  où  il  eft 
propre  aux  Enfans  ,  217 

Q^uid  ,  dans  celles  où   il  n'eft  que 


VI 


iable 


217 

Solution  de    cette  queftion  ,    217 

t:rfuiv. 

Les  Drolts.en  font-ils  dûs,  lorfqu'il 
eft  raclictable  j  2ijù'jU!V. 

Quid  y  lorfqu'il    n'eft  que   viager , 

218,  370 

Quidi  d'une  Venti  à  la  charge  d'un 
Douaire  CoCaumier ,  218 

Quid  ,  lorfque  V Acquéreur  a  droit  de 
Servitude  fur  Ihérirage  du  Ven- 
deur, (Se  que  par  \ç,  Contrat  il  en 
fait  remi : e ,  2 1 b  ^jlcîu. 

Voyez  Reprije- 

Si  le  Douaire  eft  un  gain  ou  une 
Reprife,  370 

S'il  trft     atîo  in jôlittum ,  370 

S'il  en  eft  dû  Vroiis  dans  1$  cas  où 
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jufqu'à  ce  que  la  Femme  foit  payée- 
de  fes  Reprifes  ôc  Conventions  ma- 
trimoniales ,  on  lui  donne  par 
Antichreje  les  biens  de  fon  Mari, 
dont  les  fruits  lui  tiennent  lieu 
de  Ces  Remplois,  8c  pour  la  payer, 
III.  370  ù'fuiy, 

Quid,  Iorfqu*en  cas  de  A/orr  civile, 
ou  de  mort  naturelle  du  Mari, 
ou  en  cas  de  Faillite  ou  de  fépara- 
tion,  on  adjuge  à  la  Femme  les 
biens  de  fon  mari  pour  en  jouir 
par  forme  d'intérêts,  371  ù"  fuiv* 

Voyez  Droits  Seigneuriaux. 

Si ,  lorfqu'un  Enfant  renonce  à  la 
SucceJJîon  de  fon  père  Se  Ce  tient  à 
celui  de  fa  mère  qui  eft  Préfix  en 
argent  ou  Rente ,  on  fe  fait  adjuger 
fur  fon  Curateur  un  Immeuble  de 
la  Succeftïon  de  fon  père  ,  il  doit 
des  Droits  pour  ce  Douaire  pré- 
fix ,  381  Qrfuiv, 

Voyez  Avantages. 

Si  celui  d'une  fomme  de  deniers 
pour  une  fois  payée  ,  venue  aux 
Enfans ,  eft  réputé  mobiliaire  & 
doit  des  Droits,  382 

Si  un  Héritage  tenu  en  Bordelage  , 
le  DtHiaire  n'a  lieu  au  préjudice 
du  Seigneur,  45-8  ërfuiv^ 

Voyez  Douairières.  Aîaris.  Proprié'^ 
taires.  v 

S'il  peut  fe  prendre  fur  le  Dro/V  d'aï- 
ne  fie,  V.  2(^S  ùrfuiv^ 

Qicid,  quand  V Aîné  Se   ]es  Puînés  fe 
tiennent  tous  au  Douaire  ,      2^$ 
Douaire  CoûtumLer» 

S'il  a  lieu  fur  le  droit  de  Bordelage„ 

III.  4-5'9 

Voyez  Douaire.  Droits  Seigneu- 
riaux. 

Douaire  préfix,  voyez  Douaire.  Du.-- 
moulin.. 

Douairières^ 

Si  elles  doivent  Droit  pour  le  F/s/* 
qu'elles  tiennent  en  Douaire  ;  & 
il  au  cas  qu'il  en  fût  dû  du  cheC 
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du  Mari  ou  des  Héritiers ,  les  hé- 
ritiers doivent  l'en  acquitter,  II. 

2^^  (p'  fuiv. 
Si  celle  qui   prend  en  Douaire  un 
Fief  doit  Relief,  2.6 1 

Quidi  Ç\  elle  fe  remarie  ,  261 

Si  elles  doivent  dans  la  Coutume  de 
Sentis  ,  à  caufede  leur  jouifTance, 
un  Relief,  ^00  ù' fuiv. 

Si  elles  ne  font  pas  tenues  dans  cet- 
te Coutume  d'acquitter  leurs  En- 
fans  douairiers  du  ReZief  qu'ils  de- 
vroientde  leur  chef,  ou  du  moins 
û  elles  ne  font  pas  tenues  de  l'a- 
vancer, ^00  Cr  fuiv. 
L'une  des  deux  offres  qu'elles  ne 
peuvent  refufer ,  304. 
Voyez  Relief. 

Dans  la  Coutume  de  Valois,  elles 
ne  doivent  rien  pour  les  Fiefs 
qu'elles    tiennent   en    Douaire  , 

320 
Quii  ,  dans   celle    de  Blois  ,    361 

ù'fuiv. 
Quid,  dans  celle  de  Tours  ,         378 
Quid ,  dans  celle  de  Poitou  ,        ^06 
Quid  ,  dans  celle  de  Clmumont   en 
Baflîgni  ,   lorfqu'elles      tiennent 
terre  de  Fief  tn  Douaire  y  &  par- 
tie comme  ayant  la  garde  de  leurs 
Enfans,  432 

Quid,  dans  celle  de  Reims ,         S19 
Quid  i  11  elles  fe  remarient ,  43 1 , 

S19 
Quid,  en  la  Coutume  du  Grand-Per- 
che ,  47  (J 
Dans  la  Coutume  de  Ponthieu ,  elles 
ne  doivent  rien  pour  le  Douaire , 

45;  6  ijrfuiv. 
Quii,  dans  celle  de  Peronne,  yoj* 
Quid  ,    dans    celle    de   Boulenois  , 

yio 
)Mii,  dans  celle  d'y^rroij,  342 

)«iij  dans  celle  de  Laon  >         j'49 
)uid,  lorfque  le  Mari  a  relevé   le 

Fie/,  ^49  ^  f"'^^* 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Qidlons , 


lorfqu'elles  demeurent  en  vidui- 

té,  II- 5'7<5 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Cliauni , 

Qw/i ,  dans  celle  de  Troyes ,         5*88 
Voyez  Fermiers.  Ufufruitiers. 
Doullens.  (  Coutume  de  la  Prévôté 

de) 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief,  II. 

490 
Dreux.  (  Coutume  de  ) 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief,  II. 

435'-437 
En  quoi  elle  diffère  de  celle  de  P^- 

ris  fur  la  fixation  du  Relief,  437 

&*  fuiy. 
Voyez  Cheval  de  Service. 

Dro/'f  Romain,  (le) 
Il  eR  le  ilége  des  Décifîons  qui  font 
furvenues  ,  I.  5 

Il  a  eu  lieu  dans  les  Gaules,      228 
Combien  d'Articles  de  nos  Coutu- 
mes en  font  tirés  ,  228 
Il  embrailoit  toutes  fortes  de  matiè- 
res à  l'exception  des  Fiefs ,     229 
Ses  maximes  pour  les  Corvées,  238 
Voyez  Corvées.    Corvées  publiques. 
Interprètes. 

Droit  Coûtumier. 
Il  n'eft  qu'un  ufage  mis  par  écrit , 

1.2 
Droit  François ,  voyez  Corvées, 

Droit  d'aîneife. 

Pays  où  il  n'a  pas  lieu,         V.  197 

Efpéce  de  ce  Droit  dans  quelques 

Pays  du  Droit  écrit,  199 

En  quoi  cette  efpéce  de  Droit  dif-- 

fere  du  Droit  d'aîneife   féodal, 

201 ,  204,  246  Or  fuiv. 

Son  antiquité ,  204  ,  246  ù"  fuiv, 

.249 
S'il  y  a  Droit  d'aîneffe ,  lorfqu'il  n'y 

a  que  Filles  ou  petites  filles  du  dé- 
funt,  205* 
Si  un  homme  n'ayant  que  des 
Filles  qui  décèdent  toutes  avant 
leur  Père ,  6c  laiiTent  des  mâles  , 

le 
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blement  à  VAiné,  V.  282  Cf  fury. 
Si  ce  Droit  eft  lujet  à  la  contnbu- 


le  mâle  venant  de  la  Fille  aînée,  a 
Droit  d'aînelle,  V.  20^-20j 

Quid  ,  dans  le  cas  d'une  f /7/e  uni- 
que ,  qui  pre'décédant  (on  Père  , 
ou  renonçant  à  la  Succejfion  ,  a  des 
Enfans  mâles ,  206  G*  yù/V. 

Quùi,  lorfque  le  Père  n'ayant  que 
des  Filles,  &:  voulant  marier  fon 
yî/t^ee ,  déclare  par  le  Contrat  de 
AIariae;e  qu'il  veut  qu  elle  lui  fuc- 
céie  en  Droit  d'aînejje  ,  comme  û 
c't'toit  un  tils;  <Sc  la  convention 
adhérée  doit-elle  avoir  lieu  ,  247 

Le  Droit  d'aînefle  non  eji  benejicium 

Patr'is  fed  Leg's  aut  Cortfuaud'mis  y 

207,  21^  ù'J'uiv.  246 

A  quel  temps  il  faut  s'anèter  pour 
donner  le  Drt>it  d'aînelle  ,       213 

Voyez  Pères.  Alar'iagcs.  Aînés. 

A  qui  ee  Droit  appartient,  lorlqu'un 
homme  a  deux  Enfans  de  deux 
Concubines  ,  dont  il  époufe  la  fé- 
conde, en  fuite  la  première  .    217 

Si  ce  Droit  a  lieu  entre  Légitimés  par 
Lettres  du  Prince,  218 

Ce  Droit  efl  une  Légitime,    226 , 
24$",  25'i ,  25'3,  262 

Queleftce  Dn  it,  246  ù"  fuiv.  2S2 

Voyez  Légitime.  (  la  ) 

Ce  Droit  &  la  Léghime  naturelle 
font  la  même  chofe  dans  lAiné , 

24c,  2;3 

Ce  Droit  efl  une  Légitime  coûtumie- 
re ,  qui  eft  comme  celle  de  la  na- 
ture ,  2X4 

Voyez  Puînés.  Eils. 

Dans  le  cas  de  la  Renonciation  gra- 
tuite de  VAîné,  le  Droit  d'aînefle 
ne  paflTe  point   au   Puîné  ,    275* 

Gr  fuiu. 

Pourquoi  cette  Renonciation  même 
empêche  que  ce  Droit  ne  paffe  au 
fécond  Fils  ,  277 

Si  les  Créanciers  de  VAîné ,  exerçant 
Ces  droits ,  peuvent  prétendre  à  ce 
Droit,  280-283 

Quand  ce  Droit  efl  acquis  irrévoca-. 
Tome  V^, 


tion  de  la  Légitime  des  Puînés  , 

283-287 

Quid ,  fi  toutes  dettes  payées  il  ne 
reftoit  qu'un  feul  Fief,  ôc  fi  les 
portions  de  VAîné  le  trouvoient 
prefque  abforbces ,  287 

Ce  Droit  ne  fouffre  aucun  retranche- 
ment ,  288  Cr  fuiv. 

Voyez  Douaire. 

Si  ce  Droit  eft  fujet  à  rapport,     2^^ 

Seul  cas  où  il  y  eft  fujet,  300 

Voyez  lils. 

Dans  le  cas  oiiceDroitauroitlieueii 
collatérale  ,  cela  s'entend  -  il  du 
plus  âgé  des  mâles,  lors  de  la  Suc- 
ceffion  ,  307  (jy  fuiv. 

Sur  quels  Biens  ce  Droit  a  lieu  , 

306  313 

S'il  a  lieu  fur  le  Fief  acheté  par  le 
Père  à  faculté  de  Réméré ,  S^3~ 

Quid,  fi  le  Père  avoir  vendu  ion  Lief 
à  la  charge  du  Réméré,  6c  tût  décé- 
dé  fans  l'avoir  exercé,  ^ijis"  fu':v. 

Quid  fi  le  prix  lui  en  eft  encore  dû 
après  fon  décès,  318 

Voyez  Aînés. 

S'il  y  a  Droit  d'aînefie  ,  lorfqu'uri 
F:efe(ï  acquis  pendant  la  conti- 
nuation de  Communauté,        321 

Quid,  fi  par  le  partage  de  la  Com- 
munauté ,  le  Bief  acquis  pendant 
la  continuation  de  Communal  té 
tomboit  au  lot  du  furvivant,  qui 
le  lailfât  dans  fa  fuccefiion  ,     321 

Si  le  Droit  d'aînelle  a  lieu  fur  les 
Biens  que  l'Edit  des  fécondes  No- 
ces referve  aux  Enfans  ,  321  , 
322.  —  fur  les  Eiens  fubfii.ués, 
322,323.  —  enEchange  fur-tout 
quand  il  paroît  deflination  du  Père 
de  famille,  323  ,  ^2^.  Quid  ,  fi  un 
Père  acquiert  un  Fief,  6c  décède 
avant  d'en  avoir  pris  pollèfiîon  , 

324  6*  fuiy. 
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,Ce  Drok  a-t-il  lieu  /ur  les  Soufiefs      Arrêt  du  29  Mai  1699 


Se  Rotures  réunies  au  Fief ,  par 
Tacquifition  que  le  P(ire  en  aura 
faite  ,  fans  déclaration  de  non- 
réunion  es  Coutumes  où  elle  a 
lieu  de  plein  droit,  V.  325* -327 

Ce  Droit  a  lieu  fur  tout  ce  qui  efl: 
Fief,  conféquemment  fur  tout  ce 
qui  y  eft  réuni  in  qualitate  feu- 
dali  y  326 

Quid  ,  dans  le  cas  d'un  grevé  de 
Subjlitution  qui  acquiert  dans  le 
F/ef  fubftitué  ,  326  ^  fuiv. 

.Voyez  Aines.  Chef  lieu.  Collatéraux. 
Fiefs.  Filles.  Parage. 

Sur  quoi  fe  prend  ce  Droit  lorfqu'un 
Engagifte  décède  h  ifîant  des  Héri- 
tiers directs  ou  collatéraux,    5'23  , 

5*2^  b'fuiv. 

Qu'à  ,  s'il  n'y  a  ri  Fief,  ni  Seigneurie 
4;ins  cette  iuccelfion,  ^'23  Qyfuiv. 

Droit  Domanial ,  voyez  Inféodation 
de  ce  Droit. 

Droit  fern-.ier. 
Coutumes  où  il  efl  inconteiTable  , 

m.  S13 

Droit  des  Fiefs. 
Comment  il  sert  introduit,    II.  17 

Droit  ré-el. 

_Con  ment  dans  la  L  f)ûtume  d'Artois 

il  s'acquiert  en  Roture  ,  foit  en 

fucceffion  ou  acquifition,  II.  5'4.2 

Quomodo ,  en  Fief,  742  b"  fuiv. 

Droits. 
S'^l  en  eft  dû  pour  un  premier  Afte 
pafTé  entre  Cohéritiers  avant  Par- 
tage, 1.23 
Voyez  Partages. 

Par  qui  ils  font  dûs  ,  23 

Fa'^t  qui  a  donné  lieu  à  .cjette  quef- 

tion  ,  23  b"  fuiv. 

,S'il  en  eft  dû  pour  Soute  de  Partage , 

24.  ij/  Juiv. 

J  ftances  à  la  Grande-Chambre  que 

cette  queftion  a  f>iit  naître  ,  25" 

Ù'fuiy, 


qui  a  juge 
qu'il  n'en  étoit  point  dû  pour  Li- 
citation  volontaire  entre  un  Lé^a- 
taire  &c  les  Héritiers  coûtumiers  , 

Il  fuffit  de  la  qualité  des  Licitans 
pour  en  être  exempts,  31 

Voyez  Négoces. 

Entre  Cohéritiers  qui  licitent  ,  foit 
en  Juftice  ,  foit  volontairement, 
il  n'eft  dû  aucuns  Droits  ,  .       Jl 

Quid  ,  à  l'égard  des  Afjoc'és  &  du 
Partage  de  la  Communauté  ,   74 

(s'  fuir. 

Il  n'en  eft  point  dû  entre  Coparta- 
geans ,  74. 

Quid  ,  fi  les  Cohéritiers  ont  vencu 
leurs  Droits  à  un  étranger ,     76 

Voyez  Etrangers. 

Il  n'en  eft  du  aucun  par  le  furvivant 
du  Niari  ou  de  la  Femme  communs 
en  biens  ,  77 

ni  pour  Partage  &  Licitavon  en- 
tre Cohéritiers  ,  Comperjonniers  , 
Copropriétaires  Ôc  CoaJJocits ,     78 

Voyez  Mouture. 

A  quel  S.eigneur,  d.ans  la  Coutume 
d  Artois  ,  ils  appartiennent  ,  ou 
de  celui  du  temps  du  Contrat,  ou 
de  celui  du  temps  de  VEnfaif- 
nement ,  IL  J^y 

S'il  en  eft  dû  es  Coutumes  du  Maine 
Si  d  Anjou ,  dans  le  cas  où  V Aïeul 
au  lieu  de  fubftituer  à  l'ordinaire 
fes  Petits  Fils  à  fon  Fils  ,  auroit 
donné  à  (on  petit-fils  la  Proprié- 
té,  Se  VUfufruit  à  fon  fils  ,    589 

ù"  fuiv. 

V(v  ez  Dupineau.  Echange.  Subflitu- 
tions  pupiilaires. 

Ce  qui  les  fait  réputer  Domaniaux  , 
Seigneuriaux  &  Féodaux  ,    III. 

231 

Quels  font  ceux  purement  Se  pro- 
prement Dominicaux  ou  non ,  IV. 

1 1  b"  fuiv. 

Voyez    Créanciers,  Droits  Domiair 
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eaux.  Juges  des  Seigneurs.  Licka- 
t'iQiu  Liàtaîion  pardevant  Notai- 
res. Lignagers.  Maris.  Retrait.  Sai- 
fie  féodale.  Seigneurs. 
Ce  qu'ils  font,    "  IV.  548 

Noms  diffe'rens  de  ceux  qui  fe  lé- 
-  vent  fur  les  feignes ,  440 

Voyez  Donations.  Douairicres.  Em- 
phytéofe. 

Droits  &C  ABions. 
Si  leur  Vente  opère  des  Droits ,  III. 

47 1  &•  fuiv. 
Droits  cafuels,  voyez  Juges  des  Sei- 
gneurs. 

Droits  de  Corvées. 
Leur  orif^ine  ,  I.  25*7 

Droits  Dominicaux. 
Quels  ils  font,  III.  p8 

Voyez  Vj'ufrui tiers. 
Droits  d'iLchange  ,  voyez  Ccmmen- 

deurs  du  S.  Efprit. 
Droits  honorifiques  ,  voyez  Ufufrui- 
tiers. 

Droits  incorporels. 
Diftinétion  qui  y  doit  être  admife  , 

IV.  ly  b"  fuiv. 
S'ils  font  fujets  au  Retrait ,   i  ô  &' 

fuiv. 

Droits  payés. 

Seul  cas  où  leur  répétition  peut  avoir 

lieu,  11.98 

Droits  ôc  Rentes. 

Coutumes  où  ils  font  fi  favorables 

que  le  Décret  ne  les  purge  pas  , 

III.  ;io 
Droits  Seigneuriaux. 
Ils  ont  été  beaucoup  diminués  par 
nos  Rois  ,  1.  2^6 

Voyez  Négoces, 

Ce  qu'ils  font,  ^66 

Pays  où  ils  font  nommés  Lods ,  II. 

Ce  pour  lequel  ils  font  pris  dans  la 
Coutume  de  Ponthieu  ,  49(5 

Voyez  Donations.  Donations  en  di- 
reéle. 

En  cette  matière  l'on  ne  doit  point 
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étendre  la  difpofîtion  d'une  Cou- 
tume à  une  autre  ,  III.  yy 

Voyez  Dot.  Douaire.  Ma'fons.  Mou- 
lins. Partage.  Seigneurie.  Tutelle.    ^ 

S'ils  font  diïs  quand  le  Vendeur  ren- 
tre faute  de  payement ,  293 

—  d'une  Rente  à  faculté  de  Rachat  , 

299 
Voyez  Acquéreurs.  Acquifitwns.  Oé^} 

cluration.  Dumoulin.  Paâe  commit- 

foire.  Propres.  Rentes.  Ventes. 

Ils  ne  fe  perdent  pas  par  la  fraude , 

331 

Voyez  Emphytéofe.  Meubles.  Navires, 
Roi.  Ujufruit. 

Déclaration  du  Roi  du  14  Jan- 
vier 1058  ,  fur  le  payement  de 
ceux  pour  les  héritages  cédés  à 
Baux  ,  à  Fiefs  ou  à  Rentes  ,    346 

Or  fuiv. 

Voyez  Acquéreurs.  AB''ons.  Argen- 
tré:  (  d'  )  Avancement  d'hoirie.  Bail 
à  ferme.  Bordeluge. 

Jugé  qu'ils  ne  font  point  dûs  dans  le 
cas  de  l'abandon  fait  aux  Enfans 
des  propres  de  leur  père  pour  leur 
Douaire  coâtumier,  quoiqu'ils  ne 
prennent  ce  Douaire  qu'en  renon- 
çant à  la  Succejfion  ,  378 

Examen  du  célèbre  Arrêt  du  14 
Mars  16^2,  qui  l'a  jugé  ainfi  , 

SI  9 
Vovez     Arrhes.    Contrats.     Décret, 

Echange.  Gens   de  main  -  morte. 

Por  de  vin.  Servitude.  '■ 

S'ils  font  dûs  pour  Donation  on  Ven- 
te faite  par  un  Père  à  fon  Fils  en 
acquit  de  ce  qu'il  lui  doit ,  ou  à 
la  charge  de   payer  les  Lettes  , 

384. 

Arrêt  du  ip  Août  1723  ,  intervenu 
fur  cette  queflion  ,     307  Or  fuiv. 

Voyez  Dot. 

S'ils  font  dûs  dans  le  cas  d'un  hom- 
me qui  donne  un  tief  avec  rete- 
nue d'Ufufruit  ,  cet  homme  dé- 
cède ,  le  Donataire^  agit  contre 
YYyyy  ij 
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VHérkier  du  Donateur ,  TranfaSilon 
cntr'eux  moyennant  deniers  ,  I. 

466  Cr  fuîv. 

Quîd,  lorfqu'il  eft  queftion  de  la  pro- 
priété d'un  Héritage,  Se  que  celui 
qui  eft  en  polTeflion  y  demeure 
même  en   donnant  de  l'argent  , 

468 

Quîd,  lor  fqu'un  Lignager  au  lieu  d'in 
tenter  le  Retrait  pafle  Tranfacl'i.on 
avec  V Acquéreur ,  qui  déclare  ne 
pouvoir  empêcher  le  Retrait,  & 
lai  fîe  V Héritage  au  Lignager  ,  469 

Quïd,  fi  le  Lignager  au  contraire  for- 
me une  demande  en  Retrait ,  &  fî 
par  l'acquiefcement  du  Défendeur, 
entrant  quelque  temps  après  en 
Pvcligion,  il  pafTe  Aéle  avec  V Ac- 
quéreur ,  auquel  il  remet  VHéri- 
tage ,  4(5p 

Çmd  ,  lorfqu'un  Mari  vend  le  bien 
de  fa  Femme  après  fa  mort ,  reven- 
diqué par  les  Héritiers  d'elle ,  V Ac- 
quéreur do  ne  une  fomme  ,  èc  par 
iranfaBion  demeure  en  poflelfion, 

Voyez  Exemptions. 

Si,  lorfqu'ils  ont  été  payés  comme 
dâs ,  on  eft  recevable  à  les  répé- 
ter ,  404 

Quid,  dans  les  Contrats  valides  où 
le  doute  ne  feroit  que  fur  les 
l  ro'its ,  484 

Voyez  Retrait.  Supplément. 

S'ils  font  dus  lorf^ue  le  Contrat  n'eft 
Contrat  &  n'opère  la  tranflation 
réelle  de  propriété  que  par  la  Ra- 
tification ,  507 

Voyez  Secrétaires  du  Roi,  Seigneurs. 

Ce  qu'on  nomme  vulgairement 
Droits  &  Devoirs  Seigneuriaux  , 

IV.  44J 

Voyez  Seigneurs.  Ufufrukiers. 

Leur  faveur  ,  V.  ipj" 

Voyez  Acquéreurs  irtermédiaires. 
Aulu,  &c.  Copropriétains,  Muta^ 
tion  de  f  ief. 
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Droits  de  Vente. 
De  combien  de  fortes  ils  font,  III. 

Droits  utiles ,  voyez  Retrait.  Ufufrui- 
tiers, 

Droiturtr. 

Ce  que  c'eft  dans  la  Coutume  d'y^r- 
tois,  II.  ^2.^ 

Signification  de  ce  mot ,         III.  8 
Dr  ouille  s. 

Quel  eft  ce  Droit  &  dans  quel  Pa "S 
il  eft  d'ufage  ,  III.  jjy 

Ducange. 

Ce  qu'il  dit  du  Paruge,  III.  ii-j^f. 

Et  rapporte  contre  l'abolition  du 
Par  âge ,  1 2  j" 

Duchés  Pairies. 

Ils  font  indiviîbles,  V.  401 

Conditions  req ui Tes  pour yùcceier  en 
Duché  Pairie,  402 

Si  VAiné  pouvant  en  vertu  de  l'Edit 
de  171 1  retirer  le  Duché  en  rem- 
bourfant  l'eftimation  fur  le  pied 
du  denier  vingt-cinq  ,  peut  offrir 
de  \  Argent ,  403  &'  fuiv. 

Comment  on  peut  en  fixer  la  valeur 
du  revenu  aftuel ,  404 

Quii  ,  il  la  Succeftîon  du  dernier 
Pofteffeur  fe  trouvant  obérée  de 
Dettes  ,  un  Mile  defcendant  du 
premier  invefti  fe  porte  Héritier 
bénéficiaire ,  404-406 

Comment  on  peut  faire  l'eftimation 
des  Duchés  Pairies,  405 

Ils  ne  font  ni  patrimoniaux,  ni  fuc- 
cefïifs  &  de  commerce,    410-412 

Ce  qui  forme  la  Daché-Pairie ,    413 

Ce  qui  psut  être  regardé  comme  un 
bien  patrimonial  ajou*'^  au  Duché, 
dont  le  Duc  peut  difp-^'er  ,  fans 
craindre  de  Démembrement,  413 

Qu'à ,  fi  le  Duc  acquéroit  ou  retiroit 
un  Fitf  mouvant  de  fa  Duché- 
Paiiie  ,  413  0"  fu'v» 

Voyez  Sous-inféodation. 

Condition  fous  laquelle  ils  ont  été 
érigés ,  420 
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Ducs  Gr  Pairs, 

Sous  quelles  conditions  ils  peuvent 
fubftituer  à  perpétuité  le  Chet- 
lie^u  de  leur  Duché  ,  V.  4.03 

Voyez  Duchés-Pairies. 

Dulorens. 
y  rai  fens  de  ce  qu'il  dit  fur  l'Article 
LXXV.  de  la  Coutume  de  Char- 
tres,  IV.  ^2 

DinnouVn. 

S^s  Notes  fur  la  Réunion  de  Fiefs 

font  mal  entendues,  I.    1J4; 

Voyez  Réunion  de  Fiefs. 

Expliqué  fur  cette  queftion  :  Si  le 

Seigneur  peuc  prekrire  fon  litre 

par  trente  ans,  II.  2  (jr  fuiv.  13 

ù' fulv.  22-24. 
*-.  fur  cette  autre  :  S'il  cil  dû  Relief 
dans  le  cas  de  la  Subftitution  ,  4.13 

ùy  Juiv. 

—  fur  les  Art.  (oVm  XIII.  hodie  XX. 
&  fur  les  XXIII.  &  L  Vil.  )  de  la 
Coîitume  de  Paris ,  IV^  4.3  b'fuiv. 

Sa  définition  du  totum  complexum 
feudale ,  i-L  3 

Son  explication  fur  \ts  Art.  VIL 
LXlX,  de  la  Coutume  de  Paris , 

y  b'fu'v.  13 

—  fur  TArt.  VII.  de  cette  même 
Coutume,  6,  10,24. 

Voyez  Prefcription  de  30  ic  4.0  ans. 

Sa  Note  fur  1  Art.  XXXVIi.  de  la 

Coutume  de  Llols .  eft  expliquée , 

13  b'fiùv.  23  Qrfuiv. 

Voyez  Lrodeau. 

Ses  régies  générales,  qui  montrent 
quand  ,  cimment  ôc  à  qui  eft  dû 
le  Relit:/ ,  font  expliquées  ,  75*  , 

Kelcvé,  102 

.—  fur  cette  queftion  :  Si  la  Femme 
prenant  pour  Ton  lot  un  Conquet 
entier ,  doit  Ré/'e/,     i^^fj/Juiv. 

Juftifîé  fur  cette  queftion  :  S'il  y  a 
lieu  au  Retrait  ou  au  Quhit  d'un 
Fief  donné  à  Rente  non  racheta- 


blé  ,  nihil  diBo  de  retentione  fidei  t 
II.  ijé  O  fuiy» 

Voyez  Argentré.  (  d'  ) 

Son  éloge,  ^  ipi  Gt-Zu/V. 

Son  principe  pour  décider,        ip2 

Voyez  Dupineau. 

Son  avis  fur  le  Rachat  rencontré  , 

194.0  yùiy. 

—  fur  cette  queftion  :  Si  le  Seigneur 
jouiflhnt  à  titre  de  Ke/'e/"  peut  ufer 
du  Rctra't  fcodal  ,  eu  lifu  ce  per- 
cevoir le  Quint  de  lArriere-lief 
vendu,  pendant  que  le  Relief  au- 
roit  cours  non  fuivi ,  202 

Il  fe  contrarie  ,  237 

Son  opinion  fur  cette  queftion  :  Si 
la  vente  de  la  Mouvance  a  été  en 
ufage  dans  tous  les  temps  depuis 
la  patrimonialité  des  Fiefs  ,   III. 

8y  Orfuiv, 

Son  erreur  à  cet  égard,    86  (s'fuiv. 

Réponfe  de  à'Argentré  fur  cette 
queftion,  87  b"  fuiv.  ' 

Réfutation  de  l'exemple  que  donne 
Dumoulin  touchant  la  Mouvance 
du  Duché  de  Bretagne,  88  ■ 

Son  opinion  eft  réfutée  ,  89  (s'fuiv. 

Voyez  Argentré.  \  à'  )  Duplefjîs. 

Sa  doftrine  fur  le  Droit  de  Qu'nt  ÔC 
Lods  eft  pleinement  juftifîée .  204. 

(s"  fuiv. 

—  fur  le   Pa^e  commiftbire  ,  288 

Gf  fwv. 

__  fur  la  Vente  âUfufruit  ou  de  la 

Fente  à  vie  ou  à  vies,  4.09-412 

fur  cette  queftion  ;  Si  les  Droits 

font  exigibles  pour  Tranfaiîion  , 

4-65'  Gr  fu'v. 
_  fur  la  Vente  des  Droits  &  Actions , 

470  G^  fuiv. 

—  fur   h  Réfolutlon  des    Contrats,- 

4.78  Gt'  fuiv. 

Pourquoi  il  faut  prendre  garde  à  fa 

décifîon  générale   fur    le  Quint , 

206  Ô  fuiv. 
Voyez  Mmvances. 
Son  opinion  fur  cette  queftion  :  Si 
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le  prix  &  les  Lods  font  augmentés 
lorfque  V Acquéreur  ou  V Adjudica- 
taire eft  chargé  de  continuer  le 
Douaire  préfix  ,  eil  examinée  , 
III.  216.  b"  fuiv, 

—  fur  cette  autre  :  Si  VUfufruiticr  du 
Fief  dominant   peut  nomine.  pro-  • 
prio  ;  ou  feulement  procuratoris  no- 
mine ,  exercer  le  Retrait  féodal  ou 
cenfuel,  eft  difcutée ,   IV.  88  G' 

fuiv.  9^-91 

Pourquoi  ,  ainfi  que  à'Argentré ,  il 
a  enveloppé  VEchange  fous  le  nom 
général  de  fiente ,  I II.  227 

Juftifié  fur  cette  queftion  ;  S'il  ne 
feroit  dû  qu'un  Droit  ,  lorfque 
l'Acquéreur  n'auroit  entré  en 
jouillance  qu'au  Decrer ,   2.^1   ù' 

fuiv. 

Réflexion  fur  ce  qu'il  a  avancé  de 
la  Vente  de  VUfufruit  ôc  de  la 
fiente  à  vie  ou  à  vies  ,  4 10-4. 12 

Condition  qu'il  établit  pour  que  la 
Reprife  par  le  Vendeur  n'ouvre  pas 
les  Droits ,  480 

Sa  décifion  fur  cette  queftion  :  Si  le 
payement  des  Arrhes  empêche  les 
Parties  de  fe  délîfter  du  Contrat, 

Critiqué  fur  l'Art.  XXXIV.  hodk 
L.   queft.    2.  n.  V,  VI,  VII, 

IV.  67 

Réfuté,  _        ^       71 

—  fur  cette. queftion  :  Si  le  Seigneur 
Dominant  peut  contraindre  VE- 
glîfe  ou  autre  main  morte  à  vui- 
der  [qs  mains  du  Fief  qu'elle  re- 
tire ,  79  ^  Jiiiy- 

Cas  où  la  déciiion  de  cette  queftion 
eft  excellente ,  80 

Raifons  qui  doivent  faire  rejeter 
fon  opinion  ,  que  le  Seigneur  peut 
évincer  le  Fermier  en  le  rembour- 
fant  même  du  Quint ,  m 

Comment  on  doit  l'entendre  fur  la 
Ventilation ,  1 3  3  G'  fuiv, 

Pjéfuté  fur  l'exhibition  &:  la  Noùi- 
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^cation  faite  au  Mari ,     IV.  15*3 

—  fur  ce  qu'il   prétend  qu'après  la^ 
Notification  ôc  exhibition  ,  s'il  y  a  ' 
une  Saifie  féodale  faute  d'hom- 
nies ,  &c.  le  Seigneur  peut  revenir 
h.  Retrait,  169^  fuiv, 

—  fur  ce  qw'il  dit  que  la  Saifie  faute  ^ 
d'hommes  ajficit  rem ,  non  perfo^ 
nam,  20^ 

—  fur  ce  qu'il  donne  au  Vaffai  le 
Droit  de  choix  pour  faire  la  Fol , 
lorfque  le  Seigneur  a  pluheurs  ma- 
noirs, 327  y  fuiv, 

—  fur  cette  queftion  :  Si  le  Gardien 
peut  demander  fouffrance  pour 
fts  Mineurs,  161  ù"  fuiv. 

—  fur  ce  qu'il  avance  que  le  Vafjul 
doit-  donner  Caution  pour  jouir 
pendant  V Appel,  2.%^ 

ainfi  que  Pontanus ,  fur  cette  quef- 
tion :  Si  le  Seigneur  n'ayant  pas 
,  intenté  l'adion  de  Commife  ,  fes- 
Héritiers  peuvent  l'intenter,  302 

Gr  fuiv. 
—,  fur  cette  autre  :  Si  le  Seigneur  au- 
lieu  de  vendre  cette  action  ,  vend 
fon  F/e/ Dominant ,  ^c.  303  ù"^ 

fuiv. 

—  fur  cette  autre  :  Si  le  Seigneur  peut 
intenter  la  Commfe  pendant  les- 
trente  ans  ,  304  Or  fuiv, 

—  fur  cette  autre  :  Si  la  Saifie  d'un 
fixiéme  d'un  Fief  poilédé  par  in-  ■ 
divis ,  quoiqu'ouvert  pour  le  to- 
tal, eft  valable,         376  Qr  fuiv. 

—  fur  cette  autre  :  Si  le  Seigneur 
ayant  faifî  un  Fitf  qu'il  auroit 
trouvé  ouvert  ,  peut  faifîr  l'^r- 
riere-Fief,  conftaté  Arriere-Fief, 
ôc  acquis  par  le  Propriétaire  fans 
réunion,  408  ù" fuiv. 

Dunois.  (  Coutume  de  ) 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

II.  ^6^  y  fuiv. 
Dupineau 
Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  que  lors  de 
la  réunion,  Iç  Viffal  ne  doit  point 
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de  ~Droit  à  Ton  Dominant  ;  que 
s'il  réaliéne  le  Fief,  il  ne  devra 
pas  moins  le  Rachat  abonné  ;  & 
que  lorfqu'il  acquiert,  le  Rachat 
abonné  ne  doit  pas  être  aus^men- 
té,  ILlUb-faïv. 

—  fur  ce  qu'il  dit  que  les  Lois  Se 
Ventes  ne  font  point  dàs  ,  lorf- 
que  le  Supplément  eft  modique , 

5"'  o  ù'  Ju'v. 

_  fur   l'Art.   CCCLXVÏII.  de  la 

Coutume  d'Anjou,  IV.  121  &'/'. 

—  fur  TArt.  CilJ.  de  cette  Coutu- 
me, ainfi  que  Pocquet  de  Livon- 
iiiere,  360 

But  ce  l'on  Traité  des  DiTputes  de 
d'Argentré  âc  de  Dumoulin  ,    II. 

Contrariété  de  la  Note  de  la  Mar- 
queraie  qu'il  rarporte  ûirces  mots , 
txcédajj'ent  la  tierce  partie  ,    y  2 
--/.  ?i  Qf  fuiv» 

Duplejfis. 
Son  élos^e  ,  II.  ijg 

Rétuté  lur  le  confeil  qu'il  donne  à 
l'occafîon  du  Partage  des  Rentes 
créées  pour  l'aliénation  du  tout 
ou  de  partie  du  F/^dans  la  Suc- 
cejjion du. Bailleur ,  \^o-i(j^,  174 
b-  fuip.  177-180 
En  quoi  il  s'efl:  trompé ,  ainfi  que 
Pccquet  de  Livonniere  ,  en  avan- 
çant que  Dumoulin  rejetoit  indé- 
finiment les  Droits  de  Quint  dans 
le  cas  d'une  remife  de  Servitude 
par    V Acquéreur   outre   le    prix  , 
III.  21c;  b'  fuiv, 
Dupui. 
Preu^'es  de  fon  .erreur  répandue  en 
.     quatre  endrrrits  de  fon  Livre  de* 
Droits  du  Roi  :  fur  l'Article  de 
la  Coutume  de  Chartres  ,  III.  165 

Gr  fuiv. 

I—  fur  la  Généalogie  des  Ccjmtes  de 

Elois ,  104. 

—  fur  celle  des  Comtes  de  Sancerre , 

10; 
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—  fur  l'Article  de  Châteaudun ,  III, 

104.  ^  fuiv, 
Durand, 
Abfurdité  de  fon  opinion  fur  cette 
quertion  :  Si  la  Femme  prenant 
pour  ^ts  reprifes  ,  ou  pour  fon 
droit  de  Communauté  des  Con- 
quêtSf  doit  Relief,  II.  4.2  J  Qr  fuiv» 

E. 

Eau  ,  voyez  Rivières.  Source  d'eau. 

Eaux  &  Forêts. 
Son   Ordonnance  a  ré<i;lé  pour  les^ 
coupes  de  Bois  de  haute  futaie  , 

III.  4-07 

Eccléfiafiiques.  ■    . 

Ils  ne  font  pas  exempts  des  Banna^ 

//re'j  de  Prefloir,  !•  -24-7 

I-.es  Corvées  dont  ils  font  exempts  , 

ainfi  qu«  les  Nobles  ;  celles  auf- 

quelles  ils  font  fujets  ,  338 

Ils    font  ,    ainfi    que    les   Nobles  , 

exempts  du  Droit  de  Bannalité  y 

S'ils  peuvent  avoir  des  Bamialités 
dans  leur  Juftice  ,        ^^1  ^  fuiv. 

Ayant  perdu  leurs  Titres  fur  les 
Bannalités  ,  comment  ils  y  peu.» 
vent  fuppléer,  392 

Arrêts  du  Parlement  qui  lès  fou- 
mettent  au  Droit  de  Bannalité, 

4.32 

Voyez  Fiefs.  Seigfieurs. 

S'ils  font  fujets  au  Droit  de  Relevoi- 
fom  à  plaifir,  II.  ^^g 

S'ils  peuvent  donner  à  Bail  emphy- 
téotique perpétuel ,  III.  4,23 

Sus  peuvent    exercer  le  Retrait  , 

•     ^  ^  IV. 77 

—  à  Touloufe,  hBourdeaux  ôc  en  iVw- 
.  inandie ,  87 
Quid,  dans  le  Parlement  de  BefoMr- 

{on,  S8 

Si  on  peut  les  contraindre  de  vui- 
der  leurs  mains,  lorfque  par  puif- 
fance  de  Fief ,  ils  retirent  ua 
Fief  mouvant  d'eux ,  77  tr  fiti^. 
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Çu'ui,  par  rapport  à  rEcclé/îaliique 
Régulier  ,  IV,  80  Or  fwu. 

QiiJd,  par  rapport  à  l'ilccléfiaftique 
Séculier ,  comme  un  Evêque  qui 
acquiert  en  Ton  nom  ou  au  nom 
de  Ton  Eglife  ,  Si  ù"  fu'iv. 

Voyez  Seigneur  Dominant. 

lis  font  de  deux  fortes ,  80 

Voyez  Acquéreurs.  Poc^wef  de  Livon- 
niere.  Retrait. 

S'ils  font  en  droit  de  lever  la  Taille 
aux  quatre  cas  ,  V.  ycp  i 

Pays  où  ils  font  exempts,  ainfi  que 
les  Nobles,  de  payer  cette  Taille, 

Voyez  Corvéables, 

Echange. 
Il  eft  un  moyen  d'acquérir,  V.  324 
Voyez  Droit  d'aînefTe.  Eclwnges.  Re- 
trait. Réunion  de  Fiefs. 
Echange  but  à  bat. 
Il  ne  doit  rien  en  vertu  de  notre 
Coutume  ,  II.  256 

Quid,  en  celle  de  Melun,  25*4. 

—  en  celle  de  Sens  ,  261 

—  en  celle  d'Auxerre,  264. 
.—  en  celle  de  Senlis ,  308 
— .  en  celle  de  Valois  ,  320 

Echanges. 
Quand  dans  la  Coutume  à'Etampes 
ils  doivent  Relief  ou  Rachat ,   II. 

269 

—  en  celle  d'OrlJtins ,  331 

—  en  celle  de   Lorris  -  Montargis  , 

en  celle  de  Tours  ,  380 

—  en  celle  de  Berriy  4.19 

—  en  celle  de  Vitri -le- François  , 

423 

—  en  celle  de  Chaumont  en  Baffi- 
gni ,  434. 

en  celle  de  Dreux,  4.44 

—  en  celle  de  Péronne,  J'07 

—  en  celle  de  L^on ,  5'5'3 

—  en  celle  de  Ribemont ,  yjy 

—  en  celle  de  Noyon  ,  5*62 

—  en  celle  de  Chàions ,  j68 
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—  en  celle  de  Reims  ,  II.  5'75> 

S'ils  font  fujets  au  Droit  de  Rde- 
voifons  à  plaifir,  339 

S'ils  doivent  à  préfent  des  Droits  , 

III.  219 

Si  pour  celui  qui  fe  fait  d^ Immeubles 
contre  Immeubles ,  il  eft  du  des 
Droits ,  226 

Variation  des  Coutumes  fur  ce  fu- 
jet,  226 

Si  en  Pays  de  Droit  é,çrit  ils  font  fu- 
jets aux  Droits,  22(5 

Quid  ,  û  la  foute  excède  la  valeur 
de  la  chofe  échangée  ,  22(5 

Quid,  s'il  y  a  argent  baillé  ,        226 

Pourquoi  il  eft  nécellaire  d'en  po- 
fer  les  principes ,  Se  de  rapporter 
le  fentiment  des  meilleurs  Feu- 
diftes ,  ^  227 

Comment  ce  Droit  fe  régie  dans 
quelques  Provinces,  227 

Il  étoit  autrefois  le  premier  moyen 
de  vendre ,  228 

En  quoi  fon  Contrat  diffère  de  ce- 
lui de  Fente,  228 

Quels  en  font  les  véritables  princi- 
pes .  qui  les  approchent  (lu  les  dif- 
férencient du  Contrat  de  Vente  , 

228  ^  fll'lV, 

Les  Edits  &  Déclarations  du  Kui 
les  ont  mis  tous  au  niveau  des 
Ventes ,  229 

Nature  de  ces  Droits,    22;"  Cffuiv, 

S'ils  font  Domaniaux  ,    230  Qrjiiii/, 

V.  yj^ii^yM/V. 

Voyez  Fraude.  Requint. 

Pourquoi ,  à  proprement  parler  ,  ils 
ne  font  ni  Droits  Seigneuriaux , 
ni  Droits  Domaniaux,     V.  5*52 

Comment  ils  doivent  être  regardés, 

j*32&'/m/V. 

Par  qui  ils  peuvent  être  levés  ou 
aliénés,  SS3 

Si  en  cas  d'Aliénation  ils  peuvent 
être  regardés  comme  Propres  in- 
commutables  ou  comme  Engage- 
mens  j  ^"23  Cf  fuiu. 

Voyez 
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Voyez  Seigneurs. 

Toutes   AUénatiom  de  ces   Droits 
font  de  purs  &  vrais  Engd^emenff 

y.  J56 

Ce  qu'ils   font  dans   les  mains   de 
ceux  qui    les   ont  acquis  ,  637 

ù'  fuiv, 
Edichemens  <Sc  Démemhremem  réels 
des  Biefs  par  Partage. 

Pays  où  ils  font  ulités  5  ce  qu'on  en 
doitpenfer,  II.  407 

Edk  du  Controlle ,  voyez  Ajourne- 
ment en  Retrait. 

Edit  des   fécondes  Noces  ,   voyez 
Avantages.  Droit  d'aînelfe. 
Edit  perpétuel. 

Sa  Difpofition  fur  la  Licitation,  I.  4 

Effets  mobiliaires,  voyez  Retrait. 

Egiife,  voyez  Eénéfickrs.  Dons.  Du- 
moulin. Marciage.  Seigneurs, 

Emphjtéofe, 

Ce  que  c'eft ,  III.  422  tp"  fuiv* 

D'où  nous  vient  ce  Contrat ,  423 

(}r  juiv. 
S'il  fe  peut  faire  à  perpétuité  ,  425 
Si  dans  la  véritable  Emphytéofe  la 

ijommije  avoit  lieu  ,  423 

Combien  il  y  a  de  fortes  d'Emphy- 

téofes ,  423 

En  quoi  elle  convient  avec  le  Bail  à 

cens ,  424 

S'il  en  eft  dû  des  Droits ,  424 

A   combien   d'années  peut  être  ce 

Contrat  à  temps ,  424 

Emphytdotes. 

S'ils  font  tenus,  n'ayant  point  de 

befliaux  pour  faire  charrois  ,  de 

faire  des  manœuvres  ,        1.  306 

S'ils  peuvent  aliéner  fans  la  permif- 

fjon  de  leur  5efgne«r  ,     Ilf.  423 

S'ils  peuvent  céder  leur  Bail  à  un 

autre ,  424 

S'ils  doivent  les  Droits  en  ce  cas  , 

424  ^  fuiv. 
S'ils  peuvent  impofer  Cens  fur  cens , 

42J 
Trime  V, 
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Leur  Commife  eft  abolie  en  Savoye  > 

Comment  ils  doivent  prouver  les 
^  payemens  ,  IV.   325 

Voie  qu'ils  avoient  pour  éviter  la 
Commife  en  vendant  leur  Tene- 
menty  ^  26  b' fuiv» 

Si ,  quoiqu'ils  ne  travaillent  ni  la- 
bourent les  Terres,  ils  font  néan- 
moins tenus  de  payer  les  Droits 
convenus  in  traditione  feudi ,    477 

Quid  ,  (î  ks  Terres  font  donnée» 
en  Champart ,  477  &*  fuiv. 

S'ils  peuvent  changer  la  face  de  la 
chofe  au  préjudice  du  Seigneur , 

478  îj'  fuiv, 
Enchériffeur. 

S'il  y  a  plufieurs  Héritiers  ôc  qu'un 
feul  foit  Adjudicataire  ,  celui-ci 
Enchériffeur  doit  il  être  affranchi 
des  Doits  du  tout  ou  de  fa  por- 
tion feulement,  III.  261 

Quid ,  fi  tous  contribuoient  pour  fe 
TQndre  Adjudicataires  j  261 

Enclave  de  Seigneurie. 

Si  le  Droit  d'Enclave  peut  faire  un 
Titre  au  Seigneur ,  II.  46  * 

Pourquoi  il  peut  moins  contre  le 
Détenteur ,  46  * 

Si  étant  bien  établi  on  peut  le  reje- 
ter,  46  *  b-fuiv. 

Si  celui  d'un  Territoire  circonfcrit 
&  limité  a  fon  effet  dans  le  Pays 
de  Droit  écrit  comme  dans  le  Pays 
Coûtumier  contre  un  Détenteur 
d'un  héritage  enclavé,  47*-/o 
Enfans. 

Si  dans  la  Coutume  de  Senlis  les  En- 
fans  renonçans  à  la  SucceJJîon  de 
leur  Père,  pour  fe  tenir  au  Douai- 
re,  ne  peuvent  pas  être  acquittés 
fur  les  autres  biens  de  la  fuccef- 
fion  ,  II.  300  ù"  fuiv. 

Voyez  Donations  en  collatérale.  Sec, 
Douairières.  Seigneurs, 

De  qui  ils  tiennent  les  Piefs  à  eux 
donnes  par  Père  ôc  Mère  en  par- 
Z  Z  z  z  z 
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tage  en  la  Coutume  de  Laon  , 
II.  yyo  £?'  fuiv. 

Voyez  Bordelage.  Command.  Deniers 
dotaux.  Douaire.  Droits  Seigneu- 
riaux. Négoce.  Seigneurs.  Souffran- 
ce. Vajfaux.  Ufufruiders. 

Les  Enfans  légitimés  par  Mariage 
fubféquent ,  font  mis  par  les  Cou- 
tumes au  niveau  de  Légitimité 
des  autres  nés  dans  le  cours  d'un 
Mariage  légitime  ,  en  quelque 
temps  qu'il  ait  été  contrarié  ,  V. 

211 

L'Enfant  né  dans  le  Mariage  inter- 
médiaire à  celui  de  la  Concubi- 
ne ,  eft  au  temps  de  fa  naiflance 
prior  naîus ,  215" 

L'Enfant  mâle  né  du  Mariage  légi- 
time ,  avant  le  Mariage  de  la 
Concubine  ,  a  le  jus  formatum  , 

2iy 

Voyez  Aînés.  Droit  d'aîneile.  Legi- 
/ime'j  par  M aria,e;e  fubféquent.  Ma- 
riage. Naijjance  d'Knfans.  Feres. 
Réméré.  (  le  )  Repréfentanon.  (  la  ) 
Tantes. 

Engagement ,  voyez  Apanage. 
Engagemens   du    Domaine   du 
Fvoi. 

Cet  Engagement  n'eft  qu'une  figure 
de  VVfufruit  ;  fa  durée  ,  V.  432 

Leur  anûquité^  lears  caufes  princi- 
pales, 433 

Ce   qu'on  entend  par  ces  termes  , 

441  ijffwv.  45"  2 

Ily  a  toujours  faculté  de  Rachat ^ 
442 ,  4P,  4v5-6 ,  460,  462  ,  464 

Temps  où  ils  n'étoient  point  con- 
nus ,  45"^ 

Engagement  pour  Dof,       45'2-43'4 

Voyez  Domaine  de  la  Couronne. 

Preuves  d'Engagemens  à  titre  d'Iw- 
féodation,  -^yy  ,  n.  (/?)  ,  45-7  &' 

fuiv.  463 

fans  cependant  aucun  Démembre- 
ment de  Fief,  ni  même  vrai  Jeu 
de  Fief,  ±S1 


E  N  E  R  A  L  E 

En  quoi  les  Engagemens  à  titre 
d" Inféodation  différent  des  Enga- 
gemens fnnples  ,  V.  463.  n.  {a) 

Grand  changement  par  tout  dans  les 
Engagemens  à  titre  d' Inféodation , 

46^-468 

Variations  fur  leur  forme  ,  leur 
étendue  ôc   leurs  droits  ,   472- 

480 

Voyez  Engagijîes:  Fiefs.  Ventes. 

Ils  font  des  Propres  dans  les  Fa- 
milles 5  fufceptibles  du  Droit  d'aî- 
neffe,  &  peuvent  être  hypothé- 
qués &  vendus  ,  481 

Tout  Afle,  quel  qu'il  foit,  excepté 
VEchange  ,  n'eft  qu'un  Engage- 
ment,  493 

Il  y  a  aujourd'hui  deux  fortes  d'En- 
gagemens, ^    _  493 

Les  anciens  n'étoient  pas  tous  a.ù- 
trt  d' Inféodât! on,         ^^^b'fuiv. 

Il  n'y  a  point  d'Engagement  à  titre 
de  propriété  incommutable,  498, 
5'24.  —  mais  bien  à  titre  d'Inféo- 
dation,  ^^S  (f  fuip. 

Tout  efl:  Engagement  ôc  par  confé- 

quent  à  faculté  de  Rachat ,  yoo  , 

5*22 ,  5*24  Cr  fuiv. 

Quid  ,  en  cas  du  Contrat  d'Echan- 
ge ,  ^^^5-22 

Les  Engagemens  à  titre  d^Inféodation 
font  faits  pour  être  tenus  du  Chef- 
lieu,  SOI 

Nature  de  ce  Contrat ,    *  joS 

L'Engagement  per  fe  n'emporte 
que  les   fruits  &   profits  .    y  10 

(d'  fuiv. 

Si  les  Engagemens  ouvrent  les 
Droits  j  y  14 

Si  l'Engagement  à  titre  de  Fief,  ne 
don  rien  aux  Mutations ,  yiy 

Voyez  Echanges.  Mutations  de  Fiefs. 

L'Engagement  fait  à  titre  de  pro- 
priété incommutable  ,  efl  fulcep- 
tible  du  titre  d' Inféodation ,   y2y 

(^yfuiv. 

Voyez  Apanage, 


Enoaa'iJJes  du  Domaine. 
S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait  féo- 
dal,  IV.  74,  104. 
Quand  ils  le  peuvent  ,     V.  4.S7  , 

;04,  5-09,  J12 

Sur  quoi  ils  doivent  être  fondes  pour 

le  pouvoir  ,  J04.  G*  JM/V.  J09  , 

5*22 
Voyez  Donataires  du  Roi. 
S'ils  différent  de  Wfufruckr  ,  IV. 

Pourquoi  en  vertu  de  leurs  Lettres 
qui  ccnciennent  le  droit  de  reti- 
rer ,  exerçant  le  Retrait .  le  F'icf 
retiré  leur  demeure  ,  &  quoiqu'on 
reprenne  le  Domaine  en^as:é,  ils 
acquièrent  pour  eux,  11 1  (p'Juiv. 

Voyez  Ufufruitiers. 

S'ils  doivent  ou  peuvent  exiger  la 
Foi  ,  214 

S'ils    peuvent  fai/ir   féodalement  , 

Si  ne  devant  point  la  Foi ,  ils  doi- 
vent \e  Dénombrement ,      V.  125* 

Quid  ,  s'ils  vendent  leur  Engage- 
ment,  125* 

Cas  où  ils  ne  réunirent  pas  ce  qu'ils 
acquièrent  &  "retirent  .féodale- 
ment ,  439 

Manière  dont  ils  peuvent  difpofer 
des  Terres  du  Domaine  à  eux 
engagées,     ^  ^^y 

Ils  font  admis  à  faire  Foi  Cr  Hom- 
mage ,  4.5-8 

En  quels  cas  ils  peuvent  ou  ne  peu- 
vert  pas  toucher  les  profits  des 
Fiefs ,  _  472 

S'ils  peuvent  recevoir  la  Foi  ôc  Hom- 
mage des  Vajjaux  ,  480 

Vovez  Aliénation  du  Domaine  de  la 
Couronne.  Apanagers. 

Ils  ne  font  Propriétaires  que  des 
fruits ,  489 

Ils  n'ont  que  l'utile  &  non  l'honori- 
fique ,       5-03,  yoô,  5-09,  y22 

Sur  quoi  ils  doivent  être  fondés 
pour  exercer  le    Droit  de  i^e- 
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trait ,  V.  ^04  ùfu'v. 


Ils  ne  jouiiïent  du   Domaine   que 

comme  Ufufruitiers  y  ^06 

Quels  font  les  Droits  des  Engagif- 

tes  des  grandes  Seigneuries ,  J09 

S'ils  peuvent  ufer  du  Retrait  cen- 

fuel  es  Pays  où  il  a  lieu  ,    yij 

(^  fuii^. 
S'ils  doivent  la  Foz-Homwage ,   712 

b'  fuiv,  y 21 

—  &  les  Droits  aux  Mutations,  5*12 

€r  fuiv. 
Autrefois  ils  avoient  titre  de  Sd" 
gneurs  ;  ils  font  tous  Engagifles  à 
faculté  de  Rachat ,  ji^ 

Voyez  Droit  d'aîneffe. 
Leurs  F/'e/}  naturels  ,  ^26 

Leurs  Titres ,  ^•27 

S'ils  peuvent  aliéner  une  portion  de 
ce  qu'ils  tiennent  par  Engage- 
ment ,  pour  en  faire  un  Fief  tenu 
d'eux ,  5^1-529 

Voyez  Ufufruit. 

Ils  ne  jouiiîent  point  de  la  proprié- 
té ni  de  la  Seigneurie  du  Domai- 
ne engagé  ;  leur  Ufufruit  même  à 
titre  de  Rachat  peut  êt^e  tenu  en 
^Fief,  ^  ^29 

S'ils  peuvent  jouir  des  Droits  hono- 
rifiques conime  Patrons,  ^jO-^^2 

—  &  céder  le  Patronage  attaché  à  la 
Seigneurie,  5-31  ù"  juiv. 

Si  dans  leur  Engagement  ils  peu- 
vent avoir  la  Juftice  Royale  j  S^^ 

Celle  qu'ils  peuvent  avoir  ,        5-39 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  fe  quali- 
fier que  Hauts  -  Jufîiciers  ou  Sei^ 
gneurs  par  Engagement  d'un  tel 
Domaine,  ^39 

S'ils  peuvent  avoir  Poteau  à  leurs 
Armes,  ^40 

—  ôc  lever  la  Taille  aux  quatre  cas, 

5-90 

Ennoblis  ,  voyez  Corvéables.  Femmes. 

Nobles  de  race.  Partage  de  fuccef- 

fions.  Succeflions.  Succefjions  colU- 

,  teraies. 

Z  Z  z  z  z  i  j 
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EnregîJIrement  ,  voyez   Sayîe  féo- 
dale. 
Enfai/înement ,  voyez  Droits, 
Enfaifinemmt  de  Contrat ,  voyez  Re- 
trait. 

Epervïer  (or  ,  Faucon  Cor. 
Signification  de  ces  ternies ,  V.  44, 

H.  (a) 
Efclaves ,  voyez  Seigneurs  François. 

EtabliJJèmens  de  S.  Louis. 

Cequec'eft,  III.  124. 

Leurs  Articles  qui  prouvent  que  le 
Parage  avoit  lieu  dans  les  Provin- 
ces tenues  même  immédiatement 
du  Roi,  124 

Etampes.  (  Coutume  d'  ) 

Son  Texte  fur  le  Relief ,  II.  2%- 

266 

iVoyez  Champart,  Lamy,  Sa'ifies 
Féelles. 

EtangT. 

A  qui  il  appartient  d'en  faire,  V. 

67.5 

A  quelles  conditions  ,     676  ts'fuiv. 

—  quant  aux  Coutumes  qui  en  par- 
lent ,  .  677  b"  fuiv. 

Voyez  Hauts-  Jujîïciers. 

Ils  font  d'utilité  publique  ,        6"]% 

Voyez  Bois.  Seigneurs, 
Etrangers, 

Cas  où  chez  les  Romains  ils  étoient 
admis  à  la  Licitation ,  1-7 

Cas  où ,  fui  van  t  le  Droit  François , 
ils  dévoient  être  admis  à  la  Lici- 
tation fans  crainte ,  11 

Condition  avec  laquelle  ilis  y  font 
admis  parmi  nous ,  14 

Pourquoi  ils  ne  font  point  Héritiers, 
quoiqu'ils  aient  acquis  la  part  d'un 
Héritier,  45'  ^  fuiv. 

Ceux  qui  acquièrent  les  Droits  d'un 
Cohéritier^  n'acquièrent  point  le 
privilège,  &  par  conféquent  ils 
doivent  des  Droits  ,      76  (jffuiv, 

ïf  n'importe  qu'ils  aient  été  admis 
à  k  Licitation f  fovgcvu  <^ue  VAci- 
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judication  ait  été  faite  à  un  des 

Cohéritiers,  I.  80 

Quid,  fi  l'Adjudication  a  été"  faiîe  à 

un  Etranger,  80  Qf  fuiy* 

EvêqueSf  voyez  Eccléfiajîiques. 

Evi£iion. 
Quand  le  Preneur  à  cens  ou  à  rente 

en  eft  tenu  ,  III.  18 

D'où  procède  celle  qui  fe  fait  par 

Retrait  féodal  ou  lignager ,      18 
Exemptions, 
Celles  que  l'on  comprend  fous^  celle 

des  Droits    Seigneuriaux  i,    III. 

J-2P 

Exhiber  le  Contrat. 
Ce  que  c'efl  ;  fi  la  claufe  de  la  Cou- 
tume nouvelle  de  Paris  doit  être 
étendue  à  toutes  les  autres  Cou- 
tumes ,  comme  étant  un  Article 
de  réformation ,  IV.  148  &"  fuiy,. 
Exploiter, 
Explication  de  ce  terme ,     II.  iSS^ 

F. 

Faculté  de   Réméré  ,  voyez   Sei- 
gneurs. 

Fatins  convertie  en  Pâte. 
Si  elle  eft  fujette  au  Four  bannal , 

L438 
Voyez  Seigneurs. 
Faucon  for ,  voyez  Epervier  for.- 

Faux-Aveu. 
Son  cas  ;  s'il  donne  lieu  à  la  Com^ 
mife,  IV.  278  b"  fuiv, 

—  même  pour   les    grands   Fiefs  , 

288 
Coutume»  où  l'affirmative  a  lieu;, 

278  Cy  fuiv^ 
Quelle  efpéce  de  crime  il  eft,     279 
Les  Textes  des  Coutumes  qui  l'ad- 
mettent   doivent    s'entendre    du 
Défaveu  formel,  279  b  fuiv. 

Comment  il  doit  être  fait ,        J279 
En  quoi'  il  confifte  ,  280 

Voyez  Aveu ,  Sec.  Roi.  (  le  ) 
Cas  Qiioft  ne  pejit  en  trouver  un  ^  284 
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Féauté. 
Ce  que  c'ctoit ,  III.  1 1 8.  V.  45*4 , 

n.  (a) 

"En  quoi  la  Féauté  difFéroit  de  VHom- 

tnage,  III.  Ii8 

Félonie. 

Ce  que  c'efl>  IV.  263  (jr  fuiy.  2^6 

^fuiy.  308 
Voyez  Défavetr. 

Façons  par  lefquelles  le  cas  de  Fé- 
lonie   Te  commettait  ,    267    6* 

Pays  où  elle  efl  admife  pour  perte 
de  Fief,  271 

Voyez  Seigneurs.  Ufufruitiers. 

En  quoi   elle  diffère  du  Défavtu , 

308  èr  fiiiv. 

Ses  deux  principaux  cas  admis  par- 
mi nous,  30P  Or  fuiy. 

Celui  qu'on  a  aboli ,  309 

Seule  voie  par  laquelle  elle  ouvre  la 
Cûmmife  y  311 

Femelles. 

Quand  elles  font  exclufes  en  colla- 
térale ,         y*  SS3  >  Sn  ^fi^^' 

Façon  de  faire  exclure  les  Femelles 
par  les  Mâles ^  même  un  mâle  plus 
âgé  que  celui  qui  jouit  du  Droit 
de  prendre  les  années  de  fa  Sœur  ^ 
plus  âgée  que  le  mâle  de  l'autre 
branche  ,  386  ù'fuiv. 

Cas  où  l'exclufion  des  Femelles  par 
les  Mdles  en  parité  de  degré  a  lieu 
ou  non  ,  388-393 

Si  la  Femelle  fe  porte  Héritière 
pure  ôc  firapk  ,  exclura-t-elle  le 
Mâle  Héritier  bénéficiaire ,  388 
Femmes. 

Elles  ne  peuvent  s'obliger  fans  le 
confentement  du  Seigneur,  1. 106 

(s"  fuiv.i  10 

Réponfe  à  une  objeftion  faite  fur 
cette  maxime  ,  107 

Si  elles  étoicn-t  fujettes  à.  quelques 
Corvées  ,  238 

Voyez  Fiefs.  Maris. 

ÇQÛlumiss  où  elles  font  communes 
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de  plein  droit  fans  flipulatîon ,  II, 

120 

Celles  où  eWes  ne  le  font  pas,    120 

Communes  de  droit  fans  ftipulation  , 
elles  font  Copropriétaires   ,    120 

Cr  fuiy. 

Dès  qu'elles  ^p.  ^nnent  en  vertu  du 
Don  mutuel  la  .otalité  àe$  Con" 
futts ,  elles  doivent  i?e//e^,  Ôc  com- 
ment ,  121 

Voyez  Conquits.  Héritiers, 

Lorfque  dans  leur  lot  elles  ont  uti 
Fie/ tout  entier,  à  quel  titre  l'ont- 
elles,  133 

Quoiqu'elles  renoncent  ,  elles  ne 
font  pas  pour  cela  étrangères  aux 
Conquêts  de  la  Communauté  , 
qu'elles  reprennent  pour  leurs  re- 
prifes,  132 

Cas  où  acceptant  la  Communauté, 
elles  ne  doivent  rien  pour  ce  qui 
leur  échera  de  Con^weri ,  foLt  moi- 
tié ,  foit  entier ,  133  Orfuipc 

Si  ,  lorfqu'ctles  renoncent  ôc  re- 
prennent des  Conquêts,  elles  ne 
doivent  ni  Quint  ni  Relief ,   134 

(jrfuir* 

Si  renonçant  &  reprenant  leur,  pro- 
pre ameubli ,  qu'elles  retrouvent 
en  nature,  elles  doivent  Relief, 

Leurs  biens  ne  font  pas  confondus 
dans  ceux  du  Alari ,     1^6  &'fuiv.^ 

Voyez  Mutation.  Reprife  des  Pro- 
pres. 

Si  ,  quoiqu'elles  ne  doivent  rien 
quand  leur  Fief  eonquêt  leur 
échoit  en  entier,  néanmoins  il  en 
foit  dû  pour  la  moitié  qui  auroit 
dû  appartenir  aux  Héritiers  du  Mar 
ri ,.  elles  peuvent  être  contraintes 
à  le  payer  ,  fauf  leur  recours  , 

1234  ù'fuiv. 

Voyez  Douairières. 

Si  celle  qui  reprend  le  Propre  à  elle 
échu ,  confiant  le  Mariage  ôc  pour 
lequel  fon  Mari  auroit  fait  la  Foi^ 
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doit  faire  la  Foi ,  ne  l'ayant  pas 
faite  avec  fon  Mari  ,   II.  24.0  , 

Quid ,  de  celle  à  laquelle  il  échoit 
un  Conquit  féodal ,  ou  qui  lui  eil 
donné   pour  [qs  Reprifes  ,   24.0  , 

Q^uid ,  de  la  Femme  roturière  ,    2^^ 

Si  elles  doivent  Relief  dûr,s  la  Cou- 
tume de  Adeaiix  pour  le  Fie/"  qui 
leur  eft  échu  avant  le  Mariage , 
quoique  ce  foit  pour  la  première 
fois ,  24.4. 

Si  ,  fe  mariant  plusieurs  fois  dans 
une  même  année  ,  elles  doivent 
autant  de  Reliefs  que  de  Mariages , 
excepté  le  premier ,    24.4.  ù"  fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  deMelun  toutes 
les  fois  qu'elles  fe  remarient,  il  efl 
dû.  Relief,  2^j  b"  fuiv. 

Dans  celle  d'Etampes  ,  celle  qui 
exerce  fes  Reprifes  ne  doit  rien, 

268 

Celle  qui  pour  fon  Douaire  prend , 
dans  cette  Coutume  ,  un  Fief,  ne 
doit  point  de  Relief,  269 

Quid,  dans  celle  de  Mante,        286 

Oicd,  û  elle  Cq  remarie  ,  269 

Qidd  ,  dans  celle  de  Momfort-La^ 
mauri ,  274, 

Dans  cette  Coutume  il  n'y  a  point 
lieu  au  Rachat  lorfqu'elles  font 
féparées  de  biens  par  leur  Con- 
trat de  Mariage,  avec  jouiffance 
à  part  &  par  Juflice  lors  de  l'é- 
choite ,  ou  aue  fe  remariant  de- 
puis  l'échoite,  elles  font  féparées 
par  Contrat  de  Mariage  ,       275 

Voyez  Fiefs. 

Si  dans  la  Coutume  de  Mante,  elles 
font  exemptes  de  faire  la  Foi  du 
Fief  qui  leur  appartient  ,  quand 
leur  Mari  l'a  portée  confiant  le 
Mariage,  285-  (d"  fuiv. 

Quid  ,  par  rapport  aux  Fiefs  pro- 
pres ,  2?j6 

Qu'id ,  fî  le  total  leur  échoit  par  le 
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Partage  de  Communauté  ,  II.  28^ 

Si  dans  la  Coûtum.e  de  Senlis  ,  re- 
prenant leurs  propres  pour  lef- 
quels  leurs  Maris  ont  porté  leur 
Foi  ,  elles  doivent  la  faire  fans 
payer  le  Relief,  295"  b-'  fuiv* 

Si  dans  cette  Coutume  elles  doi- 
vent pour  ce  qui  leur  échoit  par 
le  Fartage  de  Communauté ,  296 

&  fuiv. 

Si  dans  cette  Coutume  elles  doi- 
vent Relief -pour  les  Fiefs  de  leur 
Mari  qu'elles  ont  pour  Douaire , 

300 

Quid,  dans  la  Coutume  de  Clermont 
en  Beauvaifîs ,  à  l'égard  des  Fiefs 

.  de  leur  Mari ,  qu'elles  tiennent  à 
titre  de  Don  mutuel ,  311 

Lorfque  dans  la  Coutume  de  Valois 
elles  reprennent  leurs  f  .v/'}  après 
la  mort  de  leur  Aîari  ,  elles  ne 
doivent  rien,  mais  feulement  la 
Foi ,  fi  elles  ne  l'ont  pas  portée 
perfonnellement ,  ou  avant  leur 
Mariage ,  ou  conjointement  avec 
leur  Mari  ,  317 

Si  n'ayant  pas  fait  la  Foi  elles  peu- 
vent dans  ce  cas  oppofer  la  Pref- 
cription,  ^i^  b"  fuiv. 

Voyez  Seigneurs. 

Ce  qu'elles  doivent  dans  la  Coutu- 
me de  l^alois  pour  le  Fief  de  Con- 
quêt  tant  qu'elles  demeurent  veu- 
ves, 319 

Si  elles  doivent  le  Droit  de  Rele- 
vofons  à  plaifîr,  ôcc.  par  le  décès 
de  leurs  Maris  ,  337  bf  fuiv, 

Quid,  s'il  y  a  féparation  de  biens 
avec  jouiffance  à  part ,  pour  l'Hé- 
ritage qu'elle  prend  en  Douaire, 
&  four  Partage  de  Communauté, 

Si  dans  la  Coutume  de  Tours ,  lorf. 
qu'à  titre  de  communes  elles  re- 
prennent  pour  leur  Partage  un 
jF/efconquêt  relevé  par  leur  Ma^ 
.  xi ,  elles  doivent  Rachat ,      •  .373 
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Quid  y  dans  la  Coutume  de  Poitou  , 

II.  404, 

Ce  qu'elles  doivent  dans  la  Coutu- 
me de  Eerri  pour  leurs  Reprifes , 

419 

Si  dans  celle  de  V'itr'i-U -François  , 
elles  doivent  Relief  des  Fiefs  dont 
elles  joui/Tent  par  Don  mutuel  , 
lorfqu'elles  Ce  remarient ,       4.2^ 

Quidj  lorfque  pour  leurs  Reprifes  , 
ou  pour  Droit  de  Communauté , 
elles  prennent  des  Conquêts ,  425* 

ù"  fuij/. 

Quïd,  dans  la  Coutume  de  Chaumont 
en  BafTigni  ,  434 

Si  dans  celle  de  Dreux  reprenant 
leurs  Propres ,  lors  de  la  difTolu- 
tion  du  Mariage  ,  elles  doivent , 

441  Cf  fuiv^ 

Si  au  Bailliage  de  Chartres,  repre- 
nant leurs  Propres  ôc  partageant 
les  Fiefs  conquêts  ,  acquittés  par 
le  Mari,  elles  doivent  ,  411  O 

fuiv. 

Quid,  en  la  Coutume  de  Château- 
neuf  en  Thimerais,  4155 

Quidj  en  celle  du  Grand- Perche , 

477  (jr  fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  à^ Amiens ,  pre- 
nant la  moitié  des  Conquêts  im- 
meubles, elles  font  obligées  à  re- 
nouveller  la  Foi  que  leur  Mari  a 
portée ,  485" 

Si  lorfque  par  le  Partage  le  total 
conquêt  leur  échoit  ,  elles  d(ji- 
vent  Relief  du  tout ,  à  caufe  de  la 
Saifine  du  A^ari ,  qui  les  avoit  ren- 
du Propriétaires  de  l'autre  moi- 
tié,  485"  b'  fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  de  Péronm  elles 
doivent  pour  leur  moitié  du  Fief 
acquis  en  commun  ,  divifc  lors  de 
la  diffolution  de  la  Communauté, 

S'OÔ 

Si  dans  celle  ài^ Artois ,  prenant  moi- 
tié du  Fief ,  relevé  au  nom  des 
deux,  elles  doivent  Relief,     538 
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Quid,û  elles  prennent  en  vertu  de  la 
déclaration  du  Mari,  Au  dernier 
vivant  tout  venant,   II.  j  ^S  ù' f. 

Si  dans  la  Coutume  de  Laon ,  pre- 
nant à  titre  de  communes  un  Fief 
conquêt,  même  total,  elles  doi- 
vent ,  yj-^ 

Quid  ,  dans  celle  de  Reims  ,    yyy 

ù'fuiy. 

Si  en  cedit  cas,  elles  doivent,  dans 
ces  Coutumes ,  Relief,  non  feule- 
ment de  la  moitié  échue  aux  He- 
ritiers  du  Mari  ,  mais  encore  de 
la  moitié  qu'elles  auroient  pu  pren- 
dre par  choix  ,  5*76  O'  fuiv. 

Si  elles  doivent  dans  ces  Coutumes 
pour  la  Reprife  de  leurs  Propres , 

SU 
Quid,  en  celle  de  Troyes  ,  ySy  G' 

fuiv, 

Quid  ,  en  celle  de  Reims  ,  lorf- 
qu'ayant  un  Fief,  elles  fe  rema- 
rient ,  ou  11  mariées  leur  Fief  leur 
advient,  leur  Frère  ne  les  ayant 
point  acquittées  de  leur  premier 
Mariage,  y 88  (j-fuiy. 

Si  dans  celle  de  Bretagne  ,  accep- 
tant la  Communauté  ,  elles  doi- 
vent Rachat  pour  la  moitié  qui 
leur  appartient  dans  les  Terres 
acquifes,  607 

Quid ,  fi  elle  ou  Ces  Héritiers  renon- 
cent à  la  Communauté ,  607 

Quid  ,  quand  le  furvivant  jouit  en 
vertu  d'une  claufe  qui  porte  qu'il 
jouira  pendant  fa  vie  ,  607  b'fuiv. 

Voyez    Conquêts.    Deniers    dotaux.. 
Douaire.  Emploi.  Maris.  Mi-lods, 
Remploi. 

Si ,  ayant  pour  leur  moitié  dans  la 
Communauté  un  Fief  ou  une  part 
dans  un  Fief,  elles  doivent  la 
Foi  ,  quoiqu'elles  foient  Copro^ 
prlétadres  avec  leur  Mari^  IV.  207 

Or'  Juiv.  226 

Quid,  quant  aux  Fiefs  propres  à  el- 
les,  ôc  (^ui  leur  font  échus  peu- 
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dant  le  Mar'mp^ey  IV.  208 

Si  prenant  un  Conquit ,  elles  doi- 
vent la  Fol ,  207  Gf  fuiv. 

Quidy  quant  au  F/e/"  propre  qu'elles 
ameublifTent ,  209 

Voyez  Défaveu,  Foi  Se  Hommage. 
Seigneurs. 

Si  la  Femme  roturière  d'un  Ennobli 
meurt  Noble  ,  fa  SucceJJion  doit- 
elle  être  partagée  noblement  ou 
roturierement ,        V.  598  ^fuii/. 

Voyez  Communauté  entre  Maris ,  Sec, 
Droits.  Durand.  Pairies  femelles. 
Feodum  oh  Feodus. 

Preuves  que  ce  mot  fuivi  du  nom 
de  la  Terre  ne  dit  que  la  Mou^ 
vance  d'une  Terre  ,     III.    102 

ù"  fuii^. 

Fermages ,  voyez  Seigneurs^ 

Fermes ,  voyez  Colombiers, 
Fermiers, 

5'ils  peuvent  fe  fervir  de«  Corvées 
dues  à  leur  Seigneur ,   I.  332  (y 

fuiv. 

Voyez  Décret.  Lods.  Rachat.  Relief 
dû  par  le  Haut  -  Juflicier.  Sei- 
gneurs. Tafand. 

S'ils  peuvent  ufer  du  Retrait  féodal, 

IV.  108  ij-fuiv. 

.—  Se  céder  le  droit  de  Retrait,  J09 

Or  fuiv.  113 

Voyez  Dumoulin.  Pocquet  de  Li- 
vonniere. 

Parlement  où  ils  ne  peuvent  exer- 
cer le  Retrait ,  1 1 1  G'  fuiv. 

Sï  ,  lorrqu  ils  reçoivent  les  Lods , 
ils  excluent  le  Seigneur  du  Re- 
trait, 172-177 

Q^uid,  quant  à  VUfufruitier  ou  à  la 
Douairière  y  Ij^  (y  fuiv. 

En  quel  cas  les  Coutumes  leur  per- 
mettent le  i?efr/2/f,      ijj^^ç"  fuiv. 

S'ils  peuvent  faijir ,  ^^^ 

Voyez  Seigneurs. 

Fermiers  judiciaires. 

S'ils  peuvent  exercex  le  Retrait,  IV. 

112 
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Ferriere 
Réfuté  fur  ce  qu'il  avance ,  que  fT 
VUfufruitier  ne  veut  pas  ufer  du 
Retrait ,  le  Seigneur  le  peut ,  IV. 

102  (j' fuiv. 

—  fur  cette  queflion  :  Si  un  Vaffal 
vendant  fon  Fiefs.  Titius  auquel 
peu  après  ce  Dominant  vend  le 
Fief  dominant  avant  d'en  avoir 
reçu  le  Quint ,  &c.  le  Dominant 
peut  demander  le  Quint ,  ou  ufer 
du  Retrait  fur  le  Fief  vaïîàl  ac- 
quis ,  178  ù"  fuiv, 

—  fur  cette  autre  :  Si  le  Prélat  ou 
Bénéficier ,  en  recevant  les  Droits 
de  la  Vente  d'un  Fief  tenu  de  fon 
Eglife  ,  exclut  fon  Eglife  du  Re- 
trait ,  180  ù'  fuiv* 

Voyez  Brodeau.  Carondas. 

Feudum  fœmineum. 
Ce  qu'on  a  appelle  ainfi ,    V.  33^ 
Fideicommis  ,    voyez   Condamnation 
à  mort.  ProfeJJîon  Religieufe. 
Fief  corporel. 
Quel  il  elî  ;  quand  ouvert  au  Re- 
trait y  IV.   IS 
Fief  Dominant. 
L'un  de  deux  Cofeigneurs  de  ce  Fief 
acheté   le  Fief  fervant,  V Acqué- 
reur doit-il  rendre  la  Foi  à  fon 
Cofeigneur  pour  autant  qu'il  lui 
en  eft  dû  ,                       IV.  209 
Quid ,    s'ils  acquéroient  tous  deux 
un  Fief  tenu  d'un  autre  ,    qu'ils 
poiTédent  conjointement,        2op 
Voyez  Acquéreurs.  Aveu ,  Sec.  Du- 
moulin.  Fiefs.    Lignager,  Retrait» 
Réunion  de  Fiefs.  Seigneurs. 
Qui  doit  toucher  les  profits  du  Fief 
fervant  furvenus  pendant  la  Saifie 
réelle  du  Fief  dominant,       4-201 
Fief  dotal. 
Si  le  Mari  en  eft  Propriétaire ,  L 

16S 
Fief  incorporel. 
Quel  il  eft  ;  quand  Se  comment  ou- 
vert au  Retrait,  IV.  i/ 

Voyez 


DES     MA 

Voyez  Ser^ens. 

tief  Se  Juftice. 
Principes  dans  lefquels  ils  n*ont  rien 


de  commun, 


I.  1 


i^ 


Fie/"- lige  ,  vovez  Hommage-WgQ. 

Fief  fervant. 
Ce  que  c'eft^  Ta  réunion  au  domi- 
nant, I.  156  (yfuiv» 
Coutumes  où  étant  acquis ,  il  n'eil: 
point  réuni  au  dominant,        138 
Voyez  Acquéreurs.  CowmiJJaire  aux 
Sailîes    réelles.    Fief  dominant. 
Fiefs.    Procureur   Fifcal.    Retrait* 
Réunion  de  Piefs.  Seigneurs, 
tief  vaflal. 
Quand  il  eft  réputé  ouvert ,    IV. 

202  ,   345- 

Voyez  Réunion.  Seigneurs.  Vafjaux. 

Si ,  lorfqu'il  y  a  obligation  d'aller  à 

la  Foi ,  l'ouverture  de  ce  ïief  eft 

pure,  345- 

Cas  où  Ton  nouveau  PofrefTeur  eft 

en  demeure  ,  345-  &"  fuiv. 

Son    ouverture    n'acquiert    pas   les 

Fruits;  il  faut  une  Saifie  y    417 

(xfuiv. 
Voyez  Fiefs,  - 

Fiefs. 
Leur  conflitution  ,     I.  107  Gr  fuiv. 
Quand  6c  où  ils  font  Fiefs  en  l'air  , 

116  b"  fuiv. 
Voyez  Héritages  de  Fiefs.  Sous-in- 

féodation. 
Leur  profit  ne  peut  jamais  apparte- 
nir qu'à  celui  qui ,  lors  de  l'ouver- 
ture ,  efl  le  Seigneur  immédiat  , 

124 
Ils    font   inconnus    aux    Romains  , 

Voyez  Héritiers  bénéficiaires.  Réu^ 
nion  de  Fiefs. 

Celui  dont  le  Soufï<f  Se  la  Cenfîve 
font  parties  ,  eft  le  centre  au- 
quel ces  parties  tendent  toujours, 

Ils  font  chargés  de  Corvée  incon- 
rnes-aux  Fr^77fo/j,  J3^ 

Tome  y. 
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Leurs  qualités  ;  pourquoi  concédés 
dans  leur  inftitution  ;  ceux  qui 
n'en  pouvoient  alors  polTéder  ; 
par  qui  ils  peuvent  l'être,  I.  428 

Ce  qu'ils  font  en  France  ,  429 

Parties  dont  eft  compofé  celui  que 
tient  le  Vaf^al  de  fcm  Dominant, 

II.  3  ,  24,  127 

Voyez  ABes  de  Foi.  Combat  de  Fief. 
Vumoulin.  Haïas  -  Jufticiers.  Pref-> 
criptlon.  Retkf  dû  par  le  Haut- 
Jufticier.  Rente  foncière  non  rar 
chetabie.  Seigneurs. 

Ce  qu'ils  font  maintenant  pour  la 
Succeffion  Se  le  Commerce,         14 

Ce  qu'ils  font,  ainfi  que  les  Hérita-' 
ges  ,  relativement  à  des  tiers ,  ijT, 

Comment  un  tiers  peut  les  prefcrin 
fur  un  autre,  IJT. 

Pourquoi  leur  confidération  n'entre 
pour  rien  dans  la  Prefcription  par 
un  tiers,  IJ* 

Ce  qu'ils  font  entre  le  Seigneur  féo' 
àalScleFafal,  IJ, 

Voyez  Droit  des  Fiefs.  Vaffaux. 

Comment  une  fois  concédés  ,  ils 
peuvent  s'éteindre   ou  s'altérer. 

Voyez  Prefcription  de  30  ans. 

Difpofition  qu'il  faut  fuivre  en  cette 
matière ,  32 

En  quoi  le  Fief  circonfcrit  &  limité 
diffère  de  celui  qu'on  appelle  vo^ 
lant  y  48 

Voyez  Coquille. 

Ce  qu'ils  font  dans  les  Pays  de  Droit 
écrit ,  72 

Comment  s'en  eft  établie  la  patri- 
monialité,  72  ù"  fuiv. 

D'où  viennent  les  premières  défen- 
fes  faites  aux  Eccléfiajîiques ,  aur 
Roturiers  ôc  aux  Femmes  d'en  pof- 
féder ,  73 

Voyez  Curateurs  au  Fief  déguerpi. 
Donations  en  direfte.  Mutation, 
Owenure  de  Fief.  Relief.  Saifie 
A  A  A  a  a  a 
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féodale.  SûUi-inféodation.    Succef- 
fion. 

En  quoi  ils  confident ,  II.  15*4}  i^o 

Voyez  Ctm.  Inféodation  du  Domi- 
nant. 

S'il  efl  dû  Relief  pour  celui  donné 
avec  claufe  de   reverlion ,    i8i 

ù"  fuïv. 

Voyez  Abonnement.  Dominant  du 
Seigneur. 

La  matière  ^qs  Fiefs  efl  l'écueil  de 
tous  les  Sçavans  ,  15,1 

Attention  requile  pour  décider  en 
cette  matière,  192 

Voyez  L'adlcLir  à  rente,  &c.  Domi- 
nant du  liai  Heur.  Doualricres.  Fem- 
mes. Billes.  Mariage.  Pères. 


Si  dans  la  Coutume  de  Mante  , 
les  Fiefs  mouvans  du  Roi  font 
exempts  du  Relief  y  278    ù"  fivv. 

Dans  cette  Coutume  les  1  iefs  rele- 
vans  de  toute  main  font  de  deux 
fortes,  281 

Abolis  cependant  depuis  ,  281   &* 

fuiy. 

Tous  Fiefs  fubfiflans  avant  la  rélor- 
mation  de  cette  Coutume ,  ou  éri 
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fîgni  ,  il  efl  dû  Quint  ou  Relief 
du  Fief  légué  à  vie ,  IL  430  é" 

fuiv. 

Voyez  Abonnement.  Puînés.  Rachat. 

Tous  les  Fiefs  font  accordés ,  dans 
la  Coutume  d'Amiens  à  VAiné  ou 
Aînée ,  4,86  G'  fuiv* 

Quid ,  dans  celle  de  Chauni ,    111.- 

Voyez  Foi  <Sc  Hommage.  Seigneurs, 

Les  portions  du  Fief  divifé  devien- 
nent dans  la  Coutume  de  Ponthica 
autant  de  Fiefs ,  IL  4.(,4 

\oyez_  Mineurs.  Relief  de  mariage. 

Comment  dans  la  Coutume  de  Bou- 
lenois ils  s'éclichent  &  fe  détiiem- 
brent ,  ^12.^  fu'iv. 

Ils  n'appartiennent  dans  cette  Cou- 
tume qu'à  un  feul  Héritier,  tant 
en  direde  qu'en  collatérale,  y  10 

Gf  fuiVo^ 

Si  chaque  partie  de  celui  acquis  par 
deux  Conjoints ,  &  tombé  en  fépa- 
ration   par    fuccellion  ,    efl  dans^ 
cettediîe  Coutume  de  femblable 
Relief  que  le  principal,  5*18  Cr 

fuip.. 


gés   depuis  ,   fnt  compris  dans-     Voyez  Donations-,  Droit  réel.  Droi^ 


l'abrogation  du  Droit  de  toute 
main  ,  282  C^  fuiv. 

En  quoi  ils  différent  de  tous  les  au- 
tres biens ,  287 

Comnient  on  doit  entendre  dans  la 
Coutume  de  Senlis  ,  qu'ils  fe  re- 
lèvent de  toutes  mains,  2^6 

V(>yez  Arrière- iiefs.  Parage.  Rotu- 
■  riers.  Se'gmurs  Dominans. 

Ceux  qui  dans  la  Coutume  de  Poi- 
tou courent  en  Rachat ,   3^4  (f 

fuiv. 

Ils  font  de  deux  fortes  en  cette  Cou- 
tume, 3^4 

Voyez  Eclichemens .  ôcc. 

Si  dans  la  Coutume  de  Eerri  ,  on 
peut  les  donner  en  tout  ou  en 
partie  à  Cens  Se  Rentes  ,         420 

Si  dans  celle  de  Chaumont  en  Baf- 


turer  ,  &c.  Enfans.  Régaler ,  &c. 
Relever ,  &c. 

Si  dans  la  Coutume  de  S.  Quentin, 
celui  à  qui,  par  Partage  tait  par 
Père  ou  Mire,  ou  par  Don  en  fa- 
veur de  Alariage,  il  en  écho-t  un , 
doit  Relief.  J fp  ù'  fu'V,. 

Si  dans  celle  de  Chutons,  les  Fiefs 
pouvant  être  divi fés  par  Partage-, 
ils  font  cenfés  démembrés  ,  ^62 

Voyez  Maris. 

Si  la  divifion  de  leur  Titre  en  caufe 
Ïq  Démemhremait ,  III.  3 

Comment  dans  1-ancienne  Coutume 
de  Paris  on  pouvoit  s'en  jouer  , 

12  b"  fuiv. 

Voyez  Droits  Seigneuriaux.  Ra- 
chat. 

Comment  dans  la  Coutume  de  Ver^ 
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mandais  ,  ils  fe  parta^^ent  entre 
Enfjns  y  Se  s'ils  peuvent  fe  dc- 
immbrer,  III.  ^o  ù- Juiv. 

Ce  qui  ei\  requis  pour  dcro<:er  à  la 
Loi  de  rinveftiture  de  celui  con- 
cédé fub  una  Jîde ,  uno  homapo  , 

24 

Ce  que  c'eil  que  de  les  démembrer  ^ 

25-  ,  30,  52 

Voyez  Arrierc-Fiefs.  Collatéraux.  Jeu 
de  Fiefs.  Mouvance,  Seigneurs.  Vaf- 
faux.  fientes. 

Ce  quentend  la  Coutume  de  Cler- 
mont  en  Beauvaills  par  ces  ter- 
mes :  Un  Vaflal  ne  peut  Gr  ne  doit 
ébranler  f on  tief  en  vendant  partie 
Cy  retenant  l'autre ,       43  Qy  jiiiv. 

Ce  que  c'eft  que  de  les  vendre  à  for- 
fait, ou  purement  &:  amplement, 

—  5c  de  les  démembrer  par  divilion 
réelie  ,  par  vente  de  partie,    ^6 
Voyez  Parafe. 

De  quoi  ils  font  compofés ,  86,  90, 

100,   16 ,  Addit. 
Ils  font  du  Domaine  direél  &  utile  , 

Voyez  Dot.  Lods  &  Ventes. 

Ceux  qu'on  nomme  fimples  ou  dignî- 
t  air  es ,  149 

Voyez  Fiefs  dignitaires. 

Si ,  lorfque  la  Coutume  donne  ou 
non  le  Droit  d'aînefle  en  collaté- 
rale, en  cas  de  partac^e  de  Fief, 
le  Chef- lieu  doit  appartenir  au  plus 
âgé,  lyô  O  fuiv. 

Ils  font  patrimoniaux  quoad  omnia  ; 
Pavs  où  ils  ne  le  font  pas,     210 

Ce  qu'on  doit  obferver  dans  la  Cou- 
tume de  Cambrai ,  pour  les  alié- 
rer,  &  même  les  hypothéquer, 
ainfi  que  les  Mains -fermes  j    268 

De  combien  de  fortes  dans  cette 
Coutume ,  2.6^ 

Si  leurs  profits  fontféels,         294 

Si  en  Normandie  ils  font  indivifi- 
bles ,  37P 
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Si  celui  de  Hautbert  peut  fe  divifer  > 

III.  379 

Quid,  quand  tout  le  bien  ne  coniîfle 

qu'en  un  ,  379 

Coutume    où  ils  font   d'honneur  , 

S3S>  S 37 
—  fans  profit  de  bourfe,  y  3  5* 

Si  en  cas  de  Fentes  de  Fiefs  les  Vof- 
faux  peuvent  devoir  les  Droits  de 
Lods  y  S5S 

Si  ceux  purement  d'honneur  Si  qui 
ne  donnent  pas  lieu  aux  Lods  & 
au  Retrait  y  font  recevables,  ^40 

^fuiv. 

Efpcce  d'un  Procès  fur  cette  quef- 
tion  ,  54 3  (s"  fuiv. 

Prouvé  contre  M.  Auroux  àts  Pom- 
miers ,  qu'un  Fief  une  fois  conjïitué 
Fief  ejî  fief  dans  toutes  les  Cou- 
tumes allodiales    ou   non,    14, 

Addît, 

Aufîî  anciens  dans  la  Coutume  de 
Bourbonnois ,  que  leur  origine  dans 
toute  la  i  rance  ,  19,  Addit, 

Voyez  Retrait  Seigneurial.  Sei' 
gneurs.  ' 

Quand  leurs  Mouvances  font  fujettes 
au  Retrait  féodal  ou  lignage r ,  IV. 

16 

Voyez  Abonnement  de  Fiefs.  Châte- 
lain. Rentes. 

Ce  qui  les  ennoblit,  65 

Comment  fe  doivent  entendre  ces 
dires  de  quelques  Coutumes,  que 
le  Fief  ne  va  pas  fans  Juf^ice  au 
moins  bafjé  ;  6c  que  F  ief  ùf  Juflice 
font  tout  un  y  64  6^  fuiv. 

Voyez  En^ag'i/ies  du  Domaine.  Hé- 
ritiers. Héritiers  bénéficiaires.  Ma- 
ris. Retrait.  Seigneur  Dominant. 
Seigneur  Suzeram.  Ufufruitiers. 

Un  homme  a  vendu  fon  Fief,  le 
Seigneur  féodal  a  exercé  le  Re- 
trait  y  un  Lignager  a  évince  le 
Seigneur ,  depuis  il  le  revend  , 
quid  juris  i*  119  ù'  fuiy, 

A  A  A  a  a  a  ij 
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Voyez  Acquéreurs.  Femmes.  Ligna- 
ger.  Maris.  Prélats,  Seigneurs, 
Tuteurs,  f^ajfaux. 

Si  Titius,  qui  pofîede  les  Fiefs  i(7- 
minant  &  fervant ,  vend  à  Caïus 
le  Fief  dominant ,  eft  obligé  de 
faire  la  Foi  à  Caïus  ,       IV.  208 

Dans  ce  cas  Caïus  eft-il  obligé  de 
notifier  à  Titius  qu'il  connoît  ôc 
eft  fur  de  la  Mutation  ;  ou  peut-il 
faiHr  quarante  jours  après  Ton  ac- 
quiiîtion ,  faute  par  Titius  d'avoir 
fait  1.1  Foi,  2.0S  y  fuiv, 

iVoyez  Curateurs  à  fucceflion  va- 
cante. Fief  dominant.  Mutation, 
Roi.  (  le  ) 

Comment  en  Anjou  ils  fe  partagent 
entre  Nobles  &  Roturiers  ,    218 

Gr*  fu!p, 

Quomodo,  lorfqu*un  Fief  entier  échoit 
aux  Puînés  ou  Puînées,  2ip 

Comment  s'entend,  dans  cette  Cou- 
tume ,  leur  partage  égal  permis 
aux  Roturiers ,  2.ip  Cf  fuiv. 

Voyez  Foi  Ôc  Hommage,  Offres. 
Propriétaires.  Roturiers.  Souffrance, 
Veuves. 

Ce  que  c'eff  que  le  Fief,  26^ 

Voyez  Comm'Ji.  (  la  ) 

Comment  ils  fe  perdent  ,  264.  &* 

fuiv. 

Moyens  de  défenfes  pour  éviter  de 
les  perdre  ,  266  Qf  fuip. 

Pourquoi  il  y  a  voit  perte  de  Fief 
en  commettant  ]e/^7(7i avec  la  S'crwr 
du  Seigmur  ,  &  non  lorfque  le 
Vajïai  tuoit  le  Prcre  du. Seigneur, 

268 

Quià ,  fi  le  VajJ'al  violoit  la  Veuve 
du  Seigneur,  268 

Si  leur  perte  a  lieu  ipfo  fa&o ,  ou 
feulement  per  fententiam-y       268 

Voyez  Scigmurâ.  Vajjaux?. 

Leur  Droit  fur  la  C'o/T2m{/è  pcfur  fait 
à^lngrat'tude  du  Vajjal,  26^ 

Comment  ils  fe  perdoient  en  Pajs 
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de  Droit  écrit  &  de  Coutume; 
IV.  270  &  fuiv. 

Seul  cas  où  en  Bourgogne  ils  ne  font 
plus  de  danger  ,  271 

Voyez  Félonie, 

Si  l'omilTion  d'une  portion  du  Fief 
dans  un  Aveu  ou  Dénombrement , 
emporte  perte  de  Fief  pour  la  por- 
tion omife  ,  273  Qy  fuiv. 

Voyez  Bénéfirjers.  Défaveu.  Faux'-^ 
Aveu.  Pro'/ifion.  Roi,  (  le  )  Saifie 
féodale.  Seigneurs.  Veijfaux,  Vjii- 
fruitiers. 

Prendre  Fief,  ce  que  c'efl ,       330 

Voyez  Comm'ffaire  aux  S  ailles  réel- 
les. Commffjîon  du  Juge.  Créan- 
ciers. Franc-  ahu.  Juges  de  Sei- 
gneurs. Maris.  Procureur  Fifcai. 
Seigneurs  féodaux.  Tuteurs. 

Si  ces  termes  ,  Tout  le  Fief,  s'ap- 
pliquent à  tout  ce  qui  eil  com- 
pris fous  la  même  dénomination  , 

4c  5 

Ce  qu'on  entend  par  les  appartenan- 
ces &  dépendances  du  l' ief ,  com- 
me Fief;  &  les  appartenances  3c 
dépendances  du  Fief  ,  comme 
fonds  patrimonial ,  407 

Si ,  quand  on  faifit  le  Fief  nommé:- 
ment  tout  ce  qui  dépend  du  Fief 
eft  réputé  faifî ,  406 

Voyez  Saijîe  féodale.  Seigneur  Haut- 
Jufticier.  Seigneurs,  Tenanciers, 
Vaffaux^ 

Pays  oià  ils  font  d'honneur  ,  V.  2, 
—  où  on  en  difpofe  par  Teflament 
comme  des   autres  Biens  ,    ic^j 

Qf  fuiv. 

Voyez:  Aveu,  Sec.  Mineurs,  (les) 
Vaffaux, 

Qu'efl-ce  qu'un  Fief  partagé  d'an- 
cienneté, ou  des  parties  qui  font 
un  corps  de  Fief,  12^ 

Vo)  ez  Seigneurs, 

Leur  conftituiion  ,  187 

Voyez  Fol  ôc.  Hommage.  Contrat 
entre  Seigneurs,  ôcc. 
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Quelle  efpéce  de  patrimoine  font 
les  Fiefs  dans  les  Pays  coùtu- 
miers ,  V.  202 

Voyez  Aînés.  Sàgneurs. 

Tout  ce  qui  eft  uni  au  Fief,  comme 
Fief,  re  fait  qu'un  feul  Se  même 
corps  féodal  avec  le  Fiet  auquel 
il  fe  trouve  rcuni ,  327 

Singularités  de  la  Coutume  de  Saint 
Quentin  fur  la  SucceJ[wn  des  Fiefs , 

383  (s"  fuiv. 

Voyez  Jeu  de  Fief. 

Deux  titres  de  t  ief  diilinds  perje, 

4.1 1 

Voyez  Duchés-Pairies.  Foi  Sc  Hom- 
mage. Sous  inféodation. 

Leur   fubflance    &    leur  eflence  , 

45)5 

Leur  nature  efl  d'être  perpétaels  ; 
q:iui,  en  fait  de  Domaine ^       ^c)6 

En  t  ief ,  plus  en  matière  de  Domai- 
ne ,  il  faut  s'arrêter  aux  condi- 
tions de  la  vente,  ôc  non  à  la  for- 
me ,  ^^s>9 

Quant  aux  Engagemens  du  Domai- 
ne ,  les  profits  échus  ou  à  échoir 
font  perçus  au   profit  du  Roi  , 

JOC) 

Voyez  Aînés.  Anjou  &.  Maint.  (  Cou- 
tume d'  )  Argentré.  (  d'  )  Aveu  , 
&c.  Auroux  des  Pommiers.  (  M.  ) 
Bail  à  cens.  Bois  de  haute  futaie. 
Cenjîves.  Chaumom.  (  Coutume 
de)  Contrat  entre  Seigneur,  &c. 
Coutumes.  Démembrement  de  Fief. 
Dénombrement.  Domaine  de  la  Cou- 
ronne. Domaines.  (  petits  )  Droit 
d'aîneffe.  Fils.  Filles.  Foi  &  Hom- 
mage. Crevé  de  fubftitution.  Jeu 
de  Fiefs.  Invefiiture.  Légitime.  (  la  ) 
Licitation.  Mules.  (  les  )  Mouvances 
de  Fief.  Paris.  (  Coutume  de  ) 
Pères.  Puînés.  Rappel.  Roturiers. 
Sfl?/?e  féodale.  Seigneurs  François. 
Taille  aux  quatre  cas. 

Fiefs  y  (  les  grands  )  voyez  Fiefs  di- 
gnitdirss. 
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Fiefs  abrégés  ou  reflraints. 

Ceux  qu'on  appelle  ainlî  dans  la 
Coutume  d'y^mieni,  IJ.484. 

Ce  qu-ils  doivent,  488 

Fiefs  en  l'air. 

Ce  que  c'eft  ,  H.  344.  V.  2 

Combien  ils  font  favori fés  dans  la 
Coutume  de  Xorr/j  -  Montargis  , 

II.  344 

Ce  que  c'efl  dans  la  Coutume  de 
Poitou ,  3^-7 

Voyez  Seigneurs. 

Ils  font  rejetés  dans  la  CoûtunTe 
d'Anjou,  JP3 

Comment  il  faut  fe  pourvoir  fur  ces 
Fiefs  ,  V.  2  O  fui/. 

Voyez  Aveu  ,  &c.  Fief  incorporel. 
Sergens. 

Fiefs  amortis  ,  voyez  Relief  es  mu- 
tations de  Bénéficiers. 
Fiefs  appréciés. 

Ce  que  c'eft ,  II«  294 

Fi(fs  bour fiers. 

Pays  oîj  ils  font  connus  ;  les  diffc»- 
rens  noms  que  leur  donnent  les 
Auteurs,.  IL  45-j'  (d' fuiv* 

Ce  que  c'eft,  43-7  Qr  fuiv* 

Fiefs  cottiers. 

Quels  font  ces  Fiefs  dans  la  Cou- 
tume de  Cambrai ,  III.  269 
Fiefs  dignitaires. 

Les  vrais  Fiefs  dignitaires  en  Fran- 
ce ,  V.  401 

Voyez  Démembrement. 

Diftingués  en  deux  cla/Tes  ,       422 

S'ils  font  indivifibles^  régie  à  cet 
égard,  423-430- 

Quid ,  dans  les  Coutumes  de  Para- 

ge  >  427  ^  /"'>• 

Fiefs  gentils. 
S'ils  fe  partagent ,  V.  426 

Fiefs  nobles. 
Ceux   qu'on   nomme   ainfi  dans  la 
Coutume  de  Cambrai ,  III.  269 

b"  fuiv>. 
Fiefs  particuliers. 
Leur  origine,  IL  73^ 
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Filles. 

Si  un  Fie/échéant  à  une  Fille  en  col- 
latérale ,  Se  ayant  payé  Relief  pour 
l'échoite ,  elle  en  doit  payer  un 
pour  Ton  Mariage  ,     II.  224  &* 

■Si  dans  la  Coutume  de  Melun  fe 
trouvant  V Aînée  de  tous  ,  elle 
peut  porter  la  Foi  pour  tous  les 
Fiefs  ,  8c  acquitte  Ces  Sœurs  ,  25*  5 

Voyez  Donations.  Parage,  Rachat. 
Relief  de  mariage. 

Si  dans  la  Coutume  de  Dreux,  celle 
de  VAiné  décédé  peut  couvrir  les 
Fiefs  pour  tous ,  44.0 

y  oyez  Ames.  Donations  en  direde. 
Dot.  Lods  Se  Ventes. 

€i  V Aînée  dans  les  Coûtunies  où 
elles  fuccédent  au  Droir  d  aîneHe, 
peut  acquitter  de  la  Foi  fes  Tan- 
tes,  IV.  227 

Q«ii  ,  s'il  n'y  a  que  des   Filles  , 

227 

<^uand  en  Pays  de  Droit  écrit  la 
Fille  Aînée,  ou  fa  repréfentation  , 
aies  mêmes  avantages  ah  intefiat, 

V.  198-202 

Voyez  Aines.  Droit  d'aîneiTe.  Légiti- 
me. 

Quand  autrefois  elles  fuccédoient 
au  Fief,  235 

Réponfe  à  cette  objeftion  :  D'une 
Fille  on  n'en  peut  pas  faire  un 
Mâle  ,  55-4  &■  fuiv- 

Si  elles  peuvent,  en  cas  de  fucceHion 
de  Duchés ,  demander  pour  récom- 
penfe  d'autres  Terres  dignitaires, 
s'il  y  en  a  dans  la  SucceJJion  ,  403 

ù"  fuiv. 

Elles  ne  peuvent  être  forcées  de  re- 
cevoir la  récompenfe  en  Argent , 

406 

Voyez  Mâles.  Mères.  Seigneurs.  Taille 
aux  quatre  cas. 

Fils. 
Si  celui  qui  étant  Donataire  fe  tient 
à  fon  Don ,  <5c  que  fon  Don  ex- 
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cède,  doit  i?e/re/,  II.  277 

Voyez  Donations.  Donations  en  di- 
rede.  Droits,  Ligne  direde.  Mi- 
lod.  Relief. 

Si  le  FWs  exhérédé  peut  réclamer 
fon  Droit  d'aîneiTe  ,  V.  270 

Voyez  Droit  d'aînelfe. 

Si  le  Fils  Donataire  du  Fief  domi- 
nant qui  retire  le  Fief  fervant , 
fe  porte  Héritier  de  fon  Père , 
&  rapporte  le  Fief  dominant  , 
doit  rapporter  le   Fief  fervant , 

^  300-305 

Fins  de  non-recevoir,  ou  caufes 
d'exclufion    du    Retrait 
Seigneurial. 

D'où  ils  fe  tirent,  IV.  J6^. 

Quels  ils  font ,  16^  ù' fuiv. 

Foi  Se  Hommage. 

La  Foi  eft  indivifîble  :  raifons  pour 
prouver  la  faufleté  de  cette  pro- 
pofition  ,  I.  99 

Voyez  Aêies  de  Foi.  Ceîis.  Prefcrip- 
tion  coûtumiere.  Réunion  de  Fiefs. 

Si  elle  eft  imprefcriptible  dans  la  Cou- 
tume de  Nevers  ,  II.  65* 

Dans  les  Coutumes  de  Franc -aleu 
VHéritage  étant  une  fois  prouvé 
Fief  ou  chargé  de  Cenfîves ,  elle  efl 
imprefcriptible  in  œternum ,  ainfî 
que  la  DireBe  ,  66 

Voyez  Femmes.  Gardien  noble.  Hauts- 
Jujîiciers.  Homme  Y\\2int.  Mari  âges. 
Parage.  Relief  en  bail.  Sec.  Relief 
de  mariage,  l^affaux. 

Si  dans  la  Coutume  de  Tours ,  pour 
la  Foi  qui  fe  fait  par  Dépié  de 
Fief,  ou  par  Parage  failli ,  il  efl 
dû  Rachat ,  380 

Voyez  Acquéreurs.  Billecart. 

Cas  où  on  peut  déclarer  fa  réten- 
tion illufoire  ,  III.  15* 

Voyez  Aines.  Cens.  Chémier.  Retrait. 
Ventes. 

Si  dans  le  Bail  à  rente  elle  efl  cenfée 
retenue,  quand  on  ne  s'en  eit  pas 
défailî,  2S  ^  fuiv. 
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Elle  eil  de  la  fubflance  du  Fief,  III. 

I  y ,  Addit. 

Ce  que  c'eft  ,      IV.  ipy  ,  200-207 

Voyez  Aillés. 

Quand  elle  eft  due  ,      202  Cf  fuiv. 

Qiundo ,  quant  aux  Mutations  à  titre 
particulier ,  203 

Voyez  Curateurs  à  fucceflion  vacan- 
te. Curauurs  au  déguerpilfement. 
Délai  pour  la  Foi.  Femmes.  Fief 
Dominant.  Hmtiers.  Mutations. 
Ujufrukters. 

Terme  pour  la  rendre  dans  les  Pays 
de  Droit  écrit ,  210 

Par  qui  elle  eft  due  ,      211  Qrfiiiv. 

Voyez  Apanagers.  Cohéritiers.  Enga- 
^ijîes  du  Domaine.  Propriétaires, 
Roi.  (le) 

Comment  elle  fe  fait  en  Anjou  par 
les  Héritiers  Nohhs  ou  Roturiers  , 

220  ù'fuiv. 
Voyez  Haut-Jufîicier.  Maris. 

Elle    doit  fe   faire    en   perfonne  , 

221  ù"  fuiv. 
Cas  où  on  peut  être  difpenfé  de  la 

faire  ainfi,  222  ^fuiv. 

Voyez  Eénéficiers.  Gens  de  Main- 
morte. 

Elle  eft  un  devoir  perfonnel  dont 
le    Vafjal  ne   peut  être  excufé , 

223 

Voyez  Mineurs.  Parlemens. 

Cas  où  on  la  rcitere  ,  224, 

Voyez  Héritages.  Roturiers.  Seignews. 
Soufiefs. 

Ce  qui   eft  requis  quand  on  veut 
l'offrir  &  la  faire  par  Procureur, 

225* 

Comment  &  par  qui  elle  doit  être 
faite  ,  lorfqu'un  Fief  eft  faifi  réel- 
lement ,  que  le  Gaffai  eft  en  de- 
meure de  faire  la  foi ,  ôc  que  le 
Seigneur  faifit  féodalement  faute 
d'homme  ,  droits  &:  devoirs  ,   226 

Voyez  Aînés.  Douairières.  Filles.  Veu- 
ves. 

A  qui  elle  eft  due,      22^  &*  fuiv* 
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Voyez  VafJ'aux. 

Comment  doit  être  faite  celle  qu'on 
fait  à  un  pour  tous  ,  IV.  23^ 
Si  elle  eft  valablement  faite  aux  Car-- 
diens  ou  Tuteurs ,  ou  au  Mari  joui  G- 
fant  des  Fiefs  propres  de  fa  Fem- 
me,  z^^Orfuiv, 

A  qui  doit-elle  être  faite ,  quant 
aux  Fiefs  du  Domaine  engagés  ou 
non  ,  235* 

Cui  ,  s'il  y  a  combat  de  Fief  entre 
plufleurs    Selg?icurs    Dominans  y 

235'_ 

Si  dans  ce  cas  le  Gaffai  eft  néceflîte-- 
d'obtenir  en  Chancellerie  6es  Let- 
tres de  Cour  Souveraine,  235* 

^fuivo. 

Où  elle  doit  être  rendue  ,  236  CryT, 

Ubi ,  lorfque  le  Seigneur  a  plufieurs 
Manors  dans  fbn  Fief,  l'un  où  il 
demeure,  l'autre  abandonné,  237 

(s"  fuiv. 

Ubi ,  dans  les  Coutumes  qui  fem- 
blent  ne  regarder   cette  Foi   Sc 
Hommage  que  comme  de  fîmples. 
Ofies  ,     2  3  8  &•  Juiv.  24 1  Gr  fuiv. 

Forme  de  la  faire  ,        24.7  ^  fuiv^ 

Les  Offres  que  fon  Adè  doit  conte- 
nir, 24,$)  is  fuivi 

Voyez  Contrats.  Fief  vaftal.  Maris. 
Offres.  Protefîation.  Seigneurs.  Souf- 
france. Ufufruitiers. 

Cas  où  elle  eft  nulle ,-  549 

Celui  où  elle   peut  être  refufée  , 

3  yo  Gr  fuiv. 

Voyez  S'ai/ze  féodale. 

Ce  que  difent  feulement  les  Ades. 
de  Foi ,  V.  2 

Quel  eft  l'Ade  de  Foi  rendu  aux 
Seigneurs ,  6  ,  191 

Voyez  Dauphiné.  (  Chambre  des^ 
Comptes  )  Engagijîes.  Maris { \e&y 
Mineurs,  (les;  Prince  Apanager., 
Seigneurs. 

Qu'eft-ce  qu'une  Foi  reçue  à. part  & 
divis  ,  i: 

Voyez  Vaffaux^ 
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Régie  immuable  des  fadions  de  Foi- 
Hommage  ,  V.  141  G'/ùiV. 

Voyez  Aveu  ,  Sec.  Lettres  de  Foi. 
Seigneurs. 

Les  Ades  de  Foi  doivent  être  avant 
50 ans,  177.  Ôc  font  les  vrais  Ac- 
tes de  renouvellement  d'iîipcjîi- 
ture ,  187-15)1 

Si  les  feules  Foi  Si  Hommages  peu- 
vent conftater  un  Fief,   iSy-i^i 

S^il  feroit  à  propos  d'abolir  les  Hom- 
•mages  à  l'égard  des  Se':gncurs  , 

Kji  ijr  fuiv. 

Différence  de  l'Ade  de  Foi ,  de  celui 
de  VAi/eu  ,  192 

Diftance  infinie  qu'il  y  a  des  Foi  Se 
Hommages  que  l'on  doit  aux  5'ei- 
gneurs  particuliers,  de  celles  que 
l'on  doit  au  Roi  comme   Roi  , 

Ip3 

Q^uid,  la  Foi-Hommage  n'eft  pas  de 
la  fubflance  du  Fief,   193  Ù fuiv. 

Importante  utilité  de  la  Foi-Hom- 
mage pour  le  Seigneur,  quoiqu'elle 
ne  contienne  aucune  infirudion , 

Quelle  Foi  peut  faire  ,  en  cas  d'A- 
veux S:  Dénombremens,  dans  un 
Contrat  pafTé  entre  deux  Particu- 
liers, cette  claufe  :  Ladite  Terre 
vendue  à  la  charge  de  telle  Rente 
<iûe  à  tel  ou  tel ,  ip^-i^^ 

A  qui  appartient  la  réception  de 
pai-Hommage  ,  tn  cas  d'Aliéna- 
tions des  Fiefs  dépendans  des  Ter- 
res Domaniales,  ainfi  que  les  pro- 
fits defdits  Fiefs^        ^fjO^fuiv. 

iVoyez  Argentré.  (  d'  )  Chopin.  Du- 
moulin. Engagifles.  Jeanne  fille  de 
Raimond  ,  Sec.  Vafj'aux, 
Folle  enchère. 

Comment  elle  fe  pour-fuit ,  III.  2^6 
Fonds. 

SI  les  Fonds  allodiaux  accenfés  doi- 
vent   être   diflins;ucs  des  Fonds 
féodaux  accenfés ,  Kl.  14. ,  Addit. 
18  ù'fuiy,2i  b"  Juiv, 
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Fonds  taillable. 
Si ,  quoique  pofledé  par  un  franc  ,  il 
perd  la  taillabilité  impofée  ,  IIL 

SSl 

Forets ,  (  le  )  voyez  Lods  Se  Ventes. 

Foulloi ,  (Coutume  de  la  Prévôté  de  ) 
voyez  Relief. 

Fournage ,  voyez  Mouture. 

iournier  i  voyez  Franche-moute. 

Fours ,  voyez  Particuliers.  Seigneurs 
Dominans. 

Fours  bannaux. 

Par  qui  ils  ont  été  établis  ,     I.  341 

Voyez  Bannalité  de  Four.  Boulan- 
gers pnhWcs.  Farine.  Roi.  (le)  Sei- 
gneurs. Tenanciers. 

Frais  de  labour  ,  voyez  Seigneurs. 
Franc- aleu. 

De  deux  fortes,  I.  lyj 

Si  un  Franc-aleu  roturier  acquis  par 
un  Haut  -  Jufîicier  ,  fera  partagé 
comme  noble  dans  fa  fucceflion  , 

Coutumes  qui  admettent  ou  rejet- 
tent le  Franc  -  aleu  fans  titre  , 

Voyez  Hauts 'Jujîiciers.  Propriétaires 
de  Fief.  Réunion  de  Fiefs. 

S'il  a  lieu  fans  titre  dans  la  Cou- 
tume de  Troyes ,  H.  46-49 

Il  efl  reçu  dans  celle  de  Bourges ,  yo 

Pays  où  il  a  lieu  fans  titre  ,  IV.  278 

Voyez  Seigneurs, 

Si  le  Propriétaire  d'un  Franc-aleu  , 

qui  a  fous  lui  des  Fiefs  y  peut  yâi- 

fir  féodalement ,  334 

Cas  où  les  Francs-aleux  font  partie 
ou  non  du  F/ef  faili,  408 

Voyez  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

Pourquoi  les  Francs-aleux  s'appel- 
loient  Aïeux  libres,  V.  307 

Francs-aleux  Nobles. 

Celui  reconnu  par  toutes  les  Cou- 
tumes, II.  6^ 

Comment  ils  fe  partagent,  V.  306 
Franche-moute  ou  Cuire  franc. 

Quel  eil  ce  droit,  L  444 

Si 
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SI  la  famille  qui  jouit  de  ce  droit  le 
multiplie  ,  le  Meunier  ou  Fournier 
feront  obliges  de  moudre  ou  cui- 
\e  pour  toute  cette  famille  aug- 
mentée, I.  444. 

Françoïs ,  (  les)  voyez  Corvées ,  Fiefs, 

François  I. 
Il  ôte  aux  Seigneurs  le  droit  de  bat- 
tre Mmnoie ,  I.  25*9 
Ufage  qu'il  a  aboli,  IV.  215 
Son  Serment,  213 
\  raie  date  de  Ton  accefïïon  à  la  Cou- 
ronne de  France  ,  V.  i^^^fuiv» 

Francs-aleux  Nobles  ou  fans 

Juftice. 

Comment  ils  fe  partagent ,  V.  306 

Francs-Fiefs. 
Ce  qui  leur  a  donné  lieu  ,  III.  77 
Arrêt  du  Confeil  à  leur  fujet,     78 
\'oye2  Seigneurs. 

Fraude. 

Où  elle  fe  peut  trouver  dans  la  Li- 
citation  faite  devant  A^ofaireJ,  I.  80 

Si  en  Contrat  d  Echange  t  il  efl  per- 
mis aux  Seigneurs  de  la  découvrir 
'pàr  Témoins,  III.  232 

Celle  qu'ils  doivent  prouver  .  234 

(jy  fuiv. 

Si  les  conjectures  graves  font  fuffi- 
fantes  pour  la  prouver ,  233 

Voyez  Seigneurs. 

Fraude  Normande* 
Ce  que  c'étoit,  III.  541 

Elle  a  été  profcrite  par  plufieurs 
Déclarations  du  Roi,  342 

Teneur  de  celle  du  27  Juillet  173 1 
contre  cette  fraude  ,    ^^2^  fuiv» 
''Fraude  dans  les  Ventes. 
Ce  qui  a  donné  lieu  d'inférer  dans 
les  Coutumes  des  difpofîtions  pour 
la  découvrir  ,  II.  5*30 

Comment  elle  peut  être  prouvée , 

5*30  to"  fuiv. 
Frères  ,  voyez   Aines.   Collatéraux. 
Femmes.    Fiefs.   Lods    ôc   Ventes. 
Afâles.  Pères.  Souffrance,  Tantes^ 
Tome  y» 
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Frères  ôc  Sœurs. 

Si  dans  la  Coutume  de  Dreux  ,  ils 

peuvent    tenir    leur   portion  de 

VAîné ,  II.  43^ 

Fruits. 

Quand  ils  font  dus  au  Légataire, 

II.  ty 
Voyez  Donations.  Mariage.  Seigneurs, 
Si  les  Fruits  pendans  par  les  raci- 
nes  font  McuLles  ou   Immeubles  , 
III.  461  Qffuiv. 
Si  dans   ce   cas  ils  font  fujets   aux 
Droits  Seigneuriaux,  463  ù' fuiv, 
Fru'ts  ôc  Ufufruits. 
Si  leur  vente  donne  lieu  an  Retrait , 

IV.  22 

Voyez  Fief  vaflal.  înfraElion  de  Sai- 

fie.  Saifie  féodale.  Seigneur  Cen- 

fier.  Sâgneurs.  VafJ'aux.   Ufufrui^ 

tiers. 

Comment  réputés  ceux  pendans  par 

les  racines ,  427 

Voyez  Tenanciers. 

Fuies. 
Ce  que  c'eft  ,  V.  61 1. 

Voyez  Bois.  Colombiers. 

Fulbert ,  Evêque  de    Chartres. 
Il  nous  prouve  combien  les  Seigneurs 
«tendoientles  droits  de  Bannalitéf 

I.  341 
Furieux ,  voyez  Interdits, 


Gager  le  Rachat. 
Ce  que  c'eft  ,  IV.  21  (5* 

Garantie. 
Si  elle  doit  avoir  lieu  quant  au  Jeu 
de  Fief,  III.  17 

Garde ,  voyez  Relief  de  Garde.  Tu- 

telle. 
Garde  des  Fiefs  ,  voyez  Procureur 
Mortailler. 

Garde  noble. 
En  faveur   de    qui  admife   dans  la 
Coutume  de  Senlis  ,  II,  2^^ 

Voyez  Douairières. 

BBBbbb 
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Gardien  noble. 
Il  doit  la  Foi  dans  la  Coutume  de 
Sens,  II.  2y8 

S'il  doit  Relief  de  fon  chef  ,  2y8 

Gr  fuiv. 

S'il  doit  dans  la  Coutume  de  Cler- 

mont  en  Beauvailis  payer  le  i^e- 

îief  pour  fes  A/meMO,  ^t^o 

Quid ,  dans  celle  de  Valois  ,319  b"  f 

—  dans  celle  de  Vitri- le- François  , 

4-2(5 

—  dans  la  CoûtuHie  locale  du  ter- 
cke-Couet,  45-4.&'yù/V. 

—  dans  celle  de  Chateauncuf  en  1  hi- 
merais,  4^3 

S'il  peut  retirer  féodalement ,  IV. 

107 
Gardiens. 
S'ils  font  tenus  ,  ainll  que  les  Tu- 


teurs    &     Curateurs 


ires    ou 


Al.res  ,  de  cernai. der  la  toujjrunce 
en  perfonne  ,  2J^  G  fuiv, 

Voyez  Dumcuim   Foi  &.  Hommage. 

Gardiens  ,  i  a'Wfres  ,  Curateurs 

ou  7  uteurs. 

Dar.s  la  Coutume  ce  Melun ,  ils  ne 
doivent  rien  ce  leur  chef  ;  mais 
ils  doivent  payer  s  il  efl  dû  par 
les  M'neurs  ,  IL  25-4 

Quid  ,  dans  celle  d'Etampes ,      208 

—  dans  celle  à  Orléans,  32P 

—  dans  celle  de  Lorm-Montargis  , 

—  dans  celle  de  Elois,  362 

—  dans  celle  de  iierri ,  4.15) 

Garennes. 

Signification  ce  ce  mot_;  à  quoi 
on  l'attribue  ,  V.  078 

Voyez  hauts  Jufticiers. 

De  deux  lortes  ;  à  quelles  condi- 
tions on  peut  en  avoir  ,    <^79- 

681 

IV^aximes  qui  peuvent  guider  fur 
cette  matière 3  Obi-083 

Voyez  h  ois. 

Cens  d'Kglife  ,  voyez  Acquéreurs. 
Ecdéfiajliquts.  Gcwide  main-morte. 
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Gens  de  main-morte. 

Temps  qu'ils  ont  dan^  la  Coutume 

^d'Orléans    pour    donner     nouyel 

Homme  en  cas  de  Profeffion  reli- 

gieufe,  II.  328 

Ce  qu'ils  doivent  dans  celle  de  Blois, 

en  cas  de   la  mort  naturelle  de 

VHomme  vivant  ôc  mourant  qu'ils 

doivent  donner,  362 

Quid,  en  celle  de  Chaunî ,  5'?4  &' 

Jiùv. 

Comment  ils  font  tenus  de  faire  la 

Foi    ôc    Hommage  ,    IV.    222  , 

Cr  fulv. 
Si ,  ayant  acquis  un  Héritage  ,  ils 
doivent  doubles  Droits  Seia^neu- 
riaux  ,   lorfqu'ils  le  revendent  , 
m.  224  Or  fuiv, 
Quid,  lorfqu'ils  ont  payé  lamortif- 
fcment  de  leur  acquiïïtion  ,  \çs 
Droits  Se  indemnité  au  Seigneur , 
ôc  revendent  à  autres  ce    main- 
moite  ,  225"  b  fu'v. 
Voyez  Montfort  Lamauri.  (  Coutu- 
me de  )  Saifie  féodale.  Seigneurs. 
Gentilshommes  ,  voyez  Seigneurs  do- 
mi  n  ans. 
Germinï  ,    (  Coutume   locale   de  ) 
vt^yez  Bordelage. 
Gilbert   de   Voiilns  ,    Avocat 
Général. 
Son  éloge,                  I.  i^^  ù"  fuiv. 
Sa  réponfe   à   une  queflion  fur  la 
Réunion  des  FieFs,  1^6 
Gîte. 
Quel  efl  ce  Droit ,                 I.  237 

Gouvernemens. 
Ce  que  c'était  aurretois,      V.  436 

Gouverneurs  Romains. 

Ils  ne  pou'oier.t  exiger  des  Corvées 

dai,s  leurs  Provinces,  fous  peine 

d'être  envoyas  en  exil ,     I.  232 

Crains. 

Si  les  Grains  qui  croifTent  dans  une 

Seigneurie ,  ou  qui  y  font  apportés 

d'ailleurs  ,  doivent  être  portés  au 

Moulin  bannal,      I.  43^;  Or  fuiy. 
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Sî  le<5  Hah'itans  peuvent  être  con- 
traints à  moudre  les  Grains  defti- 
ncs  pour  leur  nourriture ,  au  Mou^ 
Un  bannal ,  I.  459 

Çu.'ii,  du  Tenancier,  qui  acheté  du 
Grain  Se  le  fait  moudre  avant  de 
le  tranfporter  lur  le  territoire 
bannier,  459 

Si  les  Grains  achetés  pour  débiter 
ailleurs  que  dans  la  Seigneurie, 
font  fujets  à  la  Bannalite  ces 
Moulins  ,  4.35,'  ù"  fuiv. 

Us  doivent  être  moulus  dar.s  les 
vingt-quatre  heures  que  le  Sujet 
bannier  a  porté  au  Moulin  ,  441 

Si  après  les  vingt- qua're  heures  il 
peut  aller  ailleurs  fans  crainte  de 
Confifuition  ni  Amende  ,         441 

Voyez  Champart.  Scj'îeUge. 
Grand  (  le  ) 

Réfuté  fur  cette  queflion  :  Si  le  Cens 
dans  la  Coutume  de  Troyes ,  étant 
une  fois  éiabli  .  peut  s'efiacer  par 
la  Prefcription  de  cent  ans,  II.  yi 

&*  fuip, 

Grand-Perche.  (  Coutume  du  ) 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

II.  4C4.-407 

Conciliation  de  Tes  Art.  LIX  ,  LX, 

LXIII,  LXXVIil,  CXXXVII 

&  fuiv.  CLVIll  &  fuiv.    473 

Gr  fuiv. 
Grevé  de  Subflitution. 
Pourquoi  il  ne  réunit  pas  les  Fiefs , 

S'il  peut  défavouer ,  IV.  293 

Gros  Cens, 
Ce  que  c'efl ,  III.  ^y 

Yoyez  Donner  à  rentes,  &:c. 

Guëfver. 
Signification  de  ce  mot,     II.  555* 
Guet,  vo;  ez  5e/;,^fifwr5 François. 
Guienne,  vo3'ez  Acaptcs.  Aveu,  Sec. 

Guy- Pape 
Réfuté  fur  la  Préiatitm  emphytéoti- 
que, IV.  130  ù-  Juiv. 
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Gyvss.  (  le  Sieur  de  ) 
Abfurdité  de  fa  Note  fur  l'Article 
XLV  &  XL VII  de  la  Coutume 
d'Orléans,  240  Qr  fuiv* 

H. 

Hahitans. 
S'ils  peuvent  fervir  dans  une  Ert- 
quke  ,  où  il  s'agit  dun  Droit  pré- 
tendu fur  eux,  I.  277 
Voyez  Grains. 
Haubert ,  voyez  Fiefs. 

Huute-  JuiT'ce. 
Si  elle  efl  dévolue  au  Seigneur  ^a.\it' 
Jufticier ,  â:  peut  lui  feul  l'exer- 
cer tant  que  toutes  les  portions 
de  la  Chatellenie  ne    feront  pas 
réunies   dans   une    même   main  , 
III.  149  y  fuiv. 
Voyez  Hauts- Jujliciers.  Jujtice.  Sei", 
gnei«-j  Hauts  Jufticiers. 
Haut-JujUcier  en  même  tems 
Féodal. 
Cas  où  il   eft  obligé  de  diflinguer 
its  deux  qualités  ,  I.  144  ù"  fuiv. 

î^(^  ùf  fuiv. 
Hauts  -  Juficiers. 
Si  lorfqu'ils  acquièrent  un  Franc-aleu 
roturier  qui  eft  dans  leur  Jurti-- 
ce,ils  le  réunifient,  I.  1^^  (y  fuiv. 
Leur  pouvoir  en  vertu  de  leur  Hau- 
te-Jurtice,  II.  25 
Cas  où  ils  doivent  Relief,  103,  i  y  i 

(jrfuiv.  236 
Voyez  Relief  dû.  par  le  Haut-Jufli- 
cier. 

S'ils  font  tenus,  dès  qu'ils  ont  le 
Fief,  de  venjr  klàFoi,  Se  de  payer 
le  Relief,  iy2 

Quid  ,  lorfqu'ils  ont  acquis  un 
Fief  dans  la  mouvance  d'un  autre 
qui  n'a  point  la  Haute  -  Juftice, 
duquel  ils  n'ont  pas  fait  les  droits 
&  devoirs  ,  pour  lequel  ils  font 
faifis  féodalement  ,  Se  que  pen- 
dant ce  temps- là  ils  ont  obtenu 
BBBbbb  ij 
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la  Confifcation  d'un  Arrière- Fief ^ 
mouvant  de  celui  qu'ils  ont  ac- 
quis, faiii  encore,  ij^ 

Si  dans  h.  Coutume  à^Auxerre  ils 
peuvent  devoir  la  Foi  &  le  Relief, 

IL  264 

Si  dans  celle  d'Or/canr  ,  lorfqu'ils 
retiennent  le  F/e/àeux  avenu  par 
Haute- Jufiice,  Se  dont  ils  ne  font 
point  Seigneurs  féodaux,  ils  doi- 
vent Rachat,  329  ù'fuiv. 

Quid  y  dans  celle  de  Vitri-le- Fran- 
çois ,  406 

—  dans  celle  de  Chaumont  en  Bafïî- 
gni  ,  ^  ■  434 

Si  dans  la  Coutume  de  Laon  ils 
doivent  KeL'ef  pour  \ts  biens  va- 
cans  qu'elle  leur  acorde  ,        $^^ 

Si  dans  le  cas  d'Acquipaion  ,  ils  font 
tenus  d'en  faire  la  Foi ,      IV.  221 

Vo  ,  ez  Seigneurs  Hauts- Jufticiers. 

Si  le  titre  de  Seigneur  leur  eft  dû , 

V.  484,  ?i.  (a.) 
S'ils  ont  droit  de  Colombier  à  pied, 

6^6  ù'  Jiiip. 
Si,  pour  avoir  ce  Droit ,  ils  doivent 
être  en  même  temps  Seigneurs  féo- 
daux ,  fans  être  aftreints  à  avoir 
des  Domaines  ,  ô^j  ù' fuiv, 

Vo\ez  Franc-aleu. 
A  quel  titre  ils  ont  droit  fur  les 
grandes  i^ivierej,  603 

Leur  Droit  fur  les  petites,  667  Gr 

fuiv.  673-67(5 

En  quel  cas  le  Droit  de  Ftche  leur 

eft  accordé  ,  670 

Leur    Droit   quant    aux    Etangs  , 

677 
_  aux  Garennes ,  683 

Hauts-Seigneurs. 

Ils  s'emparent  des  Droits  Régaliens, 

I.  342 

Ils  établiffent  les  Bannalités  Ôc  les 
Corvées  à  leur  feul  profit ,        342 

Pourquf)i  ils  ont  eilàyé  d'abolir  le 
Parage,,  lll,  120  ù'fiiiv. 
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Hérédités, 
Ce  qui  eft  requis  pour  les  liciter , 

I.  8 
Héricourt 
Réfuté  fur  cette  queftion  :  Si  les 
portions  de  Fiefs  démembrés  par 
le  partage  ,  feront  tenues  à  mê- 
me Relief  que  le  gros  ,    IL   iji 

(y  fuip» 
Héritages. 
S'ils  peuvent  être  tenus  de  deux  Sei- 
gneurs infolidum,  I.  124 
Quand  ils  font  Franc-aleu  ,     II.   66 
Voyez   Détenteurs,    Femmes.     Fiefs. 
Foi.    (  la  )  Relevoifons  à  plaifir  , 
&c. 
De  combien  de  fortes  dans  la  Cou- 
tume de  Cairérai  ,            IIL  269 
Voyez    Cens.   Détenteur    bordelier. 

Dot.  Quint.  Seigneurs. 
Si  tout  Héritage  en  Bourhonnois  eft 


franc 


20  ,  Addit. 


Voyez  Lignager.  Rentes.  Retrait.  Ven- 
tes. 

Ils  font  retrayables  quand  la  Rente- 
non  rachetable  eft  rachetée  ,  IV. 

S'ils  peuvent  être  retirés  par  le  Li- 
gnager, quand  la  Rente  eft  rache- 
tée ,  foit  que  le  Rachat  foit  fait 
peu  de  temps  après  ,  ou  long- 
temps après,  jy  &  fuiv. 

Voyez  Pocquet  de  Livonniere.  i^g- 
trayans  Vafjaux. 

Si  le  Polfelîéur  d'un  Héritage  cen- 
fuel  5.  qui  acquiert  la  direde  avec 
ou  fans  la  déclaration  de  la  non- 
réunion  ,  doit  la  Foi,  224 

Ce  qu'eft  l'Héritage  roturier,    26} 

Voyez  Cenfnaires.  Commife.  (  la  ) 
Seigneurs  Hauts- Jufticiers.  Tenan- 
ciers. 

Fléritages  Bordeliers. 

Si ,  dans  le  cas  d'un ,  concédé  à  plu- 
lieurs  par  indivis ,  un  d'eux  veut 
y  renoncer ,  il  le  peut ,  IIL  4P 
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S'ils  peuvent  être  donnés  ou  Iciïués 
à  un  non  commun  ,    III.  4.48  &* 

Juiv, 
Héritages  en  bours^age. 

Si  dans  la  Coutume  de  Norn:andie\\s 
doivent  Relief,  II.  60 1 

Héritages  de  Fiefs. 

Ce   que   ceû  que  de    fe  jouer  des 
Héritages  de  ion  Fief,       I.  1 19 
Hérhases  nobles. 

Si  dans  la  Coutume  de  Bretagne, 
ceux  donnés  aux  Puînés  ouvrent  le 
Rachat ,  II.  607 

Héritier  collatéral ,  voyez  Relief. 

Héritier  préfomptif  ,  voyez  Dona- 
tions en  directe.  Relief. 

Héritier  pur  &  fimple  ,  voyez  Héri- 
tiers bénéficiaires. 

Héritiers. 

Ce  que  Ton  entend  par  ce  dire  :  Ils 
ne  peuvent  poflcder  les  biens  que 
comme  ils  les  ont  reçus,  I.  162 

Crfuiv. 

Cas  où  ils  fe  réunifient  par  voie  de 
fuccelTion ,  163  G'/w/V. 

Voyez  Curateurs  à  Cjcce^on  va- 
cante. Maris.  Relief. 

Ce  qu'il  faut  avoir  en  vue,  lorfque 
ceux  de  la  Femme  exercent  la  Re- 
prife,  11.  1^2  bfuiy. 

Voyez  Reprife  des  propres ,  Sec. 

Si  ceux  du  Mari,  en  cas  de  renon^ 
ciation  de  la  Femme  ,  doivent 
droits  en  partageant,  233 

Quid  ,  lorfque  ceux  de  la  Femme  ac- 
ceptent,  233  (Jr  fuiv. 

Voyez  Donations.  Douairières.  Fem- 
mes. 

Si  de  plusieurs  Héritiers  d'un  Acqué- 
reur fuccedivement  avoient  poifé- 
dé  fans  fe  faire  enfaifiner,  le  der- 
nier fe  pré  Tentant,  doit  être  reçu 
en  payant  un  llmple  Relief,  ou  le 
dernier  acquéreur  en  payant  les 
Droits  de  fon  acquisition  ,      J^.^ 

Voyez  Bdlecart. 

Si  ceux  non  habiles  à  fuccéd<jr  au 
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Bordelage  peuvent  recouvrer  les 

Aincliorations  6c  les  répéter,  foit 

en  nature  ,   foit   par  ellimation  , 

Iir.  43b  G'/juV. 

Quid,  iî  les  Améliorations  for\t  avhJ- 
delà  de  celles  dont  le  Détenteur 
étoit  ou  pouvoit  être  naturelle- 
ment tenu  ,  ^SP' 

Voyez  Borddage.  Héritiers'  bénéfi- 
ciaires. 

S'ils  peuvent  forcer  VHéritier  béné-- 
ficiaire  à  leur  reftituer  le  Soujief 
avec  le  Fief  de  la  fuccefiion  ,  IW. 

ii^(j'fuiv. 

Voyez  Argentré.  (  d'  )  Seigneurs.  ■ 

Si  celui  du  polièlfeur  du  Fief,  non 
reçu  en  Foi  ôc  décédé  dans  les- 
quarante  jours  ,  a  autres  quarante 
jours  pour  faire  la  foi  ,  ou  s'il  n'a 
que  le  reftant  du  Délai  que  foni 
prédécefleur  avoit,  204.-206 

Quid,  de   Théritier    de    l'héritier, 

204.  b"  fiàv,. 

Ils  ne  peuvent  ïn  perituris  conferver 
ou  vendre,  fans  faire  ade  d'héris 
tier,  qu'au  cas  qu'ils  fe  préfen- 
tent  comme  habiles ^à  fe  dire  hé- 
ritiers ,  ôc   requérir  fouffrance , 

205; 

Si  les  Héritiers  d'un  F/efdoivent  la 
Foi,  ÔC  comment,       21^  Or fuiy. 

Voyez  Argentré.  (  d'  )  Collatéraux, 
Colombiers.  Commife.  (la)  Corvéa-* 
blés.  Corvéables  à  volonté  Ôc  à 
merci.  Droit  d'aîneffe.  Droits.  Du- 
moulin. Etrangers.  Femelles.  Foi  ôc 
Hommage.  Licitation.  Mâles.  Sei* 
gneurs. 

Héritiers  Adjudicataires. 

Arrêt  du  13  Décembre  164-O  ,  qui 
•les   condamne    par  Licitation  aa. 
payement  des  Droit*?  de  la  por-- 
tion  de  l'Etranger  collicitant,- 1. 

Condamnés  par  l'Arrêt  de  1640  à 
payer  les  Droits  lorfqu'iis  lici-* 
tent  avec  un  Etranger ,  étant- Ad-^ 


TABLE     GENERALE 

J.  «7^  Honiinium. 

Signiiicatlon  de  ce  mot ,        V.  37 
/il 


'53  4'- 

judJQataîrc  ,   ;r 

.  Héritiers  bénéficiaire?. 
Pourquoi  ils  ne  réunifient  pas  les 
tiefs,  ^      l.iS9b'fuiv. 

Ils  ne  font  pas  moins  IJéritiers  que 
•i  les  Héritiers  purs  &  llmples  ,  II. 
!0"î;(''  ^2 

S(i  .par  leur  renonciation  ils  peu- 
-"\)efijtî  effacer  la  qualité  d'Héri- 
tiers ,  ^  82 
Pourquoi  c'eft  un  abus  de  dire  qu'ils 
doivent  renoncer  pour  exercer 
leurs  avions  ;  Se  fous  le  prétexte 
de  leur  renonciation  créer  un  Cu- 
rateur à    la  Succeflîon   vacante  , 

82  &■  Juiv, 

S'ils  doivent  Relief  en   leur  nom  , 

83  b'  fuiv. 

Voyez  Ferriere. 

Si  ces  Héritiers  défaifis  auflî-tôt  par 
la  Vente  des  biens  à  la  réquifition 
des  Créanciers,  le  Seigneur  peut 
prétendre   Droit   de  Relief,    ^4. 

cJT'  \mv. 
Si  celui  fur  lequel  on  a  faifi  &  ven- 
du fe  rend  Adjudicataire  ,  doit  les 
.    Droits   de   Quint  en  fie/  ou  de 
Lods  en  Roture  ,  HL  25-8 

Si  pendant  qu'ils  jouifTent ,  ils  peu- 
vent exercer  le  Retrait  d'un  Ficf 
vendu   pendant  leur  jouiflance  , 

IV.  117 
Si  ,    en  rendant  l'hérédité   &   les 
fruits  ,  ils  peuvent  forcer  V Héri- 
tier pur  &  fimple  à  reprendre  le 
5oii/?ef  retiré  ,  iij  ù-fuiy. 

Voyez  Duchés-Pairies.  Héritiers. 
Héritiers  d'un  Condamné  à  mort, 
voyez  Biens. 

Hijloriens. 
Pourquoi  tous  nos  Hiftoriens  peu- 
vent nous  faire  tomber  dans  des 
anachronifmes   de   trois,   fix  ou 
neuf  mois,  même  plus,  V.  144 

•      O  fuiv. 
Hoirie  ,   voyez   Avancement   d  hoi- 
rie. 


onvriage. 

Dans  la  Coutume  de  Tours  ,  quand 

l'Hommage  eil  mué  en  devoirs, 

il  n'en  eft  plus  dû  Relief ,  l\.  379 

Voyez  Chémier.  Foi  &  Hommage. 

HommageAige.  Rachat. 
Il  coniifloit  en  trois   chofes  ,   IV. 

108 
En   quoi   il   confîile   aujourd'hui  , 

199 
Le  feul  connu  aujourd'hui,         200 

Hommage  de  dévotion. 
Ce  que  c'eft  ,  IV.  199  Or  fui]/. 

Voyez  Féauté. 

Hommage-Wge  ou  Fief-Wge. 

A  qui  feul  il  eil  dû,  IL  395* 

Comment  il  efl  diflingué    dans  la 

Coutume  de  Poitou,  de  \  Flommà- 

ge  plein  ;  à  quoi  eil  tenu  ,  dans 

cette  Coutume,  celui  qui  le  doit, 

Ce  que  c'eft,  IV.  197  Qrfuiu, 

De  deux  Ibrtjs,  198 

Le  feul  aujourd'hui ,  199 

A   quoi    tenu  celui    qui    le    doit  , 

199 
Forme  dans  laquelle  il  gît ,        299 

Hommage  plane. 
Ce  que  c'eft,  IV.  198 

A  quoi   tenu  celui    qui    le   doit  , 

199 
Homme  vivant  Se  mourant. 
Si  dans  la  Coutume  à  Orléans  ,  cet 
Homme  fe  faifant  Religieux  Pro- 
fès,  &  qu'il  y  ait  Mutation  du  co- 
té du  Seigneur,  auquel,  après  qu'il 
s'eft  annoncé  Seigneur ,  il  peut 
faire  la  Foi  ,  il  faut  en  créer  un 
autre  pour  faire  la  loi ,  Il  327 

ù"  fuiV. 

Quid,  dans  celle  de  Lorrii-Montar- 
Son    nom 


3;i 


dans    cette    Coutume  , 

328 

Si  la  mort  civile  de  cet  Homme 
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ouvre  danç  cette  Coutume  le  Re- 
lief 6:  les  Profits.  11.328 
8 uni,  dans  celle  de  Tours ,  579 
nui,  dans  celle  de  Ribefnont,    ^j^ 
Voyez  Cens  de  main-morte.  Hôtd- 

Ùieu  de  Paris.  Rachat. 
Si  la  mort  naturelle  de  cet  Homme 
ouvre  le  Rachut  dans  la  Coutume 
6e  Cluuni ,  J^'4  Gryù/j/. 

Hôpital ,  voyez  HcîreZ  -  D/ew  de  Fa- 
ris. 

Hop  (  1'  ) 
Réfuté   fur  l'Aiticle  V.  de  la  Cou- 
tume de  Montarg'is  ,    IV.  62  Cr 

fitiv. 
Ho^'fi  ou  0/?//e. 
Significati(jn  de  ce  mot  ;   quel  eft 
ce  Droit ,  V.  14,  71.  (a) 

Hàtii-D'ieu  de  Paris. 
Si ,  comme  Hôpital,  cet  Hôtel-Dieu 
ne  doit  point  donner  Homme  vi- 
vant &  mourant ,  IL'  5,^2 
Huijjitrs  ,  voyez  Sergens. 

Hypothèque, 
Si  en  Savoye  les  Lods  font  dûs  d'un 
Cowrrar  d'Hypothéqué,  Iil.  yjS 
Quid ,  de  la  l^emme  qui  rient  pour 
fa  Dot  les  biens  de  Ton  Mari  en 
Hypothèque,  jjS 

Vo)i^   Acquéreurs.  Créanciers.  Puî- 
nés. Retrait.  Seigneurs, 


I. 


Immeubles. 
Si  l'eftimation  d'un  Immeuble  fait 

toujours  une  Vente,        III.  206 
Voyez  Dot.  Douaire.  Lfufruits. 
Si  tout  ce  qui  eu.  réputé  Immeuble 

Se  qui  eft  vendu ,  ouvre  les  Droits 

Seigneuriaux  ,  ^oy 

Voyez  Centième  denier. 
Si  l'Inventaire  d  un  Propriétaire  fait 

un  réel  Immeuble  ,  4.62 

Voyez  Décret.  Echanges.  Retrait. 
Si  un  Immeuble  ,  vendu  be  ucoup 

au-delTous  de /a  valeur;  efl  cenfé 
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donne  en  partie  ,  IV.1  54 

Indemnité.  (  Droit  d'  )   . .      V 

Il  ne   fe  prejait  point ,  mcme   par 

quarante  ans,  II.  25*4 

Par  qui  il  doit  être  payé  en  cas  de 

Legs,  2SS. 

Voyez  Amort'Jfement. 

Indtmnités. 
Origine  de  celles  que  le  Roi  accorde 
aux   Seigneurs  dans   la  mouvance 
deiquels  il  acquiert  quoquo  modo , 

IV.  214 
Indire. 
Quel  eft  ce  Droit ,     V.  ySfiTi.  (^) 
Injéodation  du  Contrat ,  voyez  Ke- 
trait.  - 

Inféodation  du  Dominant. 
Ce  que  c'eft,  II.  165  ,  iiSj* 

Inféodation  du  Droit  domanial,  i 
Ce  que  c'eft  ;   Ton  effet ,       11.  16^ 
Injeodaûon  d-e  Rentes  foncières  noa- 
rachetables.        •:l^..;.,i.i 
Quelle  étoit  l'ancienne  Inféodation 
de  ces  Rerites,       IL  101  fj'fuïv. 
Son  effet  alors  ,  162,  166 

Ce  qu'elle  eft  préfentement,  162 
'Ses  lignifications  différentes  ,  ainïi 
•     que  Ces  effets ,  1 62  Orfuiv* 

Voyez  Rentes  foncières  non  rache- 

tabhs.  Seigneurs. 
Ce  qu'eff  celle  d'une  Rente  foncière 
ou  autre  charge  impofée  lors  de 
la  conceffion  de  partie  du  Do- 
maine du  Fief  dont  parlent'  les 
Articles  XXVIII  &  LU  de  la 
Coutume  de  Paris,  lô^ùffuip. 
Son  effet,  lô^b'fuiv. 

Inféodation  s. 
Elles  n'ôtent  point  au  Seigneur  do- 
minant le  droit  qu'il  peut  avoir 
en  cas  d'excès,  1.  106 

Raifon  de  ce  ,  126 

Celles  faites  par  le  Seigneur  domi- 
nant ne  mettent  pas  la  partie  alié- 
née   inféodée   à    couvert  ,    130 

&"  fuiv» 
Quelles  étoient  les  anciennes  3  leur 
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•     effet ,  .  t  1'  V.  494 

Voyez    Aliénation.  Engagewens   du 

Domaine. 
Inféodations  à  titre  de  Fief,  voyez 
..  Engagemems  du  Domaine. 
7~  Inféoder. 

Ce  que  c'efl  dans  fa  propre  fîgnifî- 
cation  ,  IL  i ù2  £!ryù/V. 

eh-'.)j,i/InfracliondeSaifie. 
Ce  qne  c'eft  ,  IV.  420  Qr  fuiv. 

Si  par  la  perception  feule  des  fruits 
par  le  Vajjal  au  préjudice  de  la 
5(2J/je  ,  il  y  a  ou  non  inhadlion 
deSaifiey  421  Or  fuiv. 

Son  effet,  ^22(3' fuïv. 

Ce  qui  ef!:  requis  pour  qu'elle  ait 
fon  effet ,  423 

Voyez  Juges  de  Seigneurs. 
Ingratitude ,  voyez    Commife,   (  la  ) 

Donations  en  collatérale. 
Infenjés ,  voyez  Souffrance, 
Jnjlnuation ,  -voyez  Retrait, 
r-'/.ub'r;  Interdits. 

S*ils  peuvent  5  ainfi  que  les  FwnewA:, 
ufer  du  Défaveu  ,  IV.  25^2 

Interprètes  du  Drofr  Romain. 
Jjcur    dodrine    fur    la    Licitation  :, 

I.  7  &•  ju/V. 
_.,fi  1.  ,    .  ,-   Inveffitura. 
Signification  de  ce  ternie ,  V.  -6  n.  (^) 

Inveftiture. 
Xorfqu'elle    eft    rapportée  ,  fi    les 
Aveux  n'y  font   pas  conformes  , 
recognitiones    deteguntur    erroneœ  , 

V.  6  b'  fuiv. 

Quand    l'Invefiiture    première    efl 

rappartce    ou    prouvée    par  des 

Aveux  anciens  &  uniformes,  elle 

eft  la  feule  Loi  du  Fief  y  7 

Définition  de  l'Invefiiture  fimple  , 

7  ù'Juiv. 
Voyez  Aveu  ,  ôcc.   Coutumes,    Foi-- 
Hommage, 

Jardin  ôc  Accint, 
Ce  qu'on  entend  par  ces  termes  dans 
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.^  la  Coutume  de  Meaux ,  ôc  en  quoi 

•,     cqnfifie  V Accint  y        V.  508-31^ 

Jardins ,  voyez  Seigneurs. 

Jeanne,  fille  de  Raimond  Comte' 

de  Touloufe ,  Jeanne  Se  Jeanne- 

Marguerite  ,    filles    de 

Baudouin. 

Elles  font  reçues  à  Foi-Hommage  ," 

.         ,      V.337 

Jeu  a  cens  ou  a  rente. 
Quand   permis  dans  les  Coutumes 
dAmims  ôc  de  Senlis ,  IJI.   ^j 

Qy  fuiv. 
Jeu  de  Fief. 
Ce  que  c'eil  ,   L  85" ,  py  ,  1 1 1  &• 

fuiv.  m.  6 
Sous  quelles  conditions  il  eft  per- 
mis ,  L  iiy,  121  (f  fuivi 
Ses  différentes  fortes  avec  profit  ou 
fans  profit ,  11 2-1 14 
Il  préfuppofe  la  propriété  du  tout 
dans   celui  qui   veut   fe  jouer  , 

114 
Ses  effets  ,  n^ù'fuiv. 

Cas  oïl  il  efl  fans  ou  av^c  profit , 

Son  effet  lorfqu'il  ell  excefîîf ,  12^ 

Gr  fuiv. 
Ce  qui  en  forme  l'excès  ,  128 

Nom  que  lui  donne  la  Coû^rae  , 

Voyez  Réunion  de  Fiefs. 

Il  ne  préjudicie  pas  au  Dominant  du 
Bailleur,  IL  178 

Comment  il  efl  permis  dans  la  Cou- 
tume de  Berri ,  419  ù"  fuiv. 

Voyez  Démembrement  de  Fief. 

Si  dans  la  Coutume  d'Amiens  il  ell 
permis  au  Vaffal ,  III.  6 

Comment  il  s'y  fait ,  6 

Si  celui  qui  s'y  fait  par  Sous  inféoda.- 
îion  fait  le  Démembrement  du  Fief, 

6 

Définition  qu'en  donne  Dumoulin  , 

,     10  ^  fuiv. 

S'il   ell    l'oppofite    du   Démembre- 

menti  1 1 

Quels 
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Quels  en  font  les  principes  géné- 
raux ,  III.  II 

Si  la  fiente  à  prix  d'argent  ou  à  ren- 
te rachetable  y  donne  lieu,      il 

Si  par  l'ancienne  Coutume  de  Paris 
celui  de  tout  le  Fief  étoit  pern^s, 

1 1  ù'  fuiy. 

A  quelle  condition  le  Vajjal  pou- 
voir autrefois  fe  fervir  de  fon 
Fief,  12 

Ce  qui  efl  porté  par  l'Art.  I.I  ce  la 
nouvelle  Coutume  de  Fans  au  fu- 
jet  de  ce  Je-u  ,  14. 

Si  nonobftant  le  Jeu  de  Fief,  le 
Droit  du  Seigneur  dominant  ell  à 
couvert,  14. 

A  quoi  il  eft  reAre.int  par  la  nou- 
velle Co'itume  de  Paris  ,  14 

Comment  admis  dans  celle  d'Or- 
léans ,  11  ÎD"  Jiiiv. 

Si  dans  le  Jeu  avec  profit  l'unité  du 
Fief  demeure   faine  6c  entière  , 

Celui  par  Sous-inféodation ,  par  Bail 
à  cens  ou  à  rente  admis  dans  la 
Coutume  d'Orléans ,      27  Orfuiv. 

Si  par  cette  Coutume  tous  les  Jeux 
de  Fief  font  admis  ,  2.S 

Quidj  en  celle  de  Montargis,        28 

Si  par  celle  de  Ponthieu  le  Jeude  Fief 
efl  permis  ,  34.  ù'fuiv» 

S'il  eft  licite  dans  la  Coutume  de 
Ckaunij  32  b"  fuiv. 

Voyez  Bail  à  cens.  Journal  des  Au- 
diences. Mouvances.  Ricard. 

Ce  qu'il  €fl  dans  la  Coutume  de 
Mante ,  40 

Si  c'eft  un  abus  de  permettre  le  Jeu 
total  du  Fief,  41 

Si  par  les  Coutumes  de  Montfort  & 
de  Mante ,  le  Jeu  du  total  y  eft 
permis,  &  comment,  42 

Si  la  converfion  de  Fief  en  Cenjïve 

eft  un  pur  Jeu  ,  42 

m     Ce  qu'il  eft  dans  la  Coutume  de 

IL      Clermont  en  Beauvaifts  ,  44  &* 

I 


TïEPcES.  ^37 

Permis  dans  celle  de  Valois  ,  fans 
aucune  reftridion  ,  foit  dans  la 
qualité ,  foit  dans  la  façon  de  fe 
jouer,  IIL48  &*/tt/ï/. 

Quid  ,  dans  la  Coutume  de  Scnlis  , 

5*8  Or  fuiv. 

S'il  eft  permis  dans  celle  de  Sens  ; 

6i 

Quid  ,  dans  celle  de  Chaumont  en 
Baftigni ,  C^ 

Comment  il  peut  fe  faire  dans  celle 
de  Vitri ,  66 

Si  dans  celles  de  Péronne ,  de  A1.on~ 
didier  &  de  Roye,  il  a  lieu  avec 
profit  dans  la  Vente  ou  Donation 
de  partie  de  Fief,  6^ 

Il  y  eft  permis  du  total  du  Fief  ^ 
comment  il  s'y  fait ,  70 

Réflexion  fur  le  Jeu  du  total  du 
Fief,  81  ù'fuiv. 

Inconvéniens  du  Jeu  total  du  Fief,. 

Sz 

Jeux  excefiîfs  d*un  Fief  condamna- 
bles ,  pourquoi ,  82 

Tolérés  impatiemment  par  la  Cour, 

82 

On  ne  peut  fuppléer  ce  Jeu  par 
Sous-inféodation  à  cens  ou  à  Rente 
du  total  du  Fief,  toutes  les  fois  que 
le  texte  de  la  Coutume  n'y  eft  pas- 
précis  ,  83  b"  fuiv. 

S'il  peut  être  reftreint  fans  profit 
aux  deux  tiers  de  tout  le  Fief , 

Pays  oh  il  eft  permis,  V.  2 

Il  eft  abfolument  interdit  dans  les 

grands  Fiefs  ,  41 1  ,  414 

Voyez  Coutumes.  Engagemens  duDor 

maine. 

Jeu  de  Fief  à  Rente  foncière. 
Cas  où  il  ouvre  les  Droits  de  Re- 
lief, I.  123 

Journal  des  Audiences. 

Le  Journalifte  n'a  jamais  approfon- 
di le  Démembrement  ôc  le  Jeu  de 
Fief,  m.  82  bfui^, 

C  C  C  c  c  c 
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Juges. 
Si  celui  qui  a  adjugé  peut  exercer 
leRetrait,        lY.  22  Or fuiv.  iSi 
Voyez  CommïJJîon  du   Juge.  Saifie 
féodale.  Seigneurs.  Sentence. 
Juges  de   Seigneurs. 
S'ils  peuvent  connoître  de  tout  ce 
qui  concerne  ou  non  les  Droits  8c 
Revenus  ordinaires  ou  cafuels  y  tant 
en  F;ey^qu'en  Roture,  même  quand 
les  Droits  font  conteftés  au  fond, 
IV.  34.2  Qf  fuiv. 
S'ils  peuvent  connoître  de  l'aftion 
intentée  par  le  Seigneur  p  nir  17/2- 
fraclion  de  la  Saife,   42^5  ùr  Jliiv, 
Vo)ez  Seigneurs  Hauts- JuÂiciers. 

Julien  de  Prunay.  (  M'".  ) 
Son  éloge  ,  II.  105* 

Jumeaux. 
Lequel  de  deux  Jumeaux  efl:  réputé 
l'Aîné,  208,217 

Jurifconfulte.  (  le  ) 
A  quoi  il  doit  uniquement  s'occu- 
per ;  fon  unique  but,  34.1 
Son  devoir  ,                    34^^  Z"^*'* 

Jujlice. 
Si  les  Pûmes  ont  femblable  Juftice 
dans  leurs  portions  que  les  Aî- 
nés ,  m.  17 

Quelle  elle  eft,  17 

Rien  de  plus  abufif  que  la  multipli- 
cation de  Juflices,        1']  is"  fuiv. 

Si  elle  appartient  à  tous  les  Copar- 
tageans  au  Fief,  172 

Ce  qui  a  été  réglé  à  ce  fujet  par 
l'Ordonnance  de  Rouiïlllon  ,  172 

&"  fuiv. 

Celle  qu'ont  XtsFaragturs  dans  leurs 
portions  n'eit  que  pour  leurs  Cens 
Se  Rentes,  173 

Ils  font  participans  à  la  Huute  Juf- 
tice  ,  173 

Ils  ont  une  Baffe- Juflice  foncière 
pour  leurs  Rentes  nobles  oc  autres 

-    D  en'' ers,  173 

Si  le  Paras.e  fini  les  Puînés  devenus 
Irajjaux  de  leur  Aîné  ont  encore 
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part  à  la  Haute- Juflîce  du  Fief; 
quelle  Jullice  ils  ont  dans  leur 
Fief  y  III.  173 

Cas  oi\  la  portion  cadette  ne  peut 
avoir  part  à  la  Hawre-Jw/tice,    175* 
Voyez  Fiefs.  Pocquet  de  Livonniere. 

Jujlice  de  t  ief  &  Terres. 

Si  elle  appartient   toute  entière   à 

VAîné  ;  ou  li  on  la  divife  entre  les 

Puînés  ,  V.  334-330 

Jujîices  patrimoniales. 

Leur  origine,  II.  73 

Jujîic'er. 
Il  ne  peut  exercer  le  Retrait,  IV.  6'2 
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Labhé 

Réfuté  à  Toccafion  du  terme  la  pre- 
mière année  de  l'Art.  Vlll  de  la 
Coutume  de  Eerri ,  II.  415" 

Laboureurs ,  voyez  Prés. 

Labours,  voyez  Seigneurs, 
Lalande. 

Il  a  mal  entendu  l'Article  LXXIV 
de  la  Coutume  de  Ribemont ,  ainfi 
que  Eoucheuil ,  II.  166,  171  Cr 

fuiv.  174 

S'il  a  bien  expliqué  l'Art.  I.  de  la 
Coutume  d'Orléans  ,   III.  18  G' 

fuiv. 

Réfutation  de  fa  Note  fur  cet  Ar- 
ticle ,  19 

Son  opinion  fur  le  Démembrement 
de  Fief,  15;  ù'  fuiv. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  que  ce  pre- 
mier Article  permet  le  Démem- 
brement par  la  façon  dont  il  efl: 
conçu  ,  21  Cf  fuiv. 

S'il   divife  le  Titre  du  Fief,    25" 

Gf  fuiv. 

Comment  il  s'explique  fur  l'Article 
CXII  de  la  Coutume  d'Orléans , 

2^2  Cï  fuiv. 

Réfuté,  ainfi  que  Ces  Annotateurs, 
fur  cette  queftion  :  Si  le  Champart 
efl  Seigneurial ,    IV.  ^--j^p  b'fu'iv. 
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Lamy 
Relevé  fur  la  définition  qu'il  donne 
du  Démembrement  de  Fief,  III. 

33 

Son  erreur  fur  les  mots,  P^ajfal,  au- 
tre que  de  main-morte j  de  l'Article 
XW'II  de  la  Coutume  d'Etam- 
pes ,  relevée,  IV.  Sy 

Languedoc ,  voyez  Acaptes. 
Laon  ou  Vermandois.  (  Coutume 
de  ) 

Si  la  Réunion  de  Fief  y  a  lieu  de 
plein  droit ,  I.  206 

Si  les  Rotures  y  font  réunies  de 
plein  droit ,  206  ù"  fuiy. 

Si  le  Pief  6:  le  Soufief  ou  la  Roture 
ac<juis  échéant  à  un  même  Héri- 
tier ,  la  défunion  continue  en  fa 
perfonne  dans  cette    Coutume , 

207  b'fuiv. 

Son.  texte  fur   le   Droit  de  Relief  y 

II.  s^^-s^i 

Lar.  (  la  ) 
Définition  de  ce  terme  ,       V.  200 

Laudare  contradum. 
Signification  de  ces  termes,  IV.  167 

Lauriere.  (de) 
Ce  qu'il  dit  fur  le  Parage,  III.  1 17 
Légataire  in  diem  vel  fub  conditio- 

ne ,  voyez  Relief. 
Légataires  ,  voyez  Bordelags.  Droits, 

Fruits,  Relief, 

Légitime,  (la) 
Comment  en   Pays  de  Droit  écrit , 

la  Légitime   fe  prend ,  à  l'égard 

des  Mâles   concurrens  avec  des 

Fdles,  V.  ip8-202 

Quomodo ,  lorfqu'il  n'y  a  que    des 

Fdles ,  ip8 

La  Jurifprudence  qui  la   donne. en 

terres  eft  plus  conforme  aux  vrais 

principes,  ipp 

\'ovez  Droit  d'aîneile , 
Ce  qu'eft  la  Légitime ,  foit  naturelle, 

foit  coûtumiere  ,  24,5" 

Pourquoi  la  Légitime  naturelle   fe 

prend   quelquefois  liir   le  Droit 
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d'aînelfe  ,  V.  248 

Si  dans  la  Légitime  de  V Aine  y  fon 
P  réel  put  Se  i^s  portions  avanta- 
geufes  es  Coutumes  qui  lui  en 
donnent ,  entre  pour  le  tout ,  ou 
pour  moitié  feulement  ,  en  fui- 
vant  la  règle  de  la  Légitime  or- 
dinaire, 25'8-2(55 

La  Légitime  féodale  de  Y  Aîné  eft 
tout  ce  que  les  Coutumes  lui  dé- 
fèrent   comme    Droit    d'aîneffe  , 

262  ù"  fuly. 

Seul  cas  011   la  Légitime    a   lieu, 

284-2^7 

Comment  la  Légitime  des  Puînés 
fera  fournie  ,  dans  le  cas  de  Det^ 
tes ,  qui  abforberoient  prefque  la 
SucceJJion ,  2  87-29  5 

Quidy  lorfque  les  Biens  autres  que 
le  Fief  ne  font  pas  fuffifans,  288 

ijyfuiv, 

—  quand  il  n'y  a  qu'un  Fief  confif- 
tant  en  un  feul  manoir,  35J2 

—  s'il  y  a  d'autres  Biens  rotures  , 

Quelle  eft  la  Légitime  des  Puînés 
dans  les  Fiefs  quant  à  la  Coutume 
de  Peronne ,  293-298 

Elle  n'a  point  lieu  aux  biens  & 
Seigneuries  du  Royaume  entre 
lesEnfans,  ^8(5 

Voyez  Aînés.  Pères. 

Légitimés   par  Lettres  du   Prince , 
voyez  Droit  d'aînefîe. 
Légitimés  par  Mariage  fubféquent. 

Comment  regardés  après  un  Maria- 
ge intermédiaire  ,  V.  2l6 
Legs. 

Leurs  différentes  efpéces  ,   IL  85" 

^  fuiv. 

Voyez  Relief  Rentes  foncières.  .Réu- 
nion de  Fiefs. 

Sujets  à  la  délivrance  ,  87 

Voyez  Indemnité.  (  Droit  d') 

Legs  en  collatérale ,  voyez  SucceJJlons 
en  collatérale. 

Legs  en  direéle ,  voyez  Donations  ea 
C  C  C  c  c  c  i  j 
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direéte.  Dons.  SucceJJîon  en  direde. 
SucceJJîons. 

Legs  pieux. 

6i  ceux  en  deniers  ou  grains  fur 
maifons  de  Villes  font  rachetables 
à  toujours  ,  III.  332  ^fuiv. 

'Arrêt  du  26  Août  1728  fur  cette 
queftion ,  333 

E'pece  de  cet  Arrêt,     ^^^b'fuiv. 

Voyez  Donations, 

Lsgs  d'uTufruit  ,  voyez  Relief, 
Lelet. 

Comment  il  s'explique  fur  le  Droit 
de  Ckémerage  ,  IH-  IJ^ 

Lejîon. 

Si  celle  d'outre  moitié  donne  lieu 
aux  Drorj  Seigneuriaux  ,  III.  JoS 
Lettres  de  Foi. 

Formule  qui  fe  met  fur  l'original 
de  ces  Lettres  que  l'on  met  au 
Dépôt  &  fur  le  double  de  ces 
Lettres  que  l'on  rend  au  VajJ'al, 

'  V.  i^s 

Lettres  de  Terrier. 

Erreur  qui  fe  trouve  dans  leur  Pro- 
tocole ,  V.  I  ^é 

D'où  vient  cette  erreur,  i^Gb'fuiv. 

.Voyez  Vajjaux. 

Licitatwn.  (  la  ) 

Elle  eft  une  des  parties  du  Droit 
àQS  lïefs  qui  incérelle  davantage 
\çs  Particuliers  ,  !•  i 

A  qui  nous  devons  les  principes  de 
cette  matière  ,  i 

Elle  eft  une  reiTource  contre  les 
procès ,  I 

Pourquoi  elle  a  été  inventée ,        2 

Ce  qui  l'a  introduite,  (5,  il 

—  chez  les  Romains,  i^Qyfuiv. 

Elle  eu  toujours  foufentendue  dans 
l'adion  de  Partage  ,  6 

Ses  principes,  8 

jConditions  requîfes  pour  y  parvenir, 

o  b'fuiv. 

Sa  définition,  n 

Ce  (jui  concourt  contre  les  Coajj'o- 
tiés  pour  la  faire  ,  ^ 
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Chez  les  Romains  on  ne  pouvoit  la 
faire  fans  une  eftimation  ,     I.  p 

Sa  divifîon ,    1 1  (ffuiy.  27 ,  4,2  ,45* 

Entre  qui  elle  fe  fait ,      11  b'  fuiv. 

Elle  ne  doit  point  de  Droits ,  entre 
quelques  Copropriétaires  qu'elle  fe 
falfe,  12  ^fiài/,  \^ 

Entre  communs  elle  n'en  doit  point , 

1-3 

Raifon  de  ce,  13 

Ce  qui  eft  requis  pour  la  faire  juger 
néceffaire  ,  14.  ^  fuiv. 

Celle  d'une  chofe  commune  efl  tou- 
jours permife  &  favoraUe ,      15; 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  celle  d'un 
Immeuble  fe  fa(fe  avec  tous  les 
communs  en  même  temps  ,  22 
.  S'il  eft  néceiïaire  qu'elle  foit  pro- 
voquée avec  tous  les  Coproprié- 
taires enfemble ,  37 

Jurifprudence  qui  autorife  l'affirma^ 
tive  de  cette  queftion,  ^j  ^fuiu. 

Cas  où  elle  doit  des  Droits ,        67 

Si  par  celle  d'un  fonds  acquis  à  titre 
de  Vente  par  plufîeurs  Particuliers, 
l'un  d'eux  fe  rend  Adjudicataire , 
il  ne  fera  dû  qu'un  feul  Droit  à 
caufe  de  la  première  Acquifition  , 
lorfque  \' Adjudication  fe  fait  dans 
Pan  du  jour  de  Pacquifition ,.  72 

^  fuiv. 

Voyez  Droits. 

Celle  entre  Majeurs  en  Juftice  ou 
pardevant  Notaires  ,  fans  vifite 
préalable  ,  eft  exempte  de  Droits , 

79 
Si  étant  faite  entre  les  Héritiers  ou 
Copropriétaires  ,   Se  1  Adjudication 
étant  faite  à  l'un  d'eux,  il  eft  du 
Droits ,  S2 

S'il  eft  toujours  néceffaire  qu'elle 
foit  faite  en  Juftice  ,  &  que  les 
Etrangers  foient  reçus  à  enchérir, 

82 

Réponfe  à  cette  queftion  ,         ■  82 

Cas  où  celle  enrre  Cohéritiers  ne  doit 

point  de  Droits , 


82 
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Voyez  V^endeiirs. 

Ce  que  c'eft  -,  il  elle  ouvre  le  Re- 
trait,  IV.  25 

Voyez     ColUcitans.    Copropriétaires. 
Délai(Jement,  ôcc.  Droits.  Ed.it  per- 
pétuel. Etrangers.  Fraude.  Inter- 
frètes du  Droit  Romain, 
Licitation  pardevant  Notaires 
entre   Mineurs. 

Elle  n'eil  point  expofée  aux  Droits, 

1-3 

Lige  étage. 

Cequec'eft,  IV.  35'7 

Voyez  Saifie  féodale. 
Licence. 

Quelle  efl  la  vraie ,  IV.  ^pp 

Liges. 

On   le  peut  être  de  plufieurs  Sei- 
gneurs ,  IV,  198 
Lianaoers. 

Si  un  Lignager  Adjudicataire  doit 
être  regardé  comme  Coproprié- 
taire à  titre  commun  ah  initio ,  ou 
comme  Copropriétaire  intermé- 
diaire par  fon  Retrait  qu'il  a  aflb- 
cié  à  celui  qui  avoit  acquis  le 
tout  j  ôc  s'il  doit  quelques  Droits, 

I.  5*3  &'  fuiv. 

En  vente  de  Bordelages ,  il  n'efi:  pas 
préféré  au  Seigneur  qui  veut  re- 
tenir,  III.  4.41 

Voyez  Droits  Seigneuriaux.  Retrait. 

Si ,  lorfque  VHéritage  propre  eft  bail- 
lé à  Rente  à  toujours ,  mais  à  per- 
fonne  étrange  du  lignage  ,  le  Li- 
gnager du  côté  &  ligne  dont  meut 
l'héritage  ,  peut  avoir  par  Retrait 
ladite  rente  perpétuelle  .  lorf- 
cu'elle  eft  vendue  ,  IV.  42  Gr 
fuiv.  47  Or  fuiv.  J I  Gr  fuiv. 

Cas  DÎT  celui  du  VajJ'al  pourroit  re- 
tirer rHerifage,  JO 

Voyez  Fiefs.  Héritages.  SeigTieurs. 

Son  motif  quand  il  retire  d'un  Etran- 
ger,  140 

Cas  où  il  doit  êire  préféré  ou  non , 

141 


Ç^uid ,   lorfqu'un  Fief  étant  vendu  » 
le    Seigneur    dominant   vend   fon 
Fief  dominant  avant  que  le  Con- 
trat foit  exhibé  ôc  les  Droits  payés, 
IV.  141  Or  fuiv. 

Voyez  Retrait. 
Ligne  collatérale  ou  tranfverfale. 

Quelle  elle  eft,  II.  80 

Voyez  Démiffîon.  Donation  en  col- 
latérale, hemelles.  Mâles.  Mort  ci- 
vile. Partage  de  Succelîîon.  Pré- 
fentation.  (  la  )  SucceJJîons  collaté- 
rales. 

Ligne  direéle. 

Comment  regardée  ordinairement, 

II.  80 

Ce  qui  la  forme  réellement ,        80 

Effet  de  la  continuité  du  premier 
point  qui  la  forme  &  la  décrit  , 

80 

Elle  n'eft  point  interrompue  par  le 
prédécès  du  Fi/j,  ^O^fuiv. 

Une  fois  formée  elle  communique 
fa  faveur  aux  Afcmdans  ,         8î 

Si  elle  eft  exempte  du  Relief ,  81 

ù"  fui.Vi 

Voyez  Coutumes.  Démijfion.  Dona- 
tions en  directe.  Mort  civile. 

Location,  voyez  Bail  emphytéoti- 
que» 

Lods  Se  Ventes. 

S'ils  font  dûs  dans  le  Lyonnois  &  le 
Fore^ ,  ^  I.  36 

Si  leur  payement  fait  au  Fermier 
ajoute  un  degré  de  publicité  aux 
A&es  de  Foi ,  II.  ^5 

Voyez  Cens, 

Leur  origine,  7^ 

Pays  où  il  y  en.  a  de  deux  fortes  , 
quand  le  Lod  y  a  lieu  ,  117 

Voyez  Chopin.  Droits  Seigneuriaux. 
Dupineau.  Milod.  Relief  de  Mar- 
ri âge. 

Quel  eft  ce  Droit  ;  pourquoi  dû , 

Si  dans  la  Coutume  à^ Anjou ,  ils  font 
dûs ,  lorfque  V Acquéreur  à  gçace. 
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vend  auiTi  à  grâce  ,  <5c  à  la  charge 
de  la  î^race  du  prenner  Contrat , 
êc  iorfque  le  premier  Vmckur  ne 
fait  pas  la  recoufle  dans  le  temps 
de  la  première  grâce ,  III.  S^'^^f' 
Quid,  fi  le  Vendeur  n'ufoit  de  la  fa- 
culté qu'après  la  grâce  expirée, 

3oy 

Solution  de  cette  queflion  ,    305* 

(jr  fuiv. 

Voyez  Contrats.  Criées. 

S'ils  font  dûs  doubles  dans  le  cas 
d'un  Homme  &  d'une  Femme  qui 
par  leur  Contrat  de  Mariage  ex- 
cluent la  Communauté  ;  lui  Mari 
pour  s'acquiter  envers  fa  Femme 
lui  vend  un  héritage  à  faculté  de 
Réméré;  &  contraétent  enfemble 
une  Obligation  folidaire  ,  faute  de 
payement  l'héritage  efl  faifî  fur 
l'un  &  fur  l'autre ,  &  décrété  & 
adjugé,  306  ^  fuiv. 

Voyez  Décrets.  Rentes  rachetables. 

S'ils  font  dûs  du  Bail  à  Rente  non 
flipulée  rachetable  ,  317 

Preuve  pour  la  négative,    317  G?* 

Preuves  que  la  Rente  n'eft  pas  fu- 
jette  à  Rachat ,  3 1 8  &"  fuiv. 

Extrait  des  Mémoires  contre  l'Ar- 
rêt du  18  Janvier  1737  ;  &  des 
Réflexions  fur  chaque   moyen  , 

321-324 

Voyez  Quint. 

S'ils  font  dûs  dans  le  cas  d'un  Débi- 
teur qui  engage  fes  biens  à  fon 
Créancier  pour  fix  ans  ;  &  au  bout 
des  fix  ans  ,  fait  un  nouvel  enga- 
gement de  fix  ans  des  mêmes  biens 
au  môme  Créancier  par  un  nou- 
veau Contrat ,  373 

Quid  ,  lorfqu'après  les  fix  ans  du 
premier  Engagement ,  ayant  payé 
une  partie  de  la  dette ,  il  baille 
la  jouifiance  du  même  bien  au 
même  Créancier  pour  douze  ans  , 
moyennant  laquelle  puifiance  il 
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fera  payé  du  refiant  ,   III.  573 

Cy  fuiy. 

Voyez  Communauté. 

S'ils  ont  lieu ,  ainfi  que  le  Quint , 
dans  le  cas  d'une  Fiente  réelle  fai- 
te par  un  Père  à  fon  Fils ,  ou  par 
le  Fils  à  fon  Père  ,    389  Gr  fuiy, 

Quid ,  quand  c'eft  le  Frère  ,  qui  au 
lieu  de  la  Dot  en  argent  promife 
à  fa  Sœur ,  lui  donne  un  Hérita- 
ge  ,  yjo 

Qu;d,  lorfqu'en  payement  de  la  Dot , 
promife  par  le  Père  ou  la  Mcre , 
le  Frère  donne  un  Héritage  de  la 
SucceJJîon  de  celui  qui  n'a  point 
doté,  390  dr fuiv. 

Quid,  lorfqu'un  Perc ayant  ordonné 
par  fon  Tejlament  que  le  Puîné  Ce 
contenteroit  d'une  fomme  d'ar- 
gent ,  le  Frère  aîné  lui  donne  des 
Terres  au  lieu  d'argent  comptant, 

391 

Arrêt  du  2  Avril  i6^S  en  cette  ef- 
péce  ,  S9^ 

Quid,  fi.  c'efi:  un  Etranger  qui  dote, 
ou  la  Fille  qui  fe  conflitue  en 
fonds  CàDot ;  Se  fi  par  le  traité  de 
Aiariage  ,  il  eft  permis  au  Mari 
de  rendre  les  fonds  ou  de  l'ar- 
gent ,  _  391 

Quid  ,  fi  un  Frère  qui  dote  fa  Sœur 
en  argent,  Se  fi  enfuite  au  lieu 
d'argent  il  lui  donne  un  Fief  ou 
une  Roture,  391  ù" fuiy. 

Voyez  Dumoulin, 

S'ils  font  dûs  pour  trente  par  une 
Mère  à  fon  Fils  de  tous  hs  Meu- 
bles à  elle  appartenans  ,  enfemble 
du  tiers  par  indivis  de  tous  les 
Immeubles  de  la  fuccefiîon  de  Ces 
Père  Se  Mère,  474  ù'fuiv. 

S'ils  font  dûs  dans  le  cas  d'une  fiente 
faite  dont  partie  du  prix  a  été 
payée  ,  l'Acquéreur  invefti  avant 
le  payement  du  furplus  ,  &  qui 
étoit  entré  en  coinpolition  àes 
Droits,  veut  remettre  fon  Acqui- 
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fition  au  Vcnimr  qui  accepte ,  III. 

47y  O  fuïv. 
V  oyez  Reliefs. 

S'il  en  eft  dà  au  Seigneur ,  lorfque 
le  Mari  vendant  le  propre  de  fa 
Femme,  elle  ne  ratifie  pas,  ou  elle 
ne  ratifie  qu'avec  un  fupplément , 

yoy  (jrfiiiv. 
De  quel  jour  en  ce  cas  ils  font  dûs, 

Quid ,  fi  le  Mari  a  vendu  fans  ou 

avec  proraelle  de  faire  ratifier  fa 

Femme  ,  yoô  (jr  fuiv. 

Quid,  fi  la  Femme  meurt  fans  avoir 

ratfié  y  ^06 

A  qui  ils  doivent  appartenir  en  ce 

cas ,  5*07 

Ceux    qui    font    exempts    de    ces 

Droiis  ,  y  24. 

Si  on  doit  payer  ceux  de  l'acquifi- 

tion  d'un  Fie/ franc  <Sc  libre,  j^y 
Voyez  Fiefs, 
Si  ceux  pour  rente  de  Fiefs  peuvent 

ctre  exemptés  ,  yj^)  Qy  fuiv. 

Voyez  Contrats.  Rentes, 
Si  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  ils 

font   dus  pour   Vente  de  Fief  j 

Qyàd ,  pour  les  Rotures  ,  y  3y 

Ils   fcnt  la   fuite   de    VHommage  , 

y44. 

Si  les  doubles  doivent  doubles 
Droits,  y^y  ù'  fuiv. 

Efpéce  d'un  Procès  fur  cette  quef- 
tion,  y48  ^  fuiv, 

A  quoi  ils  font  taxés  dans  quelques 
Coutumes,  yyi 

Si  dans  la  Coutume  de  Sens  il  faut 
titre  ou  ufance  générale  pour 
percevoir  ceux  d'un  même  Con- 
trat ,  yy2 

De  combien  ils  font ,  &  comment 
ils  fe  payent  dans  cette  Coutu- 
me ,  yy2 

Qiùd  ,  dans  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois  y  yy^ 

—  dans  celle  de  Alontar^is ,       yy^ 
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— .  dans  celle  de  Bretagne,  III.  yy<^ 

—  dans  le  Daupivnc  ,  yy^ 

—  dans  le  Pays  de  Fore^  ,  yy j* 

—  dans  la  Sauoycy  ^^'^ù'fuiv, 

—  dans   la   Province  de  Fauffigni  ; 
de  quel  jour  ils  font  dus,      yyy 

Quidy  dans  la  Vente  par  lubhafia- 

tion  ,  y;  y 

S'ils  font  dûs  d*un  fonds  donné  en 

payement,  yyy 

Ce  qu'il  fuffit  pour  qu'ils  foient  dûs, 

IV.  29 
Voyez  Abandon  ,  &:c.  Albergement, 
Champart,  Fermiers.  Héritiers  bé- 
néficiaires. Ojfres.  Saifie  féodale. 
Taijand. 

Lodunois.  (  Coutume  de  ) 
Sa  difpofition  fur  la  Reunion  de  Fief, 

I.  J5J9 

LoJfeau 

Réfuté   fur  fa  définition  des  Fiefs^ 

bourfiers ,  IL  4yy  &*  fuiv. 

Loix. 

Leur  difpofition  fur  la  Licitation  , 

I.  4.  b'  fuiv.  7 

—  fur  fa  forme  ,  1 6 

—  fur  V Acquéreur  intermédiaire ,  41 

O  fuiv.  yi 

—  fur  les  Corvées  y  251  b"  fuiv.  2^^^ 

238,  241  ù'fuiv.  2y2  Qr  fuiv^ 

—  fur  celles  de  convention  exprefie 
ou  préiumée,  308 

—  fur  celles  à  volonté  ,318  ùrfuiv» 

—  fur   la    fiipulation  de    Corvées , 

—  fur  les  Bojmaîités  des  Moulins  ,. 

359^f^'^v.^6s  ^fuiv. 

Elles  doivent  toujours  recevoir  une" 
bénigne  interprétation,  387 

Voyez  Seigneurs. 

Elles  n'obligent  dans  le  Droit  que 
pour  l'avenir,  &  n'ont  point  d'ef- 
fet rétroaftif ,  V.  40 
Lorris  -  Montargis.   (  Coutume 
de  ) 

Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief , 
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'Louis  XII. 
Vraie  époque  de  fa  mort,     V.  14^ 
Loyers  de  Maifons ,  voyez  Seigneurs, 
Lyonnois  (  le  )  voyez  Lods  Se  Ventes. 
Mi-lod. 

M 

Mâconnois  y  (le)  voyez  Mi-lod. 
Majeurs ,  voyez  Délai  pour  Foi ,  &c. 
Licitation. 

Maillart 
Réfuté  fur  les  termes  ,  pour  y  ve- 
nir après  fort    décès  ,   de    l'article 
LXXXV.  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois ,  II.  y  41 
Mainard, 
Son  fentiment  fur  l'Eflimation  des 
'Chofes    données  ,     ell     réfuté    , 

III.  207 
Maine  ,  (  Coutume  du  )  voyez  An- 
jou ,  (  Coutume  d'  ) 
ikT^in-ferme. 
Ce  que  c'efl ,  III.  2.6-]  b'fuiv. 

Voyez  Command.  Fief. 
Main-levée,   voyez  Cenfitaires.  Sai- 
Jîe  féodale.  Seigneurs.  Souffrance. 
Main  de  X/oi. 
Ce  que  fignifîoient  ces  mots  ,  III. 

26^  ^  fuiv. 
Main-mife ,  voyez  Seigneur  Cenlier. 

Main-morte. 
Coutume  qui  lui  donne  le  Retrait , 

IV.  S^Qrfuiv. 
Voyez  Pocquet  de  Livonniere.  Sei- 
gneur dominant. 

Main  Souveraine. 
Ce  que  c'efl,  IV.  256 

<2uand  elle  a  lieu  ,  24.3 

A'îaifons. 
Si  les  Droits  font  dûs  d'une  Maifon 
^rafée  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur,  fil.  403  Qrfuiv. 
[Voyez  Seigneur  Cenfier.  Seigneurs. 

Mâles. 
En  Ligne  collatérale  ,  le  Mdle  exclut 
la  Fille  Femelle  en  pareil  degré  ; 
dans  ce  cas  il  emporte   tous  le^ 


Fiefs  à  l'exclufion  des  Femelles  ,- 
ce  dont  cette  prérogative  des 
Mâles  eft  une  fuite,  V.  33<5 

Le  Mâle  exclut-il  la  Femelle  dans 
lo-Succeffion  de  leur  Frère  germain , 

Quid ,  dans  les  Coutumes  de  double 
lien  ,  lorfque  le  défunt  laiffe  une 
Sœur  germaine  &  des  Frères  cor- 
fanguins  ou  utérins,  ^^^ 

Quid  ,  lorfqu'un  Frère  laiffe  pour 
Héritiers  un  Frère ,  une  Fille  d'un 

Frère  ,  339-37^ 

Voyez  Créanciers^  Filles.  Nièces. 

En  Collatérale  le  Mâle  exclut-il  la 

Femelle,  ^^6 — en  pareil  degré., 

dans  la  Coutume  de  S.  Quentin  , 

371,380-387 

Le  Mâle  entre  Nobles  prend-il  dans 

cette   Coutume    tous    les   Fiefs 

en  Collatérale  ;   en  exclut-il  fes 

Frères  &  Sœurs,  371-387 

Voyez  Collatéraux.  Duchés-Pairies, 

Femelles.  Neveux. 
Mandataire  général ,  voyez  Contrats, 

Manœuvre. 
Si  ce  Droit  peut  fe  bailler  en  aflîette , 

I.  iij" 
Manoirs  ,  voyez  Foi  8c  Hommage. 
Alante  &  Mculan.  (Coutumes  de) 
Leur  texte  fur  le  Droit  de  Relief,  II. 

;275'-277 
Voyez  Démembrement  de  Fiefs.  Jeu 

de  Fief. 
Marche ,  (  Coutume  de  la  )  ,  voyez 
Bourhonnois ,  (  Coutume  de  )  Ro- 
chelle,  (Coutume  de  la) 
Marciage  dans  les  Coutumes  locales 

de  Bourbonnais. 
Quel  eft  ce  Droit ,      IL  616  ,  61S 
Les  Fruits  qui  y  font  fujets ,  618 

ijr  fuiv. 
Quand  il  eft  dû  ,  619 

Si  VEglifi  peut  ufer  de  ce  Droit  , 

619 

Quid,  fi  elle  acquêroit  du  Ko/ -ou  de 

Monlieur  Je  Duc  de  Bourbon  ,  619 

Voyaz 
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Voyez  Eilly ,  (  Coutume  de  ) 
Mariages. 

Autorifation  des  ieconds  ou  troi- 
lîémes,  II.  158 

Si  le  premier  dont  parlent  les  Cou^ 

tûmes    efl  le   premier  de  tous  , 

158,225-  iy  fuiv. 

Voyez  Relief  de  Mariage.  Réunion 
de  Fiets. 

C'eil  pe'tition  de  principe  de  dire 
que  la  Coutume  a  regardé  le  Ma- 
riage comme  Sacrement  Se  non 
comme  Contrat  cWil,  i^i  is'Juiv. 

D'où  tout  ce  qui  les  concerne  tire 
fon  principe  ,  142  ù'fuiv. 

Leur  effet  civil ,  143  ù'fuiv. 

Si  on  doit  les  ranger  au  nombre  des 
Mutations  ou  fortuites  ou  nécef- 
faires ,  1^2-1^^ 

Voyez  Aines. 

Quel  efl  le  premier  que  la  Coutu- 
me affranchit  du  Relief,  223-225" 

Voyez  Filles. 

Si  les  féconds  &  troifîémes  font 
exempts  ,  ainfi  que  le  premier, 
même  en  Collatérale ,  du  Relief, 
quand  le  Fief  échoit  ,  confiant 
l'un  de  ces  Mariages  ,   224  ù'fuiy. 

Voyez  Dijfolution  du  Mariage.  Fem- 
mes. Relief  dt  Mariage. 

Si  le  Mariage  en  la  Coutume  de 
Sens  efl  exempt  de  Relief,  260 

^fuiv. 

Çuid,  dans  celle  à^Auxerre,       26^ 

Quid ,  dans  celle  à'Etampes,      267 

Quid  ,  à  l'égard  du  premier  ,  26'] 

Qf  fu\v. 

Quel  efl  dans  la  Coutume  d'Etam- 
pes ,  celui  exempt  par  la  Foi  du 
Frère,  268 

Le  premier  de  tous  n'efl  pas  plus 

exempt,  ni  plus  chargé  que  les 

autres  ,     dans    la    Coutume    de 

Montfort-Lamauri ,  275 

Voyez  Femmes.  Relevoifons  à  plaifir , 

&c. 
Dans  la  Coutume  de  Valois'ûs  doi- 
Tcme  V» 
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.  vent  Relief  dt  Bail,  II.  317 

Voyez  Rachat. 

Combien  les  féconds  font  défavo- 
rables dans  la  Coutume  de  Vhry- 
le-  François  ,  424  &*  fuii^. 

Si  au  Bailliage  de  Chartres  ils  ou- 
vrent le  Relief,  473. 

Celui  qui  dans  la  Coutume  de  Chau-* 
ni,  efl  affranchi  du  Rdief ,  5*82 

^fuiv. 

Voyez  Femmes.  Mutations.  Seigneurs, 

Le  Mariage  fubféquent  légitime  les 

Enfans  du  jour  de  leur  naiflance, 

V.  210  (y  fuiy. 

Voyez  Enfans. 

Fiftions  à  faire  dans  le  Mariage 
fubféquent  pour  donner  au  légi- 
timé par  ce  mariage  le  Droit  d'aî- 
neffe  ,  au  préjudice  de  V Enfant 
né   légitime  intermédiairement  , 

Voyez  Aînés.  Légitimés  par  Mariage 
fubféquent. 

Si  le  mariage  d'enfans  efl  fujet  à  la 
Taille  aux  quatre  cas  ,   5*67  ,  5*84 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  Droite 
dans  ce  cas,  y 67 

Voyez  Auteurs.   Caronàas.  Centième 
denier.  Pays  de  Droit  écrit.  Sà~ 
gneurs.  Taille  aux  quatre  cas. 
Maris. 

Si  en  vertu  du  Don  mutuel  en  pro- 
priété ,  les  Héritiers  ne  pouvant 
tirer  aucun  avantage  de  la  Com- 
munauté, ôc  y  renonçant ,  doivent 
Relief,  II.  122-124 

Voyez  Çonquêts, 

S'ils  acquièrent  les  biens  de  leuf 
Femme,  Se  comment  3  leur  pou- 
voir fur  le  fdits  biens,  i^ôù'fuiv. 

Voyez  Douaire.  Douairières.  Femmes* 
Héritiers.  Seigneurs. 

Si  en  la  Coutume  d'Artois  ils  peu- 
vent faire  cette  déclaration  au 
dernier  vivant  tout  tenant  au  profit 
de  leyr  Femme  dans  les  Acquêts 
féodaux,  j^^ 

DDDddd 
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vre  pas  le  Fief,       II.  JS  ^faiv. 
Voyez  Relief. 

Cequec'eft,  76 

Son  effet,  ^     j6  (f  fuiy. 

Voyez  Ouverture  de  Fief. 
C«  qui  i'opef  e  plus  promptement , 
<  77  ù"  fuiv. 

Quelle  elle  doit  être  peur  ouvrir  le 

Ge  qui  forme  la  véritable  iViutanon  , 

107- lOp 

Voyez  Curateurs  à  Succeffion  va- 
cante. Mariages.  ■   ■      . 

Les  Mutations  fortuites  ,  eommeles 
nécelTaires,  ne  doublent  point  le 
Relief,  quand  elles  arrivent  dans 
une  même  année,  192-1^4- 

Celles  fato  aut  cafu  fortuito  >  doivent 
être  diftinguées  de  celles  ex  mera 
volant  aie ,  195* 

Celles  par  Mariage ,  premier  ,  fé- 
cond ou  troifiéme  ,  même  dans 
une  même  aimée  &  d'une  même 
Femme  ,  font  de  purs  cas  fortuits , 

le,)*  (jr  fuiv. 

Voyez  Homme  vivant,  &c.  Mi-lod. 
Rachat.- 

Quand  elle  fe  fait  à  Relief,  III.  14, 

Quand  ,  à  Quint ,  14. 

Si  elle  eu  la  feule  caufe  productive 
«Se  principale  du  Quint,  ou  des 
Lads ,  203 

Si  celle  faite  par  Vente ,  produit  le 
Quint ,  204. 

Si  la  renonciation  à  la  Communauté 
l'ôpere,  55*  5) 

Voyez  Abandon   ou   CeJJlon  ,   Sec. 

Conquit  s.  Fkfs.  Foi  Se  Hommage. 

Toute  Mutation  donne  lieu  à  la  Foi 

pour  les  Fiefs  ou  portions  de  Fief 

acquis,  IV.  2IO 

Quid ,  quant  à  celles  par  Mariage  , 

210 
Voyez  Créanciers.  Saijie  féodale.  Sei- 
gneurs. , 
Les  Droits  de  Mutation  du  Fief  font 
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des  conféquences  de  la  Mouvance, 

V.  5-07 

Voyez  Engag^mtns  du  Domaine. 
Enga^ijîes.  Seigneurs. 

Si  les  Droits  Seigneuriaux  font  dûs 
aux  Mutations  dans  les  Engage- 
mens ,        V.  ^  1^-^21,  $2^-^2.j 

Voyez  Affoàés  à  titre  lîngulier. 
Aveu  ,  &c.  Chambellage.  Chante- 
'  teau.  Command.  Engagemens  du 
Domaine.  Em^agifles.  Laon.  (Cou- 
tume de  )  Montargis.  (  Coutu- 
me de  )  Partages.  Seigneurs, 

.        N. 

Naiffance   d'Enfans. 
Pays  011  il  efl:  adjugé  au  Seigneur 
un  Droit  pour  ce  cas,      V.  586 
A  qui  feul  il  pourroit  appartenir  , 

586  (y /i«*'» 
Nanti£ement. 
Pays  où  il  eft  ulité,  IL  i^i 

Navire. 
S'il  ell  réputé  Meuble,        III.  ^60 
Si  celui  acheté  par  un  Particulier , 
doit  des   Droits    Seigneuriaux  y 

Négoces. 

De  quelque  façon  que  les  Négoces, 
faits  entre  Conforts  foient  conçus  , 
ils  font  exempts  àe  Droits ,  L  67^ 

Si  ceux  faits  entre  Pères ,  Aîeres  ÔC 
Enfans ,  doivent  Droifi  Seigneu- 
riaux ,  III.  3  8  3  &  fuiv^ 

Tous  entre  le  Père  Se  les  Enfans  ou 
Héritiers  préfomptifs  tendans  à 
accommodement  de  famille  ,  font 
exempts  de  tous  Droits ,        394. 

Nevers ,  (Coutume  de  )  voyez  Cem, 
Foi.  (la)  Saifies  réelles. 

Nevers.  (  Chambre  des  Comptes  de  ) 

Extrait  de  Ton  Règlement  pour  la 
p réf entât} on ,  Réception  en  Juge- 
ment.. Blâmes  Se  Réception  défini- 
tive des  Aveux,         V.  101-103 
Neveux. 

Pourquoi  dans  la  plupart  des  Cou- 
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tûmes  les  Neveux  fils  d'un  MJU 
excluent  leur  Jante  qui  ei\  plus 
près  d'un  degré  ,  V.  343* ,   347- 

Voyez  Colldtcr,zuv,  Créanciers. N^ïéces» 

Nexus  ciientelaris. 
Ce  que  c'ert  5  Con  effet ,    II.  27-3 1 

Nîéccs. 
Cas  où  la   Nièce   ilfue  d'un  Mdle 
exclut  un  A^eyeu  ifiu  d'un  autre 
Mâle  ,  V.  567  Qrjuiv. 

Voyez  CollatéraiLV. 

Niyernois.  (  Coutume  de  ) 
"Comment   s'y   fait   la   Réunion  des 
Fiefs,  I.  217 

Voyez  BordeLige.  Communauté,  (la) 
Détenteur  bordelier. 

Noble  O  Seigneurial. 
Ce  qui  efl  tenu  pour  tel  ,  II.    175' 

Nobles. 
S'ils  font  fujets  aux  Bannalités ,  I. 

24; 
Voyez  Chemier.  Eccléûajïiques.  Fem- 
mes. Fiefs.  Foi  (Se  Hommage.  Mâles. 
Parage.  Partage  noble.  Partages. 
Roturiers. 
Nobles  de  race  Se  Ennoblis  par  Lettres 

du  Prince. 
S'ils  font  fujets  aux  Bannalités  ,  I. 

284 
Non-inféodation, 
Son  effet,  II.  168 

Normandie.  (  Coutume  de  ) 
Si  la  Réunion  de  Fiefs  y  a  lieu  ,  I. 

225"  Qyfuiv, 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

11.796-5-98 
Voyez  Aveu ,  &c.  Parage.  Retrait, 

Vaffaux. 
Normandie.  (  Chambre  ^ts  Comptes 

de) 
Son  ufage  fur  la  Préfentation ,  Récep- 
tion ôc  Vérification  des   Aveux  , 

Notaire-Commijfaire  à  Terrier. 
Tous  les  examens  faits  par  ce  Conv 
miiïaire  d'Aveux 3  font  des  vériiir 
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cations  qu'il  n'eft  pas  loîfibîe  aux 

Seigneurs  de  faire,  V.  i<^Qb'fuiy, 
Voyez  f^ajjaux. 

Notaires, 
Ils  font  &  peuvent  beaucoup  plus 

que  ceux  des  Romains ,     I.  2  ,  10 
Cliez  les  Romains  ils  n'avoient  point 

la  Jurifdidion  volontaire,        lO 
Ceux   du  Droit  écrit  d'aujourd'hui 

ont  comme  les  Coûtumiers  la  Ju- 

rifdiftion  volontaire,  3!! 

S'ils  peuvent  être  exempts  de  ror- 

vées,  25'8  Gr/îi/V. 

Voyez  Ayeu ,  &c.  Fraude.  Licitation, 

Notification. 

Notification, 

Comment  la  Notification  pour  Saifîe 
féodale  doit  fe  faire  par  le  Vaf- 
fal ,  IV.  394-  b'fuiv. 

Voyez  Demande. 

A  qui  elle  eft  valablement  faite,  "^^(^ 

Notification  par  écrit. 

Pays  où  elle  eft  requife  pour  faire 
courir  l'an  du  Retrait ,  IV.  l  jS  , 

172 
Voyez  Dumoulin. 

But  &  motif  de  cette  notification 

es  Pay.s  de  Droit  &;  de  Coûtu.- 

mes,  J71 

Celle  pour  Ofres ,  270 

Novelle  118  fur  la  Repréfentation. 

Examen  des  interprétations  qu'on 
lui  a  données,  V.  j^y  ,  371 

Les  Coutumes ,  les  Arrêts ,  les  Doc- 
teurs parlent  le  langage  de  la 
Novelle,  370 

Noyon.  (  Coutume  de  ) 

Son  texte   fur  le  Droit  de  Relief, 

II.  y  60  ù"  fuiy. 
Nullités  de  plein  droit 

Inconnues  en  France  ,         III.  478 


O 


Offres ,  vo}'ez  Retrait, 
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le  Fief  ■pour  eux,  le  relever  ea- 
core  ,  II.  495"  &'  faiv* 

S'ils  peuvent  fe  faire  reflituer  con- 
tre une  Vente  de  leur  bien ,  faite 
fans   autorité   de  Juftice  ,    III. 

Qu'td ,  à  l'égard  des  Droits  qu'ils  au- 
roient  payés  au  Seigneur ,        492 

S'ils  peuvent  ratifier  ,  $06 

-Voyez  Ratification. 

S'ils  peuvent  retirer  ou  être  forcés  à 
retirer  le  tout ,  IV.  113  b"  fiiv. 

Voyez  Délai  pour  Foi  ,  &c.  Tu- 
rewrj. 

Coutumes  où  ils  ne  font  pas  difpen- 
Ces  de  faire  la  Foi  ôc  Hommage 
en  perfonne  ,  223  ,  22<5 

S'ils  peuvent  recevoir  la  Foi ,    234 

Qy  fuiy» 

Voyez  Dumoulin.  Souffrance. 

S'ils  peuvent  défavouer  ,  ôc  être 
reflitués  contre  leur   Défaveu  , 

290  Gr  fiiiv. 

Quid ,  û  aflîflés  de  leur  Tuteur ,  ou 
étant  émancipés  afliflés  de  leur 
Curateur ,  ils  paffent  au  Défaveu , 

291  &  fidy. 

Voyez  Saifie  cenfuelle.  Seigneurs. 

Si  le  Mineur  de  25"  ans,  majeur  de 

majorité  féodale  ,  quand  il  a  fait 

la  Foi  3  efl  tenu  de  fournir  Aveu 

Se  Dénombrement  de  fes  Fiefs  , 

V.  126  b  fuiv. 

Quid ,  s'il  a  un  Tuteur  qui  peut  dé- 
fendre aux  Elûmes ,  127 

yoyez  Licitation  pardevant  Notai- 
res. F  ères.  Seigneurs. 

Minutes  ,  voyez  Déclarations  cen- 
fuelles. 

Minutes  d'Aveux. 

Elles^  font  contraires  à  l'ordre  des 
Ades  qui  fe  paiîent  devant  No- 
taires,  V.  84. 

Elles  ne  font  ni  de  néceflîté  ,  r.i 
d'utilité,  84.- 8ô 

Mondidier ,  (  Coutume  de  )  voyez 
iiail  à  cens.  Jeu  de  Fiefs,  Fentes. 
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Monfort.  (  Simon  de  ) 
Sur  quoi  il  donna  fes  Loix  aux  AU 
bigeois ,  III.  211 

Comment  elles  s'expliquent ,     21 1 
Monnaie  ,  voyez  François  I. 
Monjîres ,  voyez  Souffrances, 

Montargis.  (  Coutume  de  ) 
Ses  difpofitions   fur  la  Réunion  des 
Fiefs  expliquées  &  conciliées  ,  I. 

1 84.  &"  fuiv. 

Voyez  Champart  Jeu  de  Fiefs.  Lor- 

m-Montargis.  (  Coutume  de  ) 

Montfort  -  Lamaury.   (  Coutume 

de  ) 

Son  Texte  fur  le  I3roit  de  Relief , 

IL  270  y  fuiv. 
Abfurdité  de  fon  Article  XLVIII, 
qui  dit  que  les  Gens  de  main-mor- 
te  donneront    Homme   vivant  , 
mourant  &  confifquant ,  275* 

Voyez  Démembrement  de  Fiefs.  Jeu 
de  Fiefs. 

Montpellier.    (  Chambre  des 

Comptes  de  ) 

Son  ufage  confiant  fur  les  Dénom- 

bremens ,  V.  62  ^  fuiv,. 

Montreuil.    (  Coutume  de  la 

Prévôté  de  ) 

Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

II.  48P 
Mort  civile. 
Si  en  collatérale  dans  toutes  les  CoiV 
tûmes ,  en  dire5le  dans  celles  de 
toutes  mains  ,  la  Mort  civile  de 
l'homme  vivant  ôc  mourant  donne 
ouverture  au  Relief,  II.  89-92, 

275-,  362 

Quid,  lorfqu'elle  efl  prononcée  par 

contumace  ,  ou  après  inftruftion 

contradidoire,  91  Qr  fuiv. 

Cas  où  elle  ne  peut  équipoller  à  la 

Mort  naturelle,  90 

Si  dans  la  Coutume  de  Normandie 

elle  ouvre  le  Relief,    601  Or  fuiv. 

Si  dans  celle  de  Bretagne  elle  ouvre 

le  Rachat ,  606 

Voyez  Douaire.^ 
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Aloul'ms. 

Le  Droit  d'en  conftruire  un  à  eau 
efl  Seigneurial ,  I.  549 

Si  le  Seigneur  qui  l'a  fait  conflruire 
en  acquiert  la  Bannalité ,        ^jo 

Coutumes  où  leur  cefTîon  par  le  Sei- 
gneur emporte  celle  de  la  Banna- 

l'ué,  417  ^  y«'V- 

Si  les  Droits  font  dus  d'un  Moulin 
ruiné  ,  III.  403 

A  qui  appartient  le  Droit  de  les  bâ- 
tir fur  Rivière  ,  V.  670-672 

A  quel  endroit  de  la  Kiviere  ils  doi- 
vent l'être ,  672 

Voyez  Auteurs.  Bannalité  du  Mou- 
lin. Source  d'eau.  • 

Moulins  bannaux. 

Comment  leur  diflriél  s'eil  appelle, 

I.  341 

S'ils  peuvent  être  vendus  fans  la 
Seigneurie ,  417 

Vovez  Boulangers  publics  ,  Sec. 
Grains.  Roi.  (  le  )  Seigneurs.  Te- 
nanciers. 

Mouture  6c  Tournage. 

Différence  de  leurs  Droits  fuivant 
les  Coûtunies  ,        I.  442  ^  fuiv. 
Mouvance  ou  DireBe  cenfuelles. 

Parties  du  Fief  qu  elles  font  ,  III. 

93 
Mouvance  féodale. 

Si  prétendue   par   deux    Seigneurs  f 

elle  peut  être  divifée  ;  à  <jui  elle 

doit  être  adjugée  ,    V.   177   &' 

fuiv.  182  Qrfuiv. 

Voyez  Aveu ,  Sic. 

Sa  caufe  ,  412  ,  y 09 

Mouvances. 

Si  leur  vente  a  été  en  ufage  dans 
tous  les  temps ,  depuis  la  patri- 
moniaiité  des  Fiefs  j  III.  8j   &' 

fuiv. 

Solution  Se  preuves  de  cette  quef- 
tion  ,  89  (s' fuiv.  îOi  0/ fuiv. 

Si  elle  peut  être  vendue  malgré  le 
Faffal,  Ss  ù'  fuiv. 

Voyez  Acquéreurs.  Feodum.  Fiefs. 
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Retrait.  VaJJ'aux. 

Si  les  Mouvances  font  plus  nobles 
que  les  DireBes  cenfuelles ,  III.  Ç2 

Efpcce  de  la  Sentence  qui  a  jugé 
eue  leur  Aliénation,  fans  requérir 
le  confentement  du  Vafjal ,  efl  un 
Jeu  licite  ,  97  ^  /"'V. 

Sentiment  de  plufieurs  grands  Au- 
teurs conforme  au  jugé  fur  cette 
queftion  ,  çS  isr  fuiv. 

Pourquoi  leur  Aliénation  volontai- 
re 5  ainfi  que  de  la  DireEle,  eft  un 
Jeu  licite,  lOO  (s"  fuiv. 

Si  elles  peuvent  Se  comment,  ainfî 
que  les  Dire5ies ,  Ce  prefcrire  ,  9p 

(f  fuiv* 

Si    elles   peuvent  fe   tranfporter  , 

lOI 

Exemple  de  ce  tranfport  ,    102  6? 

fuiv.^ 

Leurs  thèmes  &  Cefjtons  ont  facilité 
l'accroilTement  du  Domaine  de  la 
Couronne,  104  C:r  fuiv^ 

Voyez  Dumoulin. 

Qu'elles  ont  été  très-communes  mê- 
me dans  les  premiers  temps  de  la 
grande  patrimonialité  des  Fiefs  , 

107 

Elles  font ,  ainfi  que  les  Directes  cen- 
fuelles ,  parties  du  Fief,  Se  même 
toutes  deux  parties  fubalternes  , 
dont  les  Coutumes  permettent  le 
Jeu,  107 

Efpéce  de  l'Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfî, 

107  Gr  fuiv. 

Mal -à-propos  oppoferoit-on  au- 
dit Arrêt  celui  du  21  Août  I(j7j'. 
Efpéce  de  ce  dernier,  112  ù'fuii/. 

Différence  de  leurs   motifs  ,    113 

ù'fuiv. 

Voyez  DireSle.  Domaine.  Fiefs.  Pa- 
rage.  Patronage.  (  Droit  de)  l^af- 
faux. 

Muage  5  voyez  Taille  aux  quatre 
cas. 

Mutation. 

En  général,  toute  Mutation  o'ou- 
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S'ils  peuvent  s'exempter  du  Relief     Quîd ,  (i  la  Femme  fe  fait  féparer , 


IV.  ^9y 

S'ils  peuvent  commettre  le  Conauèt 
au  préjudice  de  la  moitié  de  leur 
Femme  ,  29  y -29  8 

Quii,  par  rapport  au  Douane  dans 
les  Coutumes  à^ Anjou  &  du  Mai^ 
ne,  297  Cr  jwij/. 

Qu'ià ,  par  rapport  aux  difpofitions 
des  Art.  CCLXXXIX  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  ,  ôc  CCCIV.  du 
Maine,  2.^^  b' fuiv. 

S'ils  peuvent  faïjîr  féodalement  les 
Fiefs  mouvans  des  Propres  de  leur 
Femme  faute  de  Foi  ou  de  Droits 
non  payés ,  ou  faute  de  Dénom- 
brement ,  335* 

Cas  où  ils  ne  doivent  point  de  De- 
nombrement ,  quoiqu'ils  doivent  la 
Foi  ôc  foient  alîujetis  au  Relief  de 
Mariage,  V.  I2<5 

Voyez  Aînés.  Antichrefe.  Démembre" 
ment  de  Fief.  Droits.  Dumoulin* 
Ufufruitiers. 
Mathilde  Comteffe  d'Artois. 

Elle  a  rang  en  la  Séance  des  Pairs , 

Matière  féodale. 
Comment  on  y  doit  décider ,  IV. 

i8i 
Meaux.  (  Coutume  de  ) 
Son  Texte  fur  le  Relief,     II.  242 
Voyez  Seigneurs. 

Explication  de  fon  Article  CXLVI, 

24,4  Cf  fuiv* 
Voyez  Aines.  Démembrement  de  Fief. 

Jardin  Accint. 
Médecins ,  voyez  Profejfeurs. 

Melun.  (  Coutume  de  ) 
Si  elle  admet  la  Réunion  de  Fiefs 
ipfo  faEio  ,  1.  20^  (s"  fuiv. 

Si  leur  Défaveu  porte  fur  leur  Fief     Son  Texte  fur  le  Relief,    II.  24,6- 
propre  ,  cominettent  -  Ws  le  Fief,  248 

295*      Conciliation  de  ks  Art.  XLVIII, 

Quid,  s'il  y  Si  Douaire  fur  ce  Pro-         LIV  &  LX ,  25'!  Qrfuiv, 

pre ,  295-     Explication  de  fon  Article  LXIII , 

Quidf  kiV égard  des  Conquêts,    25)  j*  .    2S± 


de  mariage  dans  les  Coutumes 
du  Maine  ôc  dAnjou  ,  lorfque  par 
le  Contrat  de  mariage ,  portant 
Communauté ,  il  eft  dit  que  cha- 
cun payera  [es  dettes ,  IL  ^1)2 
Quid ,  fi  la  Femme  devoit  Relief  de 
fon  chef,  ôc  ne  l'eût  pas  payé , 

5-92 
Dans  les  Coutumes    du  Maine  ôc 
d'Anjou  ,  ils  doivent   Rachat  du 
Fief  dont  leur  Femme  ne  leur  ap- 
porte que  la  nue  propriété  ,  5'93 

Qy  fuii/. 
"Voyez  Mi-lod. 

S'ils  peuvent  vendre  le  propre  de 
leur  Femme  fans  leur  confçnte- 
ment ,  III.  joy  ^fuiv. 

Ce  qu'ils  font  à  l'égard  de  leur  Fem- 
me ,  J06 
Voyez    Douaire.    Deniers     dotaux. 

neuves. 

S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait  d'un 

fie/ dépendant  du  propre  de  leur 

Femme,  IW.  106  b" fuir. 

Pourquoi  ils  le  peuvent,  etiam  invita 

uxore ,  1 07 

Comment  ôc  à  quel  nom  ils  peuvent 

l'intenter  ôc  l'exécuter,  107 

Voyez  Contrats. 

S'ils  prcjudicient  à  leur  Femme  , 
quand  ils  reçoivent  des  Droits 
d'un  Fief  mouvant  de  fon  propre , 

176 
Voyez  Femmes^ 

S'ils  peuvent  faire  la  Foi  pour  les 
Propres  de  leur  Femme,  221 

Voyez  Foi  ôc  Hommage.  Veiives. 
S'ils  peuvent  défavouer  à  l'égard  des 
Propres  de  leur  femme ,  2()^  bfuiv. 
Voyez  Seigneurs, 
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Mennctoii-fur-Gher  ,voyez  Romoran" 
tin ,  «5c c. 

Mères. 
Si  la  Mère ,  non  obligée  de  doter ,  & 
Dame  d'une  Seigneurie  où  la  Taille 
aux  quatre  cas  a  lieu ,  peut  exi- 
ger ce  Droit  en  mariant  Ces  Filles, 

y.  S^3  (^fiiiy- 

Voyez  Aines.  Donations  en  direfte. 
Enfans.  Gardiens.  Lods  Sz  Ventes. 
Mi-lods.  Partages.  Subjîitutions  pu- 
pillaires. 

MeJJager ,  Avocat. 
Son  éloge  ,  IV.  3S3 

Métairies,  voyez  Colombiers. 

Met^.  (  Chambre  des  Comptes  de  ) 

Son  ufage  fur  la  préfentation  &  la 

réception  des   Aveux  rendus  au 

Roi ,  _  V.  6^-66 

Mets  de  Mariage.  (  Droit  de  ) 

Quel  cfl  ee  Droit  j  à  qui  il  efl  dû  , 

V.  5-96  Cffuiy. 
Si  pour  exiger  ce  Droit  il  faut  com- 
muniquer [es  Titres ,  ypy 
Son  origine  ;  par  qui  dû  ;   s'il  eft 
prefcriptible ,                           yp8 

Meubles. 

Quand  eft  bonne  la  diftribution  des 
Meubles  précieux  ;  comment  re- 
gardée aujourd'hui ,  III.  209 ,  n. 

Si  pour  leur  vente  il  eft  dû  des 
Droits  Seigneuriaux ,  <^6o 

Si  ceux  devenus  Immeubles  par  in- 
corporation &  compris  dans  la 
vente  du  fonds  ,  doivent  les  Lods 
&  Ventes,  461 

Quid ,  des  Meubles  encaftrés  Se  in- 
corporés, 4.61  ù"  fuiv. 

Vayez  Bois  taillis. 

Ils  ne  font  points  fujets  au  Retrait , 

IV.  17 

Quid,  s'ils  font  vendus  unico  pretio , 

17  é-  fuiy. 

Quid  ,  s'ils  font  donnés  à  l'aména- 
gement de  la  Ferme  ,  18  ù"  fuiy.. 

Quid,  s'ils  font  mis  dans  la  maifon 
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pour  perpétuelle  demeiiré  ,    IV. 

19  Gr  fuii/. 
Voyez  Retrait. 
Meubles  ou  Immeubles,  voyez  Lods 

&  Ventes.  Poijjon.  Ventilations. 
Meulan  ,   (  Coutume   de  )    voyez 

Mante  ,  (  Coutume  de  ) 
Aieuniers ,  voyez  Franche-moute.  Sei" 
gneurs. 

Mi-lod. 
S'il  eft  dû  dans  le  Lyonnais  Se  le  Fa- 
ret,  1.55 

Quid  ,  dans  le  Franc-Lyonnois  ,  le 
Beaujolois  ,  M.iconnois ,  &  le  Du- 
ché de  Rouannois  ,  3  (5 
Cas  où  il  a  lieu,  II,  117 
Pays  où  il  a  lieu  ou  non,  612 
Il  n'eft  point  dû  en  cas   de  Fief, 

612 
Ce  que  c'eft,  quand  il  eft  dû,  615- 

61; 
Si  en  Mutation  de  Prébendes  Se  Bé- 
néfices,  il  peut  être  prétendu  ,  ou 
même  le  Loi  entier ,  613 

Quid  ,  lorfque  la  Femme  fuccéde  à 
fon  Mari ,  aut  vice  versa  ,        613 
Quid,  lorfqu'une  Mère  fuccéde  à  fon 
Fils    par    Subjiitution  pupillaire  , 

61^  ù'fuiv.. 
Quid,  pour  toutes  Difpofitions  entre- 
vifs  ou  par  Tejîament  à  un  Etran- 
ger, 614 
Quid,  lorfque  le  Mari  a  inftitué  fa 
Femme,  à  la  charge  de  reftituer  à 
un  de  [qs  Enfans  Se  non  à  d'au- 
tres,                            6i^Qffuii/. 
Minage,  voyez  Sejîdage. 

Mineurs. 
Les  Corvées  auxquelles  ils  étoient 
fujets,  I.  238 

Qui  eft  tenu  de  les  acquitter  du  Re- 
lief, IL  236 
Voyez  Gardien  noble.  Gardiens.  Sei- 
gneurs.. 
Si  dans  la  Coutume  de  Ponthieu,  lorf- 
qu'ils  font  venus  en  âge  ,  ils  doi^^ 
vent,  quoique  IcTuteur  ait  relevé 
DDDddd  ij 
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Officiers  pour  Engagemens  du 
Domaine. 

Leur  inftitution  ,  V.  ^SS  '  "•  (^)  45"^ 
Offres. 

Celles  qui  doivent  accompagner 
l'ade  de  Foi  ôc  Hommage  dans  le 
cas  du  Relief  i  du  Quint  ,  ou  des 
Lods  &  Ventes,   IV.  249  Qrfuiv. 

Quid,  file  Seigneur  préfent  à  l'ade, 
vouloit  recevoir  le  Quint ,  ou  les 
Lods  fuivant  le  p-:ys  ,  25*0 

Quid,  pour  la  fomme  d'argent  que 
l'on  offre  pour  le  Relief,         25*0 

Quid ,  fi  le  Contrat  de  Vente  eft  de 
plufieurs  Fiefs  ôc  Rotures  vendus 
pour  un  feul  &  même  prix  ,  2  j'O 

b'fidv. 

Comment  il  les  faut  notifier  ,  lorf- 
qu'elles  font  faites  ,  ainfi  que 
l'aéle,  en  l'abfence  au  Seigneur, 

2yo 

Elles  doivent  être  pures  &  fimples  , 
&  non  conditionnelles  ,  25*1 

Quœ  ,  s'il  y  a  plufieurs  Dominans 
d'un  même  Fief,  25"  I 

Voyez  Détenteur  bordelier.  Foi  ôc 
Hommage.  Saifie  féodale.  Sei- 
gneurs. 

Opéra.  ^ 

Quelle  fervitude  on  entend  fous  ce 
nom  j  I.  228 

Ordonnance  de  Louis  Hutin ,  voyez 
Roi.  (  le  ) 

Ordonnances, 

Si  on  peut  fe  refufer  à  leur  motif, 

llî.  329  b"  fuiv. 

Voyez  Paris.  (  Coutume  de  ) 
Ordonnances  de  Blois  ôc  d'Orléans. 

Elles  enjoignent  aux  Sénéchaux  d'a- 
voir l'oeil  que  les  Sujets  du  Roi 
ne  foient  point  opprimés  par  la 
violence  des  Seigneurs  ,       I.  34,3 
Ordre  du  Saint-Efprit. 

Si  ceux  qui  en  fort,  fout  exempts 
des  Droits  Seigneuriaux ,  tant  en 
vendant  qu'en  achetant,  IIL  ^24- 

S^7 
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Sur  quoi  s'étend  fon  Privilège,  III. 

Si  fon  Privilège  a  lieu  dans  les  Apa- 
nages ôc  contre  les  Engagïjîes  du 
Domaine,  $^l 

S'il  a  lieu  pour  les  Terres  mouvan- 
tes des  Archevêchés   ôc  Evêchés  , 

SS2. 

Quid,  en  cas  de  Retrait  féodal  ou  li- 

gnager  par  un  autre  Privilégié  , 

5-32 
Quid,  fi  V Acquéreur  ôc  le  Retrayant 

font  privilégiés ,  5'32 

Quid ,  fi  V Acquéreur  non  privilégié 

eft  évincé  par  un  privilégié,  5*32 
Quid,  fi  V Acquéreur  en  avoit  obtenu 

don  du  Roi ,  5-33 

Quid  ,  fi  V Acquéreur  eu  privilégié  , 

ôc  le  Retrayant  ne  l'eft  pas ,    ^33 
Orléans.  (  Coutume  d'  ) 
Ses  difpofitions  fur  la  Réunion  des 

Fiefs  ,  expliquées  ôc  conciliées  , 

I.  l'jjù'fuiv. 
Ses  Art.  CCCXLVI  ôc  CCCXLVII 

font  expliqués,     IL  173  Qrfuiv, 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

320-325" 
—  fur  les  Relevoifons  à  plaifir ,  331  , 

334: 
Voyez  Relevoifons  à  plaifir. 

Paiïage  de  Dumoulin  ,  qui  paroît  fait 
exprès  pour  réformer  l'abus  que 
l'on  a  fait  de  fon  premier  Article 
fur  le  Démembrement  du  Fief,  IIL 

24  Gf  fuiv. 
Voyez  Champart.  Jeu  de  Fief.  La- 
lande.   Paâe  Commifiaire.  Pères» 
Quint. 
OJUfe ,  voyez  Hojîife. 

Ouverture  de  Fief. 
Ce  que  c'eft  ,  IL  76 

Son  effet ,         76  ,  79  ,  107  (s'fuiv. 
En  quoi  elle  diffère  de  la  Mutation, 
'j6  ù'fuiv.  107  Qx'Julv.  147 
Il  faut  difiinguer  cette  Ouverture 
par  le  décès  de  l'Homme  vivant 
ÔC  mourant,  d'avec  toutes  les  au- 
tres 
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très  Ouvertures  des  Succt[jions  ab 
inteltat  5:  tcjhiinenta'ires s  Jnr'il'^va^ 
dence  dans  ces  deux  cas  ,     II.  Sp 

Dans  quel  temps  cette  Ouverture 
arrive  quant  au  Fief  du  Bénéfi- 
cier, I4.7  ij"  fu'iv. 

Ouvertures  de  Succeiîîons  ,  voyez 
Ouyeriure  de  Fief. 


P. 


Pa&e  Commifialre. 
Ce  que  c'eft  ,  II.  284 

Si  c'eft  cette  F^ente  contrariée  fous 
condition,  ou  réiblue  par  la  con- 
dition, 284. 
5es  effets ,                                   28^ 
\'oyez  Vendeurs. 

•  Quand  il  emporte  la  réfolution  du 
Contrat  en  plein  ,  285* 

En  quoi  il  diffère  du.  Réméré,    2S6 
Si  faute  de  payement  au  jour  mar- 
qué ,  la  Vente  eff  réfolue  en  vertu 
de  ce  Pade  ,  286 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  qu'il  ait  fon 
effet  plein,  &  qu'il  ne  foit  du  au- 
cuns Droits  ni  du  Contrat  ,  ni  de 
h  Reprjfe  ,  2S6  &  fuiv. 

Quand  il  a  fon  effet ,  tant  contre 
V Acheteur  que  contre  le  Seigneur , 
II.  287  &fuiv. 
Voyez    Dumoulin.    Pontanus.  Ven- 
deurs. 
Quels  en  font  les  principes ,    288 

isf  fuiv. 
Si  on  peut ,  quant  à  ce  Paéle  ,  pré- 
tendre la  répétition  des  Droits , 
faute  de  payement ,  25^0 

Quïd ,  dans  la  Coutume  d'Orléans  , 

2c;o  ù"  fuiv. 
Explication  de  l'Art.  CXII  de  cette 
Coutume  fur  cette  queftion ,  29  3 
Pairies. 
Conditions  fous  lefquelles  elles  peu- 
vent paffer  à  la  Femelle ,  V.  402 

Ù'fuiy, 
Tome  Vm 
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Pairies  lemelles. 

Il  y  en  a  eu  en  France  j  les  Femmes 
qui  les  polledoient  jouiffoient  det 
mêmes  Droits  ,  Honneurs  ôc  Pré- 
rogatives que  les  Pairs,    V.  337 

Pairs  ,    voyez    Mathilde    ComtdTe 
d'Artois.  Pairies  femelles. 
Palu 

Réfuté  fur  PArt.  XXXVIII  de  la 
Coutume  de  Tours ,   IV.  82  6* 

fuiv^ 

Papier  Terrier  ,  voyez  Seigneurs 
Hauts-Jufliciers. 

Parage. 

Il  n'a  lieu  que  dans  le  Fief  indivis  , 

II.  3j8  ù'  fuiv. 

Quid ,  lorfque  le  Fief  fe  partage  lors 
de  l'ouverture  ,  35*5^ 

Quid,  lorfque  le  Fie/ efl  indivis,  dc 
que  les  Cohéritiers  veulent  porter 
la  Foi  pour  leurs  portions  indivi- 
fes,  ^  •  35-9 

Quid,  fi  après  la  Foi  faite  par  VA'lné, 
les  Cohéritiers  faifoient  un  Partage 
fans  fraude  ,  35*9 

Au  profit  de  qui  il  a  lieu  dans  la 
Coutume  de  Tours,  375* 

S'il  a  lieu ,  lorfque  dans  le  Partage 
de  la  Fille,  il  eft  échu  un  Fiefd'iC- 
tind  de  celui  de  VAîné ,  37/ 

Voyez  Foi  ôc  Hommage. 

Cas  où  il  fe  forme  dans,  la  Coutume 
de  Poitou  ,  402  ù'fuiv. 

Voyez  Rachat. 

Combien  mal  inventé  ;  inconvé- 
niens  qu'il  opère  ,       404  Qyfuiv. 

Quel  eft  ce  Droit ,    III.  1 1  ^  Qr  Juiy, 

Comment  il  fe  divife,  iiy 

Voyez  Parage  conventionnel  ôc  lé- 
gal. 

Quand  on  eut  recours  à  ce  remède , 

117 

Si  Parage  &  Héritage  étoient  la  mê- 
me chofe,  117 

Si  ce  Droit  eft  admis  en  collaté- 
rale dans  quelques  Coutumes  , 

117 

EEEeeQ 
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Ce  que  ce  mot  fignifîoit  autrefois , 

m.  117 

En  Normandie  j  à  quel  degré  il  fînif- 

foit,  îio 

Quel  en  étoit  le  Droit  commun  , 

119,   126 
Ce  qu'il  opéroit  ainfi  qu'aujourd'hui , 

Si  c'eft  lui  qui  a  amené  les  Arrkre- 

Fiefsy  120 

Ce  qu'on  a  fait  pour  l'abolir,     121 

(s"  fu'iv. 

En  quelles  Coutumes  il  eft  reçu  à 
préfent,  126 

Combien  ,  dans  ces  Coutumes  ,  on 
en  recor.noît,  126 

S'il  peut  être  introduit  dans  les  Cou- 
tumes où  il  n'efl  pas  admis  ,   126 

&•  fu'iv. 

Même  fans  le  confentement  du  Do- 
mirant ,  129 

S'il  peut  avoir  lieu  au  préjudice  du 
Roi  ou  d'un  autre  Seigneur  domi- 
nant, 125 

Jugé  par  Arrêts  que  û  la  Coutume 
ne  l'admet  textuellement,  on  ne 
peut  l'établir  au  préjudice  du  Do- 
minant,  127  ù'  fuiv. 

Efpéce  de  l'Arrêt  du  l  Juin  1707 
fur  cette  queflion  ,  128 

Raifon  du  jugé  de  cet  Arrêt ,    129 

Pourquoi  le  vrai  motif  de  ces  Arrêts 
n'a  pu  être  que  l'admettant  dans 
la  Coutume  qui  ne  l'admet  pas  , 
ç'auroit  été  forcer  le  Seigneur  à 
reconnoître  la  Sous-  infeodatîon, 
Farage  finiflant,  &  que  fi  la  Cou- 
tume ne  le  prononce,  on  ne  peut 
le  contraindre  à  perdre  la  Mou- 
vance,  .  130 

Vrai  motif  de  ces  Arrêts,   130  Gr 

fuiv. 

A  quoi  le  Parage  tend  néceffaire- 
ment  entre  Co^erir/m,  129 

Voyez  Chémerage.  Coutumes.  Du- 
eange,  Etabliffhmns  de  S.  Louis. 
Titre  fuccelTif. 
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Si  dans  VUfanccdQ  Saintes  îl  a  lieu, 

III.  135 

Combien  dure  celui  d'une  Succelîîon 

indivife,  133  G-'/IaV. 

Effet  de  fa  fin  par  fin  de  lignage  , 

S'il  prcjudicie  à  îa  Foi  5c  Homma- 
ge ,  Droits  &  Deniers  dûs  au  Do- 
minant, 135* 

S'il  peut  avoir  fin  ,        138  Or  fuiv. 

Où  il  n'a  lieu  qu'entre  Nobles  ,   1^0 

Pourquoi  en  Anjou  ôc  au  Maine  il 
n'efl  admis  qu'entre  Nobles ,  ôc  en 
général  à  l'égard  des  Filles  ,    i^O- 

S'il  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  Pro- 
priétaires d'un  Fie/,   1 40  Cr /{/]/. 

Voyez  Chartres.  Chopin.  Cohéritiers. 
Collatéraux.  Pères  ou  Frères  aînés» 
Sous-inféodation. 

Si  anciennement  en  Normandie  il 
avoit  lieu  entre  les  mâles  ôc  les 
femelles ,  141 

Quid,  à  préfent ,  14.I  ù'fuiv. 

Comment  il  fe  forme  ,  142 

De  quoi  fa  matière  dépend  en  An- 
jou ,  14.2  Cr  fuiv.. 

Voyez  Tenure. 

S'il  a  lieu  entre  Roturiers  ôc  les  Put- 


nés , 


14.2 


Si  pour  établir  ce  Droit  îl  faut  que 
la  fille  aînée  foit  mariée  avec  un 
Noble ,  143 

Quid,  fi  elle  eu  mariée  avec  un  Ro- 
turier ,  14.3 

Si  la  Vente  de  la  portion  de  V Aînée 
le  fait  finir,        141  ,  178  ù'fuiv. 

S'il  ceiTe  par  la  mort  de  V Aînée  no- 
ble Chémiere  mariée,  même  à  un 
Roturier  ,  144   Cr  fuiv. 

Quand  les  Coutumes  les  plus  rigo- 
riftes  le  font  finir  ,  I4y 

Ce  Droit  fur  les  Copartageans  dé- 
pend naturellement  ôc  coûtumie- 
rement  ôc  de  la  qualité  d^ Aîné  y 
ôc  du  Chef-lieu,  1^4 

Si  lorfque  le  Chémier  décède  fans 
enfans ,  laiflant  des  Neveux  ôc  des 
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Arrière  -  Neveux  Purageurs  ,  qui 
partagent  la  portion  chémiere,  il 
continue  avec  les  autres  Para- 
geurs  ;  &  le  Neveu  qui  a  partagé 
avec  lui  le  lot  de  V Aine  Chém'iQr, 
tiendra  de  lui  fa  portion  en  Para- 
ge,  m.  ly;  ts"  fuiv, 

Lorfqu'en  partageant  une  fucceflion , 
VAiné  prend  un  Fief  entier  pour 
fa  part,  &:  en  de'laiiie  un  entier  à 
ks  Pûmes  ,  le  Parage  d'indivis 
celfe  ,  104  ùffuiy, 

Qu/i ,  Il  partageant  entr'eux  ils  peu- 
vent établir  un  Parage  coùtumier , 

I6J  b'fuiv. 

Solution  de  cette  queftion  ,        166 

Comment  il  peut  finir  par  le  fait  de 
l'homme  ,  177 

Si  V Aliénation  hors  ligne  le  fait  fi- 
nir, ^  ^       -       177 

Q^u'd ,  quant  à  la  part  aînée  ou  ca- 
dette, 177  tr  fuiu. 

Quand  par  la  Coutume  de  Norman- 
die il  finit,  178 

Si  l'Art.  CXXXIII  de  cette  Cou- 
tume s'entend  de  la  trente  de  la 
portion  aînée  comme  de  celle  des 
portions  cadettes  ;  ou  s'il  ne  s'ap- 
plique qu'à  V Aliénation  de  la  por- 
tion cadette ,  enforte  que  la  Vente 
faite  par  l'y^menepréjudicie  point 
aux  cadets ,  178  &  fuii/. 

Moyens  que  cette  Coutume  donne 
pour  faire  rentrer  en  Parage  la 
portion  aliénée  à  un   étranger  , 

179 

Si  ces  moyens  ont  lieu  dans  celles 
du  Maine,  dAnjou,  de  Tours  ôc  de 
LcdunoiSf  i-jc) 

Si  en  cas  de  Retrait,  pour  que  le  Pa- 
rage reprenne  fon  cours ,  il  faut 
que  ce  foit  ou  le  fils  du  Vendeur 
ou  le  Vendeur  même  fous  le  nom 
de  fon  fils ,  qui  ait  exercé  le  Re- 
trait ,  1 80 

Si  la  Vente  de  la  portion  chémiere 
(  aînée }  le  fait  finii-  dans  les  Cou- 
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tûmes  àAngoumois  ,  de  S.  Jean 

dAngeli ,  &.  Ufance  de  Saintes  , 

III.  180  ù'fuiv. 

Solution  de  cette  queflion,  181  G* 

fuii/. 

Si  dans  la  Coutume  de  Poitou  j  te 
tranfport  à  perfonne  étrange ,  mê-^ 
me  parent  ou  Parageur ,  le  fait  fî-i 
nir,  182  ù'fuiu, 

Quid,  en  cas  de  Donation  à  un  Coi- 
/are'ra/ Parageur ,  183  Gt' /«/>.' 

Si  en  cette  Coutume  toute  Donation 
hors  direde  fait  celTer  le  Parage, 

Si  tout  tranfport  à  titre  fingulier  le 
fait  ceffer ,  185 

Explication  de  l'Article  CXXX  de 
cettedite  Coutume  ,    1 84  €r  fuip» 

-  de  l'Art.  CXXXI ,   186  is' fuiy. 

S'il  ceffe  par  la  Vente  d'une  portioa 
paragerô ,  186- 

Cas  où  il  finit  entre  le  Chémier  Se  le 
Parageur,  188 

S'il  efl:  interrompu ,  lorfqu'un  Para' 
geur  vend  une  partie  de  fa  portion 
fur  laquelle  il  fe  referve  un  de- 
voir ,  ipo  Gr  fui;/, 

Quid,  lorfque  le  Parageur  vend  fa 
portion  ôc  en  acquiert  une  autre  , 

Quid ,  lorfqu'il  vend  une  partie  de 
fa  portion  en  retenant  alfez ,  fui- 
vant  la  Coutume  ,  en  acheté  une 
autre ,  ou  par  Vente  ordinaire  ,  ou 
par  Retrait  lignag^r  ,   ipi  (ffuiv, 

Quid,  d'une  Vente  faite  par  un  Pa- 
rageur à  un  autre  Parageur ,    192 

Quid  ,  lorfqu'un  des  Copartageans 
ou  Enfans  Cohéritiers  renonce  ;  ou 
qu'après  avoir  partagé  le  Fief,  on 
aliène  £a  part ,  foit  à  un  des  Pa- 
rageurs  .  foit  au  Chémier ,  foit  à  un 
étranger  ;  &  que  depuis  il  fuc- 
ccde  au  Chémier ,  ou  à  un  Para- 
^geur,  ^  193 

S'il  a  lieu,  lorfqu'un  Seigneur  donne 
ou  lègue  à  fon  Fils  naturel  un  Fief, 
E  E  E  e  e  e  ij 
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fa'ifant  partie  de  fa  Seigneurie  , 
pour  le  tenir  noblement  &  en  tou- 
te directité ,  fans  aucune  réferve 
d'homîrLage  envers  lui ,    III.  19 (5 

Gr  fu'iv. 
Voyez  Chémw\  Fara^^ie  convention- 


nel. Parafe  léo,al. 


Faragz  conventionnel. 
Cequec'eft,  III.  1 1(5 

En  quoi  il  convient  &  diffère  du 
.  Par  âge  légal ,  116,130 

Comment  ce  Parage  peut  finir  ;  foa 
objet,  130,  132 

Quel  il  efl,  131 

Le  Parafe  Xéçrû  non  admis  ,  celui 
établi  par  \.mPartage.,  en  conven- 
tionnel,. 131 
Cas  où  ce  Parage  ne  peut  préjudi- 
cier  au  Dominant,     131  ^  fuiv. 
.Voyez  Arrière-  Fiefs,  Boutillier.  Col- 
latéraux. Terrien. 
Comment  fe  forme  ce  Parage  ,   138 
Ce  Parage  ell  de  deux  fortes,   139 
Si  au  moyen  des  Avmx  fournis  aux 
Seigneurs  par  les  Follefl'eurs,  com- 
me en  Chéuiéro-ge ,  avec  offres  de 
contribuer  aux  devoirs  ,  ce  Para- 
ge avoit  été  enté   fur  le   légal  : 
fujet  de  cette  queftion  ,    166  Or 

fui  p. 
Solution   de   cette  queffion  ,    168 

Cffuiy, 
Voyez  Parage.  Parage  légal, 
Parage  coûtumier ,  voyez  Parage» 

Parage  légal. 
Ce  que  c'eft,  III.  116 

En  quoi  il  diffère  du  Parage  conven- 
tionnel, 116,  130 
Si  ce  Parage  eft  autorifé  par  VUfan- 
€e  de  Saintes,  133 
Dès  quel  temps  ce  Parage  a  eu  lieu 
âans  la.  Saintonge ,  138 
Perfonnes  entre  lefquellesil  a  lieu  , 

14.0 

S'il  n'a  lieu  qu'en  direde ,         146 

Quid,  es  Coutumes  où  le  Droit  d'aî-^ 

nejfe  a  lieu  CQ  collatérale,,     1^6 
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Voyez  Coutumes.  Titre  fucceflîf.- 
Comment  ce  Parage  fe  conflitue  , 

III.  145* 

S'il  n'a  lieu  que  dans  1-e  partage  d'an 

même  Fief,  148 

Quid,  à  Blois  S:  en  Poitou,  148 

Quid  ,    autrefois    en    Normandie  , 

14.8 
Qiûd,  en  Champagne  ,  148 

S'il   n'a  lieu  que  dans  les   fimples 
Fiefs ,  1 49  ,  1 74  &-  fuiv, 

Quid,  à  l'égard  des  Fiefs  dignitai- 
res ,  149 
Durée   coûtumiere  de  ce  Para;!:e , 

I JO  i^fw.i>. 
Voyez    Chémier.   Hauts  -  Seigneurs. 

Vfance  de  Saintes. 
Si  ce  Parage  peut  avoir  lieu   fur 
plufieurs  Fiefs  diftinfts,    i6<)  ^■' 

fuir. 
Quels  font  fes  principaux    t?îtts ,, 

170 
Voyez  Chemier.  Parage.  Parage  con- 
ventionnel. 
Parageurs  ,    voyez  Aines.  Chemier.^ 
Jujîice..  Parage.. 

Parcérans. 
Ceux  que  l'on  nomme  ainfi,  I.  324; 

Paris.  (  Coutume  de  ) 
Son  Art.  LXXI.  [v.r  VAveu  Se  Dé- 
nombrement eft  expliqué  ,1.  383 

&"  fuiy. 
Ses  Articles  VII.  &  LXIX.  font: 
expliqués  ,  IL  J  ij"  fuiv. 

Explication  de  fon  Article  XII ,  6 
Voyez  Inféodation  du  Dominant.  Re- 
lief 
Son  texte  fur  le  Relief ,  206  dj'fuiv. 
Remarques  fur  ce  texte,  211-242 
Conciliation  de  fes  Articles  LI.  & 
LIX.  zi^i^fuiv. 

Explication  de  fes  Articles  XXXV. 
XXX  V  L    XXXVIL    ôc 

XXXVIII,  22'jù'fuiv. 

L'Art.  CXX.  qui  porte  que  la  fa- 
culté de  mc/îe/er  héritage  ou  Ren- 
H  de  Bail  d'héritage  fe  prefcrit 
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par  trente  ans  entre  igés  S:  non 
privilégiés,  ne  détruit  pas  lesOr- 
dcnnances  au  contraire  ,  III.  326 

^  fu'iv. 
Si  l'Art.  CXXI.  peut  s'étendre  aux 
Rentes  particulières,    551  (j'fuil/. 
Voyez  Adjudication.  Exhiber  le  Con- 
trat. 
Cette  Coutume  eft  la  règle  des  Fiefs 
qu'elle  régit,  V.  8 

Voyez    Colombiers.    Copropriétaires. 
Dumoulin.    Fiejs.    Inféouation  àts 
Rentes  foncières  ,   &c.  Seigneurs. 
Paris.  (  Chambre  des  Comptes  de  ) 
Son  ufage  fur  la.  Préfentation,  Véri- 
Jîcation  oc  Réception  des  Aveux, 

V.  S2 ,  n 
Epoque  de  fon  établiflement ,  ^.yy , 

n.  (a) 
Voyez  Aveu ,  &c.  VérifîccMon. 

Paris,  (  Chambre  du  Thréfor  de) 
Sa  création  avec  attribution  de  la 
reconnoiffance  du  Domaine  ,  V. 

Parlemens  ou  Cours  Souveraines, 
Ds  ont  ôté   la  nécefîîté  du  rapport 

préalable  ,  pour  fçavoir  fi  la  cho- 

fe  étoit  partageable  ou  non  ,  I.  10 
Si  ceux  qui  les  compofent  font  tenus 

de  faire  la  Foi  en  perfonne,IV.  222 
Parlemens  de  Droit  écrit. 
Ils  jugent  différemment  en  bien  des 

rencontres  que   ceux  de  pay;  de 

Coutume ,  iV.  7 

Voyez  Retrait  Seigneurial. 

Partage  de  Communauté. 
Ileft  déclaratif  &rétroai6lif,  L  171 
Ce  qu'il  opère  ,  171 

Voyez  Femm£s^ 

Partage  noble. 
Comment  il  fe   fait  en   direc^ie   en 

Anjou  ,  IV.  2 1 6  &  fuiv. 

Quomoio  en  Collatérale  ,  217 

Partage  entre  Roturiers. 
Comment  il  fe  fait  en  direfte  en 

Anjou  y  217  ù'fuiv. 

Quomodû  en  collatérale ,  218 
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Partage  avec  foute. 
Il  n'eft  qu'un  mode  de  partager ,-  r. 

Pdrta<ie  de  Succellions. 

Pour  le  faire  on  ne  confidere  que 
le  temps  de  l'ouverture,    V.  210 

Voyez  Aînés.  Réunion  de  Fiefs. 

Coutumes  où  la  qualité  de  l'Héri- 
tage détermine  ou  non  le  Partage , 

V.  393 

Comment  Ce  fait ,  fuivant  les  CioCi- 
tumeSjCe  Partage  entre  Nobles Sc 
Héritiers  d'Ennoblis ,  393 

Difpofitions  flngulieres  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  fur  ce  Partage, 

394-396 

Quéz ,  à  l'égard  des  petits  En/ans  , 
qui  viendroient  à  la.  Succellion  de 
leur  aïeul  ennobli,  3iP4'j  ^95* 

Quœ  ,  en  collatérale ,  foit  de  Noble 
ou  de  Roturier ,  395* 

Voyez  Collatéraux.  Femmes.  Rappel. 
(  le  )  SucceJJions.  SucceJJions  colla- 
térales , 

Partages. 

Leur  difficulté  efl:  prévue  ,  I..  7" 

Comment  leur  aélion  eft  commune 
à  tout  Copropriétaire  ,  8 

Deux  manières  de  les-  faire  ,  8 

Conditions  requifes  pour  les  faire-,  9 

Comment  ils  fe  faifoient  chez  les 
Romains ,  10 

S'il  eft  permis  aux  Cohéritiers  de  les 
élaguer  par  des  ades  préparatoi- 
res ,  20 

Les  Partages  entre  Cohéritiers  con- 
çus dans  les  termes  de  vente  & 
de  tranfport ,  ne  doivent  aucuns 
Droits ,  22 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  30  Juillet 
(1640.)  22 

Comment  ils  peuvent  fe  faire  ,     27 

Si  la  forme  de  partager  eft  plus  libre- 
&  plus  exempte  que  le  Partage 
même  ,  27  Qyfuiv. 

Le  Partage  adjugé  à  un  des  Cohéri- 
tiers ne  forme  point  Mutation  par 
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rapport  au  Seigneur  ,  h  .^.jT 

Voyez  Droits , 

Ils  ont  toujours  necejjîtaîem  dividendi 
prxexijîentem ,  114- 

Celui  entre  Cohéritiers  ou  CoaJJbciés 
préfuppofe  la  copropriété  dans 
tous,  114^ 

Voyez  Relief. 

S'il  eft  néceffaire  que  ceux  de  la 
Communauté ,  même  de  SucceJJion , 
fe  fafTent  feElïone  corporum  ,   II. 

231 

Leur  effet ,  131  ^  fuiv. 

Voyez  Femmes.  Rentes.  Rentes  fon- 
cières non  rachetables. 

Si  celui  de  la  Communauté  donne 
lieu  au  Relief,  i  5  3 

Quid  ,  dans  la  Coutume  de  Clêr- 
mont  en  Beauvaifis  ,  311 

—  dans  celle  de  Blois ,  360 

—  en  celle  de  Châlons ,     J  66  (s'fuiv. 
Il  n'eft   rien  dû  dans  la  Coutume 

d'Auxerre  pour  ceux  en  direde  ou 
collatérale ,  263 

Çhùd,  dans  celle  d'EtampeSy       267 

{^uid ,  de  celui  de  fucceflion ,  même 
avec  foute  ,  dans  la  Coutume  de 
Montfort-Lamauri ,  274 

Si  dans  la  Coutume  de  Senlis  ,  celui 
de  Succeffion  ,  de  quelque  façon 
qu'il  fe  fafle  ,  ouvre  les  Droits , 

25;  9 

Quidi  dans  celle   d'Orléans  ,    328 

Ct*  fuiv. 

Voyez  Femmes. 

Ceux  dans  la  Coutume  de  Lor- 
Tis  -  Mont ar gis  font  affranchis  de 
Droits,  349 

Voyez  Parage. 

Si  ceux  entre  Cohéritiers  font  affran- 
chis de  Droit  dans  la  Coutume 
de£/oij,  3^1 

Ç«/^  ,  dans  celle  de  Dreux  ,  442 

Voyez  Rachat.  Seigneurs. 
Si  dans  la  Coutume  de  Chaumont  en 
BafTïgni ,  il  efi  dû  Droit  de  celui 
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de  Succeffion  ,  II.  4  5 1  Crfuii/, 
Si  au  Bailliage  de  Chartres  ils  font 

fujets  au  i?e//e/,  ^<;o(:rfu!y, 

Quid,  en  la  Coutume  locale  du  Per^ 

che-Gouet ,  4y4 

Quid  ,  en  celle   de   Châteauneuf  en 

Thimerais ,  463 

Si  en  la  Coutume  d^Amriens  ils  doi- 


vent Droits 


489 


Leur  effet  dans  la  Coutume  de  Pe- 
Tonne ,  yoiS 

Si  dans  la  Coûtumç  d'Artois  ils  ou- 
vrent  les   Droits  Seigneuriaux  , 

540  ij'  fuiv, 

Quid  ,  en  celle  de  Laon ,  yyo  ib'fulv. 

Voyez  Enfans.  Fiefs.  Puînés. 

S'il  efl  dû  en  la  Coutume  de  Châ^ 
Ions  pour  celui  qui  fe  fait  après 
le  décès  de  Père  ou  Mère  ou  de 
Collatéraux ,  j  66  ù'fuiv, 

A  qui  les  Droits  y  appartiennent, 
lorfqu'ils  font  déclaratifs  ,  5*67 

Cffuiy, 

Si  ceux  entre  Nobles  ouvrent  le 
Relief  en.  la  Coutume  de  Reims , 

S79  ^  fuiV' 

Quand  il  en  eft  dû  ou  non  Relief  dans 

la  Coutume  de  Normandie  ,  600 

is"  fuiv. 
S'ils  réalifent  le  Droit  de  l'Heririer  , 

III.  472 
S'ils  donnent  lieu  aux  Droits ,  472 
Quid,  du  Cejfionnaire y  473 

Voyez  Seigneurs. 

Si  en  Savoye,  les  Lods  en  font  dûs,  y  5*8 
Voyez  Argentré.  (  d'  )  Communauté 
entre  Mari  ôc  Femme.  Dupleffis, 
hicitation. 

Parti  ou  non  parti. 
Ce  que  fignifîent  ces  termes ,  III. 

447 
De  qui  s  entend  cette  claufe ,  447 

ù'fuiv. 
Particuliers. 
S'ils  peuvent  avoir  chez  eux  de  pe- 
tits Fours  ,  I-  441  j  442 
Pâtes  f  voyez  Seigneurs. 
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Patronage.  (  Droit  de  ) 
Il  s'applique  parfaitement  au  Droit 
àe  Mouvance  j  V.  yo8 

Voyez  En^ae^ijks  du  Domaine.  Sei- 
gneurs. Suzerain. 
Patrons  ,  voyez  Engagijîes  du  Do- 
maine. _ 
Pâtures  ,  voyez  Prés, 

Pau.  (  Chambre  des  Comptes  de  ) 
Façon  dont  les  Aveux  fe  préfentent 
6:  fe  reçoivent  en  cette  Cham- 
bre ,  V.  6^ 
Payeir.cns  ,  voyez  Ai'eu ,  ^'c. 
Pays  coùtumiers  ,  voyez  Champart. 
Corvées.    Enclave   de  Seigneurie. 
Fiefs.  Tenanciers. 

Pays  de  Droit  écrit. 
Jurifprudence   de   ces  pays    fur   le 
Droit  dû  pour  Mariage  d'enfans  , 

y.  y6o 

Voyez   Aines.    Cens.    Corvées.    De- 

ners  dotaux.  Enclave  de  Seigneu- 

*rie.  Fiefs.  Filles,  Foi  ôc  Hommage. 

'Légitime.  (  la  )   Pères.    PoJJejJion, 

Remploi, 

Pêche. 
Pourquoi  ce  Droit  appartient  aux 
Seigneurs ,  V.  (56p 

Voyez  Hauts-Jufiiciers.  Seigneurs. 
Peintres ,  voyez  Profejfeurs. 
Penjîon  viagère  ,  voyez  Donations 

onéreufes. 
Perche-Couet  Se  Baronnies,  (Coutu- 
me locale  du  )  vcjyez  Bry.  Relief. 
Relief  de  Mariage. 
Pères, 
Si  celui  qui  avant  promis  une  Dot 
en  deniers  ,  donne  en  pavement 
un  Fief,  il  efl  dû  profit ,  II.  2^^ 
Voyez  Aïeuls.  Avantages.  Donations, 
Donations  en  direfte.  Droits  Sei- 
gneuriaux. Enfans.  Fiefs.  Négoces, 
Partages.  Relief.  Relief  de  Mariage. 
Si  en  Pays  de  Droit  écrit,  le  Père 
peut   par  Teflament  ,  Contrat  de 
Mariage  ,  &;c.  difpoferde  fes  Fiefs 
au  profit  de  qui  il  voudra ,  refer- 
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vée  la  Légitime  des  autres  Enfans , 
fans  que  VAiné  puifTe  fe  plaindre , 

V.  198-205 
Ce  dont  ils  ne  peuvent  difpofer  au 
préjudice  de  VAiné  y  199 

Voyez  Droit  d'aîneffe. 
S'ils  peuvent  difpofer  du  Droit  d'aî- 
neffe au  préjudice  de  celui  auquel 
il  efl  acquis,  213   b"  fuiv.  218 

Gr  fuiv. 
S'ils  peuvent ,  foit  en  acquérant  un 
Fief,  foit  par  Teflament ,  ordonner 
que  le   Fief  fera  partagé  égale- 
ment fans  Droit  d'aîneffe  ,      2ip 
Si  dans   la   Coutume   d'Amiens    un 
Père  peut   ordonner  le   partage 
égal  de  fes  Fiefs  d'acquêts  au  pré- 
judice de  fon  Ainty        2.iCf-2.j:\ 
Quid ,  dans  celle  d'Orléans,  23;- 

235) 
Ils  ne  peuvent ,  hors  ces  deux  Cou- 
tumes llngulieres  ,  par  quelque 
afte  que  ce  foit  au  profit  de  leurs 
puînés,  difpofer  de  leur  Fief  au. 
préjudice  du  Droit  d'aîneiïe,  239, 

242 
Quid  ,  fi  un  Père  achetant  un  Fief 
fous  le  nom  de  tous  les  Enfans 
mâles ,  &  les  fait  foufcrire  tous  au 
Contrat ,  il  le  paye  de  fes  deniers,. 
6c  en  jouit  pendant  fa  vie  ,  239 

Qyfuiv, 
Quid ,  fi  en  acquérant  il  tiroit  un 
acte  de  tous  Ces  Enfans  ,  que  le 
liefferoit  partagé  entr'eux  éga- 
lement ;  cet  Ade  empêcheroit-it 
l'exercice  du  Droit  d'aînefi'e ,  240 

&  fuiv. 
Si  un  Père  qui  a  plufieurs  Fiefs  , 
peut  donner  au  Puîné  un  Fief  en- 
tier qui  ne  feroit  pas  le  principal  , 

241 
Voyez  Aines, 

Si  un  Père  peut  fuhftituer  à  fon  Aîrté 
fon  Droit  d'aînelfe  ,  ou  en  fubfti- 
tuant  tout  fon  bien ,  ou  en  le  ré- 
duifant  à  fa  Légitime  ;  q,uelle  /eca 
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en  ce  cas  Ja  Légitime  de  l'Aîné, 
foit  dans,  les  Fiefs ,  foit  dans  les 
Rotures  ,  V.  24.2-262 

Quid ,  fî  le  Père  alors  donne  à  fon 
Aîné  ^ouv  Droit  d'aînefle  une  ■por- 
tion beaucoup  plus  avantageufe 
que  celle  qu'il  auroit  pu  efpérer, 
Se  qu'il  accepte,  quoique  Mineur; 
cet  Aîné  mourant  fans  Enfans , 
fts  Frères  ôc  Sœurs  font-ils  refti- 
tuables  contre  l'acceptation  faite 
par  ce  Mineur  de  fon  Droit  d'aî- 
nelTe  avec  Subjîitution ,  263-265" 

Un  Père  peut-il  transférer  le  Droit 
d'aîneiîè  à  un  Puîn^,      26^-2^0 

Q^uid ,  fi  VAiné  ayant  pris  VEtat  Ec- 
cléfiaftique ,  &  ayant  renoncé  à 
fon  Droit  d'aînelle  ,  du  vivant  de 
fon  Père  ,  par  TranfaS:ion  faite 
depuis  le  décès  de  fon  Père  , 
moyennant  une  augmentation  de 
penfion  &:  une  fomme  au-deffous 
de  la  valeur  de  fes  Droits ,  a  ra- 
tifié fa  renonciation;  fera-t-il re- 
çu à  fe  pourvoir  contre  cette  re- 
nonciation &  ratification  ,     270 

S\  un  Père -peut  éteindre  &  fuppri- 
mer  la  qualité  féodale  de  fes  Hé- 
ritages au  préjudice  de  fes  Enfans 
&  des  Droits  que  lefdits  Enfans 
peuvent  y  avoir  ,        304.  Qrfuiv. 

Quid  ,  fi  le  Père  obtenoit  du  Sei- 
gneur la  converfion  de  fa  Roture 
en  Fi^,  30J 

Voyez  Aînés.  Repréfentatïon.  (  la  ) 
Pères  ou  Frères. 

Pourquoi  en  Anjou  &  au  Maine  ils 
peuvent  donner  au  Puîné  en  Pa- 
rage  fa  portion  au  Fief  par  héri- 
tage ,  &  le  garantir  fous  leur 
Hommage,  III.  1^0  (p"  fuiv, 
Péronne  ou  Didier  de  Roye. 
(  Coutume  de  ) 

S'il  y  a  Réunion  légale  en  cette  Cou- 
tume, I.  213  ù"  fuiv. 

Son  texte  fiar  le  Droit  de  Re- 
lief, IL  ^-^'S-j-Qi 
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Voyez  Bail  à  cens.  Jeu  de  Fief.  Le- 
gitime.  (  la  )  Ventes. 

Petits -fils. 

Si  celui  qui  fuccéde  à  fi^n  Aieul  doit 

Rachat  dans  la  Coutume  de  Tours , 

IL  376  b"  fuiv. 

Voyez  Aieuls.  Droits. 

Si  le  Petit-fils  qui   repréfente  ion 

Père  vient  jure  fuo  ,   \»  SS9  ^ 

fuiv* 
Philippe  Augufie. 

Il  n'a  point  voulu  que  fa  Chartre  fût 
une  Ordonnance  du  Royaume  , 

m.  123 ,  126 

Voyez  Chartre  de  Philippe ,  «Sec, 

Philofophes, 

ils  font  fujets  aux  Corvées  ,    L  23  § 
Pigeonniers  f  voyez  Colombiers. 

Pithou 
Expliqué  fur  FArt.  CXLIV  de  la 
Coutume  de  Troyes  ,   IV.  S  S  ^ 

fuiv. 
Plaid  accoutumé   Se  Plaid 
conventionnel. 

Ce  que  c'efi:,  IL  610 

Plaid  à  merci. 
Ce  que  c'eft,  IL  6ioQrfuiv» 

Plaid  Seigneurial    de  Dauphiné. 
Ce  que  c'eÀ,  IL  6op 

Son  établiffement  ;    fur  quoi  il  a 
■  lieu  ;  de  trois  fortes ,  6op 

Quand  il  eft  dû  ,  6op,  611 

Comment  il  fe  levé,  611 

S'ils  fe  confondent  plufieurs  échéans 
à  une  même  année  ,  611 

S'il  s'arrérage,  611 

Comment  il  fe  levé ,  611, 

Plaid  ou  PleEls. 
Ufage  de  la  Coutume  de  Poitou  à 
cet  égard,  IL  4,00  Or  fuiy. 

Voyez  Rachat. 

Ce  que  c'efi  que  ce  Droit  en  Savoye , 

IlL  jy6 
Par  qui  i    fepaye  ,  ^^6 

En  quoi  il  coniifie ,  y 56 
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.-^f.      Fccquet  de  Livonniere. 

Son  éloge  ,  I.  14.3 

Réfuté  fur  un  endroit  de  Brodeau 
qu'il  cite,  II.  92 

—  fur  cette  quellion  :  Si  la  DéiriJJion 
ouvr&  le  Relief  y  Çù  (^  fuiv. 

^—  fur  cette  queilion  :  A  quel  Fer- 
fnier  ou  Seigneur  eft  dû  le  Relief 
en  mutation  de   Béucjîciers  ,    II. 

147  (s'/uiv. 

En  quoi  il  a  erré  fur  cette  queflion  : 
Si  la.  Rente  créée  de  partie  du  Fief 
n'eft  noble  &  partagée  noble- 
ment que  quand  elle  eft  irféodce, 
1 6y  Qyjuiv.  1 69  Gr  fiiiv. 

Autre  erreur  qu'il  a  embrallée  à  cet 
égard ,  fur  laquelle  il  efl  réfuté , 

174-177 

Réfuté  fur  cette  queftion  :  Si  lorf- 
que  Î2  Fief  abonné  eft  accru  par 
vores  légitimes ,  VAbonnewcnt  doit 
être  augmenté,  iS^^  ù'faiv. 

Sa  cilFindion  fur  le  Rachat  rencon- 
tré eft  rejetée  ,  167  Qr  fuiv. 

Réfuté  fur  fa  définition  des  Fiefs 
bourfîers,  45"  5" 

R.éfléxions  fur  fon  Traité  des  Fiefs, 

Réfuté  fuT  c€  qu'il  avance,  que  Fief 
ôc  Jujîice  font  tout  un  ,  IV.  64. 

(y  fuiv. 

—  qu'il  n'y  a  poiiit  de  Coutumes  qui 
interdifent  au  Roi  la  faculté  de 
retirer  féodalenwnt ,  75 

—  fur  cette  queftion  :  Si  l'Héritage 
retiré  par  le  Bénéficier  eft  réuni  à 
laMenfede  VEgiife,  86  (y  fuiv.  ÔC 
fi  le  bien  fera  réputé  des  nou- 
veaux Acquêts  ou  de  l'ancien  Pa- 
trimoine de  ïEglife ,  87 

—  fur  cette  queftion  :  Si  le  Fermier 
ayant  nommément  dans  fon  Bail 
le  Droit  de  Retra'u,  il  peut  le  cé- 
der à  un  autre  ,  110  Cffttip, 

,—  fur  cette  queftion  :  Si  le  Seigneur 
intervenant  avant  que  le  Retrait 
.  fuit  reconnu  éc  çxéculc  ,  .doit  être 
Tome  y» 
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préféré    au    Lignager    pour   le* 

fonds  qui  ne  lont  pas  de  fa  ligne , 

IV.  121  (f  fidv- 

—  fur  ce  qu'il  prend  le  motif  de  l'ex- 
clufion  du  Retrait  dans  les  Con-»- 
trats  qui  ne  l'ouvrent  point ,  ou 
dans  les  chofes  qui  n'y  font  pas 
fu jettes  ,  KJ4. 

—  fur  ces  queftions  :  Si  lorfqu'un 
Fermier  reçoit  les  Lods ,  il  exclut 
le  Seigneur  du  Retrait  ,    172  G»* 

fuiv: 
— .  Si  le  Seigneur  en  retirant  oblige 
de  rembourfer  le  prix  principal 
&  loyaux  coûts  ,  fera  tenu  de 
rembourfer  le  Droit  d'AmortifJè- 
ment  payé  par   la  Main  -  morte  ^ 

177  Gr  fuiv. 

—  Si  le  Seigneur  retrayant  ou  le  li- 
gnager  eft  tenu  des  hypothèques- 
créées  intermédiairement ,    186 

6*  fuiv» 

—  De  quel  jour  court  le  Délai  tn 
matière  de  Retrait ,  loy 

—  fur  l'expédient  que  les  Coutumes 
d'Anjou  ôc  du  Maine  donnent  pour 
ne  pas  perdre  par  Défaveu  les  cho- 
fes omifes  dans  un  Aveu  ,  273  Gr 

fiiiv^ 

—  ainfi  que  Bodreau ,  fur  ce  qu'il  ef- 
time  que  le  Mari  ne  commet  que 
la  moitié  des  conquêts  de  fa  Com- 
munauté, '       296  Qf  fuiv. 

—  fur  ce  qu'il  avance ,  que  fi  la  Saifie 
féodale  eft  faite  par  Commiflion 
du  Juge  fupérieur,  il  faut  qu'elle 
foit  faite  à  la  requête  du  Sei- 
gneur nommément,  545- 

Voyez  Dupineau.  Duplefjîs.  Ferriere, 
Poiriers ,  voyez  Ckampart. 

Poiffon. 

Si  celui  d'un  Etang  eft  réputé  MeU' 

Me  ou  Immeuble ,  III.  4.64. 

Poitou.  (  Coutume  de  ) 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Reliefs' 

II.  381-393 
Voyez  Plaids. 
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Doute  levé  de  fon  trentième  Arti- 
cle, occalionné  fur  ces  mots  :  Au 
Seigneur    Suierain   ôc   Chémier  , 
m.  194  ù"  fuîv. 
Interprétation  de  cet  Article,   ip^ 
ro  &*  fuiv. 

Voyez  ChiiréroLge.  Dumoiiiïn,  Para- 
.j^  ge.  Sa'ifie  féodale.  J^aJJaux* 
Fdmmim ,  voyez  Qïampart, 

Pont  anus 
Réfuté  fur  cette  quef:ion  :  Si  la 
pojjeffon  jointe  au  titre  fuffit  pour 
écarter  le  Seigneur  qui  fe  ré- 
veille,  &  exciper  contre  lui  la 
prefcript'wîL  longifiîmi  temporis  ti- 
tulo  munira ,  IL  67-70 

'Avis  pour  bien  l'entendre  fur  les 
Droits  de  Qwinf,  III.  210 

Comment  on  doit  entendre  ce  qu'il 
dit  fur  le  PaBe  Commiflbire  ,285* 

Réfuté  fur  ce  qu'il  prétend  que  la 
preflation  du  Dénombrement  ref- 
femble  à  la  Garantie  de  l'évic- 
tion ,  IV.  36J 
Ponthieu.  (  Coutume  de  ) 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

II.  491-4^3 
"Voyez  Jeu  de  Fief. 

PoJJ'eJfeurs  de  Fiefs. 

Si  ,     quoique    Roturiers  ,    ils    font 

exempts  de  Bannalité  ,       I.  4.28 

PoJJcJfion. 

S'il   faut    une    Poffeflîon    continue 

pour  jouir  du  Droit  de  Corvées, 

I.  274 
Si  cette  PofTeffion  vaut  titre ,  35'5' 
Si  elle  fuffit  pour  acquérir  la  Ban- 
nalité,  SS^ 

Si  pour  ce  elle  doit  être  immémo- 
riale ,  ^  SST 
Celle  qui  eft  néceiTaire  en  Pays  de 
Droit  écrit  pour  hs  Eannalités, 

396 
Quelles  conditions  elle  doit  avoir, 

^()6  (a"  fuiv. 
PofTeffion    requife    pour    prefcrire 
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contre  la  Bannalitè  une  fois  ac- 
quife  ,  I.  425"  Gr  fuiv. 

Si  la  Poirefïion  jointe  au  titre  fuffit 
pour  écarter  le  Seigneur  qui  fe  ré- 
veille, &  pour  exciper  la  prefcrip" 
tîon  longiilimi  temporis  titulo  mu- 
nita  :  Efpéce  de  cette  queflion  , 

II.  66-70 
Pot  de  vin. 

S'il  entre  dans  le  prix  du  Contrat, 
Se  augmente  les  Droits  qui  font 
dûs,  III.  214 

Poteau ,  voyez  Engagijîes. 

Préambules  de  Terriers. 
S'ils  font  obligatoires,  I.  364 

En  quoi  ils  différent  des  Préfaces , 

364 
Cequec'eft,  ^6^(s'fuiv^ 

Quand  ils  font  valides ,  ^6^  Gr'  fuiv^ 
En  quoi  ils  différent  de  la  Déclara- 
tion du  Tenancier  y  ^66 
Qui  en  font  les  Auteurs,    366  6* 

.      fuiv^ 
Prébendes ,  voyez  Mi-lod, 

Préciput. 

Si  celui  donné  en  collatérale  par 
l'Article  XC  à' Angoumois  appar- 
tiendroit  au  Coufin  germain  ,. 
quoiqu'iiïu  d'une  Fille  ,  ou  au 
Fils  du  Frère  aîné  plus  jeune  que 
le  Fils  de  la  Fille  ,  III.  i ^6  G-- 

fuiv. 

Voyez  Aînés.  Chémérage,  Légiti- 
me. (  la  ) 

Préfaces  ,  voyez  Préambules. 

Frelater. 
Signification  de  ce  terme,  IV.  S > 

m 
Prélaîion. 
Ce  que  fuppofe  ce  Droit  ;  pour  qui 
établi ,  IV.  4 

De  trois  fortes  en  matière  Seigneu- 
riale ,  4  ijrfuiv. 
Pourquoi  aboli  en  Daupkiné,         y 
Voyez  Defpeiffes.  Retrait  féodal. 
Prife  pour  le  Retrait  Seigneurial, 
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elle  fait  qu'on  confond   le  jugé      Si  la  fimple   poflelfion  peuf  fonder 


des  Arrêts  ,  IV.  6 

Son  véritable  &  feul  cas  ,  527 

Prélation  emphytéotique. 


Pays  où  elle  a  lieu , 
Sa  fource , 

Voyez  RetiMt  féodal. 
Quand   elle  a   lieu   en 


IV. 


Daitpkïnê , 

Prélats. 
SI  y  ainfi  que  les  Bénéjlcïers ,  en  re- 
cevant les  Droits  de  la  Vente  d'un 
Fief  tenu  de  leur  Eglife  ,  ils  ex- 
cluent  leur  Eglife  du  Retrait  , 
IV.  180  b-  fuiv. 
Voyez  Fcrricre. 

FremeJJe, 
Ce  que  c'eft  ,  I.  221 

Preneurs  à  cens  ou  à  rente. 
Pourquoi  ils  ne  peuvent  exciper  du 
laps  de  temps  entre  leur  Contrat 
êc  la  Vente  du  Fief,  III.  18  &- 

Voyez  Bordelage.  EuiBion.  VaJJaux. 
Preneurs  à  Rente ,  voyez  Seigneurs. 

Prés  6c  pâtures. 

Pans  la  Coutume  de  Poitou  ,  ceux 

•     lailfés  aux  Laboureurs  pour  l'erttre- 

tenement  de  la  terre  ,  ne  tombent 

point  dans  les  fruits  du  Rachat , 

II.  S9^ 
Voyez    Rivières.    Seigneurs.    Source 
d'eau. 

Prefcriptien. 
Celle  des  Corvées,  I.  275"  (Jr  fuiv. 
foit  réelles  ,    foit  perfonxielies  , 

378  Cr  fuiv. 
Celle  requife  en  Artois  pour  acqué- 
rir toutes  Servitudes,  mèmQ  Ban- 
naiité,  ^01 

But  de  la  Prefcription  ,  IL   6 

Ce  qui  regarde  feulement  la  Pref- 
cription agitée  dans  cet  Ouvra- 
ge ,  6 
Voyez  Seigneurs. 

Raifons  qui  rejetent  celle  du  Fief     Raifons  de  cette  Prefcription  ,  III. 
ou  de  partie  du  Fief,  S  300 
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celle  de  30 ,  ^o ,  yo ,  70  ,  (jo 
ans,  II.   12 

Quid  ,  lorfqu'elle  a  commencé  à  ti- 
tre de  Saife  féodale  ou  de  dé- 
pôt,  12 

Où  l'on  doit  feulement  puifer  les 
Règles  de  celle  entre  le  Seigneur 
&  le  Vaffal,  17 

Toute  Prefcription  eft  rejetée  avant 
la  réformation  de  lySo  de  notre 
Coutume ,  20 

Voyez  Arriere-Fiefs.  Roi.  (  le  )  Su-, 
^erain. 

Celle  de  Seigneur  contre  Seigneur , 

31  b"  fuiv. 

—  ou  contre  Seigneur  Eccléfiafti- 
que,  ^       ^  31 

Si  elle  n'a  point  lieu ,  quand  le  Sei- 
gneur contre  qui  on  veut  prefcri- 
re  a  le  titre  conftitutif  du  Cens , 

Quid ,  û  le  Seigneur  fondoit  fa  Pre  f- 
cription  fur  ce  qu'il  auroit  perçu 
pendant  30  ans,  33  b  fuiv. 

Voyez  Bordelage.  Cens.  Cens  du  Roi. 
DireElité.  Femmes.  Foi.  (  la  )  In- 
demnité. (Droit  d'  )  Pontanus.  Pof- 
fejfion.  Rentes  fécondes ,  Sec. 

Ce  que  c'eft,  IV.  26^ 

Voyez  Champart. 

Fondement    de   la  Prefcription   de 

Seigneur    contre    Seigneur  ,    V. 

167,  170  (y  fuiv. 

Cas  où  celle  de  Seigneur  à  Seigneur 
peut  avoir  lieu  ,  171-175 

Elle   fait   un  Démembrement  réel , 

172  ,  n. 

Voyez  Aveu ,  Sec.  Bannalités.  Cor- 
vées. Corvées  réelles.  Fiefs.  Rois. 
Prefcription  coàîum'iere. 

Si  elle  a  lieu  en  faveur  du  Vaffal 
contre  le  Seigneur  pour   la   Foi , 

IL  26  b'fuiv. 
Prefcription  de  faculté  de  rachat. 
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Abfurdité  de  la  première,  III.  309 

(jr  fuiv. 

Réfutation  de  la  féconde ,  310 

Prefcriptîonde  10  ans  &  de  20  ans. 

Qu'elle  qH  de  Droit  écrit,  Il.(),n. 

i:\,    Prefiription  de    30"  ans  ou 

;  jI   !;'     •;  ■  trentenaire." 

Elle  efî'  vainement  entée  en  faveur 
daSeigneur  contre  fon  Vajjal,  lî. 1 3 

Non  admife  entre  le  Seigneur  &  le 
Vajjal  pour  prefcrire  ce  qui  forme 
le  Fief  du  VafTal  ;  fon  exclufion 
non  reftreinte  à  la  feule  caufe  de 
la  Saifie  féodale  ,  19  ù'fuiv. 

Comment  admife  par  les  Réforma- 
teurs, 20  ù'fuiv. 

Quand  elle  a  lieu  ,  de  Seigneur 
contre  Seigneur,  34. 

Vrefcription  de  20  ans,  voyez  Bref- 
crïption  de  10  &  20  ans. 
Prefcription  de  30  &  40  ans. 

Quelle  elle  câ  en  Droit  écrit ,   II. 

9  »  n. 

Rejetée  par  Dumoulin  s  foû  nom  en 
Droit ,  Il  ,n. 

Gomment  peuvent  s'appliquer  les 
principes  du  Droit  Romain  fur 
cette  Prefcription  ,  14  Qyfiiîp. 

Voyez  Indemnité,  (  Droit  d') 
Prefcription  de  lOO  ans. 

Si  elle  peut  profiter  au  Seigneur  qui 
a  commencé  par  une  Sa'ife  féo- 
dale, 11.2 

Pourquoi  admife: du  Seigneur  au  t^af 
fal ,  ^  16 

Quid ,  lorfqu'on  retrouve  un  titre 
qui  a  trait  à  quelque  exercice  de 
féodalité  de  la  part  du  Seigneur  ^ 

16  &  fuiv. 

Voyez  Détenteurs.  Saijie  féodale. 

Parlement  où  elle  eiî  admife  par 
rapport  au  Cens,  ^6 

Voyez  Cens.  Grand.  (  le  ) 

Prefcription  de  40  ans ,  voyez  Pref- 
cription de  ^o  ôc  40  ans. 
Préfentation  des  Aveux.. 

Temps  fixé  par  les  Coutumes  pour 
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cette  Préfentation ,  V.28 

Qiàd  ,  quant  à  celle  des  Aveux 
rendus  au  Koi ,  28-32 

Voyez  Aveu ,  &c.  Nzvers.  (  Chambre 
dts.  Comptes  de  )  Paris.  (  Cham- 
bre  des  Comptes  de  )  Seigneurs. 
Vajfaux. 
Preffoirs ,  voyez  Abonnement  de  Fief. 

PrsJJoirs  bannaux. 
Par  qui  ils  ont  été  établis  ,     I-  34^ 
Voyez  Roi.  (  le  )  Seigneurs.  Tenan* 

ciers.  Vendangée. 
Pre/Zarion  annuelle  ,  voyez  Rentes. 

Preuve  par  Témoins. 
Ceux  qui  y  font  recevables  ou  non , 

III.  2 
Voyez  Seigneurs, 

Princes  apanagers. 
S'ils  peuvent -exercer  le  Retrait ,  IV. 

Voyez  Commife.  (la) 

S'ils  peuventfaifir  féodalement ,  3  3  3 

Ils  doivent  la  Foi ,  conféquemment 
un  Dénombrement ,  V.  1 2y  ^fuiif. 
Prix. 

En  quoi  celui  mis  dans  le  Contrat 
diffère  de  celui  mis  après  coup 
par  V Acquéreur ,  IV.  137  (ffuiv,- 
Procès. 

Ce  qui  en  efl  une  fource  intarilTable  , 

Procèj-verbal  de    rébellion  ,  voyez 

Saifie  féodale. 
Proclamations,  voyez  Ségneurs  Hauts- 

Jufliciers. 
Procureur  des  Fiefs  pour   le  Roi  >, 
voyez  Clerc. 

Procureur  Fifcal.  ) 

S'il  ^eutfaifîr  en  fon  nom  de  Pro- 
cureur Fifcal  les  Fiefs  fervans  du 
Fief  de  celui  dont  il  eu  Procureur 
Fifcal ,  IV.  340  b'fuiv. 

Procureur  Mortailler   6c  Carde   des 

Fiefs. 
Cet  Officier  ne  fubfifle  plus  ,  V.  ^1 

Profefeurs.  Médecins.  Peintres. 
Rang  qu'il^  tieiinent  parmi,  nous , 

I.  2;  8 
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rrofejjlon  Religieufe. 
SI  elle  ouytcIq  F'uieicommis  f   II.  S^ 

ù"  fuip. 
Voyez  Cens  de  main-morte. 

Frojîts  fe'odaux. 
A  qui  ils   appartiennent  ,    I.  409 

&"  jldu. 
Comment  ils  fe  prefcrivent,  II.  20 
Voyez  Donataires.  Donations  en  di- 
rede.   Hcn:me  vivant  ,   (S:c.  Sei- 
gneurs, 

Prohibition. 
Sï  celle  de  démembrer  un  Fief  fans 
le  confentenient  du   Seigneur  efl 
une  loi  géne'rale  ,    III.  4.7  ù'fuiu. 
Si   celle  de  vendre    partie  de  fon 
Fief  eft   relative    au  Démembre- 
ment ,  6j 
Propres. 
Si  cette  qualité  influe  fur  les  Droits 
Seigneuriaux  ,                  III.  2j8 
Voyez  Bordelage. 

Quelle  efl  cette  qualité  ,  45"! 

Voyez  Carondas.  Commife.  (  la  )  Don 
mutuel  en  propriété.  Don  mutuel 
en  propriété  dec  propres.  Dona- 
lions.  Dons.  Engagemens  du  Do- 
mai  ne  du  Roi.  Femmei  Man'j.  Ke- 
trait  féodal.  Retrait  Seigneurial. 
Propriétaires  de  Fiefs. 
Si  celui  qui  en  acquiert  un  en  Franc- 
aku  noble  ou  roturier  fait  Réu- 
nion,  I.  lyy 
Tout  nouveau  propriétaire  doit  la 
Foi  (X  Hommage  ,  IV.  211,  214, 

226,  229 

Quid ,  de  Tancien  ,  211 

Quid  ,  lorfque  le  Fief  efl  tenu   ea 

Douaire  ,   ou    qu'il  y  a  Ufufruit 

conilitué,  ils  refufent  de  le  faire, 

229 
Voyez  Chantereau.  Rachat.  Rdief. 

Protejîation. 

Effet  de  ces  mots ,  Aux  protejlations 

d'augmenter  ou  diminuer  ,  que  Ton 

met  de  flyle  dans  tous  les  Aveux  , 

IV.  273  (:fjMiv, 
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Si  le  défiiut  de  Proteflatîon  d'ajou- 
ter la  cliofe  omife  emporte  Com^ 
irjfe  au  profit  du.  Seigneur  ,  IV. 

274 

Quid ,  dans  les  Coutumes  d^ Anjou  , 
Sec.   fi  fur  le  bUme  le  J^affal  en; 
expliquant  la  Foi  qu'il  a  rendue  , 
ne  perfide  pas  à  ne  vouloir   pas 
l'ajouter,  277  Gr/wfi/i 

Protocole  des  Lettres  à  Terrier  ^ 
voyez  Lettres  à  Terrier. 

Provence  ,    voyez   Bannaiité  réelle. 
Bannalités. 
Trovcnce.  (  Chambre  des  Comptes 
df) 

Son  ufage  fur  la  réception  des 
Aveux  j  V.  61  (s'fuiy. 

Prov'ifîon. 

S'il  y  a  lieu  à  la  Provifion  ,  lorfque.' 
le  Seigneur  poUédant  deux  Fiefs, 
faifit  un  Vaffal  comme  mouvant 
de  lui  à  caufe  d'un  de  [&s  Fiefs, 
&  que  le  VafiTal  défavoue  être 
mouvant  de- ce  Fief,  &  foutient 
être  mouvant  de  Pautre  ,  IV.  28(^( 

ù'fuiv. 

Quid,  fi  le  l^affal  veut  bien  le  re- 
connoître  à  Seigneur  à  caufe  de 
l'autre  Fief,  287 

Proufi. 

Son  explication  fur  les  Tennemens  en 
la  Coutume  de  Lodunois  ,  IV.  ly  > 
Publication  au  Prône. 

Si  elleeft  requife  pour  Saifie  féodalcj 

^      .   ,   ^    ,       .IV.  394&'>iz/. 

Depuis  la  Déclaration  de  1698  elle 
ell  abolie  pour  toutes  affaires  ten> 
porelles,  ^^^ 

Publication  d'un  Terrier. 
Pourquoi  elle  fe  fait ,    I.  jdy  ^fuii^^ 

Publications  ôc  Vérifications  des  Aveux 

daos  la  Juftice  des  Seigneurs  ,  à  1*. 

requête  du  Dominai,t  avant  de 

donner  Cqs  Blâmes. 

Elles  font  un  moyen  abufif  de  s'at-- 
uibuej:  Jurifdiition  fur  dç^s  pe% 
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fonnes  qui  ne  font  point  fujettes 
à  la  Juflice  du  Dominant  qui  fait 
publier  cet  Aveu,    V.  ioo,ioi 

Leur  utilité  cependant ,  iO-[. 

Puînés  ou  Puînées. 

En  la  Coutume  de  Senl'is  ils  ont  le 
choix  de  relever  de  leur  Aîné  ou 
de  leur  Seigneur  pour  la  première 
fois ,  IL  299 

Si  dans  la  Coutume  de  Dreux  leur 
Aîné  renonçant ,  ils  peuvent  cou- 


il  aliéner  ce  Fief,  ou  le  charger 
d'Hypothéqué  au  préjudice  de  V Aî- 
né? Dans  ce  cas  l'Aîné  pourra- 
t-il  faire  révoquer  l'aliénation  ÔC 
effacer  les  hypothèques  fur  foa 
Droit  d'aîneiTe  f  V.  279  Or  fuiv. 
Voyez  Douaire. 


pour 


tous  ,   comme 


vrir  le  Fiej 

l'aîné ,  439  ù-fuiv. 

Voyez  Acquéreurs.  Rachat. 
Seul  cas  où  dans  k  Coutume  dA- 
miens  ils  peuvent  après  le  décès 
de  leur  Père  à.  Mère  relever   du 
Seigneur ,  487 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  fçavoir  fi 
dans  la  Coutume  de  la  Prévôté 
àe.  Montreuil  ils  doivent  Relief  Sc 
Chambellape ,  en  relevant  de  leurs 
portions  ,  Ibit  du  Dominant ,  foit 
de  VAîné ,  490 

S'ils  peuvent  s'affranchir  du  Relief     Son  ori,i^ine  , 
qu'ils  doivent  dans  la   Coutume      Voyez  Relief. 
de  Ponthieu  ,  lorfqu'ils  appréhen- 
dent leur  Quint   &   portions  de 
quint ,  49^ 

Cas  où  dans  la  Coutume  de  Bou- 
lenois ils  ne  doivent  que  le  Relief 
de  leur  Fief^  &  ne  relèvent  pas 
de  leur  Aîné  ,  y  19 

Si  dans  la  Coutume  d'Artois  ils  peu- 
vent ou  non  appréhender  ieur 
Quint  ou  portion  de  quint,  ^42 
Si  dans  celle  de  Laon  ils  peuvent  en 
partageant  opter  de  tenir  de  leur 
Aîné  en  Fief  ÔC  en  Arrière- Fief  d\i 
Dominant  f  jyi 

Voyez  Aînés.  Chef-lieu.  Chemerage. 

Chemier.  Fiefs.  Jufàce. 
S'ils  peuvent   prétendre   au    Droit 
d'aîneffe ,  V.  270-272 

Cas  où  ils  le  peuvent,    271  ù'fuiy. 
Voyez  Aînés.  Droit  d'aîneiTe. 
Le  Puîné  Donataire  d'un  Fief  peut- 


Qualité  domaniale. 
Elle  efl  indélébile  ,  435* 

Quens. 
Signification  de  ce  terme,   III.  125* 

Queftions. 

Diftinftion  qu'on  doit  faire  pour  les 

bien  décider  ,         IV.  1 1  Qrfilv. 

On  ne  fçait  rien  ,  fi  on   ne  fçait  le 

principe  de  la  décifion ,  quoiqu'on 

en  fçache  la  décifion  ,    67  ^  fuiv. 

Ce  qu'on  fçait   feulement  ,   quand 

on  fçait  la  feule  raifon  de  décifion , 

68 
Quint.  (  le  Droit  de  ) 

IL  73 


Quand  il  eft  dû  ,  78 

Voyez  Donation  à  titre  récompen- 
fatif.  Dumoulin.  Femmes.  P'iefs. 
Hauts-Jujliciers.  Rachat.  Renoncia- 
tion de  l'enfant.  Seigneurs. 

En  faveur  de  qui  ce  Droit  efl:  admis , 
ainfi  que  le  Requint,  au  Bailliage 
de  Chartres ,  ôc  dans  la  Coutume 
locale  du  Perche-Gouet ,  ^^^ 

Coutumes  où  ce  Droit  n'efl:  point 
connu  ,  463  ù'fuip. 

Quel  efi  celui  des  Puînés  dans  la 
Coutume  de  Ponthieu,  496 

Voyez  Aînés.  Donations. 

Si  ce  Droit  efi  dû  lorfqu'îl  n'y  a 
pas  de  vente  ,  III.  13 

Cas  où  il  efi  du  total ,  14 

Ce  que  c'efl:  dans  la  Coutume  à' Or- 
léans ,  1 7 

Voyez  Agent.  Bail  à  cens.  Cens. 
Conquêts,  Contrat.  Criées.  Direth 
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cenfuelle.  Dumoulin.  Ferrieré.  Hé- 
ritier bénéficiaire.  Loib  Se  Ven- 
tes. Ofres.  Pontanus.  Relief.  Rem- 
ploi. Saifie  féodale.  Scigmurs. 
Quint  ou  Retrait. 
Cas  où  il  a  lieu  dans  la  Coutume  de 
Alont^crgis ,  III.  29 

—  dans  celle  de  Chauni ,  32 

Quints  Sz  Lods  &  Ventes. 
Pourquoi  l'Auteur  appelle  indiffé- 
remment ainlî  le  Droit  de  f'ente , 

IH.  201 

Caule  de  ces  Droits  ,    201  &■  fuiv. 

A  quoi  faut-il  s'attacher  pour  fça- 

voir  fi   ces  Droits  font  dûs  en 

Fiefi  ainfi  que  les  Lods  ôc  Ventes 

pour  les  Rotures  j        202  &"  fuiv. 

S'il  faut  que  le  Contrat  foit  parfait , 

pour  que  ces  Droits  foient  dûs  , 

203 
Si  ces  Droits  font  impofés  à  la  Mu- 
tation ,  203 
Le  Contrat  ouvre  ces  Droits ,  203 

Qy  fuiv. 
Voyez  Mutation, 

Quand  dus  ou  non  au  Seigneur  du 

lamier  ,  206 

Ce  qui  fufïit  pour  opérer  ces  Droits , 

206 

A  quoi  il  faut  s'attacher  pour  con- 

noitre  s'ils  font  dûs  ,  208  ù'fuiv. 

Règles  pour  développer  le  pour  & 

le  contre  de  ces  Droits  dans  un 

Acte  préfenté  ,  207-210 

Si  tout  ce  qui  eft  trente  ou  équi- 

pollent  à  Vente ,  y  eil  fujet ,   211 

&*  fuii/. 

Coâtume  où  le  V^enàeur  efl  chargé 

de  ce  Droit ,  211 

Celles  qui  en  chargent  V Acquéreur  , 

211 

■Si  ces  Dft)its  fe  payent  à  raifon  de 

la   valeur  réelle  de   VHéritage , 

211 

Ce  qui  les  ouvre  ,  211 

Si  c'eft  le  prix  écrit  qui  règle  ces 

Droits,  2J3 


^67 

Quelles    chofes     augmentent     ces 
Droits ,  III.  21^ 

Si  la  remife  d'une  Servitude  les  aug- 
mente ,  2ii^b'fiiiv, 
Quints,  Rcliejs  6c  Lods. 
Ils  font  comme  des  accidens  du  Fief, 

III.  is  ,Add\t, 
Quints  Se  Requints  j  voyez  Adjudica,- 
tuires. 

R. 

Rabatement ,  voyez  Décret. 
Rachat. 

En   quel  temps   il  s'acquiert ,    1\, 

188 

Ce  qu'eil  celui  de  V Arrière  -  Fief , 

188 

Voyez  Seigneurs.  SucceJJions.  Vaf" 
faux. 

A  qui  du  Seigneur  ou  du  Fermier  , 
appartient'il  lors  de  la  Donation 
ou  du  décès  du  Donateur  dans  la 
Coutume  d'Etampes ,  26']  ijf  fuiv- 

Voyez  Echanges.  Femmes. 

Ce  qui  a  introduit  la  Jurifprudence 
pour  éviter  la  confufion  en  ma- 
tière de  Rachat ,  ^otS 

Voyez  Donations.  Hauts -Jujîiciers. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  fçavoir  s'il 
fera  dû,  547  ^/«/V. 

De  combien  de  fortes  dans  la  Cou- 
tume de  Elois,  35-5)  tD"  fuiv. 

Seul  Droit  que  reconnoillè  la  Coû- 

•  tu  me  de  la  Baronnie  de  la  Rue 

d'Indre,  ^6"^ 

A  quoi  il  y  eft  eftimé  ,  368 

Voyez  Petits-fiLs. 

Si  dans  la  Coutume  de  Tours  il  e^ 
dû  par  la  mort  ou  réfignation  du. 
Bénéficier ,  ainfi  que  par  la  mort 
de  ïHomme  vivant  6c  mourant , 

379 
Si  dans  cette   Coutume ,   plufieurs 

échéant  en  même  année  ,  ils  fe 

confondent,  375^  ^ fuiv^ 

Voyez  Foi ,  &c» 
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Quand  il  commence  en  cette  Cou- 
tume ,  ÔC  s'y  acquiert ,       II.  381 

Ce  que  dans  la  Coutume  de  Poitou 
il  a  de  commun  avec  le  Plait,  ôc 
en  quoi  il  en  diffère  ,  395" 

Quel  il  efl:  dans  cette  Coutume  , 

Par  qui  &  comment  il  y  eft  du  ,  305* 

Voyez  Bois.  Prés. 

Comment  il  s'y  levé,  3^8 

Voyez  Cens. 

Quand  il  y  commence  ,  ^01 

Quand ,  lorfque  le  Seigneur  a  faifî 
faute  d'homme ,  4.01  Qrfuiv. 

Cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  ,  ainfi 
que  le  Plait,  401  ù'fuiv. 

S'ils  y  ont  lieu  de  tous  Mariages  ôc 
remariages ,  403 

Quïd ,  û  la  Fille  qui  fe  marie  tenoit 
en  Parage,  403 

■Quid,  fi  l'aîné  après  avoir  fait  les 
Hommages  ,  fait  Partage  ,       403 

Coutumes  où  il  n'eft  reconnu  s'il 
n'y  a  convenance ,  407 

5i  dans  la  Coutume  de  Chaumont 
en  Baffigni  il  eft  dû  ,  ainfi  que  le 
Quint  du  Fief  vendu  ,  dont  le 
Quint  a  été  payé,      ^^c^.ù'fuiv. 

Comment  il  croît  ou  diminue  en  la 
Coutume  du  Gréyid- Perche ,  470 

ù'fuiy. 

Il  s'y  paye  à  toute  Mutation  ,  471 

Gr  (iàp. 

5'il  y  eft  du  ,  lorfque  les  Puînés  dé- 
clarent tenir  du  Seigneur  domi- 
nant, par  la  mort  de  VAiné  -,  472 

^  fuiv. 

îl   s'y  paye  toujours   plein  ,    473 

(D'fuiv. 

Quid  ,  quand  le  Partage  fera  fait , 

474 

Voyez  Acquéreurs.  Homme  vivant , 

&c.  Maris. 
Qui  dans  la  Coutume  à' Anjou  ,  du 
.    Propriétaire  ou  de  l' Ufujruitier ,  doit 

celui  des  Mutations  qui  arjivent 


E  N  E  R  A  L  E  ^ 

pendente  ufufru5iu  ,  IL  ^^^Qrfidif, 
Dans  la  Coutume  de  Bretagne ,  604- 

609 

Il  n'eft  point  dans  la  Coutume  de 

Bretagne  un  droit  général ,  004 

ù'fuip-. 
Quand  ôc  par  qui  il  y  a  été  établi. 

Ce  qu'il  y  eft  ;  quand  il  y  commen- 
ce ,  6oy 

Quand  il  y  a  lieu  ,  606 

Quand  il  s'y  levé  fur  les  Héritages 
nobles  donnés  en  Douaire  ,  00 S 

ù'fuii'. 

S'il  y  peut  avoir  lieu  fur  les  terres 
roturières,  608 

S'il  peut  y  être  amorti  par  le  Sei^ 
gneur ,  60S  ù'fuiv. 

Voyez  Femmes.  Héritages.  Mort  ci- 
vile. Seigneurs. 

Déclaration  du  Rai  du  lO  Janvier 
1725" ,  qui  règle  en  quels  cas  celui 
des  Baux  à  Fiefs  ou  à  Rentes  des 
JBiens  fitués  en  Normandie ,  donne 
ouverture  au  Retrait  ôc  aux  Droits 
Seigneuriaux,      III.  347  ù'fuiy. 

Autre  du  26  Mai  1725",  en  interpré- 
tation de  la  précédente  Déclara- 
tion ,  348  (3'  fuiv. 

Voyez  Acquéreurs  d'une  Terre,  ôcc, 
Auroux  des  Pommiers.  (  M.  ) 
Z)o?naî?2e.Dro/7j  Seigneuriaux.  £)7- 
gagemens  du  Domaine.  Gager  le 
Rachat.  Paris,  (  Coutume  de  ) 
Rentes. 

Rachat  abonné. 

Quand  <Sc  où  il  a  lieu  ,   II.  183- 

1S6 

Voyez  Dominant  du  Seigneur.  Du-. 
pineau.  Seigneurs. 

Rachat  rencontre. 

Quand  il  a  lieu  ,       II.  1^7  &'  fuip» 

Voyez  Seigneurs. 

Opinions  fur  ce  Rachat  ,    188  &* 

fuiv.  192-195* 

Si  dans  le  cas  d'un  Titulaire  par 
permutation ,  qui  prend  pofleUîon 


au 


fi 


DES    MA 

«u  mois  de  Février ,  &:  menrt  au 
mois  de  Juin ,  le  Seigneur  peut  de- 
mander deux  Rachats  au  nouveau 
Titulaire  ,  le  premier  n'ayant  pas 
été  inverti.  Se  fi  alors  il  y  a  con- 
fufion,  II.  15;  6  Qy  fuiv. 

Si  dans  le  cas  où  plufieurs  Tont  dûs, 
le  Seigtieur  qui  les  prend  fur  le 
dernier  Vajj'al ,  peut  les  opter  tous 
en  nature,  içj  (jr  Jidv, 

Cas  du  Rachat  rencontré  ,    25)4 , 

310 

Coutume  qui  en  fait  mention  ,  55*9 

De  deux  fortes  dans  la  Coutume  de 

Pohou  ;  quels  ils  font  ,   395)  Gt' 

Jlw, 
S'ils  s'y  confondent ,  400 

Non  admis  dans  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  608 
Voyez  Argentré.  (  d*  )  Brodeau, 

Rançon. 
S'il  en  efl  due  Taille  aux  quatre  cas , 

V.  y  66  O/u/V. 
Rappel. 
Cas  où  il  a  lieu  à  Meaux ,   II.  243 

Cr  fuii/» 

Si  le  Rappel  intra  termines  d'un  A'e- 

yeu,  fils  d'un  Frère ,  donne  l'exclu- 

fion  à  la  Tante ,  V.  35'8  Gr  yùr;/. 

371-387 

Il  n*opere  pas  le  même  effet  que  la 

Repréfentation  dans  le  Partage  des 

Fiefs,  387 

Rapport. 

Pourquoi  introduit  par  les  Loix  Sc 

par  les  Coutumes  ,  ^V .  •  ^^ip 

Voyez  Droit  d'aînefie. 

Rajficod.  (AF) 
Eloge  de  fon  Livre  ,  II.  2 

Combien  fon  Ouvrage  efi  nécefiaire 
pour  éviter  les  fautes  grofiieres 
que  les  différentes  éditions  ont 
caufées  ôc  perpétuées  dans  Du- 
moulin ^  lll.  ^'jôb'fuiv. 
Utilité  de  fon  Livre,  IV.  ^6 

Ratification. 
Si  elle  a  lieu  lorfque  le  Mineur  a 
Terne  V» 
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fait  annuUer  le  Contrat ,  &  qu'a- 
près le  Jugement  définitif  rendu 
il  ratifie  moyennant  un  fupplé- 
ment ,  III.  $0-]  Cr  fm» 

Voyez  Lois  ôc  Ventes.  Pères. 
Réception  des  Aveux ,  voyez  NePcrs, 
(  Chambre  des  Comptes  de  )  Pa^ 
ris.  (  Chambre  des  Comptes  de  ), 
Receveurs  généraux  du  Domaine. 
Leurs  Droits  en  cas  de  Mutation  de 
Fiefs ,  V.  474 

Récompenfe ,  voyez  Aînés. 
Reconnoijjances. 
Si  une  Reconnoiffance  ancienne  peut 
fuppléer  un  Titre,  I.  389  ù"  fuiv. 
Si  plufieurs  valent  Titre,  390  ù' 

fuiv. 
Voyez  Aveu,  ôcc. 
Records ,  voyez  Ajournement  en  Re- 
trait. Sergens. 
Réformateurs  de  Coutumes. 
En  quoi  ils  ont  trop  donné  à  leur 
fcience ,  I.  2 

Refutare. 
Propre  fignifîcation  de  ce  mot ,  IV. 

273  * 

Regain. 

Ce  qu'on  appelle  ainfi  en  quelques 

Pays,  II.  200 

Régaler  le  Fief. 

Ce  que  c'efl ,  II.  j'2y 

Reims.  (  Coutume  de  ) 
Sa  difpofition   fur  la   Réunion  des 
Fiefs ,  I.  208  &'  fuiy. 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Reliefs 

IL  ;69-y72 
En  quoi  elle  eft  bizarre  ,    5*75'  Cr 

fuiv. 
Explication  de  fon  Art.  LXXXIX , 

5-77  ù-fuiv. 
Relever  le  Fief. 
Ce  que  c'efl  en  la CoCitume  de  Laon, 

11.  j-yo 
Voyez  Droiturcr, 
Relevoifons  à  plaifir  ou  du  denier 
VL  (Droit  des) 
Quel  il  efl,  IL  331-33^ 
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Où  il  eft  dû  généralement,  Se  fur 

quoi,  II.  354.  (3^ fu'iv. 

Comment  elles  fe  confondent,  335* 

Perception  de  ce  Droit,  ^^$ 

Voyez  Créanciers. 

Sur  quels  Héritages  il  a  lieu  ,    336 
Quand  il  efl:  dû,  33^^-339 

li  elt  dû  de  tous  Mariages ,  excepté 
le  premier,  337 

Voyez  Cenjîves.  Femmes. 
li  n'en  peut  être  dû  qu'un  feul,   33Ç 

Relief. 
Ce  que  c'eft  dans  fon  origine  ;  fon 
principe,  II.  72  O/u/v. 

Son  origine,  73  j   '3^ 

Il  n'a  pas  toujours  été  fixé ,  73  (i/fuiv, 
A  quoi  fixé  par  la  plupart  des  Cou- 
tumes ,  7^,  15)8 
Le  plus  général ,  74' 
Ses  diiférens  noms ,  74 
Quand  il  a  lieu  en  général,  74  ^ f. 
Ce  qu'il  eft  par  rapport  au  Jbiet, 
7;,  130,  ij-o,  212,  236 
Il  eft  dû  toutes  les  fois  que  le  l'ief 
change   de   main  j   exceptions  à 
cette  règle,  75* 
Pourquoi  en  général  il  n'a  point  lieu 
en  Dircfle ,  quoiqu'il  y  ait  Muta- 
tion ,                             73"  ^  fuiv. 
Ce  quîil  faut  pour  l'opérer  ,   75" , 
75),  ^^ijj"  fuiv.  15/4. 
Quand  exigible ,  77  ,  7p ,  136,  1 J3 
Lifiérence  du  cas  où  il  efl  dû  ,  de  ce- 
lui où  le  Quint  eft  dû,  77  b'fuiv. 
Quand  il  efl  dû,    78  ,  149,  iy3  , 
dans  le  Contrat  de  Vente  ou  de 
Donation ,  7^ 
Principes  généraux  fur  cette  matiè- 
re ,                                 79  ^  /"'*'• 
Cas  qui  l'ouvre  le  plus  ordinaire- 
.  ment ,  79 
S'il  a  lieu  en  Ligne  directe ,  Si  &'/. 
Voyez  Coutumes. 

S'il  eu  dû  en  Succejfion  collatérale  , 

82-87 
Voyez  Héritier  bénéficiaire. 
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Pourquoi  il  fe  paye  fetilement,  II.  83 
Voyez  Ferriere'. 

Si  du  Fief  légué ,  il  en  efl  dû  un  fim- 
ple  droit  ou  double  :  un  du  chef 
de  ïHsritier  collatéral  j  un  du  chef 
du  Légataire ,  85" 

Cas  où  il  n'en  efl:  dû  qu'un  par  le  Lé^ 
gataire ,  85* 

Quid,  fi  le  Legs  eft  répudié  ôc  de- 
vient caduc ,  8y 
Quid,  û  le  Legs  efl  conditionnel  , 

85-  ù'fuiv. 
Quid ,  fi  l'Héritier  qui  meurt  avant 
la  délivrance  du  Legs  laide  un  Hé- 
ritier collatéral  par  les  mains  du- 
quel le  Légataire  prend,  &  ainfi 
fucceffivement,  s'il  mouroit  plu- 
fieurs  Héritiers  avant  la  délivran- 
ce ,  ^6 
Quid  ,  fi  le  Légataire  in  diem  velfub 
conditionCi  le  temps  venu  ,   dé- 
cède ,  86 
S'il  en  eft  dû  deux ,  lorfque  le  Lé- 
gataire  étant   demeuré   plufieurs 
années  fans  demander  délivrance, 
l'obtient  enfin  ,  fuppofé  VHéritier 
collatéral  ou  dans  une  Coutume 
de  toutes  mains  ,  87 
Quid,  dans  une  l^enîe  à  faculté  de 
Réméré  pendant  le  temps  de  grâ- 
ce ,   lorfque    VAcqucreiir  décède 
laifi^ant  des  Héritiers  collatéraux ,. 
&  que  deux  ans  après ,  ôc  pen- 
dant la  grâce  ,  le  Vendeur  décède 
auITi  laiflant  des  Héritiers  collatc- 
taux  qui  exercent  le  Réméré ,    87 

is'fuiv. 

Quid,  fi  pendant  la  Saifie  féodale ,  il 

arrive  plnfieiirs  Mutatio?is  du  chef 

des  Propriétaires  ôc  Héritiers  faifis, 

88  Qrfuii^. 
V^oyez  Binns.  Mort  civile. 
S'il  eft  dû ,  en  cas  ce  pluHeurs  Cohé- 
riturs  ou  Légataires,  ou  Codona- 
taircs  du  Coacquéreur ,  io\t fine  fo- 
cictaie ,  foit  cum  focietatc ,  qui  au 
lieu  de  partager  licitent  le  l'ief , 
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&   l'adjugent  à  l'un  d'eux  ,    II. 

.  ç^  b"  fu'iv. 

Voyez  Démijjlon.  PocquU  de  Li\on- 

niere. 
Son  objet ,  p8 

Voyez  Donations.  Donations  en  col- 
latérale. 

A  quel  Seigneur  ou  Fermier  il  eft  dû 
pour  Donations  à  caule  de  moi  t  ;  Se 
quand,  lOO 

Ce  qu'il  faut  regarder  pour  dccider 
s'il  efl  dû  en  Donation ,  102 

Voyez  Curateurs  à  SuccefTion  va- 
cante, &  au  F"îef  déguerpi.  Don 
mutuel  en  Ufufruit.  Dumoulin. 
Hauts  -  Jujticiers.  Renonciation  de 
l'enfant.  Ricard.  Subjtitution.  Suc- 
cejjîon  abandonnée  pro  dt-rcliclo. 

Il  n'eit  point  dette  de  la  SucceJJion  de 
VL'Jiifruitier  ,  mais  du  nouveau 
yajal ,  1 19 

Voyez  Don  mutuel  en  propriété  des 
Conquêts.  Don  mutuel  en  pro- 
priété des  Propres.  Maris. 

Qui  doit  le  payer  dans  les  Dons  ou 
Legs  à:  Ufufruit ,  124. 

Quis ,  dans  le  Don  d'un  fïc/avec  ré- 
tention à'Ufufruit,  124-127 

Quand  il  eft  du  dans  ces  cas  ,   125" 

b"  fuiv.  130 

Arrêts  qui  décident  ces  queftions , 

127-150 

A  qui  il  appartient  dans  ces  cas , 

128 

Si  Ton  payement  dans  ces  cas  peut 
être  fufpendujufqu'au décès,  128 

(y  fuiv. 

Vrais  principes  de  fon  exigibilité 
dans  les  Donations  faites  avec  ré- 
tention à'Vfufruit,      I2p  iy  fuiv. 

Voyez  Communauté.  Femmes.  Hauts- 
Jufiiciers.  Mutations.  Rachat  abon- 
né. Rachat  rencontré. 

De  quel  jour  il  court  à  Paris,   194, 

211 

Voyez  Erodeau. 

Variation  des  Coutumes  fur  fon  cora- 
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mencement,  II.  198 

Accord  de  cette  variété  ,    108  &■ 

fuiv. 
Ce  qui  entre  dans  le  Relief,    199 

(>  fuiv. 
Voyez  Dominant.  Seigneurs. 
Il  s'acquiert  ex  momento  mutationîs  i 
&:  en  entier ,  quoique  la  percep- 
tion en  foit  retardée,  202 
Voyez  Vajjaux, 

Ses  charges,  204  Qf  fuiv. 

Si  lorfque  le  Fief  eft  en  Ufufruit  y 
Douaire  ou  autre  forte  d' Ufu- 
fruit ,  il  a  fon  cours  ,  205* 
Reliet  dans  la  Coutume  de  Paris, 

211 
A  quoi  fixé  dans  cette  Coutume .  2 1 1 
Manière  de  le  percevoir  dans  cette 
Coutume,  21  lù"  fuiv. 

Comment  il  doit  s'y  lever  ,        212 
Cas  où  il  peut  être  dû  ou  non  dans 
cettedite  Coutume  ,    2.16  b  fuiv. 
Voyez  Filles.  Mariage.  Partages.  Re- 
nonciation à  la  Communauté.  Re- 
nonciation de  l'Enfant.  Reprife  des 
Propres,  &:c.  Succeffîoiu.  Succeffions 
en  collatérale. 
Comment  il  eft  onus  reale  ,  2^6 

Voyez  Bailleur  à  rente  ,  Sec. 
Relief  dans  la  Coutume  de  Meaux  , 

242-24(5 
Ce  qu'il  eft  en  cette  Coutume  ,  243- 

246 
Qui  du  Propriétaire  ou  de  VUfufrui- 
tier  le  doit  des  Mutations  qui  arri- 
vent pendant  VUfufruit ,  245*  iyf. 
Relief  dans  la  Coutume  de  Melun , 

.     24ô-25'5' 
De  quel  jour  il  commence  à  y  cou- 
rir, 2^0  &  fuiv. 
Comment  il  s'y  perçoit  ;  ce  pour  le- 
quel il  y  eft  dû  ,  25"  i  (f  fuiv. 
B.elief  dans  la  Coutume  de  Sens , 

2^^-261 
Voyez  Gardien  noble. 
Ce  pourquoi  il  eft  dû  en  cette  Cou- 
tume, 2  ^(^ù' fuiv, 
GGGgggij 


5)71  T  A  B  L  E     G 

Relief  dans  la  Coutume  d'Auxerre, 

IL  261-264. 

Il  n'y  eft  point  dû  pour   Fief  de 

Douaire,  263 

Ni  pour  Fief  échu  en  direéle  à  la 


Fille. 


26^ 


Relief  dans  la  Coutume  d'Etaivpes , 

266-269 

Voyez  Echange. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Montfort- 
Lamauri ,  272-275* 

'Voyez  Fiefs. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Mante  Se 
Meulan.  277-289 , 

Voyez  Arriere-Fiefs,  Fiefs.  Fils.  Suc- 
ceffion  directe. 

Comment  il  y  eft  profit  réel ,    2§6 

Relief  dans  la  Coutume  de  Senlis , 

293-308 

Quid ,  lorfque  dans  cette  Coutume 
il  en  échoit  deux  dans  une  année  , 

294. 

Comment  on  peut  fe  tirer  des  quef- 
tions  de  Relief,  fur-tout  dans  les 
Coutumes  de  toutes  mains  ,    295* 

&'  fuip. 

Par  qui  dû  dans  la  Coutume  de  Sen- 
lis ,  en  cas  de  Don  mutuel  en  Ufu- 
fruit,  297 

Voyez  Donation  à  titre  récompenfa- 
tif.  Donations  en  direéle. 

Si  fa  perception  peut  y  être  retardée 
jufqu'à  la  mort  de  la  Douairière , 

Si  la  prorogation  de  fa  perception 
peut  y  opérer  fa  confufîon  ,    306 

&  fuiv. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Clermom 

en  Beauvaifîs  ,  310  (^  fuiy. 

Voyez  Gardien  noble. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Valois , 

314-320 
Voyez  Donations  en  direfle. 
Sera-t-il  dû  en  cette  Coutume  ,  lorf- 
que le  Fief  eu  donné  à  un  colla- 
téral Héritier  préfomptif  ,    315* 

b"  fuiy. 
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Quld ,  fi  le  Don  étant  fujet  à  rapport 
même  en  collatérale ,  le  Donataire 
l'a  paye ,  <Sc  pour  le  Partage  il  foit 
faifi ,  6c  que  le  Fieftombs  à  un  au- 
tre collatéral ,       II.  3 1 6  Gt'  fuiv. 

Relief  dans  la  Coutume  d'Orléans , 

321-331 

De  quel  jour  il  y  commence  fon  an- 
née ,  326 

Relief  dans  la  Coutume  de  Lorrls^ 
Montargis ,  34.7 

Ce  qu'il  iaut  faire  pour  en  faire  va- 
lablement les  offres  dans  la  Cou- 
tume d'Orléans , 

Voyez  Homme  vivant ,  ô:c. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Lorris^ 
Montargis,  344"35'' 

—  dans  celle  de  jB/o/5  ,        SJ^'S'^-S 

Cas  où  dans  cette  Coutume  il  n'a 
point  lieu  ,  35*9 

Relief  dans  la  Coutume  de  Dunois , 

36;-567 

Voyez  Romorantin  ,  &c.  Saint- 
Agnan ,  ôcc. 

Relief  dans  la  Coutume  de  la  Ba- 
ronnie  de  la  Rue  d'Indre  ,   368  G* 

fuiv. 

Cas  feul  où  elle  admet  celui  de  Suc- 
ceffwn,  ^ôSù-fuiv, 

Coutumes  qui  n'en  admettent  point, 

369 

Relief  dans  la  Coutume  de  Tours , 

372-381 

A  qui  y  font  acquis  en  entier  les 
Reliefs  des  Arrieres-Fiefs  ouverts 
dans  l'an  ,  373 

Quid,  lorfque  le  Fie/'fervant  eft  faifi 
faute  d'homme  ,  &  que  pendant 
que  le  Seigneur  leveroit  les  fruits 
par  Droit  de  faille  ,   V Arriere-Fief 
s'ouvre,  573  ^fuiy. 

Voyez  Hommage. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Poitou , 

394,-4.06 

S'il  y  eft  dû  ,  S9± 

Voyez  Fiefs. 

Relief  dans  les  Coutumes  de  la  Ro^ 
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chelle ,  Pays  d'Aunis ,  An^oumois , 
Auyergne  Se  la  Marche ,  II.  406 

Gr  yùiy. 

—  de  Saint-Jean  d'Angeli ,         408 

—  de  Berri ,  41 5-420 
Il  y  a  lieu  pour  toutes  Mutations  , 

415- 

Voyez  Aicux.  Donataires. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Vitri-k- 
François ,  422-425* 

Voyez  SucceJJïon  en  direde. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Cliaii- 
mont  en  BalTîgni ,  429-435' 

Par  qui  il  y  eft  dû  dans  le  cas  d'un 
Père  qui  le  devant  d'un  Ffef  qu'il 
laille  dans  fa  fucceflîon  ,  décède  , 
&  dont  le   Fils   efl  reçu  à  Foi , 

Relief  dans  la  Coutume  de  Dreux , 

437-444 

Jl  y  efl  dû  de  toutes  Mutations  hors 
direde  ;  ce  qu'il  faut  faire  pour 
en  appliquer  les  décidons  en  cette 
Coutume,  438  ù'fuij/» 

Relief  dans  la  Coutume  de  Chartres , 

448-45*8 

—  dans   le    Bailliage   de  Chartres  , 

449.45-2 

—  dans  la  Coutume  locale  du  Perche- 
Gouet  &  Baronnies  ,        45'2-45'8 

—  dans  celle  de  Châteauneuf  en  Thi- 
merais  ,  ^62  (or  fuiv. 

—  dans  celle  du  Grand-Perche,  468- 

476 

—  à2Lns  ceWe  d' Amiens ,       480-489 
De  deux  fortes  dans   cette  Coutu- 
me ,  480-484 

S'il  y  eft  dû  à  toutes  Mutations  de 
Père  à  Fils ,  48 1  (ffuiy. 

Seul  cas  où  ils  s'y  confondent ,  484 
En  quoi  il  confifte  dans  cette  Cou- 
tume ,  m,  5* 

S'il  eft  dû  dans  la  Coutume  locale 
de  la  Ville  &  Banlieue  d'Amiens , 

II.  489 

Relief  dans  les  Coutumes  des  Pré- 
vôtés de  DoulUns ,  de  FouUoi ,  de 
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Montreuil ,  de  Saînt-Riquier ,    II.' 

490 
Voyez  Puînés. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Vimeux, 

491 

—  dans  celle  de  Ponthieu ,  49  3-495* 

ù'  fuiy. 
De  deux  fortes  dans  cette  Coutu- 
me,        ^   ^  49^ 
S'il  y  efl:  dû  à  toutes  Mutations  par 
SucceJJïon ,                                   494 
Relief  dans  la  Coutume  d'Abbei^ille, 

497  Qrfuiu. 

—  dans  celle  de  Peronne  ou  Didier 
&:  Roye  ,  5-0 1-5 07 

De  deux  fortes  dans  cette  Coutu- 
me ,  yoi 

Cas  où  ils  s'y  peuvent  confondre-» 

5*02 

Il  n'y  efl:  point  dû  en  direfte  ,  mais 
bien  en  collatérale  ,  ^06 

Relief  dans  la  Coutume  de  Boule- 
nois,  5ii-5'i^ 

De  deux  fortes  dans  cette  Coutume  , 

yn 

Comment  il  s'y  règle,  ^12-^1^  ùf 

fuiv. 
Seul  cas  où  ils  s'y  confondent ,  y  17 

Êr  fuîv. 
Relief  dans  la  Coutume  d^ Artois  , 

5-22-y44 
Comment  il  s'y  règle ,  5*22  &fuiy. 
Il  y  eu  dû  à  chaque  Succeffion  à  titre 
univerfel,  5-23  &'/u/V. 

Ce  qu'ils  y  font,  5*23 

S'il  y  efl  dû  pour  Donation  directe 
ou  collatérale ,  ou  à  étrangers  , 

y2y-y2.8 
Voyez  Donations.  Donations  en  di- 
rede.  ^  .,     :::.^y,  / 

S'il  y  a  lieu  avec  le  Chamhellage  tn 
inftanti ,  5*41  (s'fuiv.. 

Voyez  Héritiers. 
Relief  dans  la  Coâtume  de  Laon  , 

A  quoi  il  y  elt  hxé ,  5-47 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  fçavoir  à 
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.     quiil  eïl  dû,  II.  S^l 

'A  quel  Seigneur  ou  Fermier  y  appar- 
tiendra-t-il  en  cas  de  Donation 
refiée  en  fufpens  jufqu'à  la  vê- 
ture,  ^  y  5*2 

■;Voyez  Don  mutuel  entre  Conjoints. 

"     IJfufruits. 

Relief  dans  la  Coutume  de   Ribe- 

i    mont ,  SSj:  ^f^'^v. 

■—  dans  celle  de  Saint  Quentin  /SSI- 

5'6o 

Ce  qu'il  y  eft  ,  $$1  Cffuiu^ 

Quidi  lorfque  le  Fiefe^ï  affermé  de 

bonne  foi  &  fans  fraude,        SS^ 

Relief  dans  la  Coutume  de  Noyon  , 

5-61  ù'fuiv. 
*-dans  celle  de  Coucî ,  J62 

—  dans  celle  de  Chatons  y   ^6^-^  6^ 

—  dans  celle  de  Reims  y  S75'S^'^ 
■A  quoi  ity  ell  fixé,  773 
Pourquoi  il  faut  à  cet  égard  fe  fixer 

au  tems  des  offres  ,      SIS  ^faiv» 
Relief  dans  la  Coutume  de  Chauni , 

i'82-;8y 

»-  dans  celle  de  Troyes  ,  5*86-188 
*^  dans  celles  du  Maine  &   Anjou-, 

fc^-dans  celle  de  Normandie- ,   S 9^ 

601 
Ce  qu'il  y  cft  quand  il  s'y  levé  ,  ypS 

Qr  fuïv. 
Ceux  qui  l'y  doivent  ou  non  ,   600 

ùf  fuip. 
Voyez  Rachat  fur  la   Coutume  de 

Bretagne. 
Relief  dans  la  Coutume  d'Auvergne , 

61J  b'Jidv. 
Il  n'eft  point  admis  dans   celle   de 
Bourbonnols ,  616 

Voyez  Marciage. 

En  quoi  confine  ce  Droit  dans  les 

Coutumes ,  III.  y 

Voyez     Démembrement    de    Fiefs. 

Quints.  Reprifes. 
Cas  où  il  efl:  du  total ,  14. 

Voyez  Aînés.  Chanter enu.  Curateurs 
à  déguerpifîement.    Curateurs  à 
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f  fuecefîlon  vacante.  Durand.  Ligne 
dired:e.  Mutations.  Offres.  Saifie 
féodale.  Seigneurs.  Seigneurs  Su- 
zerains. Les  Articles  fuivans  qui 
traitent  des  différentes  efpéces  de 
Relief. 
Relief  de  Bail ,  voyez  Relief  de  Ma- 
riage. 

Relief  en  Bail  emphytéotique, 

ou  en  J5aiZ  à  i^enre  foncière 

non  rachetable. 

Quand  il  qÛ  dû  ,  IL  i^'^-i^'f 

S'il  eft  dû  lorfqu'il  y  a  rétention  de 

Foi,  i^^b'fuiv.  1^7  ^fuiv.  16$ 

^fuiv.  169 
Quid ,  lorfqu'il  y  a  démiffion  de  Foi , 

i;y-i;8 
Voyez    Dupleffis.    Rentes   foncières 
non  rachetables. 
Relief  de  Bail  des  Mineurs. 
Non  reconnu  dans  notre  Coutume  , 

IL  236 
Ni  dans  celle  de  Châlons ,  y  68 

Mais  bien  dans  celle  de  Chaunî,  j'82 

Relief  à  cheval  &  armes. 
Ce  que  c'eff,  IL  ^25 

Comment  il  fe  règle,  5*24. 

Relief  T^our  Contrat  réfolu. 
Quand  il  a  lieu  ,       IL  181  ù'fuiy. 
Voyez  Donations.  Fiefs. 

Relief  de  garde. 
Non  admis  dans  la  Coutume  de  Mont- 
fort-Lamauri ,  IL  274. 

—  dans  celle  de  Mante ,  285* 

—  dans  celle  de  Blois ,  562 

—  dans  celle  de  Dreux,  4.43 

—  au  Bailliage  de  C/iûrr»*eJ,        45*2 

—  en  celle  du  Perche-Gouet ,        4,^4. 
Relief  du  par  le  Hautjujîicier. 

Pourquoi  dû,  IL  lyi  (j'fuiv. 

A  quel  Seigneur  ou  Fermier  fera-t-il 

dû  lorfque  le  Haut-Jujîicier  garde 

le  Fief,  15-2  (:yfuip. 

Relief  âe  toute  main* 

Ce  que  c'eft ,  IL  279 

Sa  reconnoiifance  de  deux  fortes  , 

280 
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Voyez  Seigneurs, 

Quand  il  ;v  efl  qu'un  Relief  de  Cou- 
tume, II.  281 
Relief  de  Mariage. 
Pourquoi    rien  de  plus  bizarre   Se 
odieux,  11.75-  drfiiiv.  1^6 y  228, 
285-,  4.18,  S^S  ^fuiv.  787 
Quand  il  peut  être  dû  ou  non,  139- 

1^(5 
Dans  cette  queftion  il  s*y  agit  feu- 
lement du  fécond  Muriage,    159 
Cas  où  il  n'ell  dû  d'aucun  Mariage , 

ly^Qrfuiv* 

Voyez  Communauté. 

Son  fondement ,  142 

Pourquoi  accordé,  foit  de  tous  ,  foit 

des  deux  ,   troiilémes    ôc   autres 

par  la  plupart  des  Coutumes ,  142 

(:/fuip. 
Voyez  Filles.  Mariages.  Rachat  abon- 
né. Rachat  rencontré.  > 
Appelé  Reluf  de  bail  par  pluiîeurs^ 
Coutumes,  227;  pour.q.uod ,  Vt' 

'  I2<5 
Sera-t-il  dû  s'il  y  a  Séparation  de 
biens  avec  jouiiTance  à  part ,  non 
pas  {impie  exclufion  de  Commu- 
nauté,  11.230 
Sera-t-il  dû  au  cas  du  fécond  &  troi^, 
fiéme  Mariage ,  n'y  ayant  Com- 
munauté, ôc  y  ayant  jouifTance  à 
part,                                230-253 
Voyez  Aînés.  Femmes. 
S'il  eft  dû  dan-s  la  Coutume  d'Au^ 
-   xerre,  263 
Qiiid,  dans  celle  de  Montfort-La- 
■   mauri ,  273 
Quid,  dans  celle  de  Mante,        28y 
Cas  où  il  n'a  point  lieu  dar.s  ceib-cl, 

Si  dans  la  Coutume  de  SenUs  il  y  a 
lieu  à  l'égard  de  tous  Mariages, 
fans  que  la  Foi  de  VAtné  les  ac- 
quitte ,  25,'4  (yfuiv. 

Quid  y  dans  celle  de  Clcrmorit  en 
Beauvaifis ,  310 

Si  dans  cette  Coutume  le  Mariage 
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fe  fai  Tant  dans  l'aa  de  Péchoite , 
il  n'en  efl  dû  qu'un  ,    II,  310  O 

'  '  ^^   r'^     fuiy, . 
S'il  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Fa- 
lois ,  317 

—  dans   celle  de  Lorris-Montargis  ,} 

—  dans  celle  de  Elois  ,     35" S  C^fuiu. 
A  l'égard  de  quel  Mariage  a-t-il  iieit^ 

dans  celle  d'Orléans  ,  329 

—  dans  celle  de  Dm^oij,  ^66 

—  dans  celle  de  laBaronnie  de  lai^r.e 
d'Indre,",  ^ôHù'fuiv. 

—  dans  celle  de  Tmts ,  '374  is'fu'ivr 

—  dans  celle  de  Berri ,     418  G^yi^/V^ 

—  dans  celle  de  Vitri-U- François, 

423  ù'fmv^ 

S'il  n'y  e5  point  dû  dans  le  cas  d'un 

Père  qui  auroit  promis  en  Dot  àf 

fa  F/Zfe  un  fonds  pour  fon  premi^f^ 

t  Mariage  ,  &  qui  n'effèftueroit-'fa 

•  ipromefle  qu'en  la  remariant,  424 

-        '  '-^T  :  -    '  Cffuiv.^ 

Admis  dans  la  Coutume  de  Chau- 

mont  en  Bafîîgni  3  fecùs  à  l'égard 

du  premier  Mariage  de  tous  ,  432- 

—  au  Bailliage   de    Chartres  ,  45'0 

t  -      •  •  'J  J'J  ^'^  ■  ér  Jitiv. 

—  en  la  Coutume  locale  du  Perche- 
Gouet,  ■  ^^■^'4y3  Cffuivl 

—  en  celle  de  Châteauneuf  en  Thi- 
merais,  ^62ijrfuiv. 

—  en  celle  du  Grand- Perche ,  474 Cif 

fuv^ 

—  en  celle  de  Rlbemont ,  jj-y 

—  en  celle  de  5'^f;2f-Qi<enn'/7 ,      y  je?- 

—  en  celle  de  Noyon  ,     y  61  b'fuiv, 

—  en  celle  de  Châlons ,  y^y  Qrfuiu. 

—  dans  la  Coutume  d'Amiens  il  a 
lieu  pour  tous  Mariages  j  484  6* 

■  '  M^' 

Quid,  dans  celle  de  Fonth'eu  ,  494 

S'il  y  fera  dû  fîmple  Ôc  Chambellage  ,^ 
lorfque  le  Fief  échoit  à  la  PUle^ 
pendant  qu'elle  eft  mariée  ,   494 

(yfuh',. 


97^  TABLE    G 

Quid,  s'il  n'y  a  point  de  Commu- 
nauté ,  II.  495* 

A  l'égard  de  quel  Mariage  eft-il 
admis  dans  la  Coutume  de  Péron- 
m,  yo2 

Quid ,  fi  la  Femme  fe  mariant ,  il  y 
a  réparation  réelle  de  biens ,  702 

En  quoi  cette  Coutume  tempère 
l'abfurdité  de  ce  Droit ,  $0^ 

Cas  où  il  eft  dû ,  5-07 

S'il  a  lieu  en  la  Coutume  de  Bon-' 
lenois  y  ^l'jC^Juip, 

—  en  celle  d'Artois  ,  S 39 

S'il  y  a  confufion  de  celui  de  pro- 
priété avec  celui  de  bail ,  lorfque 
la  Fille  s'efl  mariée  ,  fans  avoir 
relevé  de  propriété  ,  ^3^ 

iVoyez  Seigneurs, 

Ce  qui  eil  requis  pour  qu'il  ait-lieu 
ou  non  en  la  Coutume  de  Laon  , 

y 4.8  Qffuiv, 

Cas  où  il  n'a  point  lieu  en  celle  de 
Reims ,  ^77  O/u/V. 

■—  en  celle  de  Chauni ,    J82  (ffuiv, 

Quid,  en  celle  de  Troyes ,  y 8 (5 

Quel  eft  le  premier  Mariage  que 
celle-ci  en  exempte  ,      ^87  &* 

fuiv.- 

^i  dans  les  Coutumes  du  Maine  Se 
d'Anjou  il  a  lieu  dans  le  cas  où 
il  n'y  a  point  eu  de  Contrat  de 
Mariage ,  Se  dans  celui  où  le  Con- 
trat ne  dit  point  de  quel  jour  com- 
mencera la  Communauté ,        ypo 

S'il  y  eft  dû  à  proportion  du  prix 
accordé  ,  Se  les  Lods  payables 
pour  le  furplus  ,  joint  la  première 
îbmme  ,  dans  le  cas  d'un  Père  qui 
laifTe  un  Fief  à  fes  Filles  ,  le  Con- 
trat étant  refcindé  pour  léfion 
d'outre  moitié  du  jufte  prix ,  les 
filles  mariées  héritières  retenant 
le  Fief  en  fuppléant,  S9^ 

Voyez  Maris.  Seigneurs. 

Kejeté  en  la  Coutume  de  Norman- 
die, S  ^9. 
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Relief  à  merci. 

Ce  que  c'eft ,  II.  5*25 

Comment  il  fe  règle ,  5*2^ 

Si  celle  de  trois  années  l'une  eft  celle 
qui  précède  le  trépas  du  Vafj'al , 
ou  fi  l'on  doit  accumuler  les  trois 
précédantes  ledit  trépas  ,  Se  en 
former  une ,  5*24.  G'  fuiv. 

Relief  es  mutations  de  Bénéficiers. 

Seul  Droit  qui  refte  aux  Seigneurs 
fur  les  Fiefs  amortis,  II.  14.6  &* 

fuiv, 

A  quel  Seigneur  ou  Fermier ,  lorfqu'il 
eft  ouvert  ou  dû  ^  appartient-il , 

i47-i;o 

Quid,  par  rapport  à  la  vacance  per 
obitum,  147-15' I, 

Voyez  Pocquet  de  Livoniere. 

Quid,  par  rapport  à  celle  par  rélî- 
gnation ,  I48-I5'0 

Sur  quoi  il  fe  levé,  149 

Quid,s''d  étoitdû  du  chef  du  dernier 
titulaire  ,  foit  que  le  nouveau  fuc- 
cede  per  obitum  ,  foit  qu'il  fuccede 
per  refignationem  ,  149-iyi 

Quid ,  fi  le  dernier  titulaire  étoit 
décédé  en  foi  fans  réferve ,  lyo 

Qyfuiy, 

Quid ,  s'il  étoit  décédé  invefti  avec 
réferve,  lyi 

Relief,  Quint,  Lods  &  Ventes, 
Retrait, 

Ce  dont  ils  ont  pris  la  place  ,  III; 

210  éxfuiv. 
Quand  ils  ont  çu  lieu  en  France  , 

211. 

Religieufes. 

Arrêt  du  Parlement  du  7  Mai  171^^ 
qui  les  foumet  à  la  Bannalité  du 
Four,  I.  433  (^  fuiv. 

Fait  fur  lequel  eft  intervenu  cet  Ar- 
rêt ,  434 

Réflexions  fur  cet  Arrêt,    435"  ^ 

fuiv. 

Religieux  ,  voyez  Homme  vivant  , 

ôeç, 

tiemcre,. 
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Dans  quelle  chofe  il  efl  permis  à 
trois  ans  dans  la  Coutume  de  Vi- 
tri  ,  III.  5j- 

.Voyez  Contrat  pignoratif.  Lods  Se 
Ventes.  PaBe  CommilToirc.  Ken- 

tiS. 

Si ,  quand  il  efl  exercé ,  la  jouiflan- 
ce  de  l'Acquéreur  n'efi  pas  révo- 
quée ,  app 

Si  par  fon  exercice  le  Contrat  elt 
mis  à  néant,  300 

Comment  il  fc  purge ,  500 

Quid,  il  {Qp^endeur,  au  lieu  de  l'exer- 
cer dans  le  temps  de  la  grâce  fti- 
pulée ,  fe  fait  proroger  la  faculté  , 
ôc  l'exerce  dans  le  temps  de  la 
prorogation,  ^00  (s"  fuiv. 

Quid,  fi  au  lieu  de  l'exercer  lui- 
mêm.e  ,  le  (Vendeur  vend  à  un  tiers 
la   faculté   qu'il  peut  exercer  , 

301  ù'fuïv. 

Si  par  la  Coutume  d'' Anjou  ,  quand 
la  grâce  n'excède  pas  neuf  ans ,  il 
eft  dû  Droits  ,  304 

Quid,  quand  elle  excède  ,  304  &* 

Jiiiy. 

Voyez  Relief. 

S'il  efl  fujet  au  Retrait,         IV.  23 

Il  s'exerce  fur  tous  les  Enfans  Hé- 
ritiers de  leur  père  ,    V.  314- 

n  efl  de  pure  faculté  libre  dans  les 

Enfans,  317 

Remife  volontaire,  voyez  Contrats, 

Remploi. 

Ce  que  c'efl:  que  celui  des  Propres 
de  h  Femme,  III.  375" 

S'il  donne  lieu  à  l'ouverture  des 
Droits  de  Quint  ou  de  Lods,  3^6 

Quid,  dans  le  Pays  de  Droit  écrit. 

S'il  en  efl  dû ,  lorfque  pour  celui  des 
Propres  de  la  Femme,  on  lui  don- 
ne ou  à  Tes  Héritiers  des  Conqutts 
de  Communauté ,        ^j6  ù"  fuiy» 
Tome  Kl 
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Quid,  pour  celui  des  Conquêts  , 

m.  3y5 

Ce  qui  fait  affranchir  du  Quint  ou 
Lods  celui  en  Conquêts  de  Commu- 
nauté ,  365 

Quid,  û  la  Femme  apporte  des  de- 
niers dont  on  flipule  le  Remploi  ^ 
Se  qu'on  l'afligne  fpécialement  fur 
un  Héritage  propre  du  Mari,  que 
l'on  eflime  à  cet  effet ,  35)7^ 

Remuemens. 
Ce  que  c'efl  que  ces  Droits  ,  IIL 

440 
Rencontre.  (  Cas  de  ) 
Quand  il  a  lieu  y  V.  jp^ 

Comment  il  devroit  être  regardé , 

Renonciation ,  voyez  Droit  d'aîneflCf: 
Pères. 

Renonciation  à  la  Communauté. 
Si  elle  donne  lieu  au  Relief,  IL  233 

^  fuiv. 
Voyez  Bénéfice  de  renonciation. 
Quand  il  en  efl  dû  Quint  ou  Relief  y 

321  (jr  fuiv. 
Voyez  Bénéfice  de  renonciation. 

Renonciation  de  l'enfant. 
S'il  en  efl  dû  Droits,  II.  103  ;  ou 
Rdief,  ^  217-220 

Renovatio. 

Quel  efl  ce  terrne  ,         Y.6,n.  (h) 
Rente  à  faculté  de  Rachat  ,  voyez 

Droits  Seigneuriaux. 
Rente  féche ,  voyez  Cens, 

Rentes. 
Si  pour  les  rendre  féodales  il  faut 
qu'elles  foient  inféodées  ,  II.  lyp 

Voyez  Ribemont.  (  Coutume  de  ) 
Pourquoi  celles  créées  rachetables, 
même  avec  un  Cens  retenu ,  ne 
font  jamais  &  ne  redeviennent 
jamais  nobles  féodales  Sz  feigneu- 
riales  ,  &  par  conféquent  ne  peu- 
vent jamais  être  partagées  noble- 


ment 
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iVoyez  Acquéreurs.  Cens,  Créanciers, 
DupleJJls.  Seigneurs.  Vajj'aux. 

La  Rente  qui  eft  première  après  le 
Cens ,  &c  tranfportée  à  un  ti^rs ,  eft 
rachetable  ,  III.  337 

Quid,  quant  à  èts  tranfports  faits  à 
prix  d'argent,  ou  gratuits ,    337 

A  qui  les  Droits  appartiendront-ils 
dans  le  cas  d'une  Rente  flipulée 

-  non  rachetable  ,  qui  dans  la  fuite 
efl  rachetée  ,  ^^^ 

Si  celle  d'un  Bail  d'he'ritage  efi  ra- 
chetable ,  ^    309 

Si  elle  s'éteint  &  fe  reproduit  cha- 
que année ,  310 

Si  la  faculté  de  s'en  libérer  peut  fe 
prefcrire ,  311 

Si  les  Droits  en  font  dûs  ,         311 

^Quelles  font  celles  rachetables  par 
la  Loi ,  312 

Celles  réputées  les  premières  après 
le  Cens  &  fonds  de  la  terre,  312 

Voyez  Droits  Seigneuriaux.  Rachat. 

Si  celles  dues  aux  Particuliers  fur 
maifons  de  Paris  font  à  toujours 
rachetables ,  quoiqu'il  n'y  en  eût 
point  de  feigneuriales  ;  fi  leur 
Contrat  ouvre  les  Lods  Se  Ven- 
tes ,  313  (s-fuiy. 

Voyez  Lods  Se  Ventes. 

Prouvé  que  celle  créée  Se  impofée 
fur  une  maifon  d'un  des  Faux- 
bourgs  de  Paris  par  un  étranger 
à  la  cenfive  Se  fujette  à  Rachat, 
quoique  première  après  le  CenSj 
Se  flipulée  non  rachetable,  n'a  ni  la 
nature,  ni  le  privilège  du  Surcens , 

320  ^fuiu. 

Prouvé  que  lorfque  cettedite  Rente 
eft  rachetable-  à  toujours  ,  les 
Lods  Se  Ventes  en  font  dûs,  321 

Voyez  Juflice. 

Si  toutes  celles  dues  fur  maifons  de 
la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris 
font  rachetables  ,       323  ^  fuiv* 

Voyez  Détenteur  bordelier. 

Si  la  Reftte  étant  devenue  foncière , 
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il  en  eft  dû  Droits^  lorfqu'elle  eft 

vendue ,  III.  338 

S'il  en  eft  dû ,  quand  en  vertu  de  la 

ftipulation  ,  elle   eft   rachetée  , 

Quià ,  en  Anjou ,  33^  ^  fuiv. 

Quand  les  Lods  en  font  dûs  ,      340' 

Voyez  Douaire.. 

Si  la  Venie.  de  celles  conftituces  en- 
Grains  ou  Volailles  ouvre  les- 
Droits  Seigneuriaux.  349 

Voyez  Bail  à  rente.  Faris.  (  Coutu- 
me de  )  Retrait. 

Si,  lorfque  quelqu'un  éteint  &  amor- 
tit quelque  Rente  ou  prefcation  an- 
nuelle de  laquelle   fon   Héritage' 
étoit  chargé  ,   telle  Rente    n'eft 
pas  fujette  au  Retrait  ,    IV.  41 

ù"  fuiv. 

Si  une  Rente  créée  Se  aflîgnée  fur  un 
Fief,  Se  celle  créée  in  traditione  de 
partie  du  Fief,  font  Rentes  fon- 
cières, 41  (ffuiy,. 

Voyez  Lignager. 

Celles  rachetables  à  toujours ,  Se  dont 
la  faculté  ne  fe  prefcrit  point,  44 

Cas  où  le  rachat  de  la  Rente  n'ou- 
vre point  le  Retrait  féodal,      yo 

Cas  où  le  rachat  de  celles  créées  feu- 
lement par  le  Vafjal ,  fans  aucun^ 
Cens,  ouvre  le  Retrait  de  la  Ren- 
te &  non  de  VHéritage,  yi 

Dans  le  feul  cas  d'une  Rente  noble 
féodale  foncière  ,  créée  par  le 
Piaffai  en  aliénant  fon  domaine 
avec  rétention  de  foi  expreffe  , 
quand  elle  eft  inféodée  ,  le  ra- 
chat de  la  Rente  ouvre  le  Retrait 
féodal  de  la  Rente  au  profit  du 
Dominant ,  Se  non  le  Retrait  féo- 
dal de  P/fem^ge ,  Jiù'fuiv,- 

Voyez  Contrats.  Duplejfis.  Fiefs.  Foi 
Se  Hommage.  Retrait.  Retrait  féo- 
dal. Retrait  Seigneurial. 
Rentes  foncières  ,  ou  hypothé- 
caires. 

Elles  ne  font  par  elles-mêmes  qu'un 
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T)roit  annuel,  I.  120 

C!e  qui  le  pratiquoit  autrefois  à  leur 
égard,  ïl.iôoQrJuïy, 

Comment  fe  partagent  les  Rentes 
foncières  non  rachetables  créées 
pour  aliénation  du  tout  ou  de  par- 
tie du  Fief  dans  la  Succejfion  du 
Bailleur,  1 5-7- 175- 

Si  leur  Inféoiaùon  les  ennoblit  ,  & 
leur  partage  dépend  de  leur  in- 
féodation  ,  i  j'p-161 ,  i6j-i67&' 

fuiv. 

Voyez  Inféodation  du  Dominant.  Re- 
lief en  Bail  emphytéotique  ,  &ic. 

Ce  qui  a  amené  l'erreur  de  penfer 
que  celles  créées  pour  aliénation 
de  partie  du  F/e/ n'étoient  nobles 
6c  partagées  noblement ,  que  quand 
elles  étoient  inféodées  ,    loy  £?' 

fuiv. 

Pourquoi  la  feule  rétention  de  Foi 
les  ennoblit  dans  la  Succtjfion  du 
Bailleur,  lôô-i'jo 

Voyez  Ribemont.  (  Coutume  de  ) 
Chopin, 

Pourquoi  même  accollées  avec  le 
Cens  par  le  même  titre ,  inféodées 
ou  non  ,  elles  font  nobles  &  féo- 
dales dans  la  main  du  Bailleur  ôc 
dans  fa  fucceflion  ,  175* 

Voyez  Bailleur  à  rente  ,  Sec.  Du- 
pleffls.  Rentes.  Ricard.  Vafjaux. 

Si  dans  les  Coutumes  du  Maine  ôc 
d'Anjou  l'on  en  peut  créer  fur  fon 
Fief,  par  Don ,  Legs  ,  ou  autre- 
ment ,  jufqu'à  concurrence  du 
tiers,  S9^  ù"  fuiv. 

Voyez  Aliénation  à  cens ,  &c.  Alié- 
nation du  cens,  &c. 

Si  ia  Rente  foncière  vendue  à  un 
étranger ,  efl  fujette  au  Retrait , 

IV.  35- 

Si  cette  Rente  non  rachetable 
étant  rachetée  ouvre  le  Retrait, 

3S  ^fu'iv. 

Si  cette  Rente  n'étant  point  fujette 
au  Retrait ,  l'Héritage  y  fera  fii-; 
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jet ,  ôc  l'on  aura  égard  au  temps 
du  Bail  à  rente,     IV.  56  ù'fuiy. 
Rentes  vraiment  foncières  ,  ^^ 

Diflindion  à  faire  dans  les  Rentes 
foncières  non  rachetables  créées 
telles  in  concejfione  feudi  ;  dans  Icfi 
Rentes  foncières  créées  par  le 
Vafjal  ;  dans  celles  créées  feule$ 
èc  fans  aucun  Cens  par  le  Vaffal  ; 
&:  dans  celles  créées  fans  aucun 
Cens  ou  avec  un  Cens,   ^8  0» 

fuiv. 
Lorfqu'une  Rente  foncière  non  ra- 
chetable eft  rachetée  par  le  Pre- 
neur, elle  ouvre  le  Retrait  cenfuel 
ou  lignager  de  l'Héritage ,  J2,  ^6 

^  fuiv, 
Quid  ,  des  Rentes  d'afîignat ,  nan- 
ties ou  hypothéquées  fur  un  Fief, 

Voyez  Seigneurs. 

Rentes  ou  Penfîons  viagères. 

Fixation  de  leur  capital ,  III.  402 

Rentes  fécondes  créées  in  traditions 

feudi. 

Si  elles  font  imprefcriptibles  ,  II, 

3y  Gr  fuiv. 

Répétition. 

Si  elle  a  lieu  contre  le  Seigneur  lorf- 

que  V Acquéreur  eft  pourfuivi  en 

refcifion  de  Contrat  ,   III.   492 

ùr'  fuiv. 
Décifion  de  Pontanus  fur  cette  quef- 
tion,^  45?4  Cr /i(/>, 

RepouJJoirs ,  voyez  Rivières. 

Repréfcntation.  (  la  ) 
Si  elle  ne  donne  que  le  degré,  V. 

339  ^fuiv. 

Origine  du  Droit  de  Repréfenta- 

tion ,  ^4^ 

Si  elle  donne  au  Repréfentant  les 

Droits  &  le  degré  du  repréfenté  ; 

ou  ne  donne  que  le  degré  ,   543- 

Raifons  pour  donner  au  Repréfen- 
tant les  droits  âc  le  degré  du  re- 
préfenté ,  5  yo  &•  fuiy» 
HHHhhhij 
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Suivant  le  général  des  Coutumes  , 
elle  a  en  dired:e  lieu  à  l'infini , 

V.  344 
Quid ,  en  collatérale ,  344  b'fu'iv. 
Voyez  Novdh  ïi8. 
Kepréfentation  à  l'infini ,  347  ^  fuiv. 
Kepréfentation  en  collatérale ,  346 
JElle  çû  un  Privilège  ,  346 

.Vraie  définition  de  la  Kepréfenta- 
tion ,  35"!  ^  fulv. 
La  Loi  de  îa  Kepréfentation  met  \qs 
Enfans  mâles  en  la  place  de  leur 
Père,  35" 2  ^ fuiv. 
Voyez    Arrière  -  Neveu,    Bordelage, 
Rappel.  (  le  ) 
Kepréfentation  en  collatérale. 
.  Non  admife  à  Meaux  ,  II.  245 
Reprife  des  Propres  par  la  Femme 
ou  par  fes  Héritiers. 
Si  elle  donne  lieu  au  Relief,  II.  233 

III.  369 

'Quid,  fi  on  donne  pour  fon  Douaire 

dts  Propres  ou  des  Conquêts ,  III. 

56  (p  &fuiv. 
Voyez  Femmes.  Héritiers, 
Reprife  en  Conquêts  ou  en  Propres 
du  Mari. 
Leur  différence,       II.  i^^b"  fuiv. 
Cas  où  il  n'en  eft  rien  dû  ,         i^S 
Voyez  Femmes. 

Requint.  (  Droit  de  )• 
S'il  a  lieu  en  échange  ,       III.  5*3^ 
Voyez  Quint. 

Pves  clientelares. 
Signification  de  ces  termes  de  Du- 
moulin ,  §.  5".  hodie  ^,  in  verho  Dé- 
nombrem-;nt ,  n.  (2).  V.  j" 

Refcfîon  de  Contrat. 
Raifons  pour  lefquelles  la  Refcifioïi 
la  mieux  fondée  Se  la  m^ieux  éta- 
blie par  rA6le  qui  les  refcindoit, 
efl:  une  remife  volontaire,  III. 

483 
Voyez  Contrat,  Réfolution  de  Con- 
trats. 

Réfolution  de  Contrats. 
Si  elle  peut  être  faite  par  la  feule 
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volonté  des  Contraélans  ,    III. 

Si  elle  peut  être  forcée ,  477 

Celle  de  plein  droit  inconnue  en 
France,  ^  478 

Quid ,  fi  la  Vente  n'efl  pas  parfaite , 

478  (2"  fuiv, 

Qmd  ,  quant  au  Quint  ôc  Lods  Se 
Ventes ,  479 

Quels  font  les  Contrats  dont  la  ré- 
folution peut  opérer  finiples  ou 
doubles  Droits  j  480  Cf  fuiv. 

Si  elle  a  lieu  pour  caufe  inhérente 
au  Contrat,  485? 

Si  celle  qui  efl  forcée  n'a  effet  que 
pour  l'avenir  ^  &  quels  Droits  font 
dûs ,  489 

Quid,  de  celle  qui  efl  volontaire, 

4.89  Cy  fuiy.. 

Quid ,  fî  le  Vendeur  qui  rentre  fe 
réferve  quelque  chofe  ,  45;Q 

Quid,  de  celle  qui  n'opère  que  pour 
l'avenir ,  45,0 

Rétention  de  Foi. 

Son  effet  par  rapport  au.  Bailleur , 

II.  180 

Vo)'ez  Carondas.  Cens.  Retrait.  Re- 
trait Seigneurial.  Ricard, 
Retenue. 

Sur  qui  elle  s'exerce  t  IV.  ^ 

Voyez  Defpeifjés. 

Retirer. 

Signification  de  ce  terme,     IV.  5 
Retrait* 

Son  origine',  IL  73 

Son  nom  en  Droit  écrit,  73 

Pourquoi  introduit ,  73 

Pourquoi  celui  du  Propre  eft  adjugé 
fur  le  Curat-eur  à  la  Succefi!ion  va- 
cante ,  I I-O 

Voyez  Dumoulin'. 

S'il  peut  être  exercé  quand  il  n'y  a 
pas  de  Vente  ,  III.  13 

Il  efl  un  Ade  de  pure  propriété  féo- 


dale. 
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Voyez  Dire^e  cenfuelle.  Rachat,  Re- 
lief. 


DES     IM  A 

S'rl  donne  lieu  aux  Droits  ,    III. 


OO  T 


\oyez  Délai.  Seigneurs. 

Ce  qu'il  iuppofe,  quand  il  n'a  point 

lieu  ,  IV.  4 

S'il  efl  une  charge  du  Kt/fervant, 

ou  un  Droit  du  Fief  dominant , 

lO  is'fuii>. 

Quelle  Coutume  on  doit  fuivre  pour 

k  Retrait   tS:  les  Droits  utiles  > 

II 

Comment  il  efl  un  fruit  ou  un  acfte 

purement  dominical  ,  il 

Chofes  qui  y   font  fujettes ,  14  & 

fiiiv. 
Voyez  Contrats.  F/e/"  corporel.  Fief 

incorporel. 
Il  appartient  au  Seigneur  du  temps 
du  Contrat  de  Vente,  16 

Vovez  CJiofes  mobiliaires.  Dîmes  in- 
féodées. Dro/n  incorporels.  Meu- 
bles. 
S'il  a  lieu  ou  non  en  vente  de  Bois 
de  haute  futaie  ,  20  Qrfuip. 

Quid ,  lorfqu'après  avoir  vendu  le 
Eois  ,  on  vend  au  même  ou  à  une 
perfonne  interpofée  ,  le  fonds  , 

21 
Quid  ,    lorfque  par  un  partage  le 
fonds  appartient  à  l'un,  &.  le  Bois 
à  l'autre  qui  le  vend,  21 

Quid,  lorfqu'un  Cohéritier  vend  fa 
portion  indivife  ,  &  que  l'autre 
déclare  qu'il  veut  conferver  ce 
Eois  pour  la  décoration  tel  qu'il 


etoit. 
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Voyez  Abonnement  de  Fiefs.  Décret. 
Fru'.ts.  Juges.  Licitations.  Réméré. 
TranfaElion.  Ventes. 

Les  Contrats  où  il  n'a  point  lieu ,  25" 

S  il  a  lieu  en  échange  d'Immeubles  con- 
tre des  Meubles  ou  Effets  mobi- 
liaires ,  2^ 

Quid,  en  Echange  d'une  Rente  fon- 
cière contre  Héritage,  2^  ;  ou 
d'un  héritage  contre  une  Rente  , 

27  Qrfuij^, 
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Quid,  en  Echange  d'un  Office  con- 
tre un  Héritage  ,  IV.  26 

Quid,  il  VEchange  e/1  mêlé  de  Fen- 
te, &:  qu'il  y  ait  foulte,  27  Qrfuii/, 

Voyez  Donation  gratuite.  Dona- 
tions. 

Ce  qui  efl  requis  pour  qu'il  ait  lieu  , 

25)  (^  fuii;. 

Voyez  Bail  à  Rentes.  Donations 
onéreufes.  Lignager.  Rentes. 

Il  n'y  a  aucun  retrait  de  la  Rente  ra- 
chetée ,  hors  le  cas  de  la  rente 
créée  feule  par  le  Vaflal ,  avec  Ré- 
tention de  foi  pour  lui  tenir  lieu 
de  cens,  j-^ 

Voyez  Héritages. 

Tout  Retrait  en  cas  de  P^ente  ne 
court  que  du  jour  déVInféodation 
ou  Enfaifinsment  du  Contrat .  yy 
Coutumes  où  il  eft  admis  formelle- 
ment quant  à  une  Rente  foncière  j 
&  où  il  court  du  jour  de  VAfran- 

^chijement,  JJ&fuiy. 

Voyez  Jufticler,  Seigneurs  fuzerains. 
Tournes. 

Il  n'efl  pas  un  des  fruits  ordinai- 
res du  Fief,  (^j 

Voyez  Donataires  du   Roi.    Princes 
apanagers.  Seigneur  dominant. 

Sa  définition  ,  75),  81  ù- fuiv, 

Vo}'ez  Acquéreurs. 

A  quoi  bon  l'accorder  aux  Eccléfiaf 

tiques  ,  s'ils  font  forcés  d'obtenir 

amortiirement,oud'envuiderleurj 

^  mains  ,  S^  (d"  fuiv. 

Vo)  ez  Eccléftaftiques.  Main-morte. 

Ce  qu'il  eft  proprement  ,  p^ 

Le   Droit  de  Retrait  in  fe  eft   un 
Droit  purement  dominical ,      5^^ 

Voyez  Acquéreurs.  Ufufruitiers. 

Son  exercice  efl  in  mera  facultate pa- 
^ronr,  p6,  loy,  1H2 

Ses  grands  Se  vrais  principes  ,      c)j 

Voyez  Acquéreurs. 

Il  appzriiem  an  Seigneur  féodal ,  ain- 
fi  que  le  Retrait  cenfuel  au  Sei- 
gneur cenfieri  es  Coutumes  où  il 
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efl:  admis ,  IV.  104  ù'fuiv. 

Son  Droit  eil:  ceflîble  ,  loy 
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Son  objet , 


loy  ,111 


Voyez  Engagijles  du  Domaine.  Fer- 
miers.  Fermiers  judiciaires.  Fiefs. 
Héritiers  bénéficiaires.  Maris.  Mi- 
neurs. Seigneurs.  Taifand.  Tuteurs. 

De  quel  jour  doit-il  courir  en  cas 
de  l^entilation ,  I35'-I4,2 

Son  Droit  efl:  acquis  ;  il  n'efl:  pas 
le  feul  fruit  qui  foit  ouvert  par 
la  vente  du  fie/ fervant ,  142  &• 

Juiv. 

Pourquoi  ce  Droit  efl:  feulement 
accordé  ,  145"  ù'fuip. 

De  quel  jour  il  court,   147  ,  lyy , 

Çuii,  depuis  que  les  Contrats  d^sic- 
quifîtion  font  fujets  à  ïînjînua- 
tion ,  lyi 

Si  pour  déterminer  ce  jour  il  faut 
donner  copie  du  Contrat ,  147  &* 

fuiv. 

Qiiid,  de  l'exhibition  faite  au  Sei^ 
gneur  ou  à  fes  Officiers  contra- 
di6loirement  ,  Se  de  celle  qui 
avec  la  foi  qui  doit  accompa- 
gner un  aéte  ,  efl:  faite  à  la  por- 
te, en l'abfence  du  Seigneur,  &c. 

Si  l'afte  d'exhibition  doit  être  ac- 
compagné d'offres  des  Droits  que 
la  vente  produit ,        i  jour  fuiv. 

De  quel  jour  le  tems  en  court  en 
Normandie,  i$2. 

Voyez  Dumoulin.  Fermiers.  Notifi- 
cation par  écrit.  Seigneurs. 

Ce  qui  en  met  à  couvert,  173 

Voyez  Prélats.  Vaffaux. 

De  quoi  dépend  le  droit  d'opter  le 
Retrait  ou  les  Droits,  182 

Si  étant  exercé  plufieurs  années  après 
le  Contrat ,  6c  V Acquéreur  a  char- 
gé fon  Héritage  acquis  de  quel- 
ques FJypothéques  ,  dans  ce  tems 
intermédiaire  ,  le  Seigmur  re- 
trayant ,  ou  le  Lignager ,  fera  tenu 


de  ces  hypothèques  crééeslnter- 

médiairement ,     IV.   1S6  (:r  fuiv, 

Quid  ,  du  Retrait  lignager  ,         187 

Voyez  Acquéreurs.  Lignagers.  Poe- 

quet  de  Livonniere.  Seigneurs. 

Retrait  cenfuel. 

Non  admis  univerfellement  ,    IV. 

2,7 

Comment  il  s'efl:  établi ,  3 

Voyez  Acquéreurs.  Brodeau.  Defpeif- 

fes.  Dumoulin.  Rentes.  Retrait.  Rc^ 

trait  féodal.  Retrait  Seigneurialt 

Vaffaux. 

Retrait  Ducal. 
Demande  qui  efl:  un  Retrait  Ducal  , 

V.  409 
Retrait  emphytéotique  ,  voyez  Vaf- 
faux. 

Retrait  féodal. 
Ce  que  c'efl: ,  1.  116 

Son  origine  ,  II.  73 

Pays  où  il  a  le  pas  fur  le  Lignager , 
73  IV.  1S2Ù' fuiv.  15?!  b'fuiVr. 
Voyez  Réunion  de  P'iefs.  Seigneurs, 

Vafjaux, 
Si  dans  la  Coutume  de  Paris  il  a  lieu 
en  cas  de  Bail  à  rente  rachetable 
fans  démiffion  de  Foi,  III.  63  G* 

fuiv. 
De  quel  jour  il  y  efl:  ouvert ,  64 
S'il  a  lieu  en  vente  de  Mouvance , 

100  b"  fuiv. 
Voyez  Ordre  du  S.  Efprit. 
Si  en  Pays  de  Droit  écrit  le  Féodal 
aie  pas  fur  le  Lignager ,        390 
S'il  a  lieu  fur  un  Lignager  acqué- 
reur, 3pO 
Voyez  EviBion.  Retrait. 
Reçu  prefque  par-tout ,           IV.  2 
Parlement  Se  Confeil  011  il  a  lieu  ,  2 
En  ufage  dans  le  Livre  des  Fiefs ,  2 
Depuis  quel  tems  établi  univerfel- 
lement ,  5 
Comment  il  s'eft  établi ,  3 
Son  nom   dans    le   pays   de   Droit 
écrit ,                                            4* 
Combien  il  diffère  du  Droit  de  Pré- 
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Uticn  i  IV.  4.  &*  fuiv» 

Voyez  Dcfpe'ijfes* 

Seul  cas  où  il  peut  être  nommé  Pré- 
Iztion ,  6 

Voyez  Fiefs.  Retrait  Seigneurial. 

Peu  de  cas  où  il  n'aille  avec  le  Rardît 
lignager,  16 

Voies  par  lefquelles  il  s'ouvre ,     5 1 

Voyez  Rentes. 

Il  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas 
d'une  Rente  Seigneuriale  non  ra- 
chetable  ,  créée  avec  un  Cens, 
quoique  le  Bail  à  censée  rente  foit 
ou  ne  foit  pas  inféodé,  fi  le  Vaf- 
fal  bailleur  reçoit  le  rachat  de 
cette  rente  ,  5*2  ,  5*6  (j"  fuiv, 

Qii'.d ,  lorfqu'un  VaJJal  a  donné  Ton 
domaine  à  Rente  foncière  non 
rachetable,  avec  démiiïîon  de  foi , 
fi  elle  efl  rachetée  3  S^  3  S9  ^ 

fu'iv. 

U  n'a  point  lieu ,  ainfi  que  le  Ligna- 
ger ,  s'il  n'y  a  P^ente  ou  aéle  équi- 
poUent  à  vente,  ^3 

S'il  a  lieu  ,  ainfi  que  le  Cenfuel ,  fur 
le  EadUur  ,  ou  Ces  héritiers  ,  qui 
ont  vendu  la  Rente  foncière  non 
rachetable  à  un  tiers  qui  en  a  payé 
les  Droits  ,  &  qui  rentre  faute  de 
paiement,  ôoQyfuiv. 

Coutumes  où  il  eft  inipoflîble,     70 

Vovez  Seigneurs  fuzerains. 

Coutumes  &  pays  où  il  n'eft  accor- 
dé que  pour  réunir ,  comment  cela 
doit  s'entendre,  71 

Voyez  Dumoulin.  Engagijîes  du  do- 
maine. Ufufruitiers.  Roi.  (le) 

Ce  qui  l'a  fondé  dans  le  Parlement 
de  Befançon  ,  5^2 

Voyez  Acquéreurs.  Fermiers.  Gardien 
noble. 

S'il  doit  être  préférable  au  lignager, 
138  ijrfuiv.  1.^1  ù'fuiv. 

Voyez  î^edel. 

Quand  ouvert  Se  acquis  ,  143 

Voyez  Acquéreurs,  Contrats.  Vaf- 
fauxy 
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S'il  efl  ceiïible  ,       IV.  144.  ù'fuiv. 
Son  premier  effet ,  183  (d"  fuiv. 

Son  lecond  effet,  ainfi  que  du  Li- 


gnai 


g^  y 


1 84  Gr  Jiiiy, 

Ses  fuites,  iSy  O  fuîv* 

S'il  fait  un  Propre  ou  un   Acquêt , 

i5;o  Or  fui i/. 

Voyez  Ajournement  en  Retrait. 

En  ufage  dans  les  Pays  de  Droit 
écrit,  V.  2 

Il   efl   ôc  n'efl  pas  un  fruit  ,    302 

ù'  fuiv. 

Voyez  Engagifes. 

Il  porte  in  fe  le  Droit  vraiment  Do- 
manial ,  ^87 

Sa  fin  principale,  J04 

Voyez  Acquéreurs.  Erodeau, 
Retrait  lignager. 

Son  principe  ,  î.  y^ 

Son  origine  ,  II.  73 

S'il  efl:  préféré  au  féodal ,  73 

Voyez  Retrait  féodal. 

Pourquoi  odieux,  III.  331 

Voyez  Parage. 

Suivant  quelles  Coutumes  les  noti- 
fications pour  l'exhibition  du  Con- 
trat s'en  doivent  faire  ,      I V.  1 1 

Voyez  Fiefs.  Retrait  féodaL  fiente  fur 
un  Curateur. 

Comment  il  s'exécute  ,  32 

Cas  où  il  efl  ouvert,  TO-5'2. 

Voyez  Rentes.  Retrait.  Retrait  féo- 
dal. Retrait  Seigneurial. 
Retrait  Seigneurial. 

Quel  efl  ce  Droit;  fon  effet,  IV.  i 

Cy  fuiv. 

Retraits  que  ce  terme  générique  ,- 
Retrait  Seigneurial ,  embrafTe ,     2 

Voyez  P relation. 

Quand  il  efl  Retrait  cenfuel  ou  Re- 
trait féodal ,  7 

Coutume  qu'il  faut  fuivre  pour  ce 
Retrait ,  8  (b'fuiv^ 

Quûe ,  par  rapport  aux  formalités  , 

9 

Quœ ,  pour  le  droit  &  le  pouvoir. 

de  l'exercer,  ^. 
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Q^uœ,  lorfque  le  F/' e/"  retourne  cum 
augmmto  ,  IV.  ^  Cr  fuiv. 

Voyez  Vente  fur  un  Curateur. 

Jl  efl  admis  dans  la  vente  d'un  Ac- 
quêt comme  d'un  Propre  ^  2^ 

Cas  où  ,  hors  ceiui  de  la  Rente  créée 
feule ,  avec  rétention  de  Foi  par 
le  Vaj[al ,  il  a  lieu  ,  ainli  que  le 
cenfuel  ou  lignager ,  Jj  ,  60 

Voyez  Retrait  féodal. 

Ceux  qui  peuvent  ou  non  exercer 
ce  Retrait ,  61  &*  fuiv. 

Voyez  Seigneurs  féodaux. 

Le   Seigneur  auquel  il   appartient. 

Voyez  Seigneur  Suzerain. 

Son  objet  principal,        91  ù" fuiv. 

(^uand  il  comprend  le  cenfuel;  un  de 
£es  privilèges  dans  la  France  coù- 
tumiere ,  I2<^ 

Cas  où  il  peut  fe  propofer  par  par- 
tie ,  124,  Gr  fuiv. 

Quid  3  es  Pays  de  Coutume  ,   126 

&*  fuiy. 

Quid,  dans  les  Parlemens  de  Droit 
écrit,  I2jù'fuiv. 

Seules  offres  requifes  pour  ce  Re- 
trait, lyi 

Voyez  Fins  de  non  recevoir,  &:c. 

Cas  les  plus  généraux  &  les  plus 
reçus  en  tout  pays  qui  l'excluent , 

1 64.  ijyfuiv. 

Quid,  fi  le  Seigneur  prouve  qu'il 
n'a  point  eu  connoiifance  du  Con- 
trat de  Vente ,  16^ 

Ses  formalités ,  *"       15;! 

Loi  qu'il  fautfuivre  pour  V Ajourne- 
ment ,  quand  la  Coutume  Se  l'Or- 
donnance de  1667  fe  trouvent 
contraires,  1^1  (y  fuiv. 

Son  exécution  ,  1^^  (ffuiy, 

Retrayans. 

Voyez  Acquéreurs.  Seigneurs. 

Si  pour  rai  Ton  d'Héritage  ils  fe  trou- 
vent en  procès  ,  foit  en  deman- 
dant,  foit  en  défendant ,  le  S^i- 
g?ieur  eft  tenu  de   fe  charger  de 
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l'événement  des  procès,  IV.  iSy 

(jy  fuiv» 
Voyez  Acquéreurs.  Retrait.  Seigneurs. 
Revenus ,  voyez  Juges  de  Seigneur, 

Réverjion. 
Comment  elle  fe  fait,  II.  18^ 

Celle  du  Fie/dans  la  main  du  Sei- 
gneur n'efl  plus  que  fiâ:ive  ;  ce 
qui  y  a  été  fubrogé  ,        IV.  211 
Son  effet ,  j^$6  ^  fuiv»; 

Voyez  Bordelage. 

Réunion  de  Fiefs. 
Ce  que  c'efl ,  I,  1-^6  Cf  fuiv» 

Sa  caufe  &  fes  effets ,    ^SS  ^  Y^"^* 

138  Qy  fuiy. 

Elle  eft  le  retour  de  la  partie  au 

tout,  137-139 

Temps  où  elle  n'avoit  pas  lieu  de 

plein  droit  dans  la  Coutume  de 

Paris,  138-140 

Sa  caufe  productive  ,  139 

Comment  elle  fe  fait,   140-14.2  , 

14S 
Ceux  qui  peuvent  l'exercer  ,  142 

b"  fui]/. 

Elle  a  trait  aux  Aéles  de  Foi ,  au 

Dénombrement ,  au  Jeu  de  Fief,  ÔC 

aux  Partages  des  Succelïîons ,  143 

.  ^  fuiv. 

Cas  où  elle  n'a  pas  lieu,  lyo 

Condition  requife  pour  l'opérer  de 

plein  droit ,  lyo  b"  fuiv» 

Ceux  qui  l'acquièrent  ne  la  peuvent 

exercer  que  relativement  à  leurs 

perfonnes  ,  dans  le  Fze/ qu'ils  pof- 

fédent ,  ly  i  Gr  jliiv^ 

Cas  dans  lequel  elle  fe  fait  ou  ne  fe 

fait  pas  ipfofaElo,  ly^ 

Si  elle  a  lieu  par  le  Retrait  féodal,  i  j'44 

Quid,  ^âr  Donation  ou  Legs,  iy4. 

Si  elle  a  lieu  en  Echange ,  nonob- 
flant  les  Notes  de  M'"^  Charles 
Dumoulin,  iJ^j  ^^9 

Voyez  Dumoulin. 

Si  elle  a  lieu  quand  le  Propriétaire 
du  Fief  dominant  acquiert  le  Fief 

fer  van  t , 


H 
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fcrvant,  I.  iJi* 

i^^àd ,  lorfque  le  Propriétaire  d'un 

F/V/" acquiert  un  Franc-âleu  noble 

ou  roturier  ,  lyy 

Dillindion    des    Coutumes    à    cet 

éi^ard,  lyy 

Si  elle  fe  fait  par  voie  de  Succefjlon , 

Comment  elle  fe  fait  par  cette  voie, 

lyp  b"  fu'iv. 

Cas  efquels  elle  n'a  pas  lieu  ,   i6o 

^  fuiv. 

Sentlmens  différens  des  Commenta- 
teurs à  cet  égard  ,  i6i 

Celui  de  l'Auteur,        162  ù"  fuiv. 

Si  pour  l'empêcher  dans  la  perfonne 
de  V Héritier  ,  la  déclaration  de 
fon  Auteur  fuffît,  êc  fi  cette  dé- 
claration a  un  effet  perpétuel  , 

164.  (sf  fuiv. 

Fait  qui  a  donné  lieu  à  cette  quef- 
tion,  164 

Motif  de  l'Arrêt  du  y  Septembre 
1659  intervenu  fur  cette  quef- 
tion,  165*  Qr  fuiv. 

Cas  où  elle  a  lieu  par  voie  de  Suc- 
ceffîon ,  1 67 

Si  elle  fe  fait  par  Mariages  ,    168 

Coutumes  où  elle  ne  peut  avoir  lieu 
en  ce  cas;  pourquoi ,   16S  ù"  fuiv. 

Si  elle  peut  fe  faire  pendant  le  Ma- 
riage ,  I  (5p 

En  combien  de  manières  elle  peut 
,fe  faire,  lôpQrfuiv» 

Coutumes  qui  l'admettent,        ijâ 

Celles  qui  en  ont  des  difpofitions 
particulières,  ij'j  ù"  fuiv. 

Cas  où  elle  eft  cenfée  faite  dans  la 
Coutume  d'Or/e'awi ,  179 

Vovez  Saint  Quentin.  Senlis.  Sens. 

,  Tours.  Vitri.  (  Coutumes  de  )  Tu- 
teurs. 

Si  celle  du  Fief  du  Vaffal  commis 
au  profit  du  dominant  efl:  un  des 

.    principaux  effets  de  la  Commifey 

IV.  314^  b'  fuiv. 

Conditions  néceffaires  pour  qu'une 
Tonii,  V, 


T  I  E  R  E   S.  9S^ 

Réunion  foit  valable  ,  V.Ç^S  &' 

fuiv. 

Voyez  Anjou  S:  Maine,  Artois.{Co\i- 
tumes  a)  Auroux  des  Pommiers. 
(  M.  )  Blois  ,  Bourbonnois  ,  Breta- 
gne ,  Châlons.  (  Coutumes  de  ) 
Cliopin.  Droit  Romain.  T  le  )  Dm- 
moulin.  Dupineau.  Duplefjîs.  Gil- 
bert de  Voifins.  Mdun ,  Nivernais  ,; 
Normandie.  (  Coutumes  de  )  Pro-: 
priétaires  de  Fiefs. 

Ribemont.  (  Coutume  de  ) 

Son  Article  LXXIX  fur  le  partage 
des  Rentes  inféodées  ou  non ,  eft 
expliqué,  II.  171  (j"  fuiv; 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Reliefs 

Voyez  Lalande. 

Ricard 

Réfuté  fur  cette  queftîon  :  S'il  eft 
dû  Relief  dans  le  cas  de  la  Subjîi- 
tution,  II.  iiy 

—  fur  cette  autre  :  Si  le  Seigneur 
peut  demander  dans  la  Coutume 
de  Senlis  le  Droit  dès  l'ouverture, 
ou  s'il  doit  attendre  qu'on  entre 
en  jouiflance  ,  300-307 

Juftifié  fur  cette  queftion  :  Si  pour 
rendre  une  Rente  féodale,  il  faut 
qu'elle  foit  inféodée  ,     i^()-i6z 

Son  Commentaire  fur  l'Article  CCLI 
de   la  Coutume  de  Senlis  ,  III, 

5*2  Gr  fuiv. 

Il  entendoit  mal  l'Article  Lî  de  la 
Coutume  de  Paris ,      5*3  ?  "•  (^) 

Il  en  interprétoit  amphibologique- 
ment  l'ancienne  ,         5*3  >  "•  (^) 

Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  que  démem- 
brer fon  Fief,  c'eft  le  vendre  avec 
Rétention  de  foi ,  y  y  ^  fuiv. 

•y'  fur  l'exemple  qu'il  donne  du  Jeu 
de   Fief  prétendu    prohibé   par 

.  l'Article  CCLI  de  la  Coutume 
de  Senlis,  y(5 

_  fur  le  parallèle  de  l'Art.  XCVI" 
de  Ctermont  avec   le  CCLI   de 

^m\is  »  S  ^b"  fuiv» 

Illiii 
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—  fur  le  parallèle  de  cet  Art.  CCLI 
avec  le  XXVI  d'Amiens ,  II.  57  ù'f. 
Rivières. 
A  qui  appartiennent  hs  grandes  Ri- 
vières, V.  (563;   ôc  les  petites, 
664.  &■  fuiv.  66^) 
Si  elles  font  un  Droit  de  Juflice  ou 
'  ufi  Droit  de  Fïef  en  Pays  de  Cou- 
tume, 666  &'  fuiv. 
■Voyez  Moulins, 

Quel   efl  le  Droit  d'en  détourner 
l'eau  par  des  iaignées  &  coupures 
■  pour  abreuver  les  prés  :  à  qui  ce 
Droit  appartient  3  comment  il  peut 
.   s'exercer,  6j2  ù'fuiv. 

SI  une  petite  Rivière  non  naviga- 
ble change  de  lit  dans  un  déboV' 
dément  fubit ,  le  lit  aéluel  de  cet- 
te Rivière  doit  fervir  de  bornes 
aux  Juiiices  des  deux  bords  ,  ou 
fi  elles  font  cenfées  féparées  par 
i'arxien  lit ,  fî  l'un  des  Seigneurs 
cil  bien  fondé  à  faire  des  Digues 
ou  Repouffoirs  pour  effayer  de  la 
faire  repalFer  dans  fon  ancien  lit , 

673 
Voyez  Eau. 

Comment  s'en  doit  faire  le  Curage , 

675-  &-  fuiv. 

Voyez  Hauts-JuJIiciers.  Moulins. 

Rochelle ,  Pays  d'Aunis  ,  Angou- 

mois,  Auvergne  Se  la  Marche, 

(  Coutumes  de  la  ) 

Leur  texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

II.  406 
Roi.  (  le  ) 
Il  avoit  Ces  Moulins ,  Fours  ôc  Gref- 
foirs bannaux,  I.  341 
S'il   peut  prefcrire  la  mouvance   de 
V Arrière  Fief  contre  fon  f^affal , 

II.  24  ù"  fuiv. 
Voyez  Cens.  Marciage. 
Edit  où  il  s'oblige  de  payer  indem- 
nité au  Seigneur,  ôc  outre  cela 
Lods  ôc  Ventes  de  l'acquifition 
qu'il  fera  pour  l'agrandiffément 
des  Maifons  Pvoyales ,       III.  y-i  i 


E  ISr  E  K  A  L  E 

S'il  peut  engager  au  préjudice  d'un 
Droit  acquis  à  un  tiers  ,  III.  ^^1 
Si  comme  Seigneur  féodal  il  peut  re- 
tirer féodalement  les  Terres  ôc 
Seigneuries  vendues  dans  l'éten- 
due de  fes  Domaines ,  IV.  72  Qf 

fuiv. 

Comment  doit  s'entendre  VOrdon- 
nance  de  Louis  Hutin  du  mois  de 
Mai  1315'  fur  cette  queilion  ,  73 

Quomodo  ,  quant  à  la  ceflion,       73 

Voyez  Donataires  du  Roi. 

Si  ,  acquérant  quoquomodo  un  Fief 
mouvant  d'un  de  fes  Sujets ,  il  lui 

•    doit  la  Foi  ôc  Hommage  ,    2 1  î 

G'  fuiv. 

Quid,  quant  aux  Acquifitions  à  titre 
fmgulier  qu'il  pourroit faire,  21.^ 

Voyez  Aveu  ,  ôcc.  Indemnités. 

Il  efi:  la  fource  de  tous  les  Fkfs , 
quand  il  n'efl  point  préfumé  c!e 
droit  Seigneur  ,  281 

Si  VAveu  qui  lui  efi  fait  peut  paifer 
pour  Faux-aveu ,  ôc  emporte  Com- 
mife,  281 

Voyez  Commife.  (la) 

Il  peut  obliger  tous  les  tenons  biens 
nobles  &  roturiers  d'exhiber  leurs 
titres  de  jouiffance  ,  433 

Si  on  peut  prefcrire  contre  le  Roi  in 
augmentum  feudi  ,  de  même  que 
contre  un  S'eigrtewr  particulier,  V. 

26  ^  fuiv» 

Voyez  Foi  ôc  Hommage.  Ufufruit. 

Le  Roi  feul  eft  le  vrai  Propriétaire 
du  Domaine  apanage  ôc  du  Do*- 
maine  engagé,  4-8 y  Qf  fuiv.. 

Dans  tonte  ■  Aliénation  du  Domaine 
le  Roi  a  l'honorifique  ,  5*03 

Tailles  que  le  Roi  ne  levé  plus". 

Voyez  Aveu ,  ôcc.  Parage.  Vafjaux. 
Vérification. 

Rois. 

Quand  nos  Rois  ont  reconnu  la  né- 
cefîité  de  la  dcfcription  de  leurs 
Domaines ,  Ôc  de  ceux    de  leurs 
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Vcjfaux  ,  V.  4  ,  10 

Vovez  Av'cu ,  &'c. 

Par  quelle  rai  Ion  ils  font  rentres 
dans  leurs  Domaines,  4. 5*2 

S'ils  peuvent  remettre  la  faculté  de 
Rachat  perpétuel ,  quant  au  Do- 
maine de  la  Couronne ,  4.^0-492 , 

•  Romains.  (  les  ) 
Ils  avoient  un  Droit  qui  peut  fe  rap- 
porter à  notre   Champart ,   IV. 

Vovez    Corvées.    Corvées     fabriles. 
Fiefs.  Licïiation.  Notaires.  Parta- 
ges. Servi    hereditarii.    Seis'neurs 
François. 
Romoruntin  6c  Mennctou-(nr-Chtr. 
(  Coutumes  de  ) 

Ces  Coutumes  n'admettent  aucun 
Relief,  11.367 

Rotures. 

Combien  &  quelles  doivent  être  les 
Déclarations  en  cette  matière  ,  IL 

32  Or  fuiv. 

Voyez  Acles  de  Foi.  Aînés.  Élois. 
(  Coutume  de  )  Colombiers.  Com- 
mife.  C  )a  )  Donations.  Droit  d'aî- 
neflè.  Droit  réel.  Juges  de  Sei- 
gneurs. Laon.  (  Coutume  de  )  Lé- 
gitime, (la)  Lois  &  Ventes.  Offres, 
Pères.  Roturiers.  Seigneurs. 
Roturiers, 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  acheter  un 
Fief,  dans  la  Coutume  de  la  Ba- 
ronnie  de  la  Rue  d'Indre  ,   II. 

368 

Voyez  Fiefs.  Foi  <Sc  Hommage.  Pa- 
rafe. Partage  entre  Roturiers. 

Si ,  lorfqu'ils  font  pofTelleurs  6c  ob- 
tiennent l'éreftion  de  leur  Ro- 
ture en  Fief ,  ils  doivent  la  Foh, 

IV.  22y 

Pays  &  cas  où  ils  partagent  égale- 
ment les  Fiefs  ,  V.  15^8 

Quid ,  quant  aux  Nobles,  15)9 

Voyez  Ckémier.  Femmes,  Partage  de 
SucceSîons. 


5>S.7 
Rouannois ,  (  le  Duché  de  )  voyez 

Mi-lod. 
Rouen,  (  Chambre  des  Comptes  de) 

voyez  Vérification. 
Rûufjillon ,  voyez  Châtelains. 
Roye ,  (  Coutume  de  )  voyez  Baux 
à  cens.  Jm  de  Fief.  Ventes. 
Rue  d'Indre.  (  Coutume  de  la 
'     Baronnie  de  la  ) 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief,  ÏI. 

367  &'  fuiv,: 
Ruflicani. 
Signification  de  ce  mot  de  la  Loi  2, 
Cod.  Ne,  i»  231, 


S. 


Saint  -  Aignan  ,  Selles  en  Berri , 
Valançai  ,  Vatan.  (  Coutu- 
mes de  ) 
Si  elles   admettent  le  Relief ,    IL 

Saint  Jean  d'Angeli.  (Coutume; 

de  ) 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

IL  407  (ffuiy. 
Saint  Leii 
Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  du  Démem" 
brement  de  Fief  par  divifion  réel- 
le ,  IIL  49  &'  fuiv. 
Saint  Quentin.  (  Coutume  de  ) 
Sa   difpofition   fur  la  Réunion  des 
Fiefs,  L  205- 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

IL  ^S^  ^  i"'^- 
.Voyez  Fiefs.  Mâles. 

Saint  Riquier.  (  Coutume  de  la 

Prévôté  de  ) 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief,  IL 

4yo 
Saifie  cenfuelle. 
Ce  qu-e  c'eft,  IV.  420  b"  fuiv. 

Voyez  Saifie  féodale., 6ei^«!?w  Cen- 

fier. 
Comment  elle  doit  être  faite  ,  427 

tr  fuiv. 
Si,  yayant  pluileurs  Seigneurs  Çen- 
I  1 1  i  i  i  ij 


^88  TABLE     G 

lîers  ,  un  d'eux  ayant  fait  falfir  , 
cette  faifie  profite  à  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  faiiir  ,  IV.  4.28 

Voyez  Ufufruitiers, 

Si  elle  peut  être  faite  fur  un  Mineur 
dépourvu  de  Tuteur  ^  ^\.^0  is"  fuîy. 

Sa'ifie  féodale. 

Si  elle  eft  un  obflacle  à  la  Frefcrîp- 

t'ion  de  100  ans  ,      IL  16  Qf  fu'iv. 
tVoyez   Brodeau.  Prefcrïpt'wn.    Pref- 

criptîon  de  30  ans.  Prejcrîptïon  de 

100  ans.  Relief. 
Elle  n'éteint  point  le  Fief,  88 

Pourquoi  elle  eft  établie ,  88 

Cas  où  elle  a  lieu  en  Bourhonnois , 

III.  i6,Addit, 
Voyez  Arrière-Fiefs,  Chémier.  Sd^ 

gneurs  Suzerains. 
Coutumes  &  Pays  où  elle  a  cours , 

IV.  71 

Voyez  Seigneurs, 

Ce  qu'eft  celle  faute  d'hommes , 
Droits  Se  devoirs  non  faits  &  non 
payés,  168  (V  fuiv^ 

Voyez  Arriere-Fiefs.  Dumoulin,  h  iefs. 
Souffrance. 

Ce  que  c'eft  ,  53O 

Pays  où  fon  ufage  eft  inconnu  pour 
les  Fiefs  y  330  ,  V.  2 -,  Se  n'a  d'u- 
fage  que  pour  les  DireBes ,    V.  2 

Ceux  qui  peuvent  en  faire  ufage , 

IV.  331  &•  fiiiu. 

yoyez  Bénéficiers.   Commiffaire  aux 

Saifies  réelles.  Créanciers.  Enga- 

fijïes.  Fermiers.  Franc-aleu.  Maris. 
Vinces  Apanagers.  Procureur  Fif- 
cal.  Seigneur  Dominant.  Seigneurs. 
Seigneurs  féodaux.  Seigneurs  Suze- 
rains. Suzerain.  Tuteurs.  Ufufrui- 
tiers. 

Objet  de  celle  faute  d'Hommes  ,  de 
Droits  ,  ou  faute  de  Dénombre- 
ment ,  34.2 

Si  elle  peut  profiter  à  V Acquéreur  , 
lorfque  le  Seigneur  ,  après  avoir 
faifi,  &  qu'avant  que  le  Piaffai 


E  N  E  II  A  L  E 

eût  fait  fes  Devoirs  ,'  vend  fa 
Terre ,  IV.  34.3 

Ses  caufeF  principales  ,  344. 

Si  celle  faute  d'homme  a  lieu ,     344. 

Quid,  de  celle  faute  de  payement  de 
Droits  de  Relkf,  ou  de-  Quiîit  ou 
Lods,  346 

Voyez  Seigneurs, 

Si  on  ne  peut  faifir  que  conjointe- 
ment faute  d'homme  ,  Droits  Sc 
Devoirs  ,  347  Gr  fulv. 

Quid ,  fi  avec  la  Foi  on  avoit  offert 
les  Droits  ,  &  le  Seigneur  les  de- 
mandant, on  n'eût  pas  été  prêt  de 
les  lui  payer  ,  3^0  ù'fuiv, 

Quid ,  fi  les  Fiefs  vendus  unico  pretio 
font  mouvans  du  même  Seignzur 
auquel  on  fait  la  Foi  ,  ou  s'ils 
font  mouvans  de  différens  Sei- 
gneurs ,  35'!  (f  fuiv. 

Quid ,  fi  le  nouveau  Vajfal ,  après 
la  Saifie  faite  ,  fe  préfente  à  la  Foi 
avec  les  O^ei  dans  la  forme  pref- 
crite  ,  35*2 

Quid  i  fi  le  Seigneur  reçoit  alors  là 
Foi,  '  35-2 

Quid ,  s'il  retient  le  Fief  faifi ,    3y2 

Quid,  fi  donnant  Main-levée- h  con- 
dition qu'il  fera  payé  dans  tel 
temps ,  le  Vaffal  ne  fatisfait  pas 
dans  le  temps  ,  3^2  ù'Juiv. 

Quid ,  lorfqu'il  reçoit  la  Foi  fans 
condition ,  ou  avec  une  fimple  ré- 
ferve  de  fes  Droits ,  5^3 

Si  celle  faite  du  fixiéme  d'un  Fief 
pofi^edé  par  indivis ,  quoiqu'ou- 
vert  pour  le  total,  eft  valable  âc 
réfolue  ,  35*5'  b"  fuiv. 

Si  elle  a  lieu  faute  de  Lige  étage-, 

5/7 
Ou  pour  caufe  de  Contrats  recelés  , 

3y7Gr/«fi/. 
Ou  faute  de  Terrage  Se  Complam 


paye 


3;8 


Dans  quel  temps  elle  peut  être  faite , 

3^8 
Quando ,  lorfque  la  Âiutat'wn  eft  du 
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côté  du  rapl ,    IV.  35-8  ù'faiv. 

Quando  ,  lorfqu'elle  eft  du  côté  du 
Seigneur ,  361 

Quando,  s'il  y  a  combat  de  Fie  fi  ^61 

&'  /ù/V. 

Quando  ,  à  l'égard  des  Eénéficiers  , 
562  ;  i5s:  des  Gaz^  de  main-morte 
qui  acquièrent ,  363 

Si  elle  a  lieu  faute  d'Ai^eu  Se  de  De- 
nombremem  ,  363  ù'fuiy. 

Voyez  Seigneurs, 

01  dans  la  Coutume  de  Poitou  on 
peut  laifir  fcodalement  faute  d'a- 
veu, fans  fommation  ou  interpel- 
lation préalable,  &z  fi  cette  Saifie 
y  emporte  perte  de  Fruits,  365* 
Orfuiv.  36S  ù'fuiv,  371  b'fuiv. 

Coutume  où  elle  ne  vaut  que  Som- 


mation. 
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Quand  elle  emporte  perte  de  Fruits , 

373 

Formalités  requifes  pour  fa  validi- 
té ,  373  Or  fiùv. 

Pour  faifir  il  faut  une  Commifîion 
du  Juge,  37J-  ïf  fuiv. 

Voyez  Commijjlon  du  Juge.  Sergens. 

Si  ion  enregiflrement  au  Greffe  de 
la  Juflice  du  lieu  faifi ,  foit  Royal , 
foit  fubalterne,  eft  de  néceflîté, 

385- 
Voyez  Demande.  Notification.  Publia 

cation  au  Prône. 

Sa  durée,  ^^6  &  fuiy. 

Coutumes  où  elle  eft  annale,  397 

Celles  où  elle  dure  trois  ans  ,  fans 
aller  plus  loin,  fi  elle  n'eft  renou- 
vellée  ,  397  ù"  fuiv, 

Qu'id,  fi  la  furféance  a  été  accordée  , 
ou  donnée  fous  condition  ,    398 

^  fuiv. 

Lorfqu'il  y  a  oppofition  ou  inftance 
fur  la  Saifie,  elle  eft  prorogée  de 
droit ,  tant  que  dure  la  contefta- 
tion  jufqu'à  l'Arrêt  définitif  y  s'il 
y  a  Appel ,  399 

Voyez  Commijfaires.  Seigneurs. 

Ses  charges ,  ^03  (y  fuiv. 
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Voyez  Seigneurs. 

Elle  eft  préférable  à  toutes  les  au- 
tres ,  même  quand  la  Saifie  réelle 
feroit antérieure,  IV.  407  (s"  fuiv* 

Cas  où  elle  n'eft  pas  préférée  à  une 
Saifie  antérieure  ,  406 

Ses  effets  ,  406  Cr  fuiv. 

Voyez  FiVfvafial.  Fiefs.  Infraâion  de 
Saifie.  Seigneurs.  Vafjaux. 

Si  elle  eft  cenfce  faite  ,  lorfque  î"e 
VafJ'al  par  force  &:  violence,  em- 
pêche que  l'on  ne  fe  tranfpcrre 
fur  le  Fief  pour  faifir  ;  c^  ù  elle 
opère  perte  de  Fruits,  lorfqu'il  y 
a  Procès  verbal  de  rébellion  ,  4^13 

Voyez  Juges  de  Seigneur. 

Coutumes  où  elle  ne  diffère  point 
de  la  Saifie  cenfuelle  ,  425* 

Saifies  réelles. 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  ter- 
mes dans  les  Coutumes  de  Berriy 
d'Etampes ,  &  de  Nivernois ,  11. 

32 

Si  le  Pofi^efi^eur  d'un  bien  en  Saifie 
réelle  en  peut  difpofer,    IV.  337 

&"  fuiv. 

Voyez  Commijfaire  aux  Saifies  réel- 
les. F/ef  dominant.  6^û//ze  féodala. 

Saifine ,  voyez  Command. 
Salvain  (  M.  ) 

B.éfuté  fur  cette  queftion  :  Si  l'on 
peut  prefcrire  VArriere-Fief  fur  fort 
t^ajd ,  24-29 

—  fur  la  raifoa  qu'il  apporte  pour 
prouver  que  la  révocation  pour 
caufe  d'ingratitude ,  eft  fujette  à 
Droits,  237  ér/w/î/. 

Sancerre ,  (  Comtes  de  )  voyez  Dur- 
plejfis. 

Savoye ,  (la)  voyez  Abandon  de  biens. 
Command.  Emphytéotes.  Plaids.. 
Servis. 

Secrétaires  du  KoF. 

S'ils  font  exempts  des  Droits  Sei- 
gneuriaux, III.  5"  24 

Si  cette  exemption  a  lieu  tant  en 
vendant  qu'en  achetant ,  724 
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yoyez  Commendeurs  de  l'Ordre  du 
S.  Efprit.  Donataires  du  Roi. 
Secrétaires  du  Roi  &  autres 
Privilégiés. 

S'ils  font  fujets  aux  Droits  d'Echan- 
ge ,  même  en  acquérant  dans  les 
Seigneuries  particulières  par  les 
voies  d'échange  ,  V.  j^ôù'fuiv. 

S'ils  font  exempts  du  Droit  de  Sef- 
telage,  609  b"  [uiv, 

Sedan.  (  Coutume  de  ) 

Si  la  Réunion  des  Fiefs  s'y  fait  de 
plein  droit ,  !•  20<^ 

Seigneurial ,  voyez  Nobles. 

Seigneurie  direfte,  voyez  Ckampart. 

Seigneurie  dominante,  voyez  F'af- 
faux. 

Seigneuries  ,  voyez    Corvées.    Droit 
d'aînelTe.  Grains.  MouIi/ZJ  bannaux. 
Seigneurs.  Sejîclage. 
Seigneurs. 

Quand  commence  leur  action  contre 
leurs  Vaffaux  ;  combien  elle  dure  , 

I.  14.1 

Comment  ceux  qui  jouiiïent  par 
indivis,  réuniffent ,     lyi  & fuiv. 

Au  commencement  de  la  Monarchie 
ils  n'avoient  leurs  Seigneuries  qu'en 
Offices  ôc  Bénéfices  à  vie  &  à 
temps,  ^    ^  25^4 

Temps  auquel  ils  faifoient  des  Loix 
dans  leurs  Seigneuries ,  2$6 

S'ils  font  tenus  de  nourrir  leurs 
Corvéables,  301  b' fuiv. 

Quid  ,  dans  les  Pays  Coûtunùers  & 
de  Droit  écrit ,  S^3 

S'ils  peuvent  exiger  les  Corvées  en 
argent ,  fous  quelque  prétexte  , 
fi  le  titre  porte  fimplement  Cor- 
vées,  333  &'/«>. 
Quid,  s'il  porte  Corvée  ou  argent, 

^^^bfuiv. 

Voyez  Seigneurs. 

Ils  fe  font  arrogés  le  droit  des  Pref- 

foirs ,  Fours  ôc  Moulins  bannaux 

dans  leurs  Seigneuries ,  34.1 
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S'ils  ont  le  droit  de  défendre  d'aller 

à  d'autres  Moulins ,  Fours  ôc  Pref- 

foirs  qu'aux  leurs  ;  fi  cette  prohi-» 

bition  fuffit  pour  établir  une  Bail- 

nalité ,  ï,  394  Cf  fuiv. 

S'ils  peuvent  étendre  leur  Bannalité 
fur  le  FieJ  dQ  leurs  I^aJJaux ,  417 

G  fuiv.  429 

Si  ayant  cédé  à  Cens  ou  à  Rente  leur 
droit  de  Bannalité  de  Moulins  ,  ils 
peuvent  en  faire  conftruire  un 
autre  qui  fera  bannal ,  4J7 

Quid ,  s'ils  l'avoient  aumône  à  une 
Eglife  fous  une  fimple  reconnoif- 
fance,  417  ù"  fuiv. 

Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du.  25" 
Mai  lydi ,  quelorfqu'ils  n'ont  pas 
droit  de  Bannalité,  ils  ne  peuvent 
empêcher  les  Meuniers  voifins  de 
venir  chafiTer  ôc  quêter  fur  leur 
Terre,  ^^ô^fuiv. 

Si  ayant  droit  de  Four  ,  ils  peuvent 
entrer  dans  les  maifonspour  faire 
perquifition  des  Farines  ou  Pâtes  , 

Ils  font  obligés  de  tenir  en  bon  état 
leurs  Moulins ,  Fours  ôc  Prejjoirs  , 

445- 

Si  ne  pofledant  point  à  titre  de  Sai- 

fie  féodale  ,  ils  peuvent ,  comme 

tout  autre  ,  prefcrire  contre  leurs 

Vajjaux ,  IL  2  ù'fuiv.  13  Or  fui v, 

20 

Voyez  Prefcriptlon  de  lOO  ans. 

Si  ne  pouvant  prefcrire  le  Fief  tenu 
d'eux  immédiatement ,  ils  peuvent 
en  prefcrire  les  parties,  3 

Ils  ne  peuvent  acquérir  Prefcription 
contre  leurs  Vafjaux  ,  de  la  chofe 
tenue  en  Fief,  ainfi  que  les  Vaf- 
faux contre  leur  Seigneur,  y  &* 

fuiv. 

S'ils  peuvent,  ainfi  que  les  Vafjaux y 
prefcrire  tout  ce  qui  n'efi:  pas  du 
Fkf,  6  b'  fuiv. 

Il  leur  faut  toujours  une  caufe  de 
poiTeffion ,  5? 
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Voyez  Brodeaii.  Corrélation  ,  &c. 
Prefcnpîioîi.  Frcfcription  de  50  ans. 

Si  fans  titre  légitime ,  mais  par  la 
feule  poffelîion  de  50  ans  ,  tan- 
quam  proprlum  domanium  ,  ils  peu- 
vent prcjcrire  tout  ou  partie  du 
F/^/de  leurs  f^aJJ'aux  ,  II.  23  D'y' 

Voyez  Prejcriptian  Coûtumiere.  Som- 
nie:L 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  commencer 
ni  achever  une  Prefcrïptlon  trente- 
naire  contre  leurs  VoIJaux  ,  de 
ce  qui  forme  le  Fief  de  leurs  l^af- 
faux ,  30 

Quii ,  il  un  tiers  avoit  prefcrit  par  30 
ans  une  partie  du  Fief  du  Vafjal , 

30 

Voyez  Vafjaux. 

Si  un  particulier  ayant  prefcrit  par 
30  ans  contre  un  autre  particulier , 
ils  peuvent  prétendre  Théritage  , 

3.1 

Voyez  Détenteurs*  Enclave  de  Sei- 
gneurie. 

Pourquoi ,  réclamant  la  mouvance  , 
prouvant  par  des  Aveux  anciens 
qu'ils  ont  été  fervis  du  Fief,  les 
Tirrej  pofTefToires  ne  fuffifent  pas  , 
&  qu'il  faut  rapporter  le  titre 
même  dans  les  Coutumes  d^Franc- 
aleu ,  65" 

Si  déboutés  de  leur  demande,  re- 
couvrant des  titres  qui  prouvaf- 
fent  leur  Direâe  Seigneurie  ,  ils 
feroientrecevables  à  revenir  con- 
tre l'Arrêt  qui  les  auroiî  débou- 
tes ,  66 

Voyez  Afranchiffement.  Déclarations. 
Héritier  bénéficiaire.  Pontanus. 
Pojefjion.  Relief  es  mutations  de 
Bénéficiers.  Ke/ie/'dûpar  le  Haut- 
Jufiicier. 

Ayant  abonné,  le  Fiefétant affermé, 
ils  doivent  fe  contenter  de  la  re- 
devance ,  jufqu'à  concurrence  de 
la  fomme  à  laquelle  le  Rachat  a 
été  abonné,  183 
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Voyez  Dominant  du  Seigneur. 

Si  dans  une  même  année  arrivant 
plulîeurs  ouvertures  au  même  Fief 
tombé  en  Rachat  ,  ils  les  perce- 
vront fucceffivement ,  ou  s'ils  les 
confondront ,  ou  fi  le  commence- 
ment de  l'un  fera  cefier  l'autre  , 

II.  188  ù-fuiv. 

Voyez  Rachat  rencontré. 

Ils  doivent  jouir  du  Fief  pendant 
l'an  du  Relief,  comme  le  Vajjal 
en  jouifioit ,  nji^ 

Ils  ne  doivent  faire  qu'une  récolte 
des  mêmes  fruits ,  <S:  doivent  avoir 
ce  qu'une  année  produiroit,  lop 

^fuiv^ 

Quid,  par  rapport  aux  Prés  ,     200 

Si  jouifiant  à  titre  de  Relief,  au 
lieu  du  yajjal ,  ils  peuvent  ufer 
pour  leur  chauffage,  des  bni?  dont 
le  Vaffal  fe  fervoit ,  200  ^  fmv. 

Si  audit  titre  ils  peuvent  prendre 
des  Bois  futaies  ,  ou  baliveaux  y 
ou  fruitiers  ,  ou  arbres  lai  fiés 
pour  la  décoration  de  la  Terre- 
vafiale ,  201 

S'ils  peuvent  ufer  des  Bejîiaux  de  la 
Ferme  ,  &  fi  le  croît  leur  en  ap- 
partient dans  leur  année  ,        201 

Jouifiant  à  titre  de  Relief,  ib  peu- 
vent ufer  du  Retrait  féodal ,  aa 
lieu  de  percevoir  le  Quint  de  l'Ar- 
nere-jîe/ vendu  ,  pendant  que  le 
Relief  auroit  cours,  202 

S'ils  peuvent  préfenter  au  Bénéfice 
dépendant  du  Fief,  pendant  l'an: 
du  Relief,  203 

Si  pour  jouir  du  Fief  en  efi^ence  ,  ils 
peuvent  refufer  l'offre  d'une  fom- 
me d'argent  que  leur  feroit  le 
Vajfal ,  qui  en  l'offrant  demande- 
roit  la  Compenfation  d'une  créan- 
ce liquide  qu'il  auroit  fur  eux  ^ 

203  Qrfuiv^ 

La  Compenfation  auroit-elle  lieu  en 
ce  cas  ,  le  F/>f  dominant  fe  trou- 
vant faifi  réellement ,  204. 
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En  cas  de  Relief  y  ils  ne  font  tenus 
<iue  des  Charges  qu'ils  ont  inféo- 
dées ,  II.  20^  Or  fuiv. 

Lorfque  le  Fief  efl:  affermé  de  bon- 
ne foi  ,  ils  doivent  fe  contenter 
àe  la  redevance  pendant  leur  an- 
née ,  20y 

Ils  ne  peuvent  même  dans  le  cas  de 
la  Sa'ifie  féodale  faute  d'homme  , 
ni  dans  le  cas  du.  Relief ,  expulfer 
le  Fermier ,  211  Ùfuiv. 

Si  prenant  leur  Rachat  d'un  Fiefaç- 
partenant  à  des  Mineurs ,  qui  y  eft 
tombé  ,  ils  doivent  déduire  les 
Alimens  des  Mineurs  ,  205* 

A  eux  feuls  appartient  le  choix  des 
trois  offres  en  cas  de  Relief,  2  n 

ù"  fuiv. 

Si  lorfque  le  Fief  a  été  baillé  à  Rente 
qui  n'eft  pas  inféodée,  ils  peu- 
vent lever  les  Fruits  en  effence  : 
&  le  Preneur  à  rente  en  ce  cas , 
nonobftant  le  défaut  d' Inféodation , 
doit  être  indemnifé  par  le  Vajfal, 

212  (Ir  fuiv. 

Peuvent-ils  en  ce  cas  expulfer  le 
Fermier,  lorfque  le  Preneur  à  rente 
a  fait  Bail  des  Terres  ,    213  O 

fuiv. 

S'ils  peuvent  ufer  de  tous  les  Bâti- 
mens  du  Fief  fervant ,  fans  délo- 
ger le  Vafjal  ni  fa  famille  ;  quid , 
û  le  Fief  ne  confifle  qu'en  une 
maifon;  quid,  fi  cette  maifon  efl 
louée,  21  y  b"  fuiv. 

Pans  la  Coutume  de  Meaux ,  ils  ont 
pour  le  Relief  le  choix  de  quatre 
chofes  ,  2.^3 

Ce  qu'ils  ont  pour  leur  Relief,  dans 
celle  de  Melun  ,  fi  le  Fief  eff  af- 
fermé ou  non  ,  2Sob'  fuiv. 

Pourquoi  l'option  ne"  leur  y  eft  point 
déférée  ,  25 1 

A  quoi  tenus  lorfqu'ils  y  lèvent  le 
Relief,  2;  I 

Dans  cette  Coutume  ,  ils  ne  font  pas 
tenus  de  recevoir  en  Fol  les  Qmi 
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de  main-morte  ;  mais  ils  peuvent 
les  obliger  de  vuider  leurs  mains; 
quid,  fi  lefdits  Gens  de  main- 
morte ont  poffédé  pendant  4.0 
ans  ,  II.  25-4  £7'  fuiv. 

Temps  qu'ils  ont  pour  opter  dans  la 
Coutume  de  Sens  ;  qu'ils  y  doi- 
vent être  fommés  ;  leur  pouvoir 
en  cette  Coutume  ,  25" 8 

Ils  n'y  peuvent  dépofféder  le  Fer- 
mier du  Vafjal,     '  25" 8 

Voyez  Rachat. 

Dans  la  Coutume  de  Montfort-La^ 
mauri ,  ils  ont  le  choix  de  pren- 
dre le  prix  du  Bail ,  ou  de  dépof- 
féder le  Fermier,  272 

Quand  tenus  d'y  rembourfer  le  Vaf- 
fal  ou  Fermier  des  labours  ,  fe- 
mences  <Sc  façons ,  lorfqu'ils  lèvent 
le  revenu  de  l'an  en  eifence ,  272 

Comment  dans  cette  Coutume  ayant 
reçu  le  Vdffal  en  Foi  fans  réfer- 
ve ,  &  ne  pouvant  plus  faifir  pour 
les  anciens  Droits ,  ils  y  peuvent 
venir ,  274  O  fuiv. 

Quomxido  i  dans  celle  de  Mante  ,286 

(^  fuiv, 

Quid,  (î  dans  cette  Coutume  ils  ont 
fait  referve  des  anciens  Droits , 
foit  en  recevant  le  nouvel  hom- 
me ,  foit  des  précédens  ,         288 

Quid ,  à  l'égard  des  Fiefs  poffédés 
par  les  Fluléfîaftiques  ,  288 

Quid,  s'ils  s'étoient  lîmplement  op- 
pofés  pour  leurs  anciens  Droits  , 

288 

Quid,  lorfqu'ils  en  ont  dirigé  l'ac- 
tion contre  le  précédent  Vaffal  ,• 
ou  fes  héritiers  ,  &;  ont  obtenu 
contre  eux  condamnation  ,     288 

Ceux  qui  dans  ladite  Coutume  ne 
peuvent  prétendre  le  Relief  de 
toute  main  ,  279  ùf  fuiv. 

Ceux  fondés  eu  Aveux  limples  , 
quelqu'anciens  qu'ils  foient ,  ne 
peuvent  dans  cette  Coutume  pré- 
tendre ce  Droit ,        2.S>-i^siruiv. 

Si 
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Si  dans  cette  Coutume  ils  peuvent 
n'être  pas  altreints  à  rapporter  le 
titre  ,  quand  leurs ^Veu'A'  rendus 
ar.tcrieurement  Se  poiîe'iieure- 
ment  à  la  Coutume  parlent  le 
n.ènie  langage,  If.  282 

Q^ii'id  y  quand  lefdits  Aveux  lont  an- 
térieurs à  la  re'tormaiion  ,  2H2 

df  fuiv. 

En  cette  Coutume ,  ils  peuvent  dé- 
pofléder  le  Fermier ,    2S3  ù"  j'uiv. 

Ils  V  ont  le  clioix  ;  dans  quel  t; mus 
doivent-ils  opter  ;  qu'ariivt-t-il 


quand  ils  n'optent  pas 


2l\ 


juiv\ 

Voyez  Puînés, 

Si  dans  la  Coutume  de  Scrd'is  ils 
peuvent  demander  le  Dioit  dès 
l'ouverture,  ou  s  ils  doivent  at- 
tendre qu'on  entre  en  jouiflance  , 

301-307 

Pourquo!  dans  la  Coutume  de  tra- 
his pour  leur  Rdkf,  ils  ne  peu- 
vent dc'pc  iTéder  le  Fennicr ,    314 

Si  dans  cette  Coutume  ils  peuvent 
demander  Relief  à.  la  Veuve  qui  Ce 
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Quid  ,  quand  il  y  a  Deniers  d'en- 
trée  ,  II.  34<^ 

S'ils  y  font  tenus  de  fe  contenter  du 
prix  de  la  Ferme  ,  34'^ 

Tenus  d'y  entretenir  les  Maifo?is , 
Jurdiiis  ,  &;  Prés  en  dépendans 
pendant  leur  jouillance  ,  ÔC  qu  ils 
en  retireront  le  revenu  ,  ^^6  &• 

Quid ,  dans  le  cas  où  le  Vaj[al  y  efl 
logé  avec  fa  famille  ,  347 

Si  dans  la  Coutume  de  Elois  ,  lorf- 
que  le  Fltf  eu  affermé  fans  frau- 

•     de  ,  ils  peuvent  expulfer  le  Fer- 


mier,  3y4 

01  dans  ce  cas  ils  peuvent  y  prendre 

pour  leur  année  les  dilTérenspaye- 

mens,  35-7 

Y  ont-ils  un  délai  pour  délibérer. 

De  quel  jour  leur  année  y  commen- 
ce-t-elle  lorfqu'ils  y  optent  le  re- 
venu de  l'année ,  35*6 

S'ils  y  peuvent  percevoir  le  revenu 
en   elfence  d'un   Fief  qui  efl;  en 


D 


ouaire 


361  Or  fuiy. 


prélente  à  la   Foi  qu'elle  n'a  pas      Si,  y  recevant  leur  ^i^à/ en  foi  fans 
faite ,  3 1 8  Cr  fuiv.  avoir  payé  ks  Profits ,  ih  peuvent 


Si  lorfque  dans  la  Coutume  G  Or- 
léans ils  acceptent  la  fomme  de 
deniers  offerte  ,  le  Vafjul  peut 
être  reflitué  en  payant  ks  trais 
des  Fruits  empêchés,  325"  ^fuiv. 

Ils  y  peuvent  faifîr   incontinent  , 

3^S 
Cas  où  ils  y  doivent  fe  contenter 
du  prix  du  Bail,  326  isfuiv. 

Voyez  Homme  vivant,  &c. 
Cas  où  dans  cette  Coutume  ils  peu- 
vent demander  les  Profits  anciens 
de  \ Acquéreur  reçu  en  Foi,  330 

(jr  fu'.v. 
Si  dans  la  Coutume  de  Lorris-Mon- 
targis  ils  font  tenus  d'approuver  les 
aliénations  du  domaine  du  Fief  à 
cens  ou  à  rente ,  avec  rétention 
de  Foi,  ^^^Offuiv, 

Jom€  V, 


les  demander ,  362 

Ce  qu  ils  peuvent  prendre  pour  leur 
Rachat  en  la  Coutume  de  Dunois 
dans  les  Bois  de  futaie  ,  quand  ils 
le  peuvent ,  367 

Ils  ne  peuvent  dans  la  Coutume  de 
Tours  expulfer  le  Fermier  j  mais 
ils  doivent  fe  contenter  du  prix; 
de  la  Ferme  ,  375 

A  quoi  ils  y  font  tenus  lorfqu'ils 
lèvent  le  Relief,  374 

Ce  qui  leur  efl:  adjugé  dans  la  Cou- 
tume de  Poitou  i  lorfqu'ils  lèvent 
le  Rachat  y  3^6 

S'ils  y  ont  le  croît  &  le  profit  des 
Eeftiaux  de  la  Ferme ,  395 

Ce  fur  quoi  ils  n'y  lèvent  point  le 
Rachat,  397 

Qu'à ,  fi  c'efl  un  Fief  en  l'air ,  3^7 
KKKkkk 
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994- 

Comment  ils  y  ont  tous  les  Profits 
civils  6z  ceux  de  la  Jufiice  qu'ils 
font  adminiftrer  ,  IL  yj\i  b"  fu'iv. 

Choix  qt;'ils  y  ont  pour  la  levée  du 
Rachat ,  40 1 

S'ils  y  peuvent  den-.ander  Relief  de 
Mariage  dans  le  cas  d'une  Fille 
qui ,  Héritière  de  Ion  Père  qui 
laiflë  des  Fiefs ,  fe  marie  enlliite, 
à  laquelle  dans  le  Partage,  avant 
lequel  fon  Alari  meurt ,  il  échoit 
un  Fief,  4-04 

Quand  dans  la  Coutume  de  Berri  ils 
doivent  déclarer  leur  cl.oix ,  4.14' 

Si  s'appercevant  de  fraude  après 
compofition  faite  &  confommée, 
ils  peuvent  au  dire  de  cette  Gbû- 
tume  jouir  des  Fruits  de  l'année 
fuivante,  414.  ^  fiàv. 

Defquelles  trois  années  la  Coutu- 
me de  Chaumont  en  Eafïigni  leur 
donne  le  choix  -,  eft-ce  du  jour  du 
décès  ou  du  jour  àts  oiires  i    429 

(f  fuv. 

Temps  qu'ils  ont  dans  la  Coûcume 
de  Chartres  pour  opter  ,         448 

Si  dans  la  Coutume  du  Grand-Per- 
che ils  peuvent  refufer  le  nouveau 
Vaffal  en  Foi,  lorfqu'ils  ne  font 
pas  payés  des  Rachats  échus  au- 
paravant, 465)  ^  fuiv. 

Cas  où  dans  la  Coûtunie  de  Péronne 
ou  Didier  &  Roye ,  ils  ne  peu- 
vent dépofféder  le  Fermier,  Se  doi- 
vent fe  contenter  du  prix  de  la 
Ferme ,  yoi 

Cas  où  ils  y  peuvent  avoir  le  Relief 
des  Arriéres- Fiefs ,  &:  les  faire  fai- 
llr,  yoi  b'  fuiv. 

Si  ,  y  ayant  fait  faifir  le  Fief  avant 
le  décès  du  Mari ,  ils  peuvent  exi- 
ger leur  Relief  [ur  le  Fief  retour- 
né à  la  Femme  ,  503  (y  fuiv, 

A  qui  dans  ce  cas' ils  peuvent  refu- 
fer l'inveftiture  du  Fief,         ^04 

Si  dans  ledit  cas  ils  peuvent  préten- 
dre deux  iîe//e/},  Jo^(ffuiv. 


Cas  où  dans  la  Coutume  de  Boule- 
nois ils  n'ont  aftion  que  contre  la 
Succeflion  du  Mari ,         II.  y  18 

Si  dans  la  Coutume  d'Artois  ilsfor.t 
tenus  de  faifir,  quand  le  tief  ou. 
la  Terre  coitiere  ne  font  pas  le- 
levés  dans  le  temps  prefcrit  par  lu 
Coutume ,  y^y 

Si  dans  cette  Coutume ,  n'ayant  pas 
pourfaivi  pour  leur  Relief  dt  bail 
pendant  la  vie  du  Mari ,  ils  peu- 
vent, après  fon  décès,  faifir  pour 
ce  Droit  le  Fief,  qui  retourne  de 
plein  droit  -à  la  Femme,  y^o  ^ 

fui]/. 

Voyez  Droits. 

Pourquoi  dans  la  Coutume  de  Reirrs 
retirant  un  Fief  mouvant  deux  , 
ils  ne  doivent  rien  à  leur  Domi- 

'  nant ,  foit  qu'ils  le  gardent^foit 
qu'ils    le   donnent   ou    vende r.t^ 

Si  en  la  Coutume  de  Troyes  ils  ont 
le  choix  pour  leur  Droit  de  Re- 

M,  ye5 

Si  dans  la  Coutume  d^ Anjou  ilsiont 
tenus  de  fournir  les  Alimens  aux 
Mineurs  ,  qui  n'ayant  que  de^s 
biens  hommages,  tombent  en  /v^- 
chat ,  ^o.^y  fiiiv. 

Si  dans  la  Coutume  de  Sens  ils  font 
tenus  de  fouffrir  que  l'on  faffe  de 
fon  plein  Fiefwn  Arriere-Fief  par 
partage  ,  III.  (55 

Voyez  Acquéreurs.  Adjudications, 
PaEle  CommilToire.  Ventes. 

Ils  ne  peuvent  aliéner  leurs  Vaffaux 
fans  leur  confentemeiit ,  à  moins 
qu'ils  n'aliènent  en  même  temps 
le  Fief  dont  ils  relèvent  ,    109 

ù'fuiv. 

Voyez  Cens  de  main-morte. 

Quel  Droit  a  celui  qui  trouve  le 
prix  d'un  Fie/"  vendu  trop  foible, 

:2i2 

Quîd  ,'  d'une  Roture ,  212. 

Voyez  Parage, 
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Quand  ils  ont  aiflion  en  cas  de  Par- 
tage j  IIL  472 
Voyez  Détenteur  bordelier.  Emphy- 

téojè,  Lignager. 
Si  celui  qui  vend  la  Terre  peut  exi- 
ger Droits,  495'  Cr  fuiv, 
Vovez  Décret.  Eckançres.  Trehiénie. 
S'ils  ont  ïh-oit  ,  lorlqu'une  Terre 
efl:  en  partie  vendue  (Se  en  partie 
échangée ,  tS:  que  V Acquéreur  eft 
évince  de    la   partie   échangée , 

5-08 
Auteurs  pour  le  Seigneur  ,  717  &* 

/u(V. 
Différentes  règles  de  Droit  qui  les 
*     favoriient  auliî ,  yiS 

Décihon  de  l'Auteur  fur  cette  im- 
portante quelîion,      ^loij'fuij/. 
Q^uid,  s'ils  vendent  un  Héritage  mou- 
vant d'eux ,  5-23 
Voyez  Chémier.  Haute- Jujlice.  Quint,  ' 

Seigneurs  dominans. 
Si  celui  qui  acheté  dans  Ton  Fieff 
dont  il  a  affermé  les  Droits  lei- 
gneuriaux  ,  doit  payer  ou  tenir 
compte  des  Droits  à  Ton  Fermier , 

y  1 2  &■•  fuiv. 
Quid,  fi  la  Terre  efl:  fituée  en  Bour- 
bonnois  i  &  s'il  a  acquis  pendant  le 
cours  du  Bail  des  Héritages  mou- 
vans  de  la  Directe  de  fa  Terre  , 

y  13  b"  fuiv. 

Qiiidy  s'ils  avoient  aliéné  les  Droits 

de  leur  Terre  pour  toujours  ou 

pour  un  certain  temps  ,  ^16 

Solution  de  ces  queftions ,  yi^  ù" 

fuiv. 
Voyez  Bordelage.  Détenteur  borde- 
lier. 
Leurs  véritables  intérêts  quant  aux 
Fiefs  ,  I  j-  6"  fuw.  des  Addit. 

V(^yez  Chémier.    Démembrement  de 

1-iefs.  Sujets.  VajJ'aux. 

Après  quel  temps  ils  font  exclus  du 

Retrait ,  IV.  2 

S'ils  peuvent  refufer  la  Foi  &  opter 

le  Retraits  s'ils  ont  le  droit,  la 
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qualité  pour  refufer  6c  retirer  le 
Fief  des   mains   de   Y  Acquéreur  , 

IV.  12  (d"  fuiv. 
Quid,  dans  les  Coutumes  qui  per- 
mettent   de    retirer  même  après 
avoir  reçu  les  Droits ,  en  les  ref- 
ti tuant ,  13  ùfuii/. 

Quand  ôc  fur  laquelle  de  pluneurs 
Ventes  ils  peuvent  retirer  f        2^ 
S'ils  doivent  des  Droits  à  leur  Fer- 
mier auquel  ils  auroient  affermé 
tous  leurs  Droits  Seigneuriaux , 

92  Ù'fuiv* 
Voyez  Dumoulin, 

Si ,  fous  prétexte  de  Fraude,  ils  peu- 
vent exercer  le  Retrait  fur  le  prix 
de  la  première  Vente  ,  120 

Cas  où  ils  ne  peuvent  demander  d'ê- 
tre préférés  au  Retrayant,    121 

&"  fui]/. 
Celui  où  dans  les  chofes  qui  ne  font 
pas  de  la  ligne  ,  ils  doivent  être 
préférés  au  Lignager ,  6z  au  cas 
même  qu'ils  euifent  retiré ,  le  Li- 
gnager n'auroit  pas  pu  les  évin- 
cer des  chofes  qui  ne  font  pas  de 
fa  ligne,  122  &  fuiv. 

S'ils  peuvent  retirer ,    lorfqu'il  y  a 
des  Enfans  en  ligne  ,   123  Cffuiv. 
S'ils  font  tenus  d'en  croire  V Ache- 
teur feul,  fur  fon  effimation  après 
coup,  ^  135- 

S'ils  peuvent  retirer  fur  le  premier, 
fécond  ,  troiiîéme  ou  quatrième 
Vendeur  ,  ou  fur  le  dernier ,  lorf- 
qu'un  Fief  a  été  vendu  plufieurs 
fois,  ôc  que  le  dernier  Acquéreur 
a  exhibé  ôc  notifié  ,  1^2 

Quid ,  s'il  y  a  Fraude ,  VAjfignation 
qu'ils  doivent  donner  doit  être 
dans  la  huitaine  ou  quinzaine  , 
après  celle  que  la  Coutume  leur 
conne  pour  délibérer,  1^6 

Quïd ,  fi  le  Contrat  de  Vente  efl  à 
Faculté  de  Réméré  ,  lyo  &*  fuiv, 
Sijlorfque  retirant  féodaiement fur 
lin  Acquéreur  ,    ôc  voulant  faire 
K  K  K  k  k  k  ij 
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leur  Décret  volontaire ,  les  Créan- 
ciers du  Vendeur  forçant  le  Dé- 
cret ,  le  Fie/efl  adjugé  à  un  autre 
qu'à  eux  à  plus  haut  prix ,  ils  peu- 
vent ,  fous  prétexte  que  la  ^ve- 
JÏÏ1QT&  î^eme  ed  annullée  ,  exercer 
Je  Retrait  fur  ce  nouvel  Adjudica- 
taire tenu  de  leur  exhiber  Ôc  payer 
les  Droits  ,  IV.  lyy 

Voyez  Contrats, 

En  Droit  écrit  ils  ont  un  an  du  jour 
de  la  dénonce  par  écrit  par  V Ac- 
quéreur,  finon  îrenteans ,  IJJ  is'f. 

Coutumes  où  ils  ont  tfoiimois depuis 
l'ofleniion  ou  exhibtuoji  ,       lyp 

De  quand  ces  trois  mois  courent , 

lyp  y  fuiv. 

Si ,  lorfqu'un  Seigneur  ,  qui  veut 
faire  pafler  une  de'claration  ,  ou 
même  ignore  à  quel  titre  un  quel- 
qu'un poffede  un  Fief  ou.  une  Ro- 
ture, il  afïigne  pour  exhiber  les  ti- 
tres en  vertu  defquels  on  polTe- 
de ,  le  PoiTeireur  répondant  qu'il 
poffede  à  tkre  d'Héritier,  &  qu'il 
a  pour  titre  fon  Partage,  eu  tenu 
de  l'exhiber;  Coutumes  où  cette 
queftion  peut  être  agitée,    i6o 

Voyez  Retrait  Seigneurial. 

Si ,  ayant  demandé  les  Droits ,  ils 
peuvent  varier,         i6j  ù'  fuiv, 

Quid,  dans  la  Coutume  de  A^ormaw- 
die  ,  1 67  &■  fuiu. 

Ce  qui  les  prive  du  pouvoir  d'exer- 
cer le  Retrait,  166  ù^ fiiiv. 

Si ,  lorfqu'ils  auroient  afligné  en  ex- 
hibition de  Contrats,  ou  auroient 
fai(î  féodalcraent  faute  d'hommes, 
droits  &  devoirs  ,  &  auroient  de- 
mandé le  Quint  denier ,  ils  peuvent 
encore  oçitïXt  Retrait  t  loSQyf, 

Qu':d,  fi  l'exhibition  a  été  fiiite  ou 
non  avant  la  Saifie  féodale  >   i6p 

Q^Liid ,  s'ils  ont  eu  çonnoifTance  du 
Contrat  y  quoique   non  exhibé  , 

170.  &.'  fuiv» 
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Voyez  Dumoulin.  Fermiers. 
Si  par  la  ceiîîon  des  Droits  pour 
trois  ,  fix  ou  neuf  ans  ,  ils  fe  fe- 
ront interdit  le   Retrait  pendant 
tout  ce  temps  de  toutes  les  Fientes 
qui  fe  feront  faites ,  IV.  IJS  ^  f. 
Pays  on  celui  auquel,  fans  avoir  ex- 
hibé, on  auroit  payé  les  Cens  ïjz 
rentes,  n'eft  point  pour  cela  ex- 
clus du  Retrait,  17^ 
Si ,  lorfqu'ils  font préfens  au  Coiiuat^, 
&  qu'ils  l'ont  figné,  foit  comme 
Caution ,  foit  comme  Témoin ,  iJs 
font  exclus  du  Retrait ,            170 
Quid,  s'ils  ont  confeillé  la  Fenfe,  îj6 
S'ils  peuvent  retirer  fur  des  Gens  de 
Main-morte  ,  qui  ont  obtenu  Let- 
tres d'amortifT&ment  du  Roi ,   ij6 

(jrfuh'. 
Comme  en  retirant  ils  font  obligés 
de  rembourfer  le  prix  principal 
&  loyaux-coûts  ,  feront-ils  tenus 
de  rembourfer  le  Droit  d'amor- 
tilTementpayé  par  la  Main-morte, 

177  Gr  fuip. 
Voyez  Main  -  morte.    Retrait.   Re- 

trayans.  V^ajfaux. 
Ils  doivent  rembourfer  dans  le  dé- 
lai de  la  Couturée  où  le  Fief  re- 
tiré eft  litué,  oïL  dans  le  délai  ac- 
cordé par  le  J"g^>  non  feulement 
le  prix  principal  de  l'acquifition, 
.mais  aultî  les  frais  (Se  loyaux  coûts, 
ôcc.  '  Ï.9S 

Quid,  fi  VAcquéreuf  avoit  fait  figni- 
fier  la  taxe  des  loyaux  coûts  fans 
AJJignation  à  tel  jour  pour  les 
payer  ,  Ipj  ^  fuiv. 

Si ,  prétendant  que  le  prix  écrit  au 
Contrat  efl:  porté  trop  haut  pour 
les  empêcher  de  veak  ciw  Retrait , 
ils  peuvent  alors  demander  Vy^- 
jîrmation  ,  même  la  Freuve  par 
témoins,  19^ 

Voyez  Indemnités. 

Sï,  acquérant  dans  leur  Cenfive  ,  & 
r.éuniiTant  ou.  acq^uérant  le.  Fief 
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tenu  immédiatement  d'eux  ,   ils 
en  doivent  la  Foi  à  leur  domi- 
nant,  IV.  22y 
Voyez  Foi  &  Hommage.  Offres. 
S'ils  font  tenus  de  recevoir  en  Foi  le 
rouveau  l^ûjjal ,  foit  à  titre  fuc- 
ceflif,   foit  a  titre  d'acquifition , 
lorfqu'ils  ne  font  pas  paye's  des 
anciens  Droits  dûs  ,    sji  b"  fuiv. 
Voyez  Souffrance. 

Quand  leurs  demandes  à  fin  de  réu- 
nion à  leur  domaine  des  terres 
dont  on  ne  montre  point  le  titre , 
font  invalides ,  2.6y 

Voyez  Fiefs. 

Si  le  Seigneur  offenfé  étoit  -mort 
fans  avoir  demandé  la  perte  du 
Fief,  l'aftion  paiîe  aux  Héritiers , 

269 

Cas  qui  leur  faifoit  perdre  leur  droit 

fur  leur  Faffd  ,  quand  ils  l'offen- 

foient,  ^  ^69 

Voyez  Ai'eu ,  Sec.  Commife.  Défaveu. 

Proujhîion.  Vafj'aux. 
Si  dans  les  Coutumes  de  Franc- aku 
où  le  Seigneur  efl  obligé  d'in- 
ftriiire,  fans  que  le  polleilèur  foit 
tenu  d'avouer,  oudéfavouer,  les 
Seigneurs  ne  font  pas  tenus  d'in- 
lîruire  quant  à  la  Juflice  à  Tégard 
de  laqueHe  il  n*y  a  rien  d'allodial , 

283  bfuiv. 
Cas  où  ils  ne  doivent  pas  plaider 
dcfaifis  ,  2'è^  ^fiiv. 

VoN-ez  Prcvifion. 

Si,  défavoués  par  le  Mari ,  à  raifon 
du  Fif/ propre  de  k  Femme  qui  fe 
fait  féparer  de  biens ^  ils  peuvent 
prétendre  que  la  Commfe  àts 
Fruits  leur  appartient  toujours 
pendant  la  vie  du  mari ,  foit  que 
la  Commife  fcit  intentée  ,  fuit 
qu'elle  foit  adjugée  avant  hfépa- 
ration,  29^(j'fuiv. 

Quid,  û  hféparation  étoit  prouvée 
frauduleufe ,  ^jy^ 

Quid  juris ,  fi  l'homme  Se  h  Femme 
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fe  réconcilioient  Sc  Ce  remettoient 
communs  ,  IV.  294  b"  fuiv.  Sc 
s'ils  défavouent ,  25)9 

Si  n'ayant  point  intenté  fadion  de 
Commife  de  leiu:  vivant  ,  ou  du 
vivant  du  l^affal ,  leurs  Héritiers- 
peuvent  l'exercer,  302 

Qiiid,  s'ils  Tont  léguée  ,  ou  s'ils 
ont  cédé  leuraftionà  quelqu'un, 
ce  tiers  pourra-t-il  l'exercer ,  le 
Seigneur  étant  décédé  ,  302  Gr 

fuiv. 

Quid,  û  au  Iîe\i  de  vendre  l'adiorr 
de  Commife  dtpuîs  le  Défaveu  ou 
la  Félonie,  jîs  vendent  leur  Fief 
dominant  ,  V Acquéreur  pourra-t-il 
intenter  l'aftion  en  Commife  com- 
me un  Droit  ouvert  Sc  dévolu  à 
fon  Fief,  303  b'fuii'. 

Si  le  Vaffal  ayant  commis  offenfe  , 
vend  fon  Fief  SiViint  la  Commife' 
intentée  ,  les  Seigneurs  pour- 
ront pourfuivre  le  nouvel  Ac- 
quéreur ,  Se  cette  aftion  durera- 
trente  ans  contre  le  nouvel  Ac- 
quéreur en  comptant  du  jour-  du 
délit  commis ,.  ^O^Orfuiv, 

Voyez  Vaffaux, 

S'ils  font  tenus  de  garder  à  leur  Vaf- 
fal  la  même  fidélité ,  que  le  Vaflîil 
envers  eux ,  311  bfxiv. 

Si ,  étant  délirquans  à  cet  égard,  il 
s'enfuit  que  le  Vaffal  devient  li- 
bre ,  312 

Si  celui  qui  par  Félonie  perd  l'obéi  f- 
fance  de  fon  Vaffal  ,  perd  eri 
même  tems  fes  Rentes  ,  Corvées 
Sc  Servitudes  ,  313  G" //'..?;/. 

Si ,  obtenant  la  Commife  du  Fief  Va.G- 
fal ,  ils  gagnent  les  Augmentations 
Se   Améliorations  faites  au  Fief, 

^^iSbfum 

Quid,  fi  les  Augmentatims  font  fai- 
tes pendant  le  Mariage ,  la  Fem- 
me y  perdra  fa  moitié  ,  ou  en  aura 
récompenfe  ,  Sc  contre  qui  ,    317 

Si, obtenant  la  Commife  ,  ils  gagnent 
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les  Soufîefs  que  le  Vajjal  a  acqui's  , 

iV^  ^17  ^  fu'iv. 

S'ils    font    tenus    àes    Hypothèques 

créées  fur  le  Fief  vaflal  commis  , 

—  d'entretenir  les  Baux-  faits  par 
leur  Vajjal  ;  &  de  tenir  les  Alié- 
nations qu'il  a  faites  ,  inféodées 
ou  non  ,  319  ^fuiv. 

Voyez  Ufufruitiers. 
Si  le  Seigneur  d'un  Fief  peut  faifir 
féodalement,  534 

.Voyez   Jtigei    de  Seigneurs.    Sa'ifïe 

féodale. 
S'ils  peuvent  faïjir  féodalement  faute 
de  Foi ,  Droits  6c  Devoirs ,  ou  faute 
de  Dénombrement,  344"34-*^ 

Si  le  nouveau  Seigneur  peut  faifir 
les  anciens  Vajjaux  fans  foiiima- 
tion  préalable ,  34.7 

Voyez  Fie/  valîal.  Saifie  féodale. 
Si  ceux  aufquels  font  dûs  des  Droits 
de  Alutations  précédentes  ,  peu- 
vent reiufer  le  nouveau  Vajfal 
qui  fe  préfente  à  la  Foi ,  &  offre 
les  Droits  de  fa  mutation ,  &  tenir 
le  Fief  falfi  ,  s'il  l'eft  ,  ou  s'ils 
peuvent  faifir  en  refufant  la  Foi , 
ôc  les  Droits  de  la  mutation  ac- 
tuelle ,  jufqu'à  ce  qu'ils  loient 
payés  des  anciens  Droits,    35'3 

^'fuiv. 
S'ils   peuvent   après    les    quarante 
jours  de  la  Mutation  pafTée ,  faifir 
le  Fief  reflé  ouvert,   360  ù'fuiv. 
Quand  ils  peuvent  faifr    féodale- 
ment j    faute   de  Dénombrement , 
364.  ù'fuiv.  372  ^  fulv. 
Ce  qui  a  fait  douter  de  la  manière 
dont  ils  peuvent  faifir  faute  d'hom- 
.  me  ,  374.6r'/i^V. 

Siyài/?//^nt  féodalement  faute  d'hom- 
me ,  &  ainfi  gagnant  les  Fruits 
du  Fief  y  ils  doivent  établir  Com- 
mifjaires  ,  puifqu'ils  peuvent  jouir 
du  Fief  vaffal  ipfo  momento  de  la 
faifîe  faite  dans  les  tems  ,  délais 
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&  forme  des  Coutumes  j  s'il  y  a 

•  fruits  ■prêts  à  recevoir,    IV.  378 
Quid ,  dans  le  général   des    Coutu- 
mes,  où  ils  gagnent  tous  les  Fruits 
par  cette  faifiè',  ;•  •      378  is'fuiv^ 

Quid,  sWs  faififJentFdiXxte  àe  Dénom- 
brement., ^^So  (ffuiu. 
S'ils  peuvent  par  quelque  formalité 

•  être  difpenfés  de  faire  fignifîer  la 
Saifie  au  Vafjal  ou  Fermier ,  395* 

b'fuiv. 
Coutumes  où    ils  ne   peuvent    de- 
mander que  les  Fruits  de  l'année 
de  la  Saifie  ,  397  ^  fuiv. 

Si  le  Fief  efl  affermé  ,  peuvent-ils 
opter  les  Fruits  ou  les  Fermages , 
^^'è  ,  4,19  Qr  fuiv. 
Quid,  en  Anjou,  419  Qrfuïv, 

Si ,  dans  le  cas  d'une  Saifie  faite  , 
confirmée  après  une  contefiation 
de  cinq  ,  fix  ans  &  plus  ,  ôc  jugée 
•  par  Jugement  définitif,  le  Vafjal 
demeure  toujours  dans  fa  contu- 
mace ,  ou  meurt  depuis  le  Juge- 
ment fans  avoir  fatisfait ,  le  Sei- 
gneur peut  jouir  en  vertu  de  la 
faine  confirmée  ;  ou  eft  tenu 
de  renouveller  la  faifie  ,  6c  dans 
quel  tems  ;  ou  enfin  a  encore 
trois    ans   depuis    l'Arrêt ,    ^^j,c) 

b"  jiûv. 

Quid,  en  Normandie  ,  401 

Quid,  fi  l'Arrêt  ajoûtoit  que  ladite 

Saifie  ti endroit  jufqu'à  ce  que  le 

Vafjal  eût  fatisfait  à  Ces-Devoirs , 

401  ù'fuiv. 

A  quoi  tenus  ceux  qui  jouilTent  du 

Fifde  leur  Vaffal  à  titre  âe  Sai- 

fie  féodale   faute    d'homme  ,  ou 

qui  le  font  régir  par  des  Commif- 

faires  faute  àe  Dénombrement ,  403 

Gr  fuiv. 
Si  alors  ils  font  tenus  de  l'entretien 
des  Bâtim.ens  6c  de  la  culture  ré- 
gulière des  i  erres ,  404 
—  d'acquiter  les  Charges  non  inféo- 
dées,                          404  ù'fulif. 
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—  du  Ban  Se  Arriere-Ban  ,  qui  feroit 

levé  pendant  la  Saijïey     IV.  405* 

-^  de  la  charge  des  Francs ■  Fiefs ,  405* 

En  vertu  de  la  Saifie  féodale  fiiute 

d'hon^me   <S:  faute  de  Dénombre- 

^     ment,  es  Coutumes  qui  donnent 

-     en  ce  cas  les  Fruits  aux  Seigneurs  , 

ils  gagnoient  tous  les  fruits  qu'ils 

avoient  recueillis  ou  dû  r€cuevl- 

lir,  4.06  (j"  fuiv.  ^Qfj  0;'  fuiv.^--2l 

ù'  fuiv. 

Alors  ils  ne  prennent  les  Frwi'n  que 

d'une  anpée,  quand  même  la.iSiji- 

Jie  auroit  duré  quelques  mois  de 

plus,  à  moins,  qu'il  ne  fût  échu 

deux  récoltes  ;  4C9  (:r.fuiv. 

•  Ils  gagnent  les  Reliefs  ôc.Q^^iints  des 

Arriere-Fiefs ,  ouverts  pendant  la 

Sai^e  du  Fief  fervant ,  &  .-  même 

.   en  entier,  quoique  le  Vcifjal  eût 

obtenu   main-Uvée   le    lendemain 

de   la  À'iwfflfwi  arrivée  dans  les 

<  'Arriere-Fiefs,  é^iQQ/fidv. 

■  Condition  pour^qu'ils  gagnent  tous 

les  Fruits  naturels  6c  induftriaux  , 

41 1 
f  Quid  ,  {[  pendant  la  Sai/le  ayant  fait 
enfemencerles  Terrw,  le  Fief  étant 
vacant  &  fans  Fermier  ,  le  Vaffal 
vient ,  offre  la  Foi  ôc  autres  De- 
voirs ,  411  Cffidv. 
Q^uid  ,   quant  aux  Loyers  des  Mai- 
fins ,  Arrérages  de  Rentes  dûs  au 
i^afjdl  à  caufe  de  fon  Fief,     412 
Qiild  ,  par  rapport  aux  Bois  taillis 
qui  fe  trouvent  en  coupe  ,  &  les    , 
'       Ftangçqm  font  en  pêche  ,  412 

.  :.v/   j       ù"  fuiv, 
■  Quid ,  quant  aux  Fermages  ôc  Eaux 
judiciaires,  -     ^i^(:rfuiv.  . 

Ils  ne  peuventyû|/zr  que  le  Fie/,. 414 

•1  ??«  b'fiûv.  „ 

Dans  le  cas  de  la  Saifie  féodale,  ils 
ne  peuvent  déloger  le  Piaffai  ni 
fa  famille,  /^i^  ù fuiv.    , 

Si  le  domaine  du  Fief  fervant  n'eft 
pas  affermé,  & -qu'ils  en  preonent  ; 
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la  récolte  en  eflence ,  ils  doivent 

déduire  (Se  rembourfer  les  Faimo'i 

ôc  Semences  ,  ÏV^.  416 

S'ils  font  tenus  de  rendre  les  Frais 

de  Labours  &  Semences  avant  la 

-:    Méçol.ce  ,  ou  aprcç  qu'ils  l'aiiroet 

faite  ,  ;    ..  ■  -f  416  i^ ^uiv, 

.Siçn  vertu  de  la  Saiffêiio^s\£  kute 

.\,  .jd'homme  ,  ils  jbuijTent  du  t)roit 

,   do.  Patronage  ,  & 'font   tenus,' ce 

nourrir  leur  Vafjal,  qui  n'aurolt 

point  d'antr.eybien'i  ôc  ferpit  mê- 

^.yoyez,  tiej  viillal.  .•  v. 


Si  ,.  ajant  A'/î^ua.^Fi'e/qu'jl^'ont 
trouvé  ouvert  ',  il/  peuvent '/^i/Z/r 
J  yii Itère  -  ticj  ,.t:on,ii;ate  aj-ri^re- 
Fief ,  _  ôc  acquis  faii5  réunioiji  par 
le  propriétaire',  408 

Aîaïs-tj'v^î'r^edle^  h<ipQAQ.l{^Jlj4,f^^f^ 
venant  à  la  Foi ,  obtiencirao-il  la 

'S'ils  font  les  Fruits  leurs. fans^j//7e 
.  ;  par  la  feule  ouverture  du"  tkf, 

'^^i^b^fuiy, 
Vo}-ez  Vaffaux, 
_  Si  pour  reâ:ituti9n  ^es  Fi-uits  perçus 
h  enlevés  par  l^i'UaJJal  2i%  préju- 
dice de  la  Saifie  fcodaie  ,  ils  font 
préférés  aux  Créanciers  au  VafTal  ; 
fi  dans  c&  cas  \\saï\t\xv>Q  Hypothè- 
que telle  quelle  pour  leurs  Droits 
,  Seigneuriaux  ,  424  &fuiv, 

\  oyez   Champart.   Empkytèote,  Te- 
nanciers. ^ 
S'ils  peuvent  prendre  jeur  Champart 
fur  le  fon  ds  d'Alluvion  ,  yoo  Cr 

fuiv. 
Comment  ôc  quand  ils  peuvent  dif- 
,     penfer  .de  la  Foi   ôc  Hgmmage  , 

V.  I 
Ce  dont,  ils  doivent  être  certains  en 

•tous  Pays  ^K'I  J  (s' fuiv. 

Ils  concèdent  fous  telles  conditions 

qu'il  leur  plaît;  c'eft.à^celui  qui 

demande  la  concclfon;^  à  açcep- 
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ter  ou  à  refufer  ,  V.  6 

Commert  dans  la  Coutume  de  Paris 
ils  peuvent  être  fondés  à  deman- 
der Relief  à  toutes  Mutations  ,   8 

O  fuiv. 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  ni  leurs  Of- 
ficier* refufer  VAveu  ,  qui  a  la 
forme  prefcrite  par  la  Coutume  ; 
&  eft  figné  du  VaJJal ,  87  ù-fuiif, 

ils  font  obligés  ,  VAveu  étant  pré- 
fenté  valablement  ,  de  le  blâmer 
dans  le  délai  des  Coutumes ,  88 

Aboyez  Aveu ,  &c. 

Ils  doivent  blâmer  VAveu  dans  les 
4,0  jours  fuivans  la  Préfentation 
en  forme ,  ço  ^  fuiv. 

Si  étant  aflignés  ils  doivent  accep- 
ter ou  blâmer  précifément ,  ^^  &* 

fiiiv. 

Voyez  Publications  Se  Vérifications , 
&c. 

<Quant  aux  Blâmes  d* Aveux  ,  ils  ne 
peuvent  Vécarter  du  texte  de  leur 
Coutume ,  104. 

Intérêt  réel  de  leurs  hommes  ,  loy 

Gr  fuiv. 

Cas  011  fous  prétexte  d'un  Blâme 
fourni  plus  de  trente  ans  avant ,  le 
Seigneur  ,  lors  du  nouvel  Aveu , 
n'eft  plus  en  état  de  blâmer  ce 
Droit,  iio 

Cas  ou  ils  font  encore  à  temps  à 
une  nouvelle  occafion  de  blâmer 
VAveu,  110  ùr fuiv. 

Quel  temps  ils  ont  pour  blâmer  une 
Déclaration  cenfuelle ,  m 

Voyez  Blâme  d'Aveux. 

Kolle  qu'ils  jouent  dans  l'inSance  des 
Blâmes ,  i  1 3  Gr  yùiV. 

S'ils  font  obligés  les  premiers  à  juf- 
tifier  leurs  Blâmes ,     113  Or  fuiv. 

Cas  où  ils  y  font  tenus  ,  114 

Cas  où  ils  doivent  communiquer  , 
pour  rendre  VAveu  ,  foit  dans 
î'inftance  de  Blâme,       117-121 

Ils  doivent  y  être  condamnés ,  lorf- 
que  h  Vtffal  faifi  ou  non ,  faute 
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A' Aveu  ,  déclare  n'avoir  aucuns 
titres  qui  lui  enfeignent  au  vrai 
l'état  de  fon  Fief  y  avec  offre  de 
faire  ferment  qu'il  n'en  a  point, 
ôc  demande  que  pour  fournir  fon 
Aveu,  qu'ils  lui  communiquent 
les  anciens  Aveux  pour  s'y  con- 
former,  V.  121  &  fuiv. 

Voyez  Communication  de  Titres. 

Ils  font  tenus  d'accorder  Souffrance 
au  Mineur  de  2J  ans,  majeur  féo- 
dal ,  lorfqu'il  la  demande  jufqu'à 
fa  majorité  pleine  ,  pour  fournir 
fon  Dénonérement  y    127  ù'  fuiv. 

S'ils  font  partie  capable  d'impugner 
un  P^r^i^ge  de  famille  ,  129 

Voyez  Notaire- Commiffaire  à  1er- 
rier.  Vaffaux. 

A  quoi  fe  borne  la  garantie  qu'ils 
doivent  à  leurs  Vaffaux ,        l^l 

Voyez  Prefcription. 

Ils  font  plus  curieux ,  en  Norman- 
die  y  à' Aveux  ôc  Dénombremens  , 
que  d' Ades  de  Foi  &  Hommage , 

Ils  ont  droit  d'exiger  la  Foi  ôc  Hom- 
mage ,   avant  le  Dénombrement  , 

iSfO  Gr  fuiv. 

Voyez  Acquéreurs.  Contrat  entre  Sei- 
gneur. 

Cas  où  tout  ce  qui  efl:  acquis  par  un 
Seigneur  de  Fief ,  eft  réuni  au 
Fi  et'  ipfo  faEloy  3^S  ^  f^^^- 

Quelle  efl  1  aftîon  du  Seigneur  en 
cas   de  Démembrement  ,    421  0* 

fuiv. 

Tout  Seigneur  en  France  peut  fe 
jouer  de  fon  Fief,  702 

Pourquoi  ,  en  concédant  les  Fiejs  , 
ils  ont  retenu  les  Droits  de  Mu- 
tation ,  joj  b'  fuiv. 

Comment  ils  perçoivent  les  Droits 
d'Echange  y  y3y-/37 

Si  le  Seigneur,  ayant  par  fes  litres 
Droit  de  Taille  en  général ,  ou  à 
volonté,  à  merci ,  à  miféricorde, 
ôcc*  a  droit  de  tailler  les  hommes 

dans 
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dans  les  quatre  ou  fix  cas  recon- 
nus univerlellement,  foit  par  les 
Coutumes  ,  foit  par  l'ufage  du 
Pays,  V.  ^^i-S^S 

^e  Seigneur  ne  peut  lever  la  Taille 
aux  quatre  cas  qu'une  feule  fois 
en  fa  vie,  y^,  S9S 

.Titres  fur  lefquels  ils  doivent  être 
fondés  pour  lever  cette  Taille  en 
cas  de  Mariage  d'Enfans  ,  j'70- 

Quidf  lorfque  le  Seigneur  marie  fa 
Fille  ou  fes  Filles ,  <5c  les  dote  , 

jyS  ù"  fuiv. 

Q^uïd ,  fi  ayant  doté  fa  Fille  t  fans 

^  avoir  demandé  ce  Droit,  il  le  de- 
mande Tannée  fuivante  ,  ôc  ce 
dans  un  temps  où  fa  Fille  feroit 
morte ,  yyp 

Si  la  Coutume  ou  les  Titres  difent 
la  Fille  aînée ,  la  nai fiance  d'un  Fils 
qui  ôte  à  cette  Fille  (es  préroga- 
tives ,  ôte-t-elle  au  Seigneur  qui 
Ja  marie  le  Droit  de  lever  cette 
Taille  f  Sous  le  mot  aînée,  le  Fils 
aîné  du  Seigneur  eft-il  compris 
pour  ce  Mariage ,  S79 

Quid,  fi  fa  Fille  aînée  entre  en  Re- 
ligion ,  fans  que  fon  père  ait  de- 
mandé ce  Droit ,  fa  féconde  fille 
fera-t-elle  réputée  Aînée ,  pour 
lui  donner  ce  Droit  en  la  ma- 
riant ,  jSo 

S'ils  ont  ce  même  Droit  pour  le  Ma- 
riage de  leur  Sœur,       5'8o-5'82 

Voyez  Taille  aux  quatre  cas. 

provinces  où  ils  font  jaloux  du  Droit 
de  Colombier,  618-622 

j\.  quelles  conditions  ils  ont  droit, 
dans  toutes  les  Coitpmes  ,  d'avoir 
Colombier  à  pied,      632  ^  fuiv. 

Quid,  fi  ayant  cinquante  arpens  de 
Domaines  ôc  des  Cenfives  ,  ils 
n'ont  aucune  Juftice  ,  638 

§i  un  Seigneur  ou  autre  ayant  Co- 
lombier à  pied;  çiçtunt  [çs  tçrres 


Jçm 


£ 


T  î  E  R  E  S.  rcoi 

de  labours  en  Bois ,  Vignes  ou 
Prés ,  feroit  contraint  de  le  démo- 
lir, V.  65-9 

Quid  ,  fi  n'ayant  que  des  Bois ,  Vi- 
gnes ou  Prés  ,  il  en  met  cinquante 
arpens  en  labour ,  660 

A  quel  titre  ils  ont  droit  fur  les 
grandes  Rivières ,  66^ 

Voyez  Moulins.  Rivières, 

Comment  les  Seigneurs  fe  font  ap- 
propriés le  Droit  de  Pêche  ,   66^ 

&'  fuiy. 

Ils  n'ont  Droit  fur  les  Rivières  que 
vis-à-vis  6c  dans  l'étendue  de  leur 
Juftice  ou  de  leur  Fief ,  670  &* 

faiv 

Voyez  Aveu  ,  ôcc.  Auroux  des  Pom- 
miers. (  M.  )  Auteurs.  Bannalités, 
Bois  de  haute  futaie.  Contrat  en- 
tre Seigneur,  &c.  Coutume,  (h) 
Copartageans.  Corvées.  Corvées 
réelles.  Démembrement  du  Fief. 
Dumoulin.  Femmes.  Ferriere.  Fran- 
çois I.  Fraude.  Moulins.  Mouvance 
féodale.  Ordonnance  de  Blois.  Par- 
tages. Péronne.  (  CoCityme  de  ) 
Roi.  (  le  )  Vajfaux, 

Seigneurs  cenfiers. 

Ils  ne  peuvent ,  pour  être  payés  des 
Arrérages  de  leur  Cens ,  ufer  de 
Main-mife  ;  mais  feulement  bran- 
donner  ôc  fai/îr  les  Fruits ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  foient  payés  ,  fans  pou- 
voir faire  les  Fruits  leurs ,  IV, 

427  ù'fuiv, 

Quid ,  quant  aux  Fruits  pendans  par 
les  racines ,  ^^J 

Quid,  fi  c'efl  une  Maifon ,  non  louée 
à  autre ,  qui  doit  la  cenjîve ,    4-29 

Quid ,  fi  la  Maifon  chargée  de  cens 
eft  louée ,  429 

Quid,  quant  au  quantum  àesArréra-^ 
ges,  429 

Vo)'ez  Cenfitaires.  Retrait.  Saifie 
cenfuelle.  Seigneurs  Hauts- Jufti-ç 
çiers. 

Î.LL111 
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Seigneurs  direds. 
Quels  ils  font,  IV.  4 

Seigneurs  dominans. 
S'ils  peuvent  empêcher  leur  VajJ'al 
de  conflruire  Moulin  ou  PreJJoir 
bannal ,  I.  408  Gr  Jiiiv, 

Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  23 
Août  1 624 ,  qu'ils  ne  peuvent  em- 
pêcher le  Va^al  ni  le  Gentilhomme 
d'avoir  chez  lui  un  Four  particu- 
lier, 1.465 
S'ils    peuvent    faire    abattre    celui 
qu'auroit  un  Particulier,        441 
Si  dans  la  Coutume  de  Danois ,  ne 
fe  de'terminant  pas  dans  les  qua- 
rante jours ,  ils  ne  peuvent  plus 
opter  le  revenu  d'un  an  ,  II.  ^6^ 
Çud,  û  au  lieu  de  déclarer  poi'lti- 
vement  leur   choix  ,   la   récolte 
étant  prête  à  faire  ,    ou  le  Fief 
étant  faifi  dans  ce  temps,  ils  con- 
tinuoient  d'exploiter,  ou  faifoient 
mettre  la  faucille  dans  le  bled , 

56J  &"  fuiv, 
Quand   ils    doivent  déclarer  leur 
choix,  ^66 

Coutumes  on  ils  peuvent  contrain- 
dre les  Roturiers  par  faifîe  à  vui- 
der  leurs  mains  en  cas  de  Fiefs, 

368 
Voyez  Rachats.  Seigneurs, 
Si  leur  Droit  efl  à  couvert  quand  le 
yajjal  fe  joue  de  fon  Fief ,  III. 

Conditions  qu'ils  doivent  remplir 
lorfqu'ils  exercent  le  Retrait,  18 

Chofes  dont  ils  ont  le  choix  ,      18 

Si  y  ayant  mutation  de  Chémier,  ils 
lèvent  tous  Cts  Droits,  185) 

Quid,  û  la  portion  cadette  eft  ven- 
due ou  autrement  tranfportée  au 
Seigneur,  iSç  Or fuiv. 

Cas  où  celui  du  Fief  a  en  Poitou  les 
Droits  de  la  portion  fous-inféo- 
dée  meàiante  pecuniâ  ;  quld ,  û  la 
Som-inféodation  n'eft  pas  faite  à 
prix  d'argent,  Ipj" 


Quid,  lorfque  la  portion  chém'iere  tfi 
vendue ,  ou  dont  deux  tiers  feront 
fous-inféodés  ,  III.  ic^y  O  fuiif. 
Cas  où  ils  ne  peuvent  contraindre 
les  Ecclefiajiiques  ou  autre  Main-- 
morte  à  vuider  leurs  mains  du  Fief 
qu'ils  retirent,  IV.  79  (j' fuiv. 
Voyez  Contrats.  Foi  &  Hommage. 

Lignager.  Offres.  Vaffaux, 

Ils  peuvent  feuls  failir  le  Fief  va(^ 

fal,       ^  ^     ^  ^  331 

Leur    unique    intérêt    quant    aux 

Aveux,  V.  104 

Voyez  Aveu ,  (S:c.  Chémier,  Inféo" 

dations.  Parage. 
Seigneurs    Ecciéfiafliques  ,    voyez 
Prefcription. 

Seigneurs  féodaux. 
Cas  où  ils  obtiennent  la  Commife  , 

I.  144 
S*ils  peuvent  acquérir,  J48 

Voyez  Fiefs, 

Si ,  voyant  leurs  Vaffaux  pofledcr 
ce  qui  efl  dans  un  Dénombrement 
de  plus  de  70  ans ,  quoiqu'il  ne  fc 
trouve  pas  dans  les  poftérieurs  , 
ils  peuvent  blâmer  ce  Dénombre- 
ment,  &  forcer  leurs  Vaffaux  h 
l'y  ajouter,  II.  18 

Si  au-delà  de  50  ans  ils  ne  font  plus 
tenus  de  juftifier  de  titre,  &  mê- 
me de  montrer  leur  bonne  foi  , 

18  (jr  fuiv. 
Voyez  Hauts- JuJIiciers.  Relief  es  mu- 
tations de  Bénéficiers.  Seigneurs, 
Titre  commun  ,  &c. 
Ils  peuvent  feuls  exercer  le  iRerra/V, 

IV.  61 
A  qui  ils  doivent  s'adreiïèr  lorf- 
qu'ils n'ont  peint  de  Juflice ,   73 
Voyez  Retrait  Seigneurial. 
Si ,  étant  Débiteurs ,  ils  peuvent  être 
contraints  par  leur  Créancier  de 
faifir  leur  Fief  ^our  en  gagner  les 
Fruits,  33;*  (f  fuiv. 

Voyez  Fiefs.  Retrait.  Roi.  (  le }  5«- 
gneun  Hauts- Jufliciers. 
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Seian(urs  François. 

Ils  établilfoient  des 5ejvin<iw  ,1.  253 

Ils  s'attribuoient  la  propriéti  de 
leurs  fit/},  230 

Ils  obligeoient  les  gens  de  la  Cam- 
pagne à  faire  des  Corvées  y     232 

Ils  rédui fuient  prefque  tous  leurs 
Habitans  en  fervitude  *S:  en  titre 
d'Efclaves.,  232 

Coutumes  qui  ont  retenu  ôc  confer- 
vé  des  reftes  de  cet  ancien  efcla- 
vage,  ...  ^33 

A  quelles  conditions  ils  affranchi- 
rent leurs  habitans,  233 

Ils  ont  pouffé  la  vigueur  de  leur 
domination  plus  loin  &  avec  plus 
d'avarice  que  les  Romains,    535' 

Ils   fe   font  attribué   les   Droits  de 
Guet,  de  réparations  &  autres,  2/2 

Voyez  Servitudes. 

Seigneurs  Hauts-Jufticiers, 

Leur  Droit  fur  les  Héritages  féo- 
daux ,  allodiaux  ou  cenfuels  de 
leurdiftria,  IV.  433 

S'ils  peuvent  obliger  les  poffeffeurs 
de  Terres  même  en  Franc-aleu  , 
de  leur  fournir  une  Déclaration 
des  Terres  qu'ils  poffédent  dans 
l'étendue  du  Territoire  de  leur 
Haute- Juflice ,  433^  f^"^' 

Si ,  en  même-tems Seigneurs  cenfiers , 
ils  peuvent  en  faifant  leur  Terrier , 
forcer  un  Seigneur ,  poffédant  Fief 
dans  leur  Territoire ,  de  leur  don- 
ner Déclaration  de  fon  Fief ,  ôc 
de  s'infcrire  à  fon  Papier  Terrier , 

434,&'yù/V. 

S'ils  peuvent  par  des  Proclamations 
générales  en  vertu  d'Ordonnance 
de  leur  Juge ,  faire  publier  la  con- 
fection de  leur  Terrier  ,  &c  deman- 
der de  nouvelles  Déclarations ,  ^jj 
Seigneurs  hommagers. 

Ceux  qu'on  appelle  ainfi  ,      IV.  6jf 
Seigneurs  Jufticiers. 

Cas  où  ils  obtiennent  la  Déshérence  , 

I.  144 
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Seigneurs  Suzerains. 

Pourquoi  ils  ne  rcunillent  jamais , 

I.  iy2 

Quels  ils  font  j  s'ils  ont  le  Droit  de 
Retrait  Seigneurial  fur  las  Fiefs 
de  leurs  VaJJ'aux  ,  IV.  66  ^  fuiv. 

Si ,  jouiifantioôa  J^aJJalUfui ,  ils  peu- 
vent pendant  cette  jouilfance  , 
exercer  le  Retrait  fur  les  Arrière-^ 
Fiefs  vendus  pendant  leur  jouif- 
fance ,  66 

Si  pendant  l'an  du  Relief  ils  peuvent 
ufer  du  Retrait ,  67 

Cas  où  ils  peuvent  ufer  du  Retrait 
de  VArriere-Flef  vendu  pendant  1» 
Saifie  ,  68  ù'fuiv. 

Quid,  s'ils  font  défavoués  par  le 
Propriétaire  de  V  Arrière- Fief,  289 

(ffuiv. 

Voyez  Arriere-Fief 

Quand  ils  retirent,  ils  ontufé  de  leur 
Droit ,  70 

Quid,  fi  de  bon  gré  ils  revendent  ce 
Fief,  70 

S'ils  peuvent  retirer  un  Arriere-Fief 
ouvert  pendant  la  Saifte  féodale 
faute  d'homme  ,  es  lieux  où  elle 
eft  en  ufage  dans  les  Coutumes 
où  le  Retrait  féodal  eft  inceiîï- 
ble ,  70  iyfuiv. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  exercer  le 
Retrait  féodal ,  71 

Ils  ne  peuvent  exercer  aucun  Droit 
fur  les  Arrière  -  Fiefs  ,  qu'autant 
qu'ils  tiennent  faifi  faute  d'hom- 
me le  Fief  venu  immédiatement 
de  lui ,  jz 

S'ils  peuvent  être  défavoués  ,  êc  û 
étant  défavoués  ils  peuvent  faire 
prononcer  la   Commife  à  profit, 

2SS  (xfuiv. 

Cas  où  ils  peuvent  jai/îr  Us^Arriere- 
Fiefs,  288 

Voyez  Arriere-Fief  s. 

S'ils  peuvent  fai/ir  féodalement  les 
Arriere-Fiefs  mouvans  immédiate- 
ment de  leur  f^ajj'al,  334 
LLLlUij 
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Qiûd ,  dans  refpéce  d'un  ^ajal  non 
inverti ,  mais  non  faijï ,  qui  a  don- 
né Souffrance  à  un  de  leurs  Vaf- 
faux,  qui  enfuite  eft  faifî  ,    334 

(s"  fuiv. 

Selles  en  Berry  ,  (  Coutume  de  ) 
voyez  Saint  Agnan. 

Semences ,  voyez  Seigneurs. 

Sénéchaux ,  voyez  Baillis,  Ordonnan- 
ce de  Blois. 

Senlis.  (  Coutume  de  ) 
Si  la  Réunion  des  Fiefs  y  a  lieu  ,  I. 

213 
Son  texte  fur  le  Relief,  II.  289-292 
[Voyez  Démembrement  de  Fiefs.  Jeu 
de  Fiefs.  Ricard, 

Sens,  Auxerre,  Bar.  (Coutumes 

de) 

Comment  s'y    fait  la  Réunion    de 

Fiefs,  I.  201  ù'fuiy. 

Sem.  (Coutume  de) 

Ses  Articles  fur  le  Relief,  IL  25'y- 

Comment  doit  s'entendre  fon  Ar- 
ticle CCXIX,  2;8 

Réflexion  fur  fon  Article  CLVII , 

25"  8  ù"  fuiv. 

[Voyez  Delaijire.  Démembrement  de 
Fiefs.  Jeu  de  Fiefs. 
Sentence. 

Si  une  Sentence  émanée  d'un  Juge 
doit  avoir  titre,  I.  391 

Séparation  de  biens  ,  voyez  Relief  ôq 
Mariage.  Seigneurs, 
Sergens, 

Ceux  qui  font  la  Saifie  féodale  ,  déri- 
vent fetranfporter  fur  le  Fief,  au 
lieu  principal  du  Fief,  &  décla- 
rer qu'ils  le  faifiiTent  avec  fes  ap- 
partenances &  dépendances ,  fans 
autre  détail,  IV.  377 

Quii ,  à  l'égard  des  Fiefs  en  l'air  ou 
incorporels,  ^jj  (^  fuiv. 

S'il  eft  nécefTaire  qu'ils  fe  falfent 
affifter  pour  cette  Saifie,  de  Té- 
moins ou  Records,       381  b' fuiy. 
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Servi  hereditariî. 
Ceux  ainfi  appelés  chez  les  Romaînfi 

II.  108 

Services. 

Ce  que  c'eft  en  Savoye  ,      III.  yyp 

Combien  de  fortes  ,  jyp 

Comme  s'en  payent  ks  arrérages  ,• 

SS9. 

Servitudes. 

Quant  à  celles  dues  aux  Seigneurs  f 
il  n'y  en  a  pas  une  de  vraie  6c 
perfonnelle ,  I.  249 

Si,  lorfqu'elles  font  éteintes,  on  peut 
les  faire  revivre  ,  271 

Leur  définition  ,  35*1  (ffuiv^ 

Si  la  remife  par  V Acquéreur  d'uiiQ  de 
paffage  réfervée  fur  l'héritage  du 
Vendeur,  entre  en  coniidérationf 
du  prix  &c  des  Droits  Seigneu- 
riaux, III.  222  iy  fuir» 

Voyez  Acquéreurs.  Décrets  forcés. 
Dénombrement.  DupleJJîs.  Prefcrip^ 
tion.  Quints.  Seigneurs.  Seigneurs 
François. 

Seflelage  ou  Sextelage. 

Ses  différentes  dénominations  ;  en 
quoi   il   diffère   du  Mariage,  V. 

Ses  différens  noms  dans  la  baffe  La- 
tinité ,  690 

Voyez'  Stèle. 

Si  ce  Droit  eft  dû  par  tous  ceux  quî 
vendent  &  achètent  poar  revendre 
des  Grains  d'une  Seigneurie  où  ce' 
Droit  a  lieu;  les  exempts  de  ce 
Droit ,  ou  ceux  qui  le  peuvent 
être  ,  peuvent-ils  commercer  du 
Grain  ,  ou  ne  vendre  que  celui 
de  leur  crû  ,  600 

Exempts  de  ce  Droit  le  doivent-ils , 
quand  ils  vendent  au  Marché  pu- 
blic; s'ils  doivent  être  reftreints 
à  vendre  dans  leurs  Maifons  ou 
Greniers,  ôooù'fuiv. 

Cette  vente  dans  les  Maifons  ou 
Greniers  devroit  être  prohibée  , 
s'il  n'y  a  titres  exprès,  ^08  ôcfuiy» 
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Sur  quoi  eft  dii  ce  Droit ,  V.  (5oi , 
lorfqu'il  n'y  a  titres  d'exemption 
bien  clairs ,  6oS 

De  quelle  manière  ce  Droit  fe  per- 
çoit; ceux  à  qui  il  eft  dû  ,    60 1 

Preuve  que  ce  Droit  eft  pris  fur  le 
mefurage  de  chaque  fetier  de  blé , 

602-608 
Exempts  de  ce  Droit  à  Reims,  6o5 
Comment  ce  Droit  peut  s'acquérir  , 

6op  (jrfuiy. 
Voyez  Secrétaires  du  Roi. 

Société. 

Si  elle  fubfifte  toujours  ,  quoiqu'il 

y  ait  eu  retranchement  d'un  des 

Aifociés ,  I.  39 

Quid ,  lorfqu'elle  a  acquis  6c  que  par 

ade  elle  a  été  déclarée  réduite  , 

Jugé  par  Arrêt  de  161^  ,  qu'il  n'ell 
dû  aucuns  Droits  en  ce  cas  ,  40 
^œurs ,  voyez  Aînés.  Chemier.  Col- 
latéraux. Femelles.  Fiefs.  Filles. 
Frères.  Lods  ôc  ventes.  Mâles,  Fe- 
res.  Soiiffrance. 

Solidum. 
Etendue  de  ce  mot ,  I.  98 

Sommations ,  voyez  Saifie  féodale. 

Sommeil  du  Seigneur. 
S'il  lui  nuit  vis-à-vis  de  fon  Vajfal, 

IV.  27 
Sommes. 
S'il  efl:  dû  Droits  pour  celles   em- 
ployées pour  réparations  ou  pour 
bâtir,  III.  411 

Soufferte. 
Ce  que  c'eft  en  Savoye ,      III,  yy^ 
Quand  elle  eft  due  ,  ^^6 

Si  eile   fe  paye    plus  d'une  fois  , 

^i  elle  efl  de  Droit  commun  ,  jjy 

Souffrance. 
Ce  que  c'eft  ,  IV.  25*4 

De  deux  fortes  ;   cas  de  la  Légale , 

Ce  qm  elt  requis  pour  obtenir  la 
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Conventionnelle  ,    IV.  25*4.  ^fuiv, 

Vovez  Gardiens. 

Explication  de  ces  termes ,  Souffrance 
vaut  foi  tant  quelle  dure ,   2^6  &* 

fuiv. 

Si  l'un  des  Enfans  mâles  &  femelles 
d'un  f^ajjal  décédé  ,  fe  trouvant 
en  âge  pour  faire  la  Foi  ,  peut 
demander  la  fouffrance  pour  les 
autres  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  Tu- 
teur ,  257 

Si  la  Souffiance  demandée ,  fuivant 
la  Coutume  ,  dans  les  quarante 
jours  du  décès  du  Gaffai ,  fur  le- 
quel auroit  été  fai/î  le  Fief,  fans 
être  entré  en  Foi ,  feroit  celTer  la 
Saifie  â  die  mortis  dudit  Vaffal  ; 
quidj  fi  la  Foi  eft  faite  dans  les 
quarante  jours  ,         2/7  Gr  fuiv. 

Si  elle  tient  ou  s'il  faut  en  deman- 
der une  autre,  Icrfqu'il  échoit  un 
nouveau  Fief  aux  Mineurs  ;  ou 
qu'un  des  Frères  ou  Sœurs  du  Mi- 
neur décède  &  laiflîe  fa  part  dans 
le  Fief  pour  lequel  elle  efl:  accor- 
dée ,  2y8  &"  fuiv. 

Quid ,  fi  VAîné  l'a  obtenue ,       25*9 

Voyez   Tuteurs. 

Cas  de  la  Souffrance,  2J9  ,  262 

O  fuiv. 

Si  elle  emporte  la  Main-levée  d'un 
fïe/faifi  féodalement  faute  d'hom- 
me, oiî  feulement  la  fufpenfion 
de  h  Sai/îe  j  262  ^  fuiv. 

Quid,  fi  le  Seigneur  n'accordoit  la 
Souffrance  que  pour  un  temps  , 
&  fous  condition  exprefl^e  ,  que 
fi  on  ne  fatisfaifoit  pas  dans  le 
temps  ,  la  Saifie  féodale  auroit 
cours,  260  C^  fuiv. 

Q^uidf  fi  un  homme  décède  fans  En- 
fans  ,   laifi^ant   fa  Fleuve  groffe  , 

261 

Quid ,  s'il  étoit  prouvé  que  la  Veuve 
n*étoit  point  grofie  ,  ou  qu'elle 
avoit  fait  une  faufile  couche ,  ou 
çju'eliç  étoit  accouçhe'e  d'un  Enn 
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fant  mort,  ou  d'ua  MonJIre ,  IV. 

261  ù"  fuiv. 

Si  elle  a  lieu  pour  le  Furmx  &.  Vin- 
fenfé ,  ^  262 

Voyez  Seigneurs  Suzerains. 
Source  d'Eau. 

Si  le  Propriétaire  d'un  fonds  infé- 
rieur peut  demander  d'être  main- 
tenu dans  la  pofrefîîon  d'ufer  ôc 
d'abbreuver  fes  Prés  d'une  Eau 
dont  la  fource  auroit  quitté  le 
fonds  fupérieur  ,  &  feroit  tombée 
dans  le  fien  fonds  inférieur ,  at- 
tendu que  le  Propriétaire  de  la 
fource  ayant  fait  bâtir  près  de  là 
un  Moulin  dans  un  fonds  qui  lui 
appartient  ,  pour  faire  aller  ce 
Moulin ,  détourne  l'Eau  &  la  fait 
rendre  dans  YEclufe  dudit  Mou- 
lin ,  V.  674,  Cf  fuiv, 
Soujïef. 

Si  lorfqu'il  eft  acquis  ou  réuni ,  il 
en  eft  dû  Foi  <Sc  Hommage,  IV. 

225" 

Voyez  Acquéreurs.  Aînés.  Arrière- 
Fiefs.  Droit  d'aînefTe.  Héritiers.  Hé- 
ritiers bénéHciaires. 

Sous-inféodation. 

Ce  que  c'eft  ,   I.  117  &•  fidv.  II. 

165 

Elle  eft  aufîî  ancienne  que  la  con- 
ceftîon  des  Fiejs  mêmes  ,    I.  1 18 

Comment  elle  fe  fait,  Ii8  Or  fuiv. 

Son  origine  ,  III.  7 

Elle  eft  approuvée  par  nos  Rois ,  7 

Far  la  Coutume  de  t^itri ,  à  quelle 
perfonne  elle  eft  permife,       66 

Pourquoi  elle  eft  interdite  aux  fim- 
plcs  Vajfaux  ,  66  &•  fuiv. 

Si  elle  diminue  les  grandes  Sdgneu- 
ries ,  66 

Son  effet  vàr  Donation  de  père  à  fils, 

Différence  entre  celle  qui  fe  fait 
par  Parage  fini ,  &  celle  ordi- 
naire, I2p 

Si  celle  qui  fe  fait  par  Jeu  de  Fief 
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eft  licite  fans  le  confentement  da 
Seïgr^eur  dominant ,  III.  129 
Voyez  Jeu.  Parage.  Vajfaux. 
Celle  d'un  Fïef  formant  aéluelle- 
ment ,  lors  de  l'ére6tion ,  les  do- 
maines-fonds du  Duché,  opère  le 
même  effet  quant  au  Duché ,  V. 

4.15 

Elle  eft  interdite  dans  les  grands 

Fiefs,  4.17-420 

Soute.  (  la  ) 

Pourquoi  elle  eft  à  éviter,     I.  17 

Son  effet,  Ij"  O'fuiy, 

Stèle, 

En  quoi  ce  Droit  diffère  de  celui 

de  Sejlelage  ou  Sextelage ,   V.  600, 

Subjiitutions. 

Quelle  cfpéce   de  fuccefîîon   elle» 

font ,  II.  85;  ,  1 12  Cxfuiy, 

Si  elles  font  fujettes  au  Relief,  112, 

114  117 
Motifs  Se  efpéce  de  l'Arrêt  rendu 
fur  cette  queftion  ,       1 1  y  (jrfuiy^ 
Voyez  Donations  en  direfte.  Droit 
d'aînelfe.    Grevé  de  Subftitution», 
Ouverture  de  Fiefs.  Pères, 
Subjiitutions  pupillaires. 
S'il  eft  dû  des  Droits  de  celle  faîtfl 
au  profit  de  la  mère  ,       II.  117, 
Explication   de   l'Arrêt   fur   cette 
queftion,  117 

Voyez  Mi-loi. 

Succédera. 
Signification  de  ce  terme,    V,  5^^ 

b"  fuiv, 
Succejfîon. 
Sa  divifion  ,  II.  79  Cffuiv, 

Il  n'y  a  que  deux  fortes  de  perlbn- 
nes  qui  puiftent  venir  à  celle  du 
Fief,  108 

Voyez  Partages.  Relief,  Rentes  fon* 
cieres  non  rachetables. 
SucceJJion  direde. 
Quelle  elle  eft  ,  II.  So  0-fuiv. 

Voyez  Donations  en  direfle.  Lignt, 

direde. 
Elle  eft  exempte  ^  ainiî  que  la  Do-* 
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nation  oirt^c ,  du  Droit  de  Relief , 

II.  277  ù'Juiif. 

Quïd  ,  dans  la  Coutume  de  Clermont 

en  Beauvaills  ,  *   311 

?uid ,  dans  celle  de  Senlis  ,        25)7 
uid ,  dans  celle  de  Lorris-Montar^ 

Quid ,  dans  celle  de  Tours  ,  577 
Comment  elle  fe  règle  ,  ainfiqueles 

Donations  en  collatérale  ,  dans  la 

Coutume  de  Berri,  415*  Ç:ffuiy. 
Quomodo ,  dans  celle  de  Vitn-le-Fran- 

çoïs ,  42  j 

Quomoia  ,  dans  celle  de  Chaumont  en 

Baflîgni ,  431 

Quomodo  y  au  Bailliage  de  Chartres , 

Çw^moiio,  de  père  à  fAs,  voyez  D^- 

La  Succeffion  direfte ,  foit  afcen- 
dante  ,  foit  defcendante  ,  ainiî 
que  les  Donations ,  ou  Legs,  Do^ 
nations  par  mariage  ou  autrement 
en  direéle ,  eft  exempte  de  Relief 
dans  la  Coutume  de  Laon  ,  5*48 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Paris , 

219 

Quid ,  dans  celle  de  Aleaux  ,     243 

Quid ,  dans  celle  de  Reims  ,        5^74 

[Voyez  Auteurs.  Enfans.  Relief.  Réu^ 
nion  de  Fief. 

La  capacité  de  fuccéder  n'efi  confî- 
dérée  qu'au  temps  du  décès ,  V. 

212 

Voyez  Légitime.  (la) 
SucceJJlon  abandon  née /^ro  dereliSïo. 

Si  elle  doit  Relief,  II.  103 

Succeffion  féodale. 

Seuls    pays  qu'elle    intérefTe  ,    V. 

197 
Voyez  Aines.  Droit  d'aînefTe.  Parta- 
geât Succefîîons. 

Succeffion  vacante. 
Ce  que  c'eft,  II.  108  b'fuiv. 

Qui  elle  repréfente  ,  lop 

Voyez  Curateurs  à  la  Succeffion  va- 
cante. 


looj* 


T  I  E  R  Ê  S. 

SuccelJlons. 

Celles  qui  doivent  ou  non  Rachat 

dans  la  Coutume  d'Etampes  ,  II. 

266 

—  dans  celle  d'OrZeaRj ,  327 

—  dans  celle  de  Tours ,       377 ■•378 

—  en  celle  de  Ribemont,  ainfi  que  le» 
Donations ,  5-5-4  é"  fuii/. 

—  en  celle  de  Saint-Quentin,    $S9 

—  en  celle  de  Châlons  ,  564 

—  en  ceUe  de  Troyes ,  $C6 
Comment  fe  partagent  celles   des 

Ennoblis  dans  les  Coutumes  de 

Champagne ,  V.  S9^-399 

Quomodo ,  dans  celles  de  Lorraine  , 

400  b'fuiv» 
Voyez  Aînés.  Démembrement  de 
Fiefs.  Droit  d'aînefl'e.  Droits  Sei- 
gneuriaux. Duchés-Pairies.  Enfans^ 
Fiefs,  Mâles.  Pairies.  Parage.  Rc-' 
lief. 

SucceJJions  en  collatérale. 
Si  toutes ,  ainfi  que  les  Donations  Se 
Legs ,  font  fujettes  au  Relief  dans 
la  Coutume  de  Paris,  IL  216 

Qyfuiy, 

—  dans  celle  de  Meaux ,  243 

—  dans  celle  de  Senlis ,  297 

—  dans  celle  de  Clermont  en  Beauvai- 
fis  ,  327  ù'fuîv, 

—  dans  celle  de  Lorris  -  Montargis , 

—  au  Bailliage  de  Chartres ,       449 
Voyez  Relief 

Comment  elles  fe  partagent  entre 
defcendans  ^Ennoblis  ,  V.    396 

is'fuiv, 
Succeffions  ab  inteftat ,  ou 
teftaraentaires. 
Comment  elles  font  réglées ,  II.  po 

b'fuiv. 
Voyez  Conventions  entre-vifs.  0«- 

verture  de  Fiefs. 
Surenchères  ,  voyez  Décrets  volon-i 
taires. 

Sujets» 
Noms  ^QC  Us  Seigmurs  donnoient 
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autrefois  à   leurs   Sujets  ,    III. 
X  121 ,  n,  (a) 

Supplément. 
$\  celui  du  Julie  prix  doit  des  Droits , 

III.  223 
Surcens. 
Sa  définition  ,  III.  324  G-  fuîp.  V. 

180 
Ses  efpéces,  III.  324  Qf  fu'iv.  V. 

180 
Voyez  Rentes. 

Surcens  impropre  ,  vrai. 
Ce  que  c'eft ,  V.  1 80  Gr  fuiy. 

Surjet.  (  le  Droit  de  ) 
Quel  efl  ce  Droit  en  Auvergne ,  III. 

213 

Quand  il  a  lieu,  213 

S'il  a  lieu  en  Vente  de  Fief  comme 

en  Vente  de  Roture  i  213 

Survîvans  ,  voyez  Don  mutuel  en 

propriété  des  Propres. 

Suzerain, 

Quel  temps  il  lui  faut  pour  prefcrîre 

V Arrière- Fief  [ur  [onVafJal,  II. 

25"  (jr  fuiv. 
Ce  qu'il  eft ,  27.  III.  195" ,  n.  (a) 
En  quoi  il  diffère  du  Dominant , 

JII.  103,  K.  (a) 
Voyez  Poitou.  (  Coutume  de  ) 
Si  pendant  la  Saijle  le  Suzerain  Do- 
minant du  VafJ'al  peut  conférer 
les  Bénéfices  dont  le  Patronage  ap- 
partient au  VaiTal,  V.  149  Gryùi;/, 
Suzerain  ou  Chémier. 
Si  CQS  noms  font  fynonymes  ,  III. 

1^4  Qyfuiv. 
Çn  quoi  ils  différent,  l^jf 
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Taille  aux  quatre  cas. 

Pays  où  ce  Droit  eft  fort  en  ufage  : 
celui  où  il  ne  fe  levé  qu'avec  ti- 
tre,  V.  f4i 

Ses  différensnoms,y4i  (D'fuiv.^$iy 
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En  quel  cas  6c  de  quelle  manîeri 
cette  Taille  fe  payoit  ancienne- 
ment ,  V.  Si^-S^S  f  S^3 

Ce  qu'elle  étoit  anciennement,  5*44 

&"  fuiy», 

Dès  quel  temps  elle  étoit  en  ufage. 

Son  nom  dans  le  Comté  de  Fore^,. 

Quel  étoit  ce  Droit ,  $\(î 

Comment  de  volontaire  il  efl;  de- 
venu forcé ,  $\^ 
En  quoi  cette  Taille  diffère  de  la 
Taille  dite  ordinaire ,  annuelle ,  à 
volonté,  à  merci,  à  miféricorde  j 

j47»;y3^>>-5';^ 

Sur  qui  elle  fe  le  voit,  5*47  ù'fuiy. 

Quelles  font  les  perfonnes  à  qui  elle 

étoit  Se  efl  due,  5'48 ,  y 77,  ypo  ; 

ôç  ceux  qui  y  font  fujets  ,  y48  f 

y;7,  5-92  Qyfuiy, 

Quand  elle  efl  un  Droit  réel  ou  per- 
fonnel ,  549 

Cas  où  cette  Taille  peut  être  levée  , 
y;oGr/ui2^.  y5'4,  s^SS^^ 

Voyez  Chevalerie.  Seigneurs. 

Quelle  efl  cette  Taille,  yyd  ùffuiv, 

SSs(:rfuiy^ 

Elle  efl:  imprefcriptible  ,  SS^iS93 
ù"  fuiv.  par  qui ,  y93  Qrjuiv, 

Si  ce  Droit  a  lieu  à  l'égard  des  Or- 
dres de  Chevalerie  j    J  6^  Or  fuiy. 

Pourquoi  elle  efl  imprefcriptible , 

Quand  elle  peut  être  défîgnée  par 
les  Titres ,  5*5*9 

Voyez  Acquifition  d'une  Terre.  C/ze- 
valerie.  Chevaliers  d'Honneur  &  de 
Robe.  Mariage  d'Enfans.  Mère* 
Naiffance  d'Enfans.  Rançon.  Voycif 
ges  d'outremer. 

Si  cette  Taille  peut  avoir  lieu  lorf^ 
que  la  F'/^e  du  Seigneur  entre  enk 
Religion,  5'75'  Cr  fuiv, 

Quid,  quant  à  la  Fille  naturelle  qui 
fe  marie  3,  ^j6  ù"  Juiv, 

Quid,^ 


DES     J\I  A  T 

Çuhi,  fi  la  Fi/i'e  légitime  S:  auice  fc 

marie  malgré  lui ,    V.  5*77  &'  (iàu. 
Quotité  de  cette  Taille  ;  elle  doit 

être  fondée   fur   Titres  précis  ; 

ufage  à  cet  égard ,  ^87 

5i  'es  Titres  n'en  fixent  pas  la  quo- 
,    tité,  ySS 

\  oyez  Acquéreurs  d'une  Terre.  Ec- 

clé(îaJUques.    Engagijh^s.    Ujufrui- 

tiers. 
Quel  eft  ce  Droit  lorfqu'il  confille 

en  payement  pécuniaire  ,        yco 
Comment  il  fe  levé  lorfqu'il  v  a  plu- 

lîeurs  Seigneurs  d'un  même  Fief, 

Si  ce  Droit  s'acquiert  par  pofTefîion 

immémoriale  ,  5*93 

S'il  efl:  réitérable  ,  y^y 

Taille   en   général    ou    Taille   à 

volonté  ,  à  merci ,  6cc. 

Son  nom  en  Bourgogne  ;  quelle  eft 

cette  Taille  3  pourquoi  ainll  noni- 

.     niée  ,  yj^  b'fuip. 

Ses  caraderes  ,  ^^^  Cr  fuiv. 

Xlle  eft  prescriptible  ,  yyd 

rourquoi   elle  ne   comprend  point 

la  Taille  aux  quatre  cas  ,    y  y  (5 

Cr  fuiv. 
Ceux  qui  y  font  fujets  ,  5'y7 

Quand  elle  efl:  marquée  par  les  Ti- 
tres ,  S51  ^  /"'^' 
Quid  ,    lorfque  les   Titres  portent 
:    Droit  de  toutes  Tailles ,  jyp  Qy 

fuiv. 
Taille  haut  &:  bas  ,  vovez  Taille  à 
,    volonté ,  &:c. 
Taille  réelle  ,  voyez  Bordelage. 

Tailles. 
Si  on  peut  impofer  ou  exiger  aucu- 
ne  levée    ou   contribution    fous 
couleur  de  Don  ou  de  préfent  , 

m.  ;38 

Taifznd 

B.éfuté  fur  cette  queflion  :  Si  lorf- 

.   qu'un  Fermier  reçoit  les  Lods  ,  il 

■  jexclut  le. Seigneur  d\i. Retrait  y 

IV.  172 
Tome  F, 
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Tantes. 
Pourquoi  elles  ne  font  pas  exclufes 
par  les  Enfans  des  Frères,  V.  35* 4.- 

Vovez  Arricre-Neveu.  Filles.  Neveux, 
Rappel.  C  le  ) 

Taureau  bannal. 

Quel  efl:  ce  Droit ,  T.  44*7 

Témoins ,  voyez  Fraude,  Sergens.  Sei- 
gneurs, 

Tenanciers. 

S'ils  font  tenus  d'aller  aux  .Moulins  , 
Fours  &  Pre£birs  bannaux  ,  qut 
ne  font  pas  en  état,  I.  445" 

\  oyez  Terriers. 

Où  ils  doivent  porter  le  Champart, 

IV.  467  Cf  fuiv. 

Ils  ne  font  jamais  tenus  de  le  porter 
hors  retendue  de  la  Seigneurie 
dont  efl  tenu  l'Héritage  fujet  à 
Champ  art ,  4.08 

S'ils  peuvent  être  forcés  par  un  Sei^ 
gneur  voifin  ,  qui  a  réellement  un 
Fief  diflinft  des  Vaflaux  &  Te- 
nanciers diftin6bs  ,  ôc  différei.s  de 
celui  du  S"e/g/2eMr  Dominant,  dont 
ils  acquièrent  une  portion  dit 
Champart  portable  ,  à  porter  le 
Champart  dans  la  Grange  de  ce 
Seigneur ,  dont  ils  ne  font  pas  fu- 

•  jets ,  &  fi  la  pofl!eiTîon  oià  il  feroit 
de  le  faire  peut  leur  nuire ,    4.69 

^  fuiv. 

A  quoi  tenus  ceux  d'une  Terre  fu- 
jette  à  Champart ,  475 

—  tn  Fays  de  Droit  écrit ,    476  G'. 

Juiv. 

Ils  doivent  avertir  le  Seigneur  ou  fon 
Prépofé  ,  avant  d'enlever  leurs 
gerbes,  ^^O  Çf  fu'rv. 

Commuent    ils    doivent    l'avertir  ; 

temps  pour  l'attendre  ou  fon  Com- 

.  mis,  491  ^  fuiv. 

Quid,  s'il  y  a  plufleurs  Seigneurs, 

Suivant  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Bourdeaux ,  ils  ne  font 
M  M  M  m  m  m 
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gênés  dans  l'exploitation  ou  cul- 
ture de  leur  Héritage ,   qu'autant 
que  la  Baillette  ftipule  fpéciale- 
nient  certaine  efpéce  de  Fruits , 
IV.  5"  07  b"  fuiv. 
Voyez  Commife.   (  la  )    Emphytéofe, 
Laon.  (  Coutume  de  ) 
Tenemenî. 
Si  fa  divifion  ou  fon  indivifîon  peut 
nuire  au  Seigneur ,  I.  326 

;Voyez  Proujî. 

Tenement  de  dix  ans. 
i)e  quel  jour  il  court ,  IV.  lyj  &* 

fuiy. 

Tenue  de  l'Etat. 
Ce  que  c'eft  en  Normandie  ,  III. 

2^0 

Ce  que  le  Juge  ordonne  par  cette 

tenue  ,  2^0 

Comment  fe  tient-elle  depuis  l'éta- 

blifiement  des  Receveurs  des  Con- 

fîgnations,  2^0 

Quand  elle  doit  fe  commencer,  2JI 

Tenure. 
Ce  que  c'eil  que  celle  en  part  pre- 
nant, ou  part  mettant,  lîl.  13P 
Ce  que  c'efl  que  celle  en  gariment, 

139  ^  fuiy, 
Tenure  bordeliere. 
Ce  que  c'eft ,  III.  4;o 

Tenure  en  Parage.  • 

Ce  que  c'étoit ,        III.  118  (d"  fui]/, 
A  quoi  elle  tend,  182 

Terrage  ,    voyez    Champart,    Saifie 
féodale. 
Nulle  Terre  fans  Seigneur. 
Maxime  reçue  dans  le  général  des 
Coutumes  ,  II.  66  ,  68 

Terres  ,  voyez  Champart.  Seigneurs, 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 
Terrien. 
Ce  qu'il  dit  fur  le  Parage ,  III.  1 1 8 

ù"  fuiy. 
Terriers. 
Les  Seigneurs  les  chargent  de  tous 
les  Droits  qu'ils   croient  avoir , 

I.  361 
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S'ils  font   titres   de   Bannalités ,  I. 

363  &-  fuiy. 

Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du 
26  Juillet  1724,  qu'ils  ne  font  pas 
titres  pour  foutenir  les  Bannali- 
tés ,  lorfque  les  Kabitans  n'y  ont 
pas  formé  oppofition  ,  369 

Fait  fur  lequel  eft  intervenu  cet  Ar- 
rêt ;  procédure  faite  en  confé- 
quence  ,  ^6ç)  ïs"  fuiy. 

Le  bien  jugé  de  cet  Arrêt  eft  prou- 
vé,   .  371  Cf  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  1728  , 

confirmatif  du  précédent,       372 

Cas  où  ils  produifent  leur  effet  con- 
tre les  Tenanciers  qui  ont  fourni 
leurs  Déclarations  ,     372  (f  fuiy. 

Si  le  Terrier  fait  cent  ans  avant  les 
troubles  vaut  titre ,  373 

Leur  caufe  Se  objet ,  V.  4 

Voyez  ReconnojJ'anccs.  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers. 

TeJIaimns ,  voyez  Collatéraux.  Fiefs, 
Lods  ôc  Ventes.  .Mi- /oi.  Pères.     • 
Thourette  ^ 

Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  du  Démem- 
brement Se  Jeu  de  Fief,  III.  40 

Qr  fuiy. 
Thréforiers  de  France. 

S'ils  ont  le  pouvoir  de  recevoir  des 
Aveux  rendus  au  Roi ,         V.  3 1 
Tiers  denier  en    cas   dz    Vente. 

Quel  eft  ce  Droit ,  III.  442 

Titre. 

Quelles  conditions  le  rendent  va- 
lide pour  établir  une  Bannalité , 

I.  384  Gr  fuiy. 

Si  un  Titre  fait  avant  la  réforma- 
tion de  la  Coutume  de  Paris  efl 
fuffifant,  387 

Titre   commun     qui    affranchit 
àes  Droits   les  Acquéreurs 
Copropriétaires. 

Quel  il  eft,  I.  49  Qf  fuiy. 

Quel  eft  le  Titre  commun  du  Sei- 
gneur Si  du  Fajal  ,  II.  18  O 

fuïy. 
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Titre  pareil.  Titre  égal. 
Ce  qu'on  appelle  ainli,  I.  yi  &*/?»>. 

Titre  fuccertîf. 
Ce  que  l'on  comprend  Tous  ce  nom, 

III.  1^8 

Si  tout  autre  Titre  eft  fufceptible  de 

Paraçre  j  i-j8 

Voyez  rarage. 

D'où  il  dépend  en  Bordelage,  ^yi 

Titres. 

Si  celui  qui  ,  apparent ,  eft  émané 

d'un  homme  qui  in  veritate  n'avoit 

pas  potejîatem  difponendi  de  illo  cen- 

fu  ,  fuffit ,  II.  68  Gr/u/V. 

Voyez  Aveu  ,  cVc.  Seigneurs. 

Titres  pofleiroires  ,  voyez  Seigneurs, 

Touchai"e  ou  Touches. 
Ce  qu'onappelle  ainfi,  II.  367 

Touloufe  ,  (  Parlement  de  )  voyez 
EccleJîaJIiques. 

Tournes. 
Ce  que  c'efl^  fi  elles  font  fujettesau 
Retrait,  IV.  60 

Tours.  (  Coutume  de  ) 
Comment  elle  s'explique  fur  la  Réu- 
nion des  Fiefs,  I.  1^6 
Principes  qu'il  y  faut  admettre  pour 
cette  Réunion  ,            ipy  Qf  fuiv. 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

IL  360-372 
Voyez  Avantages. 

Tranfaâion, 
Cequec'eft,  III.  464 

Quelle  eft  fa  fin ,  464 

Ce  qu'elle  opère  ,  464 

Si  par  la  Tranfadion  la  chofe  chan- 
geant de  mai;» ,  les  Droits  en  C^t 
dûs ,  408 

Quid ,  û  elle  n'eft  pas  pour  un  Droit 
incorporel ,  468 

Si  en  Savoie  il  en  efl:  dû  des  Droits , 

jj8  ù'fuiv. 
Voyez  Pères. 

Si  elle  donne  lieu  au  Retrait ,  IV. 

22 
Trei^^iéme. 
Ce  Droit  ell  très- favorable  en  Nor- 
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mandic  ,  lit.  246 

S'il  a  lieu  pour  les  Fiefs  ôz  Rotures , 

246 

Si  lors  de  l'Adjudication  il  y  a  deux 

Seigneurs  ,    chacun  a   ce  Droit  , 

246 
S'il  efl  du  pour  la  fiente  d'un  tiers, 
6:  par  qui  dû  ,  375;  (f  fuiv. 

Trie ,  voyez  Colombiers. 

Tronçon 

Réfuté  fur  cette  queflion  :  S'il  fuffit 

de  faire  la  P^oi  à  l'un  de  plulieurs 

pour  tous  ,  IV.  233 

Troyes.  (  Coutume  de  ) 

Son  Art.  CXXXII  fur  cette  quef- 

tion  :  Si  la  Communauté  étant  ex- 

clufe  réellement  il  efl  dû  ou  non 

Relief,  efl  expliqué,  II.  141  G/ 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

ySy  b"  fuiv. 
Voyez  Cens.  Franc- aleu.  Grand,  (le  ) 

Tutelle. 
Qu'elle  ,  ainfî  que  la  Garde,  n'ou- 
vre aucun  Droit  dans  la  Coutu- 
me d'Auxerre  ,  II.  263 
Si  d'un  Compte  de  Tutelle  ,  il  efl 
dû Droffj Seigneuriaux,  III.  ^S^^ 

■  393 

1  uteurs. 

Comment  ils  peuvent,  ainfî  que  les 
BailUfîres  ôc  Gardiens  ,  réunir  les 
Fiefs-,  I.  i;3 

S'ils  peuvent  exercer  le/? efr^/V,  IV. 

107  is'fuiv. 

S'ils  préjudicient  à  leurs  Mineurs  f 
lorfqu'ils  reçoivent  les  Droits 
d'un  Fief  mouvant  de  leur  Pro- 
pre ,  176 

Voyez  Foi  Se  Hommage.  Gardiens» 
Souffrance. 

Pourquoi  ils  font  tenus  de  déclarer 
les  noms  &  l'âge  de  ceux  pour 
lefquels  ils  demandent  Soufïran- 

•  *ce ,  25-^ 

Voyez  Mineurs. 

S'ils  peuvent  ,  ainfî  que  les  Curar 
M  M  M  m  m  m  ij 
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teurs  ifaïfir  les  Fiefs  tenus  des  Fiefs 
de  leurs  Mineurs ,  dans  tous  les  cas 
où  les  Mineurs  pourroient  faifir  , 

Voyez  Gardiens.  Mineurs,  (  les  )  Sai- 
Jîe  cenfuelle. 

U. 

Ufance  de  Saintes. 
Sens  de  fon  Article  IX  fur  le  Pa- 
rafe,  III.  134.-15(5 
Si  le  Parage  légal  y  a  lieu  ,    135" 

Gf  /u/V.  138 

Arrêts  qui  l'y  autorifent,  136 

Efpcce  d'une  Infiance    au    Grand- 

Confeii  fur  cette  queflion  ,    13  (5 

(p"  fuiy, 
Ufufruit. 
Comment  il  fe  confiitue,  II.  SS^i 

III.  41(5 
Pour  quel  temps ,  dans  la  Coutume 
de  Laon ,  on  en  peut  conflituer  un 
fur  fon  Fief  ;  (i  dans  ce  cas  il  ou- 
vre le /?e/ie/,         IL  5-5-2  Cr/ùiî'. 
[Voyez    Don    mutuel    en   Ufufruit. 

Douaire.  Droits.  Relief. 
Si    fa  Vente  donne  ouverture  aux 
Droits   Seigneuriaux  ,  III.   408 

&'  fuiv. 
Si  elle  donne  lieu  au  Retrait  y  405? 
Ce  que  c'efl  réellement,  4.1 6-4.1 8 
S'il  efl  réputé  Immeuble  ôc  faire  par- 
tie du  fonds,  416-419 
Comment   il  peut  être  Immeuble  , 

41(5 

Si  fa  yente  à  vie  diffère  de  VHéri- 

îageavÏQ,         412,  415  OjwjV. 

Si  dans  ce  cas  les  Droits  en  font  dûs  , 

412 
Efpéce   d'une  confultation  fur  ces 
queflions,  ^\.i2  b"  fuii/. 

jObfervation  fur  l'Arrêt  du  11  Fé- 
vrier 1707,  fur  lequel  la  folutioa 
de  la  Confultation  étoit  fondée  , 

41^  b"  fuiy, 
^Voyez  Argentrè.  (  d'  ) 
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Si  fa  vente  &  conflitution  à  vie  doit 
Lods  ,  111.419  (f  fuiv, 

Quid ,  d'un  Fief,  dont  l'un  a  la  pro- 
priété ,  l'autre  a  Tufufruit  qu'il 
s'étoit  réfervé  en  vendant  le  Fief, 

421  Qrfuiv, 
Voyez  Fruits. 

De  deux  fortes  ,         IV.  02  b'  fuiv. 
Voyez  Propriétaires.  Ufufruitiers. 
Dans  les  celUonsd'Ufu fruit  à  titre 
particulier  ,  les  Honneurs  de  la 
Haute- Juftice  ne   peuvent  être 
cédés  fans  la  ceilîon  de  la  Seigneu- 
rie ,  V.  S  39 
Quid,  dans  la  Vente  ou  Donation  ,  6c 
par  rapport  au  Roi ,  539  G?'  fuiv. 
Voyez  Engagement  du  Domaine  du 
Roi.                   ^          . 
Ufufruit  à  vie. 
Cequec'eil,                       IIÎ.  41? 
S'il  en  efl  du  des  Droits ,  41 8  ù'fuiv, 

Ufufruitiers. 

S'ils  peuvent ,  ainli  que  les  Quafî- 

Ufufruitiers  ,  exercer  la  Réunion 

de  Fief,  I.  lyo  ùr  fiiiv^ 

S'ils  font  fujets  à  Droits,  II.  378 

&'  fuiv,. 
Quid ,  dans  la  Coutume  du  Grand- 
Perche,  476 

Quid  ,  en  celle  de  Troyes  ,  y 8 8^ 

Voyez  Dumoulin.  Rachat.  Relief. 
S'ils  font  recevables  au  Retrait,  IV. 

88  b'  fuiv.  ç)2. 
Conditions     requifes    pour     qu'ils 
foient  recevables  au  Retrait  féo- 
dal,  9 1  &-  fuiv. 
Ils JouifTent  pleinement  de  tous  les 
Wuits  du  Fief,  93  Or  fuiv. 
S'ils  peuvent  exercer  nomâne  proprio 
le  Retrait ,  94 
S'ils  peuvent  recevoir  la  Foi  Se  le 

Dénombrement  ,  ^^  ^  fi'^^'  9^ 

Or  fuiv, 
Inconvéniens  qui  réfultent  du  poa- 
voirdonnéà  l'Ufufruitier,  d'exer- 
cer les  Droits  Dominicaux ,  ç^ 
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Voyez  Acquéreurs. 

S'ils  ont  droit  de  retirer  ,  ils  ont 
droit  de  céder  l'adion  du  Re- 
trait ^  IV.   loi 

Voyez  Ferrkre. 

Con:bien  de  dangers  dans  l'opinion 
de  ceux  qui  leur  ont  accordé  le 
Droit  de  Retrait ,  foit  procurato- 
rio  nomine  ,   foit  inyito  Domino  , 

\' oyez  Contrats.  Fermiers. 

S'ils  lont  lujets  ,  ainfi  que  VEnga^ 
giJJe  &.  la  Douairière ,  à  la  Foi  & 
Hommage  ,        209  ,  228  b-  fuiv. 

S'ils  peuvent  demander  ou  exiger  la 
Foi,  231  ;  (5c  défavouer,       295 

Quià,  s'ils  commettent  Félonie ,  25)5 

Pourquoi  ils  ne  peuvent ,  ainli  que 
VEngûgiJh  ôi  la  Douairière  ,  ni 
occaîionner ,  ni  obtenir  la  Corn- 
jnife  d'un  Fief,  ni  être  décharges 
de  la  Dominance  ,       312  is'fuiv. 

S'ils    peuvent  faifir   féodalement  , 

312  Qr  fuiv. 

S'ils  peuvent  faijlr  faute  d'homme  , 
hors  les  Coutumes  de  toute  main , 

332 

—.  faute  de  Dénombrement  dans  les 
Coutumes  qui  do.inent  les  Fruits 
au  Seigneur  en  ce  cas  ,  ^^2 

Quid ,  de  la  Douairière  ,  332 

Ç)uid.  d'un  qui  donne  fa  Terre,  loit 
à  îts  Enfansj  ou  autres,  avec  ré- 
ferve  de  l'Ufufruit,  Se  de  tous 
les  Droits  utiles  &  honorifiques  j 
Se  qui ,  après  avoir  reçu  d'un  f^aj^ 
fal  la  Foi  Se  le  Dénombrement  , 
bldme  Se  fait  faifr  faute  de  Dé- 
nombrement, un  incident  arrive 
fur  le  blâme  ,  ^^2 

Quid ,  de  celui  d'un  fonds  domi- 
nant,  334- 

S'ils  peuvent  yà///r  cenfueliement , 

4.28  ù' fuiv. 

S'ils  ont  l'Ufufruit  d'un  fonds  con- 
folidé  ,   6c  accru  par   alluvion  , 
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Ils  ne  doivent  point,  alnfî  que  la 
Douairière,  à' Ai^eu  Se  Dénombre- 
ment,      ^  ^  ^  V. i2y 

Qi^ti,  des Ee/7eyz"c:en  titulaires,    12/  ) 

Si  l'Ufufruiticr  d'une  Terre  ou  la 
Douairière  peut  y  lever  la  7 aille 
aux  quatre  cas  ,  y 88  (ffuiy. 

Quid ,  quant  au  Mari  de  la  Dame  de 
la  Terre  ,  ^^o  Qy  juiv. 

Voyez  Brodcau.  Chantereau.  En^a- 
gijk  du  Domaine.  Ferriere. 
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Vacance  par  réiîgnation  Se  per 
obitum. 
Voyez  /^cZ/>/  es  mutations  des  Bc- 
néficiers. 
Vacances  quant  aux  Fiefs  des 
Bénéfîciers. 
De  deux  fortes,  lefquelles  fe  déci- 
dent différemment ,  IL   14.7  6" 

fuiu. 
Valançai  ,  (  Coutume  de  )    voyez 
Saint  Aignan. 

Valois.  (Coutume  de) 
Comment  il  s'y  faut  régler  fur  la 
Réunion  des  Fiefs ,  I.  2 1 2 

Son  texte  fur  le  Droit  de  /veZie/,  II, 

^I2é'fuïv, 
Voyez  Démembrement  de  Fiefs.  Jeu 
de  Fiefs. 

Va  (faux. 
S'ils  peuvent  démembrer  leurs  Fie/i 
au  préjudice  Se  fans  le  confente- 
ment  de  leur  Seigneur,  1.  87  £?* 
yï^/z/.  pj-  ^fuiv.  106  ,  1 10 
S'ils  fe  peuvent  jouer  de  leurs  Fiefs  , 
fans  que   le  Seigneur  puifle  leur 
demander  profit ,  87  b"  fuiv. 

Ils  font  les  mêmes  que  les  Femmes 
qui  font  en  puilfance  de  leur 
Mari  y  lO'S  &>  fuiv, 

Quid,  fî  après  plufîeurs  Aliénations 
ils  aliènent  une  autre  portion  de 
leur  Domaine  ,  Se  que  cette  alié- 
nation combinée  avec  les  précé- 
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dcntps  ,    excède  les   deux    tiers 
dont  le  Jeu  eft  permis  fans  profit , 

I.    12(5 

Cas  où  ils  font  oblige's  de  reporter 

la  portion  même  aliénée,        129 

Tiers  qu'ils  doivent  payer  ,   132  G' 

/"'>• 

Une  fois  inveftis  ,  ils  jouliïent  pleno 

jure  de  leurs    Fiefs,  ôc    peuvent 

même  former  adion  contre  leur 

Seigneur  qui  les  trouble  ,  4.29  G' 

fulu. 
S'ils  peuvent  acquérir  fur  leurs  hom- 
mes le  Droit   de  Bannaliîé ,  ôc 
en  ufer  ,  43^ 

Arrêts  du  Parlement  des  23  Février 
1 602  ,  7  Mai  1 60^  ,  qui  ont  jugé 
que  quoiqu'ils  euflent  un  Fief  dans 
l'étendue  de  la  Bannalité  de  leur 
Seigneur  ,  ils  ne  pouvoient  être 
exempts  d'aller  à  Ces  Fours  ,  Sec, 
fans  titre  fpccial ,       430  (ffuiv. 
Remarque  far  le  Jugé  de  ces  Ar- 
rêts ,  431  b'fuiv. 
Voyez  Corrélation.  Fiefs.  Prefcription, 
Prefcripdon  de  30  ans.  Prefaiption 
de  100  ans.   Seigneurs. 
D'où  naît  l'obligation  indifpenfable 
où  ils  font  de  reporter  dans  leur 
Dénombrement  tout  ce  qui  eft  du 
Fief,                          IL  17  ù'fuiy. 
Voyez  Arriere-Fiefs.  Prefcription  coû- 
tumiere,   Roi.  (\q)  Seigneurs  féo- 
daux. Sommeil  du  Seigneur.  Su- 
zerain. Titre  commun ,  &c. 
Cas  où  ils  ne  peuvent  plus  réclamer 
leur  Fief,  30 
Quid  ,  Cl  le  Seigneur  le  tenant  d'eux 
faiils  ,  l'avoit  vendu  à  un  tiers  qui 
l'auroit  polTédé  30  ans  &  plus  , 

Voyez  Relief. 

Ils  peuvent  fe  jouer  de  leur  Fief, 
en  donner  tout  ou  parcie  à  Rente, 
ôc  comment ,  17B 

Voyez  Dominant  du  Bailleur.  Ra- 
chat rencontre. 
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Si  celui  dont  le  Fief  court  en  Ra^ 
chat,  voulant  lui-même  ufer  du 
Retrait  de  V Arrière  -  Fief  vendu 
pendant  l'an  du  Relief,  efl  pré- 
férable an  Dominant,  IL  202  b'f 
Pourquoi  l'adion  qui  renouvelle  fa 
Foi  au  Seigneur  ne  doit  point  de 
Relief,  1^9 

Sous  quelle  peine  dans  la  Coutume - 
d'Etampes,  le  nouveau  Vaflal  étant 
majeur,  eft  tenu  de  faire  fon  devoif 
du  Fie/"  ouvert  par  quelque  mu- 
tation que  ce  foit ,  quarante  jours 
après  l'ouverture  ,  268  (d"  fuiv. 
Ce  que  l'ancien  y  doit  feulement  , 

269 
Dans  la  Coutume  de  Montfort-La^^ 
maurï ,  l'ancien   ne   doit  Relief, 

277 
Si  dans  le  cas  de  Relief,  ils  font  te- 
nus dans  la  Coutume  de  Blois  de 
livrer  leur  Fief  enfemencé  de 
fruits  ,  comme  s'ils  dévoient  les 
cueillir  eux-mêmes  ,  SS4: 

S'ils  peuvent  ,  outre  le  revenu  en 
effence  ,  oftrir  une  fomme  de  de- 
niers ;  &  fi  en  le  faifant ,  ils  fatis- 
font  à  cette  Coutume  ,  35*5' 

Si  dans  la  Coutume  de  Dunois  ils 
font  tenus  d'aller  requérir  le  choix 
du  Seigneur  ;  avec  qui  ils  doivent 
fe  traiîfporter  pour  ce  ,  ^6^ 

Si  dans  cette  Coutume  tenant  un 
Bois  en  Foi  êc  Hommage  ,  de 
quelque  nature  qu'il  foit,  ils  peu- 
vent le  couper  ,  âc  l'appliquer  à 
autre  chofe  qu'à  Bois ,  367 

Si  dans  celle  de  Tours  ils  peuvent 
offrir  pour  Relief  nnt  fomme  d'ar- 
gent, ou  l'eftim.ation  ,  372  (d" fuiv. 
Ce  que  dans  la  Coutume  de  Poitou 
ils  font  tenus  d'exhiber  au  5ei- 
gmur  qui  levé  le  Rachat ,  399 
Si  dins  celle  ce  Berrï  ils  peuvent 
être  contraints  à  délaifl'er  leur 
Fief,  ^.i.\b'fuiv. 

Si  dans  celle  de  Chaumont  en  BaûTi- 


gnl ,  leurs  offres  de  /veZ/i/feroient 
nulles  ou  blâmables  ,  en  •faifant 
offres  d'une  Tomme  d'argent,  âcc. 

II.  42^ 

Si  dans  la  Coutume  de  Chartres  ils 
doivent  réitérer  leurs  ofîres  , 
lorfque  le  Seigneur  n'a  pas  opté  , 

448  is'  fui}/. 

Pourquoi  dans  la  Coutume  du  Grand- 
Perche  ,  en  faifant  leurs  offres  de 
Foi  ôc  de  Rclie(^ ,  ils  doivent  avoir 
le  détail  des  choies  qu'ils  veulent 
racheter ,  4.68 

S'ils  n'y  lont  tenus  de  racheter  que 
ce  qui  leur  plaît,        ^6S  (j/fuii/. 

Q^Liid ,  dans  le  cas  où  le  Fief  eff 
âbourné ,  465? 

Voyez  Relief  3.  merci. 

Si  dans  la  Coutume  de  Chaimi  le 
rouveau  Valfal  eff  tenu  payer  les 
Droits  dus  par  Ces  prédécelfeurs, 
avant  d'être  reçu  en  Foi ,       jSj^. 

S'ils  doivent  retenir  dans  leur  main 
de  quoi  fervir  leur  Seigneur  ,  III. 

II 

Ce  qu'ils  font  tenus  de  reporter  , 
tant  que  le  Seigneur  dominant 
n'approuve  pas  leur  Jeu  ,  1 1 

Quid ,  s'ils  vendent  à  prix  d'argent 
ou  à  rente  rachetable  ,  11 

Cas  auquel  ils  lui  reportent  en  Ar- 
riere-Fief  les  Domaines  fous-in- 
féodés ,  1 1 

Q^uid  ,  s'ils  donnoient  à  Cens  ,      12 

61  par  la  Coutume  d'Orléans  ils  peu- 
vent vendre  leur  Fief  ou  partie 
d'icelui  fans  le  confentement  de 
leur  Seigneur  de  Fief,  17  (d" fuiv. 

Voyez  Jeu.  de  Fiefs.  Jufiice.  Mou- 
vance. Seigneurs.  Sous-inféodation, 

Si  lorfqu'ils  ont  vendu  le  Fief  dont 
ils  ont  joui  à  Cens  ou  à  Rente ,  ils 
font  tenus  de  garantir  le  preneur 
de  VEpitlion  ,  1 8  ù'fuiv. 

Voyez  Rentes. 

S'ils  peuvent  fe  jouer  de  leur  Fief 
jufqu'à  démiffion  de  Foi,         2,\ 
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Quid,  s'ils  aliènent  le  Cens ,  III.  ^^ 


S'ils  peuvent  charger  de  renie,  au 
préjudice  de  leur  Seigneur,  leurs 
Fiefs  ,  46  ù"  fuiv. 

Si  en  aliénant  une  partie  de  leur 
Fiefp^r  parties  avec  Deniers  d'en-, 
trée  ,  par  rétention  du  Cens  ,  ils 
prouvent  qu'ils  ne  veulent  pas 
ufer  de  la  faculté  de  démembrer , 

76  ^fuiv. 

S'ils  peuvent  fe  jouer  de  tout  jeur 
Fief  avec  profit  ou  non  ;  du  Do- 
maine utile  &  dired;  de  leurs  Do- 
maines ,   Mouvances  ôc   Cenfîves , 

5?0  (^  fuiv. 

Seule  caufe  produâive  de  Iqu.yMgu~ 
vance ,  0-2 

Sur  quoi  eff  fondée  la  réquifition 
de  leur  confentement ,  lorfque  le 
Seigneur  les  \eut  aliéner,  (}()  ù'f 

S'ils  doivent  être  appelés  pour  la 
Vente  de  leur  Mouvance ,   loi  Gj" 

fuiv. 

Voyez  Fiefs. 

S'ils  peuvent  fous-inféoder  ,  même 
par  partage ,  I2p 

En  quoi  ils  différent  du  Preneur  à 
Cens ,  42  y 

Ils  ne  peuvent  détériorer  leur  Fief 
en  tout  ou  en  partie  fans  le  con- 
fentement du  Dominant  ',  pour- 
quoi ,  22  &•  fuiv.  Addit. 

Voyez  Lignager.  Rentes.  Retrait.  Re- 
trait féodal.  Retrait  Seigneurial. 
Seigneurs  Suzerains. 

Un  Vaflal  vend  fon  Fief  h  Titius ,  au- 
quel peu  après  le  Dominant  vend 
le  F/c/'Dominant,  avant  d'en  avoir 
reçu  le  Quint  ;  enfuite  Titius  ré- 
trocède fon  Fief  à  fon  Dominant , 
&  redevient  fon  Vaflal  comme  au- 
paravant ;  dans  ce  cas  le  Dominant 
peut-il  demander  le  Quint  ,  ou 
u'er  du  Retrait  du  FiefyafCai  ac- 
quis par  Titius  ,  ÎW  178  ù"  fuiv. 

Un  Vaflal ,  avant  que  de  vendre  fon 
Fief,  va  trouver  fon  Seigneur ,  Ôc 
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lui  offre  de  lui  vendre  VHéritage 
pour  le  prix  qu'il  en  trouve;  le 
Seigneur  le  refufe.  Le  VaiTal  vend 
à  un  tiers  ;  V Acquéreur  exhibe  Ton 
Contrat,  en  oftre  les  Droits,  Re- 
demande à  être  reçu  en  Foi ,  ou 
à  être  enfaifiné.  Le  Seigneur  qui 
a  le  Droit  de  Retrait  féodal ,  cen- 
fud  ,  ou  emphytéotique ,  refufe  les 
Droits  ,  &  déclare  qu'il  veut  ufer 
du  Retrait.  L'acquéreur  l'y  fou - 
tient  non  recevable  ,  quid  juris  , 
IV.  iBi  Gr/uiJ/. 
A  quoi  tenus  ceux  par  Hommage  or- 
dinaire ,&  ceux  Liges,  15^^ 
Voyez  Foi  &  Hommage.         ^ 
A    qui  feront-ils  tenus  de  faire  la 
Foi  ,  lorfque  la  Seigneurie  domi- 
nante efl  polfédée  par  plufieurs , 

231-234 
Voyez    Dumoulin.    Fiefs.   Seigneurs. 

Souffrance.  Tuteurs. 
Si  le  ValTal  ingrat  étoit  mort  avant 
la  demande  de  la  perte  du  Fief, 
l'adion  peut  être  pourfuivie  con- 
tre les  Héritiers  ,  2.69 
Voyez  Commf.  (  la  )  Seigneurs. 
Avant  que  le  Seigneur  foit  tenu  de 
leur  communiquer  ,   ils  doivent 
avouer    ou    défavouer    précife- 
ment,  ^^-i 
Voyez  Proteftation. 
Ce  que  veulent  dire  les  Coutumes, 
lor<"qu'elles    avancent    qu'il    faut 
Gue  le  Vaflal  avoue  ou  défavoue  , 
^  282 

Quid  ,  fi  celui  qui  eft  faifi  ou  aftion- 
né  ,  n'a  aucun  titre  pardevers  lui , 
qui  lui  enfeigne  qu'il  eft  tenu  & 
mouvant  de  celui  qui  ^git ,  282 

O"  juiv. 

Si  ceux  faifis,  quand  ils  ont  défa- 
voue ,  doivent  avoir  la  Propijion 
pendant  le  Procès,  ^^  4 

__  &  prendre  les  Fruits ,  fans  autre 
main-levée,  28;  Gr/ùii/. 

Quia ,  s'il  y  a  Sentence  adjudicaçive 
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de  la  Comm:ife  ,    &  Appel  de  I^ 

Sentence  ,  IV.  28;  Gr  fmv. 

Voyez  Arriere-Fiefs.  Provifion.  Sei-. 

nneurs. 

Si  ayant  défavoue,  ils  peuvent  fe  ré- 
tracter ;  &  li  en  fe  rétractant ,  ils 
évitent  la  Comm/Te ,     3oy^>^- 

S'ils  encourent  la  peine  du  Dejaveu, 
lorfqu'ils  font  convaincus  d'avoir 
par  dol  fufcité  un  autre  Seigneur 
pour  réclamer  la  Mouvance,    307 

S'ils  peuvent  être  privés  de  leurs 

Fiefs  par  les  mêmes  caufes  ,  ou 

plus  atroces,  pour  lefquelles  un 

Enfant  peut  être  exhérédé  ,    310 

*^  y  fuiv. 

Ce  qui  eft  requis  pour  l'être  ,    346 
Voyez  Créanciers.  Demande.  Injr ac- 
tion de  Saifie.  Notification.  Saijie 
féodale.  Seigneurs.   Seigneurs  Su- 
zerains. Ufufrultiers. 
Lorfqu'ils    prennent   les    Fruits  du 
Fief,  depuis  la  Saifie  lignifiée ,  ils 
font  obligés  à  la  reftitutionde  ces 
Fruits  ,  avant  que  le  Seigneur  foit 
tenu  de  les  recevoir  en  Foi ,    422 
Vaiïaux  &  Tenanciers  font  deux  cor- 
rélatifs ,  4^P. 
Voyez  Tenanciers. 

Un  homme  n'eft  point  le  Vaflal  d'un 
autre  fans  la  Foi ,  V.  3  ,  4 

Lorfqu'ils  poflédent  des  Dîmes  inféo- 
dées ,  ils  doivent  les  comprendre 
dans  leur  Aveu  ,  &  les  cantons  oii 
ils  les  perçoivent ,  ^'^ 

Quid,  le  Tenancier  qui  paye  la  Dîme 
inféodée  ,  n'eft  pas  tenu  dans  les 
déclarations  qu'il  fournit  ,     d'y 
reporter  la  Dîme  inféodée  ,      20 
Quid,  lorfque  les  anciens  Aveux  ren- 
dus  par  leurs  Auteurs ,  ne  contien- 
nent pas  ce  détail  ,  20-22 
Quid ,  Cl  nar  une  plus  grande  dili- 
gence ils  donnoient  un  AtÏQ  de 
Foi  détaillé  pour  leur  fervir  do 
Dénombrement,            22  Cr/u/J/. 

Quid  i 
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Qui.i,  par  rapport  au  Roij  V.     22 
—  aux  Ségneurs  particuliers  ,  22  ù" 

Le  VaiTal  reçu  en  Foi ,  doit  donner 

fon  Aveu  ôz  Dénombrement  dans 

4.0  jours  après,      So^^'j'uir.  124. 

Peine  qu'il  encourt  s'il  y  manque  , 

80  is  Jhiu. 
lis  ne  font  pas  tenus  d'aller  en  per- 
Ibnne  prélenter  VAveu,  8(5  Orjîiiy. 
mais  ils  doivent  après  les  4.0  jours 
de  làPréJentadon  de  leur  Ai^eu  al- 
ler ou  envoyer  chercher  les  Blâ- 
mes ,  ^  I 
Pourquoi  ils  le  doivent  faire  mcme 
dans  les  Coutumes  «Si  Pays  qui 
accordent  au  Seigneur  50  ans  pour 
blâmer  l'Aveu,  91  Gr/wf]/.  «,6-98 
Quid,  dans  les  Coutumes  de  Nor- 
mandie &:  de  Poitou,  92 
Si ,  furtout  en  Anjou  ,  le  VaHal  en- 
court   la    commife    des    parties 
omiles,  fî  la  proteftation  d'aug- 
menter ou  diir.inuer  ne  fe  trou- 
voit  pas  inférée  dans  fon  Aveu, 

ii^-Gr/inV. 
Le  Vaffal  efl  tenu  d'avouer  ou  de 
défavouer  ;  vraie  application  de 
ce  Théorème  ,  114  ^fuiv. 

Le  VaiTal  ,  quand  il  requiert  com- 
munication de  titres,  efl:  tenu  de 
communiquer  le  premier  ;  com- 
ment cet  adage  féodal  doit  s'en- 
tendre, 117^121 
Le  Vaffal  efl  le  Propriétaire  du  Fief, 
ou  au  moins  le  Poffeffeur  public 
du  Fief,  animo  Domini ,   124  Gr 

Juiv. 
Lorfqu'un  Vaffal  pofféde  plufieurs 
Fiefs  diflinds  tenus  du  mcme  Sei- 
gneur, doit-il  un  feul  Aveu  ôc  Dé- 
nombrement par  chapitres  fépa- 
rés  ,  132  ;  —  en  doit-il  un  pour 
chaque  Fief,  133  (f  fuiv.  —  ou 
peut-il  forcer  le  Seigneur  ,  dont 
il  les  tient ,  à  fe  départir  du  Droit 
primitif  qu'il  a  d'exiger  une  Foi- 
Tome  V» 
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Hommage ,  un  Dénombrement  pour 
chaque  Fief,  V.  134  Gr/i^/V. 

L'ancien  Vaflal  ne  doit  que  la  bou- 
che &  les   mains  ,    1^6  ,    140- 
143  ,  &  non  Dénombrement  nou- 
veau,  141 
Il  ne  le  doit  qu'une  fois  en  fa  vie , 

142  tp'fuiv. 

Quid,  à  l'égard  du  Roi,  lorfqu'il  y 

a   changement  de   Règne  ,    145 

(jr  fuiv, 
A   quoi  tenu   le  Vaffal   ancien  ou 
nouveau  pour  la  Foi-Hommage  5c 
pour  l'Aveu  ,  137^  T"'*'» 

Il  ne  doit  pas  être  fujet  aux  Lettres 
à  Terrier,  138 

S'il  lui  eft  enjoint  de  fe  fervir  du 
Notaire  -  CommijJ'aire  à  Terrier , 
6cc.  138,  140 

Ils  font  tenus  de  porter  ou  envoyer 
leur  Aveu  en  forme ,  138 

Le  temps  paflé  prefcrit  pour  les  Blâ- 
mes ,  lorfque  le  Valfal  les  a  re- 
quis ,  il  ell  tenu  pour  reçu,  138 

(d"  fuiv. 
Quid,  s'il  y  a  Blâme  ,  1 39 

Ce  qui  efl  requis  pour  qu'ils  foient 
tenus  de  jufîifîer,  139 

Quid ,  quant  aux  Aveux  rendus  au 
Roi,  139 

Loix  du  Vaffal  à  cet  égard ,    139- 

141 
Si  le  Vaffal  tenant  Fief ,  afïîgné  en 
vertu  d'une  Lettre  à  Terrier  pour 
comparoître  devant  le  Notaire- 
Commiffaire  à  Terrier ,  efl  bien 
fondé  à  y  former  oppofition ,  141 

^  fuiv. 
Quid,  ^our  Iqs  Rotures ,  142 

Voyez  Lettres  de  Foi. 
Coutumes  qui   ne  veulent  pas  que 
l'ancien  \  affal  rende  un  Dénom- 
brement au  nouveau  Seigneur ,  1^6- 

Quid,  quant  à  la  Coutume  de  Poi^ 
tou  ,  de  Tours ,  de  Ponthieu  ,  de  la 
Salle  de  Lille,  1^6 

NNNnnn 


ioi8  TABLE     G  E 

~  du  Marne ,  V.  146  b"  juiv. 

—  à' Anjou  ,  147- 149 
Voyez  Aveux.  Contrat  entre   Sei- 
gneur ,  &:c.  Suierauu. 

Si  un  Vaflal  ou  Cenfitaire  peut  trans- 
férer à  un  autre  le  Droit  de  Ton 
Seigneur,  196 

Voyez  Aliénations  de  Fiefs.  Arrière' 

-  Fiefs.  Auteurs.  Cens.  Coutume,  (la) 
Dupineau.  Ferriere.  Fiefs.  Jeu  de 
Fiefs.  Mouvances.  Réunion  de 
Fiefs.  Rois.  Seigneurs.  Seigneurs 
Dominans.  Services. 

Vatan  (  Coutume  de  )  voyez  Saint- 
Agnan ,  <Scc. 

Vedel 
Réfuté  fur  ce  qu'il  avance ,  que  le 
Retrait  féodal  efl:  inhérent  au  Con- 
trat d'Inféodation  ,  IV.  14-O  b"  f. 
Vendange. 
Comment  elle  doit  être  apportée  au 
Prc/^ùir  bann al ,         1,438  Gr/it/j/. 
Vendeur  à  Réméré  ,  voyez  Relief. 

Vendeurs. 
Si  celui  qui  rentre ,   faute  de  paye- 
ment, doit  des  Droits  y  II.  45;  (5- 

4^-8 
Efpéces  des  Arrêts  des  8  Janvier 
1627  &  26  Avril  167:2  ,  rendus 
fur  cette  quedion  ,  495;  bfuiv. 
Extrait  de  la  Dilîertation  de  M.  Ber- 
royer ,  pour  démontrer  que  ces  Ar- 
rêts ne  font  point  contraires ,  498 

bfuiv.  ^01 

Quid ,  s'ils  rentrent   pour  moindre 

fomme  qu'ils  n'avoient   vendu  , 

498  b  fuiv. 
Quid,  û  le  prix  n'a  pas  été  payé, 

JOI  G'  fuiv, 
Efpéce  d'un  Procès  fur  cette  derniè- 
re queflion  ,  ^02  Qrfuiv.. 
Moyens  des  deux  parties ,  3:04  (b" 

fuiv. 

Si  le  Privilégié  peut  fe  charger  des 

Droits ,  (Se  par-là  appliquer  à  fon 

profit  ce  qui  revient  naturelle- 

meût  au  Roi  par  la  Lettre  de  la 
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Coutume,  IL  5'24 

Fait  d'un  Procès  fur  cette  queflion, 

y 25-  Qrfuiv. 

Quid  ,   û  un  non  Privilégié  vend 

à  mi  Secrétaire  du  Roi  ,  &  ftipule 

la  Vente  francs  deniers  ,    y  27  6* 

/"^>' 

Voyez  Aînés.  Bailleur  à  rentes  fon- 
cières. Droits  Seigneuriaux.  Lods. 
ôc  Ventes.  Réméré.  Ventes. 

S'ils  peuvent  revendre  une  chofe 
fous  prétexte  d'un  meilleur  prix  , 

IIL  281 

S'ils  pewvent  au  préjudice  de  la 
Vente  provoquer  une  Licitation 
pour  trouver  un  meilleur  prix , 

281 

S'ils  ont  la  liberté  d'exercer  leur 
aftion  à  fin  de  payement  de  prix  , 
ou  de  réfolution  du  Contrat,  28y 

Quand  cenfés  avoir  renoncé  au  Pade 
commilîbire,  2S5* 

Voyez  Décret.  Douaire.  Quints.  Ser- 
vitudes. 

Si  celui  qui  a  abdiqué  la  VafTalité 
la  peut  reprendre  ,  481 

Si  ayant  été  trompé  par  les  Acqué- 
reurs &  vendant  à  un  autre  ,  il  efl 
dû  doubles  Droits  ^  482,  485"  (y 

fuiv. 

Voyez  Far  âge. 

Vente  à  faculté  de  Réméré ,  voyez 
Relief.  Ventes.  Vente  fur  un  Cura- 
teur. 

Cas  où  elle  donne  lieu  ou  non  au  Re- 
trait lignager ,  IV.  24. 

Quid  ,  quant  au  Retrait  Seigneurial , 

24 
Ventes. 

Quelle  efi;  celle  de  partie  de  Fiefs 
à  prix  d'argent  avec  rétention  de 
devoirs,  I.  122  ù' fuiv. 

Si  la  vente  de  Vaffaux  change  la  cau- 
fe  de  la  Mouvance ,  IIL  2ç 

Si  celle  entière  du  Fief  avec  la  fimple 
rétention  de  Foi  efl  nulle  ,        40 

Si  dans  les  Coutumes  de  Péronne , 


à 
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'  Aiomlidier  S:  Roye ,  ctai'.t  pures  ôc 
limples,  elles  ibnt  un  Dcnwnbre- 
vicntj  111.  77 

Si  tout  ce  qui  eft  eflimé  en  eft  une, 

211  ijrfuiv. 

Combien  de  fortes,  236 

Si   elle  fe  peut   faire  fans  Dca  et, 

256 

Si  étant  une  fois  parfaite.,  elle  ou- 
vre les  Droits  qui  lont  acquis  au 
Seigneur ,  236 

Si  dans  celle  par  Décret  forcé  les 
Drofts  font  dûs ,  246  ^  fuiv. 

Si  le  payement  du  prix  comptant  eil 
nécefl'aire  pour  rendre  le  Contrat 
des  Ventes  volontaires  parfait ,  & 
V Acquéreur   propriétaire  ,   25" 6  , 

266 

Qiài ,  s'il  s'agit  de  Ventes  forcées  , 

2^6ù'fuiv. 

Si  dans  les  volontaires  le  payement 
du  prix  efl  de  Teilence  du  Con- 
trat 5  266 

De  combien  d^efpéces  dans  le  Droit 
R.omain,  278 

Comment  celle  fous  condition  eft 
appelée ,  278 

Si  elle  pouvoit  être  pure  Se  lîmple  , 

278 

Loix  qui  défîniffent  ces  efpéces  de 
Ventes ,  279 

Si  celle  qui  eft  pure  ôc  ftmple  peut 
fe  réfoudre  fous  condition  ,    280 

Si  ces.  Ventes  ont  lieu  dans  le  Pays 
de  Droit  écrit ,  280 

Si  elles  fe  peuvent  faire  fans  aucune 
tradition  réelle  ,  282 

Quid,  s'il  y  a  eu  tradition,        2S2 

Quand  réputées  réfolues,  283 

Quelles  font  celles  où  le  Seigneur 
peut  exiger  des  Droits ,  284. 

Si  les  Droits  font  dûs  dans  les  cas  où 
le  Vendeur  rentre  pour  le  'même 
prix ,  en  rendant  ce  qu'il  a  reçu  , 
où  il  rentre  pour  l'eftimation ,  ôc 
fe  réferve  le  furplus ,  où  il  ren- 
tre par  eftiraation  pour  le  reftant 
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de  ce  qui  lui  eft  du  ,   III.  299  G* 

juiy. 

Mais  le  Seigneur  ne  doit-il  pas  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  fuivi  V Ac- 
quéreur en  cas  de  roture  ;  ô:  le  Ven- 
deur peut-il  répondre  de  la  négli- 
gence du  Seigneur,  25>y 

Si  les  Droits  de  la  première  Vente 
n'étant  point  payés  ,  le  Vendeur 
qui  rentre  faute  de  payement,  doit 
ces  Droits ,  fauf  fon  recours  con- 
tre l'Acquéreur  ;  ou  le  Seigneur 
doit-il  en  ce  cas  fe  pourvoir  con- 
tre cet  Aquéreur,         2()^(D'Juiv. 

Si  dans  celles  qui  fe  font  à  faculté 
de  Réméré  il  eft  dû  Droits ,  29 y 

Gr  fui]/, .  y 

Quid ,  dans  celle  à  Réméré  qui  n'ex- 
cède pas  neuf  ans,  2^6 

Quid,  dans  celle   à  trois  ans,  2C)6 

^fuiv,. 

Quid,  quand  elle  excède  neuf  ans, 

297 

Quid ,  û  celle  à  Réméré ed  une  Ven- 
te pure  &c  ftmple  ,  2^3- 

Quid,  de  celles  faites  in  dîem,  299 

ùffuiv. 

Si  celles  à  rente  ftipulce  rachetable 
ouvrent  les  profits  ,    537  (jrfuip. 

Quand  en  eft-il  dû  des  Droits,     338 

Si  celle  pour  l'utilité  publique  ou- 
vre le  Retrait,  IV.  24, 

Voyez  Retrait.  Retrait  féodal.  Sei- 
gneurs. 

Point  ce  Vente  ,  s^l  n'y  a  prix ,  ou 
chofe  rédudible  à  prix  ,  5-3 

Il  y  a  Vente  aufli-tôt  que  le  prix  eft 
mis  a  un  ticritage  aliène  ,        5*3, 

Vo\ez  Prélats. 

Différence  entre  la  Vente  &  les 
Engagemens  ou  Co/îfmri. pignora- 
tifs ,    ^  V.  481  èffuiv. 

Voyez  Ufufruit. 

Venues  à  rente  rachetable. 

Elles  font  fort  fréquentes  parmi 
nous  ,  III.  308 

De  combien  de  manières  fe  peuvent- 
N  N  N  n  n  n  i.j. 
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elles  faire,  III.  308 

Si  elles  ouvrent  les  Droits  Seigneu- 
riaux ,  508 
Comment  elles  fe  prefcrivent,  308 
Comment  doit  être  regardée  celle 
'     pour  10,  ly  ou  20  ans,          4.22 
Si  celle  fans  jour  &  fans  terme ,  eft 
une  Vente  en  comptant,        4.86 
Circonftances  qu'il  faut  avoir  devant 
les  yeux. quant  à  cette  queftion  , 

488  Qrfu'iv. 
S'il  efl  dû  des  Droits  pour  celles  fai- 
tes pour  l'utilité  publique,  yii  &■ 

fuiv. 
Ventes  &  IJfues. 
Dans  quelles  Coutumes  elles  font 
connues,  111.5*45' 

En  quoi  confifte  ce  Droit ,         5'45" 
S'il  faut  avoir  titre  pour  le  deman- 
der ,  5'4<5 
Voyez  Baux.  Cens.  Echanges.  Jeu  de 
Fiefs.  Immeubles,  Lods  ÔC  Ventes. 
QuiîUs.  Retraits. 

Venterolles. 

Ce  qu'efl  ce  Droit  dans  plufieurs 

Coutumes,  III.  5*5' i 

Par  .qui  elles  fe  payent,  yyi 

De  combien  elles  font,  yyi 

Ventilation. 

Si  de  celle  qui  fe  fait  des  Meubles 

&  Immeubles  ,  les  Droits  font  dûs, 

III.  475"  b'fuiv. 

Aux  frais  de  qui  elle  doit  fe  faire  , 

IV.  132-135' 
Voyez  Dumoulin.  Retrait. 
Examen  de  ce  qu'en  dit  la  Coutume 
d'An^oumois ,  l^G^fuiv, 

Voyez  Prix. 

Ventiler, 
Ce  que  c'eft  ,  IV.  132 

Vereau  bannier. 
Quel  eft  ce  Droit ,  I.  447 

Vérification. 

Effet  du  défaut  de  Vérification  des 

Aveux  rendus  au  Roi ,  V.  25* 

NécelTîté    de   la    Vérification    des 

Aveux  y  2.6  (ffujy. 
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Origine  de  la  néceffité  de  la  Vérîiî- 
cation  des  Aveux  rendus  au  Roi , 

.      V.  32 

Véritable  époque  de  cette  nécefiîté, 

3y'5'i-'y2 

Règlement  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  à  ce  fujet ,  35"  &'  f'uiv. 

Autre  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Rouen  ,  37  ^  /"^^' 

Voyez  Aveux.- 

Temps  où  la  Vérification  des  Aveux 
eft  devenue  formalité  fine  qua 
non ,  3  5 

Epoque  la  plus  ancienne  des  ArVêts 
de  Vérification,  34. 

Epoque  du  commencement  de  cette 
Vérification  en  Bretagne,  35)  &* 

fuiv. 

On  ne  trouve  avant  le  Règlement  de 
ly  1 1  aucune  Ordonnance  qui  en- 
joigne la  Vérification  des  Aveux , 

40 

La  Chambre  des  Comptes  en  15'!  i  n'a 
ordonné  qu'arbitrairement  la  Vé- 
rification des  Aveux ,  40  b"  fiiiv, 

45* 
On  ne  peut  objefter  le  défaut  de 

Vérification  des  Aveux    dépofés 

en  la  Chambre  des  Comptés  avant 

lyii ,  fi  on  n'y  trouvç  la  claufe, 

reçu  ad  onus  verifïcandi,       ^1-^0 

Voyez  Aveux  Se  Dénombremens. 

Combien  le  défaut  de  Vérification 
eft  préjudiciable  aux  VaJJaux  qui 
négligent  d'y  faire  procédeV,yr 

Comment  la  Vérification  doit  fe 
faire  ,  SS  j  99  ^  fi^^v. 

Voyez  Publications. 

Leur  intérêt ,  lorfqu'ils  font  eux- 
mêmes  Seigneurs  de  leurs  hom- 
mes dans  la  publicité  de  leur 
Aveu,  lOj* 

Verneuil.  (  Coutume  de  ) 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Marciage, 

II.  616  b'fuiv, 
Verte-moute. 

Coutume  qui  admet  ce  Droite  fi- 
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gnlfication  de  ces  termes,  I.  443 

Qr  Jiiiy. 
Vefii  voyez  Donations. 

Veuves. 
Si  celles    des  Privilégiés  jouinent 
des  Privilèges  de  leur  Alari ,  III. 

5*27  ù'J'uiv. 
Si  celles  dont  le  Alari  avoit  relevé 
les  Fiefs  à  elles  appartenans ,  doi- 
vent la  Foi ,  IV.  28 
Voyez  Douairières.  Femmes.  Fiefs.  Sei- 
gneurs. Souffrance. 
Vicaire ,  voyez  Homme  vivant ,  <Scc. 

Vicairies. 
Ce  qu*on  connoit  en  Anjou  fous  ce 
nom,  m.  423 

VieillelJê. 
Si  elle  étoit  une  caufe  de  la  perte  ou 
diminution  des  Corvées  pour  le 
Patron,  I.  325* 

Vignes ,  voyez  Droits. 
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Vilains. 
Quels  étoient  ceux  qu'on  nommoit 

ainfi,       ^  I-^5"-f'543 

Villes  fermées ,  voyez  Cens. 
Vimeu  ,  (  Coutume  de  )  voyez  Re^ 
lief. 

Vinade. 
Quel  eft  ce  Droit ,  I.  305* 

Viol,  voyez  Fiefs. 

Fifri-le-François.  (  Coutume  de  ) 

Comment  elle  admet  la  Réunion  des 

_  Fiefs  ,  I.  200  Qyfuiy. 

Si  elle  eft  allodiale  ,  II.  30-45- 

Les   Articles    XVI   Sç   XVIII  de 

cette  Coutume  fur  le  Cens  pref- 

criptible  ou  non,  font  expliqués, 

36-45 
Son  texte  fur  le  Droit   de  Relief, 

420-422 
Voyez  Jeu  de  Fiefs.  Sous  -  injéoda^ 
tion. 


Fin  de  la  Table  Générale  des  Matières, 
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J'Ai  examiné  ^'^r  Tot-dre  de  Monfeigneur  le  Chancelier, 
un  Maniifcric  contenant  la  Cint^uiérue  Partie  du  Traité  des 
Fiefs  de  M^-  Gerrnain^Antoine  Guyot ,  Avocat  au  Farlemcnt)  ^i  j'ai 
trouvé  que  cette  cinquième  Partie  mettra  le  complément  à  cec 
Ouvrage  fi  utile  &  fi  efbimé.  A  Paris,  ce  15?  Mars  1745). 

Rassicod. 
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